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AVANT-PROPOS 


Il  a  été  publié  en  France,  au  cours  du  dix-neuvième  siècle, 
deux  remarquables  ouvrages  d'ensemble  sur  la  question 
d'Irlande  :  F  Irlande  sociale^  politique  et  religieuse^  parG.  de 
Beaumont  (2  vol.,  Paris,  1839)  et  les  Études  sur  r Irlande  con- 
temporaine de  feu  le  Cardinal  Perraud,  alors  le  R.  P.  Per- 
raud  (2  vol.,  Paris,  1862). 

Depuis  que  ces  ouvrages  ont  vu  le  jour,  la  question  dont 
ils  traitaient  a  évolué.  L'Irlande  a  passé  par  les  affres  du 
Fenianisme,  par  le  drame  du  Parnellisme.  Politiquement, 
les  forces  nationales  se  sont  relevées,  tandis  que  Toligarcbie 
anglo  saxonne  s'est  vue  dépouiller  de  son  hégémonie.  Au 
régime  de  la  conquête,  FAngleterre  a  substitué,  ou  plutôt 
surajouté,  dans  le  gouvernement  de  l'Ile  Sœur,  un  régime 
(bien  timide  encore)  de  concessions  et  de  réparations.  La 
vieille  Erin  d'autrefois  se  transforme  enfin  peu  à  peu  en  une 
ardente  et  jeune  démocratie.  Que  ce  soit  en  politique,  en 
matière  sociale  ou  religieuse,  Taspect  des  choses  a  ainsi 
change  du  tout  au  tout.  Étudier  la  question  irlandaise  dans 
les  transformations  qu'elle  a  subies  au  cours  du  dix-neu- 
vième siècle,  pour  aboutir  à  cette  présente  situation  où  se 
dévoilent  déjà  bien  des  symptômes  de  l'avenir,  tel  est  Tobjet 
du  présent  ouvrage. 

Le  temps  n'est  plus  où  Sydney  Smith  pouvait  écrire  : 
«  Prononcez  le  mot  Irlande,  et  voici  que  les  Anglais  tour- 
nent le  dos  au  bon  sens  et  au  sens  commun  pour  agir 
avec  une    barbarie  de  tyrans  et   une  fatuité  d'idiots.   » 
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VI  AVANT- PROPOS 

Pourtant  il  faut  dire  qu'aujourd'hui  encore  les^  préjugés 
anti-irlandais  sont  singulièrement  vivaces  dans  Topinioa 
anglaise.  La  question  d'Irlande  est  de  celles  dont  l'Anglais 
n'aime  pas  la  pensée  :  elle  Timportune  et  l'humilie.  John 
Bull  at-il  bien  le  temps  de  s'intéresser  à  l'Ile  Sœur?  U 
sait  qu'elle  ne  peut  plus  lui  nuire,  et,  tranquille  de  ce  côté, 
il  entend  qu'on  ne  l'ennuie  plus  avec  cette  vieille  histoire, 
cette  mauvaise  créance  qu'l)  a  depuis  longtemps  passée  par 
profits  et  pertes.  Il  a  autre  chose  en  tète  :  que  lui  importe 
l'Irlande  quand  le  monde  est  à  lui  ?  Plein  de  foi  dans  l'in- 
faillibilité britannique,  —  England  can  do  no  wrong,  —  il  a 
la  conscience  en  paix  ;  ajoutons  que  le  plus  souvent  il  ignore 
tout  de  l'Irlande,  et  se  complaît  dans  cette  ignorance  qui 
l'affranchit  de  tout  souci,  de  toute  commisération.  —  Même 
libéral,  il  n'a  d'ordinaire  que  de  l'antipathie  pour  cette  race 
d'Erin,  pour  ces  «  parents  pauvres  »  dont  la  misère,  la  paresse 
et  les  clameurs,  si  fort  qu'il  les  méprise,  froissent  toujours 
un  peu  sa  dignité.  Habitué  à  leurs  plaintes,  il  n'en  est  plus 
touché.  Qu'est-ce  après  tout  dans  un  Empire  de  200  millions 
d'hommes  que  la  bouderie  ou  la  crierie  de  trois  millions  de 
soi-disant  rebelles,  enfants  mal  élevés  toujours  mécontents 
de  tout,  indisciplinés  et  indisciplinables?  a  Les  Irlandais 
ne  cherchent  qu'à  nous  embêter  »,  nous  disait  naguère  celui 
des  députés  libéraux  anglais  qui  connaît  le  mieux  la  France, 
«  comme  les  Polonais  à  embêter  les  Allemands.  »  —  Les 
conservateurs  ou  Tories,  d'autre  part,  poussent  plus  loin 
cette  «  celtophobie  »  dont  l'acuité  s'est  naguère  accrue  de 
toute  la  force  de  la  poussée  impérialiste.  Les  malheurs  d*Erin 
ne  sont  dus  qu'à  ses  fautes,  à  son  infériorité  de  race,  à  sa 
«  double  dose  de  péché  originel  »  :  the  Irish  made  Ifiem- 
selves[i)^  les  Irlandais  se  sont  faits  eux-mêmes  ce  qu'ils  sont, 
ils  n'ont  que  ce  qu'ils  méritent  1  Rien  de  plus  caractéristique 
que  le  ton  dont  il  est  parlé  de  l'Irlande  dans  le  grand  journal 
de  la  cité,  dans  ce  Tim,es  dont  Daniel  O'Connell  disait  que, 
quand  parhasardils'en  voyait  loué^il  n'avait  de  cesse  desavoir 
en  quoi  il  avait  bien  pu  trahir  son  pays  (2)  I  —  Au  préjugé  de 

(1)  Dukeof  Argyll,  Irisk  Nationalisme  Londres,  1893,  p.  39. 

(2)  Personne  n'a  été  l'objet  de  plus  d'avanies  en  Angleterre  qu'O'Connell  lui- 
même.  Peu  après  son  triomphe  de  1829,  il  se  vit  refuser  rentrée  d^un  club 
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races'aîoute  enfia  chez  beaucoup  d'Anglais  le  préjugé  reli- 
gieux :  ranticeltisme  britannique  se  double  d'anticatholi- 
cisme,  d'aversion  et  de  dédain  pour  cette  religion  jugée  in* 
férieure,  cette  école  de  fanatisme  et  d'esclavage.  Combien 
ce  sentiment  n'est-il  pas  profond,  pour  se  marquer  avec 
une  intensité  insoupçonnée  chez  quelques-uns  des  esprits 
les  plus  mesurés,  les  plus  libres  et  les  plus  lucides  qui 
soient,  chez  un  Lecky  (i)  par  exemple,  comme  autrefois 
chez  un  Macaulay  I  N'est-il  pas  triste  d'avoir  à  constater  que 
pratiquement,  entre  les  nationalistes  d'Irlande  et  les  radi- 
caux d'Angleterre,  la  question  religieuse  reste  un  des  plus 
dangereux  écueils  de  l'avenir? 

Nous  devions  signaler  ces  préjugés  britanniques,  dont 
certains  symptômes  récents  peuvent  d'ailleurs  faire  croire 
que  l'acuité  commence  à  s'émousser  :  reconnaissons  main- 
tenant qu'ils  n'ont  fait  que  rendre  plus  méritoires  l'ardeur 
et  le  désintéressement  avec  lesquels  on  a  vu,  à  toute  épo- 
que, tant  de  citoyens  anglais  se  faire,  à  rencontre  de  leurs 
compatriotes,  les  défenseurs  de  la  cause  d'Erin,  depuis 
John  Bright,  le  premier  artisan  de  la  conciliation  anglo- 
irlandaise,  jusqu'à  tel  petit  ouvrier  de  Newcastle  qui,  lors 
des  élections  générales  de  1895,  se  levait  chaque  jour  à 
quatre  heures  du  matin  pour  gagner  sur  son  travail  le  temps 
de  faire  de  la  propagande  en  faveur  du  candidat  de  l'Ir- 
lande (2)  :  ces  hommes-là,  disons-le,  sont  l'honneur  d'un 
pays  libre  I 

On  s'est  efforcé  d'apporter  toute  l'impartialité,  l'objecti- 
vité désirable  dans  l'étude  de  problèmes  obscurcis  de  part  et 
d'autre  par  bien  des  préjugés  et  des  passions.  C'est  dans 
cet  esprit  qu'après  avoir  rappelé  le  passé  d'Érin,  on  a  tenté 

caUiolique  anglais.  Nevman,  dans  son  Apologia,  a  consigné  «  l'indicible 
aTersion  »  que  lui  inspirait  la  politique  du  «  Libérateur  ».  La  société  lon- 
donienne le  regardait  comme  un  paria,  les  whigs  eux-mêmes  «  évitaient 
son  contact  »,  dit  MnGrote,  etGuizot,  étant  ambassadeur  à  Londres,  eut  quel- 
que peine  à  faire  sa  connaissance,  ne  le  rencontrant  jamais  nulle  part  (Cf. 
Lecky,  Leaders  of  Public  Opinion  In  Ireland,  3"  édition,  Londres,  1903,  II, 
86,  307,  226.  —  SirC.G.  Duffy,  Young  Ireland,    Londres,    1880,  p.  460). 

(1)  Voyez  Democracy  and  Liberty,  Londres,  1896.  —  Voyez  même  dans  la 
grande  Hislorg  of  England  in  Ihe  \%^^  Cenlury,  par  exemple  II,  383. 

(2)  Fait  relaté  par  M.  T.  P.  O'Connor,  M.  P.,   dans  la  Contemporary  Re- 
View  d'août  1896,  p.  186. 
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d'étudier  ici  Tétat  social  et  politique  de  Tlrlande,  ses  cau- 
ses de  décadence,  eiiQu  ses  possibilités  de  relèvement.  Pa- 
reille étude  ne  sera  pas,  croyons-nous,  jugée  sans  intérêt, 
non  seulement  en  raison  de  la  sympathie  qu'éveillent  tou- 
jours au  cœur  des  Français  les  Choses  d*Erin,  mais  parce 
que  rien  n'éclaire  mieux  le  grand  problème  de  la  sociologie, 
le  problème  des  conditions  de  vie  des  sociétés  modernes, 
que  Texamen  critique  d'un  cas  extrême  de  pathologie  so- 
ciale tel  que  nous  le  présentera  «  Question  d'Irlande  »  (1). 

MenUion- Saint-Bernard,  octobre  1906. 

(1)  Nous  aTOQS  plaisir  à  reconaaitreici  le  très  aimable  accueil  qui,  par  deux 
fois,  nous  a  été  fait  en  Irlande,  dans  tous  les  partis  et  dans  toutes  les  classes. 
11  ne  nous  est  pas  possible  de  nommer  tous  ceux  qui,  tant  en  Irlande  qu'en 
Angleterre,  ont  bien  voulu  nous  aider  dans  notre  enquête.  Nous  tenons  toute- 
fois à  remercier  particulièrement,  pour  tout  ce  que  nous  lui  devons,  un  Irlan- 
dais émincnt  par  sa  rare  compétence  administrative  comme  par  sa  large  expé- 
rience politique  et  sociale,  M'  T.  P.  Gill.  Nous  tenons  à  donner  un  souvenir 
ému  et  reconnaissant  k  la  mémoire  de  Thomme  distingué  entre  tous  que  fut 
J.  F.  Taylor,  K.  G.  Monsieur  le  Chanoine  Hogan,  professeur  à  Maynooth,  voudra 
bien  accepter,  ainsi  que  les  autorités  de  Maynooth  CoUegty  le  témoignage  de 
notre  profonde  gratitude.  On  nous  permettra  enfin  d'exprimer  notre  vive 
reconnaissance  à  Sir  Horace  Plunkett,  ancien  député  unioniste  et  vice-président 
du  Département  de  l'Agriculture,  et  de  dire  ici  combien  nous  avons  été  heu- 
reux de  profiter  des  conseils  éclairés  de  l'illustre  historien  feu  W.  £.  H.  Lecky, 
député  unioniste  de  Trinity  Collège. 
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Le  passé  seul  explique  le  présent  :  c'est  pourquoi  Ton  ne 
peut  se  dispenser,  au  commencement  d'une  étude  sur 
rirlande  contemporaine,  de  rappeler  les  grandes  lignes  de 
Thistoire  irlandaise,  les  grands  facteurs  historiques  qui  sont 
la  raison  d'être  de  l'état  actuel  des  choses.  Il  faut  bien 
essayer  d'ailleurs  de  répondre  à  la  double  question  qui  se 
présente  à  l'esprit.  D^abord,  comment  se  fait-il  que  cette 
Irlande,  qui  ne  triomphe  jamais,  ne  meure  jamais,  et  que, 
ne  voulant  pas  mourir,  elle  n'ait  jamais  su  vaincre?  Pour- 
quoi tant  d'échecs  après  tant  d'efforts,  et  tant  d'efforts  nou- 
veaux après  tant  d'échecs  passés?  En  second  lieu,  comment 
l'Angleterre,  avec  ses  traditions  de  réalisme  et  son  vieux 
renom  de  libéralisme,  a-t-elle  pu  faire  pour  si  mal  faire  en 
Irlande,  pour  échouer  si  misérablement  à  concilier  l'incon- 
ciliable Érin,  pour  se  faire  tant  haïr  et  avec  si  peu  de  profit, 
en  sorte  qu'après  sept  siècles  et  demi  l'Irlande  n'est  encore 
dans  l'empire  britannique  qu'un  élément  réfractaire  et  un 
poids  mort  ?  D'où  vient  donc,    —  si  le  mot  de  «  faillite  » 
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n*est  pas  ici  trop  fort,  —  la  faillite  anglaise  en  Irlande? 

Il  est  malaisé  de  parler  môme  sommairement  de  l'histoire 
d'Irlande.  Ce  n'est  pas  trop  dire  qu'actuellement  elle  nous 
est  encore  un  livre  à  demi-fermé.  Celtistes  et  archéologues 
n*ont  pas  fini  de  préparer  les  voies  aux  historiens,  et  trop 
de  manuscrits  irlandais,  d'archives  et  de  papiers  d'État 
sont  encore  à  dépouiller  qui  seuls  pourront  donner  une 
lumière  exacte  non  seulement  sur  Tétat  social  du  pays  aux 
différentes  époques,  mais  même  sur  tels  et  tels  grands  faits 
du  passé  jusqu'au  dix-septième  ou  dix-huitième  siècle  (1). 
C'est  ce  qui  cotitHbue  à  expliquer,  si  Ton  tient  compte  aussi 
des  passions  et  des  préjugés  respectifs  des  deux  peuples, 
que  les  Anglais  d'une  part,  et  de  Tautre  les  Irlandais, 
puissent  soutenir  sur  ce  sujet  toujours  brûlant  entre  eux, 
l'histoire  d'Irlande,  deux  thèses  aussi  opposées  et,  à  des 
degrés  divers,  excessives. 

Pour  les  Anglais,  l'histoire  d'Irlande  est  celle  d'un  peuple 
arriéré  qui  se  révolte  follement  et  stupidement  contre  le 

(1)  Voir,  sur  Thistoire  d'Irlande,  les  ouvrages  génûraui  ci-après:  G.  Kea- 
iïu^{lô70'U)iO),  Ilistory  of  Ireland  [vAÏilïon  de  VIrish  Texts'  Society},^ 
CdimpiouJIislory  ofJreland  (public  en  1633 par  SirJ.  Ware).  — Cox,  Hibernia 
Anglicana,  1689.  —  Mac  Geughegau,  Histoire  d'IHande,  Pâtis,  1758-1763.  — 
Lelaud,  History  of  Ireland,  177;^.  —  Plowden,  An  Hislorical  Reuiew  ofthe 
Slate  of  Ireland  from  Ihelnuasion  io  Ihe  Union,  1803.  —  Hallara,  Constitu- 
liônnal  Hislory  ofEngland,  1827.  —  Thomas  Moore,  Afertiolrs  of  Cttptaih 
Bocky  1824.—  Daniel  OConnelI,  A  Memoir  of  Ireland,  nalive  ami  aaJcon^ 
1343.  —  Fronde,  Hislory  ofEngland,  Londres,  1856-187U.—  Goldwin  SmiUi, 
Irish  Hislory  and  Character,  Oxford  el  Londres,  1861.  —  A.  M.  Sullivan, 
The  Slory  of  Ireland,  Dublin,  18(;7.  —  John  Mitchel,  Hislory  of  Ireland, 
from  ihe  trealy  of  Limerick,  New- York,  1868.  —  Stuarl  Mill,  England  and 
Ireland^  Londres,  1868.  —  Froude,  The  English  in  Ir.'land  in  Ihe  18'»'  Cen- 
tury,  Londres,  1872.  ~  W.  H.  Lecky,  Hislory  of  England  in  Ihe 
18"*  Cenlury,  Londres,  1883.  —  Richey,  A  ShOrt  Hislory  of  the  Irlsh 
People,  Dublin,  1887.  —  W.  A.  O'Connor,  Hislory  of  Ihe  Irish  People, 
Manchester,  18S4.  — Kmily  Lawless,  Ireland,  Londres,  1S87.  —  Bail. ///s/onca/ 
RevieiO  of  Ihe  Leijislaliue  Systems  operaline  in  Ireland,  Londres,  1883.  — 
Two  Centuries  of  Irish  Hislory,  wilh  an  introduction  by  J.  Bryce,  Londres , 
1888. —  Duke  of  Argyll,  Irish  Nalionalism,  Londres,  1893.  —  W.  O'Connor 
Morris,  Ireland,  1494-1868,  Cambridge,  1898.  —  T.  D.  Ingram,  ^1  Critical 
Examinalion  of  Irish  Hislory,  Londres,  1900.  —  J.  P.  Gannon,  A  Heview  of 
Irish  Hislory,  Londres,  1900.  —  Rev.  E.  A.  D'Alton,  Hislory  of  Ireland,  t.  1, 
Dublin,  1903,  et  t.  II,  1900. 

Cf.  G.deBeaumont,/7r/a/îrfcsoc/a/c,po////7uec/  religieuse,^*  édition, Paris, 
1840.  —  Cardinal  Perraud,  Eludes  sur  V Irlande  contemporaine,  Paris,  1862. 
—  J.  Flach,  Considérations  sur  r histoire  politiquedeV Irlande,  Paris,  1886. 
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génie  de  la  civilisation  anglaise,  et  qui  répond  par  Tingrati- 
tude,  la  violence  et  le  crime,  à  tous  les  sacrifices  faits  par  la 
générosité  britannique  pour  le  développement  de  «  cette 
partie  du  Royaume-Uni  »:  c'est  Thistoire  d'un  peuple  bar- 
bare qui  n*a  su  ni  comprendre  ni  accepter  «  le  lustre  de  la 
liberté  anglaise  »,  comme  disait  déjà  Cromwell  dans  sa  pro- 
clamation de  1649.  Tout  le  passé  s'explique  par  r«  infir- 
mité »  foncière  de  la  nature  irlandaise,  de  cette  race  infé- 
rieure qui  a  été  jugée  et  condamnée  à  Tépreuve  de  la  lutte 
pour  la  vie.  Les  torts  anglais,  s*il  y  en  a  eu,  sont  depuis 
longtemps  réparés,  et  Ton  n'a  vraiment  plus  le  droit  de  rou- 
vrir ce  procès,  après  un  siècle  de  prescription,  pour  le  plai- 
sir de  réveiller  des  passions  éteintes  et  des  douleurs  endor- 
mies. Aussi  bien,  Thistoire  d'Irlande  est  un  sujet  sur  lequel 
l'Angleterre  n'aime  pas  à  revenir  :  il  n'en  peut  rien  sortir  de 
bon,  et  ce  n'est  pas  une  étude  digne  de  la  science  (1)!  De 
fait,  non  seulement  on  n'apprend  pas  l'histoire  d'Irlande  aux 
enfants  anglais,  mais  l'Angleterre  n'admet  môme  pas  qu'on 
l'enseigne  auxlrlandaisdansles  écoles  publiquesd'Irlatide  (2). 
Avec  les  Irlandais,  c'est  tout  le  contraire.  Les  Irlandais 
ont  toujours  l'histoire  à  la  bouche  et  devant  les  yeux  :  c'est 
leur  consolation^  leur  espérance.  Ils  vivent  dans  le  passé. 
Tout,  autour  d'eux,  leur  parle  d'autrefois  :  les  ruines,  les 
cloîtres  tombés,Ies  vieux  châteaux, lesfameuses  tours  rondes, 
la  désolation  même  du  pays,  (^^omme  TAngleterre  rejette 
toute  la  responsabilité  des  misères  d'Érin  sur  ses  fautes  et  ses 
vicjs.les  Irlandais  la  rejettent  tout  entière  sur  la  tyrannie  et 
la  cruauté  britannique  ;  ils  ferment  avec  complaisance  les 
yeux  sur  leurs  propres  torts,  comme  l'Angleterre  le  fait  avec 
impudence  sur  les  siens,  tandis  que  leur  souvenir  se  reporte 
sans  cesse  vers  l'âge  d'or  d'Erin,  vers  ces  siTiclesde  gloire  où 
rirlande  était  reine  et  gardienne  de  la  civilisation  occiden- 

(1)  «  L'Irlande  n'a  jamais  réalisé  cette  unité  et  celte  coutiouité  de  vie  natio- 
nale qui  seules  fournissent  un  thème  di^ne  de  l'Iiisloire  »  (George  G.  Brudrick, 
Political  Studies,  Londres,  1879,  à  propos  de  l'ouvrajje  de  Fronde,  The  En- 
glish  in  Ireland).  —  Gf.  Ib.,  p.  354:  «  Il  est  tem[>s  d'eu  finir  avec  ces  pein- 
tures fantaisistes  qui  nous  montrent  dans  l'Irlande  une  pauvre  fille  abandon- 
Dée,  pleuraiit  sans  espoir  sur  ses  maux  passés,  montrant  h  tous  des  blessures 
aujourd'hui  guéries  et  secouant  des  chaînes  qu'on  lui  a  retirées  pour  toujours.  » 

(2)  Voir  ci-après,  p.  354-355,  376. 
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taie,  en  face  d'une  Angleterre  barbare  et  païenne  encore... 
Il  y  a  un  point  qu'il  importe  de  faire  ressortir  avant  tout, 
c'est  rinfluence  capitale  exercée  sur  Tlrlande  par  le  fait  ma- 
tériel de  sa  situation  géographique.  Isolément,  en  effet,  cha- 
cun des  maux  de  Tlrlande  trouverait  à  peu  près  son  pareil 
ailleurs.  La  terre  irlandaise  n'est  pas  plus  pauvre  que  la  terre 
hollandaise.  Le  sang  n'y  a  pas  coulé  plus  abondamment  que 
dans  ce  champ  de  bataille  de  l'Europe,  les  Flandres.  Les  di- 
visions ethniques  n'y  sont  pas  plus  profondes  qu'en  Suisse. 
Les  persécutions  religieuses  y  ont  sévi  affreusement,  mais  jus- 
tement rirlandc  catholique  est  ici  restée  victorieuse.  Ce 
qui  est  exceptionnel,  et  ce  qu'on  ne  trouve  nulle  part  ail- 
leurs, pas  même  en  Pologne,  c'est  la  réunion  de  tous  ces 
maux  sur  un  môme  point,  leur  continuité  ininterrompue 
pendant  sept  siècles,  et  n'est-ce  pas  précisément  là  une  con- 
séquence de  la  situation  géographique  de  l'Ile  Verte,  tout  à 
récart,  à  l'extrême  ouest  de  l'Europe,  isolée  et  comme  cou- 
pée par  cette  haute  muraille  de  prison,  l'Angleterre  ? 
L'Angleterre  est  i'obstacle  qui  arrête  le  commerce  intellec- 
tuel et  économique  d'Erin,  l'isolateur  qui  intercepte  le  cou- 
rant de  la  civilisation.  «  Vous  êtes,  disait  à  un  Anglais  lady 
Clanricarde,  la  fille  de  (leorge  Canning,  le  mur  trop  haut 
qui  nous  cache  de  notre  soleil.  »  Si  l'Angleterre  a  tous  les 
avantages  de  Tinsularité,  l'Irlande,  sous  le  verrou  de  sa  geô- 
lière, en  a  tous  les  inconvénients.  Ajoutons  que  l'Irlande  est 
trop  près  de  l'Angleterre  pour  que  l'Angleterre,  par  intérêt 
ou  sécurité,  ait  jamais  pu  se  désintéresser  d'elle.De  ces  deux 
sœurs  jumelles  et  ennemies,  les  lies  Britanniques,  il  était 
donc  dans  la  nature  des  choses  que  la  plus  grande  dût  exer- 
cer sur  l'histoire  de  la  plus  petite  une  influence  prépondé- 
rante. 


L!RL\NDE    PRIMITIVE 


Voici  un  premier  efletde  l'isolement  de  l'Irlande  :  c'est  le 
fait  que  les  Légions  de  César  n'ont  pas  mis  le  pied  sur  Tlle 
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Verte,  et  que  si  J'Irlaade  a  pu  s'imprégner  ultérieurement 
plus  ou  moins  des  lettres  latines.elle  n'a  jamais  subi  la  forte 
empreinte  de  la  loi  de  Rome.  Que  de  changements  dans  son 
histoire,  s'il  en  eût  été  autrement!  Hors  de  portée  de  la  ci- 
vilisation romaine,  Tlrlande  dut  se  développer  par  elle- 
même,  sur  son  propre  fonds.  Ce  fut  son  bonheur  et  son 
malheur  :  elle  resta  «  celtique  »  exclusivement. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  «  préhistoire  »  d'Erin,  des  popu- 
lations primitives  que  nous  y  dépeignent,  s'y  entrebattant  et 
s'y  succédant,  les  annales  et  les  poésies  mythologiques  irlan- 
daises,— tilsdePartholanoude  ^omedh, Tuai ha-de-Danann, 
«  Fomoriens  »  et  Firbolg,  —  ce  sont  des  Celtes  que  l'his- 
toire trouve  en  Irlande  dès  avant  l'ère  chrétienne,  mélangés 
aux  aborigènes  ;  ce  sont  les  «  Gaëls  (1)  »,  membres  de  celte 
grande  race  celtique  qui,  après  avoir  été  maîtresse  de 
presque  toute  l'Europe,  se  vit  refoulée  de  plus  en  plus  par 
la  puissance  romaine  et  les  invasions  germaniques.  Les  lé- 
gendes racontent  que  ces  Gaëls,  descendants  de  Miledh  ou 
Milesîus,sont  venus  d'Espagne  mille  ans  avant  Jésus-Christ, 
et  que  jusqu'à  saint  Patrick  les  «  Milésiens  »  n'ont  pas  donné 
moins  de  cent  cinquante  rois  à  l'Irlande.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'aux  premiers  siècles  de  notre  ère,  il  existait  déjà  en 
Erinune  civilisation  excessivement  brillante,  dont  l'étude  a 
fait  depuis  un  demi-siècle  l'objet  des  plus  savantes  recherches 
des  maîtres  de  l'archéologie  et  de  la  philologie  celtiques  (1). 

Le  trait  dominant  de  cet  état  social,  c'est  l'organisation 


(1)  Notons  <iu*uoe  théorie  veut  que  les  Gnëls  soient  de  race  nordique  ou  teu- 
tonique,  et  uue  autre,  que  le  fond  de  la  population  irlandaise  soit  «  ibérique  » 
ou  a  scythique  >s  les  Gaëls  n'ayant  fait  que  s^amalgamer  a  cette  population 
antérieure  et  lui  imposer  leur  langue. 

(1)  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  le  lecteur,  avant  tout,  aux  travaux  du 
maftre  incontesté  des  études  celtiques,  M.  d'Arbois  de  Jubainville,  puis  h  ceux 
de  MM.  Gaidoz,  Loth,  Ernault,  Dottiu,  etc.  —  Cf.  O'Curry,  Ancieni  Irish  His- 
lory,  Dublin,  18^1;  Manners  and  Cusioms  of  the  Ancient  Irish  (édité  par 
W.-R.  Sullivan,  Dublin,  ¥873).  —  H.  S.  Maine,  Ancieni  Lau\  Londres,  1861  ; 
Early  hislory  of  Institutions^  Londres,  1875  ;  Earhj  law  and  cusioms, 
Londres,  1883.  — Z'immer,  Kellische  S/uc//cn,  Berlin,  1881-1884.  — Most  Révé- 
rend D'Healy, Bisliop  of  Clunfert,  Irelands  Ancieni Schools and  Scholars,  Du- 
blin, 1892.  —  Sophie  Bryant,  Cellic  Ireland,  Londres,  1889.  —  Eleanor  Hull, 
Pagan  I-reland,  et  Early  Christian  Ireland,  Londres  et  Dublin,  1904  et  1906. 
—  Lady  Fcrguson,  The  Irish  before  Ihe  Conquesly  Londres,  1868.  —  Dou- 
glas Hyde,  A  Lilerary  History  of  Ireland,  Londres,  1903. 
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par  tribus  ou  classes.  La  cellule  sociale,  au-dessus  de  la 
famille,  est  le  groupe  de  familles  ou  la  tribu,  assemblage 
d'hommes  libres  liés  par  un  certain  degré  —  réel  ou  fictif  — 
de  parenté,  portant  le  même  nom,  vivant  ensemble  sur  un 
territoire  délimité,  ayant  des  serfs  et  des  esclaves.  Point  de 
villes  ;  il  n'y  a  que  des  communautés  rurales.  La.terre  appar- 
tient à  la  tribu  ;  une  partie  en  est  réservée  pour  la  commune 
pâture,  le  reste  est  alloti  périodiquement  entre  les  hommes 
libres.  Toutefois, la  propriété  individuelle  n'est  pas  inconnue, 
non  seulement  en  ce  qui  concerne  le  bétail,  qui  est  alors  la 
première  richesse,  mais  même  pour  la  terre  :  le  chef  a  un  do- 
maine propre  attachéà  sa  fonction,  il  a  des  tenanciers  qui  lui 
paient  des  redevances  en  nature.  Ce  chef  est  électif ,  mais  de 
fait  le  pouvoir  est  le  monopole  d'une  famille  prépondérante. 
Politiquement,  Timportaoce  de  la  tribu  est  primée  par 
celle  du  «  clan  »  ou  groupe  de  tribus  ;  les  clans  eux-mêmes 
se  groupent  pour  former  les  cinq  provinces  ou  royaumes 
d'Irlande  (1)  lesquels  relèvent  à  leur  tour,  du  moins  nomi> 
naleiqent,  du  souverain  d'Erin,  de  VArd  Righ.  Celui-ci, 
comme  l'Empereur  germanique  du  moyen  âge,  a  peu  de 
pouvoir  effectif,  il  n'a  ni  armée  ni  justice,  mais  il  a  une  cour, 
il  a  sa  résidence,  cette  fameuse  Tara,sorte  à! Agora  où  tous 
les  trois  ans  se  donnent  les  fêtes  et  les  jeux  du  Feis.  Les 
guerres  sont  constantes  ;  on  se  bat  de  tribu  à  tribu,  de 
royaume  à  royaume,  on  se  révolte  contre  l\4rrf  Righ  dont  le 
sceptre  a  fini  par  être  accaparé  par  la  famille  puissante  des 
Ily-Nialls,  ancêtres  des  O'Neills.  De  temps  en  temps,  un 
souverain  capable  fait  reconnaître  son  autorité,  tel  Conn  dit 
des  cent  batailles  (:2),  Cormac  mac  Art  (3),  Niall  dit  des 
neuf  otages  (4).  Au  septième  siècle,  les  Gaêls  d'Irlande  con- 
quièrent l'Ecosse,  et  longtemps  encore  ils  poursuivent  leurs 
incursions  en  Grande-Bretagne,  sur  le  continent  et  jus- 
qu'aux Alpes. 


(1)  Ulster,  Coonaught,  Munster,  Leioster  et  Heath. 

(2)  123-157  après  J.-C. 

(3)  227-2Ô6  après  J.-C. 

(4)  379405  après  J.-C.  —  C'est  sous  sou  règue  que  le  futur  saint  Patrick  tut 
emmené  en  esclavage  en  Irlande.  Son  successeur  Datbi  (405-428)  fut  le  dernier 
roi  païen  d'Eriu. 
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Bien  qu'à  l*origine  de  l'époque  historique,  l'état  social  de 
rirlande  primitive  semblât  déjà  pencher  vers  la  décadence, 
il  ne  manque  pas  de  signes  qui  nous  montrent  le  haut  degré 
de  perfection  qu  avait  alors  atteint  cette  civilisation.  Ce  sont 
d*abord  les  lois  ou  coutumes,  que  recueillaient  et  interpré- 
taient les  Brehons  ou  juges,  et  où  il  semble  que  le  génie 
celtique  ait  développé  toute  sa  subtilité  et  sa  fécondité  d'ima- 
gination :  le  Senchus  Mor  est  là  pour  en  témoigner.  D'autre 
part,  on  sait  de  quelle  pureté  de  goût,  de  quelle  habileté  de 
main,  témoignent  ces  ornements  d'or  des  temps  païens,  col- 
liers, broches,  gorgerettes,  peignes  et   torches,  avec  leur 
curieuse  caractéristique,  la  Sue  spirale  et  la  corolle  évasée; 
on  connaît  la  richesse  et  la  iSnesse  de  ces  merveilles  d'art 
de  l'époque  chrétienne,  le  broche  de  Tara,  le  calice  d'Ar- 
dagh,  la  croix  de  Ciong,   la  crosse  de  saint  Patrick,  sans 
parler  des  admirables  enluminures  des  manuscrits,  livre 
de  Kells  et  autres  (1).  Mais  c'est  surtout  dans  sa  littérature 
que  l'Irlande  primitive  brilla  de  son  plus  vif  éclat.  Tel- 
les qu'elles  nous*  sont  parvenues  dans  des  manuscrits  le 
plus  souvent  très  postérieurs,   les  épopées,   les  légendes, 
les  sagas  de  l'époque  païenne,  du  cycle  mythologique,  du 
cycle  héroïque  ou  du  cycle  ossianique,  ne  sont  pas  moins 
précieuses  par  leur  valeur  littéraire  que  par  leur  intérêt  phi- 
lologique et  archéologique  (2).   Prose  et  vers,    contes  et 
poèmes,  histoire  et  fiction,  mélange  de  rudesse  primitive  et 
de  délicatesse  finie,  d'imagination  orientale  et  de  puissante 
sobriété,  de  tendresse,  de  réalisme  et  de  fraîcheur,  ces  mo- 
numents littéraires  ont  inspiré  les  plus  grands  poètes  des 
temps  modernes,  jusqu'à  Tennyson  et  Swinburne.  C'est  de 
là  que  sont  venus  à  l'Europe  ses  premiers  chants  d'amour. 
C'est  l'Irlande,  on  le  sait,  qui  invente  la  rime,  sous  ses  for- 


(1)  L'art  musical  était  lui-môme  alors  parvenu  à  uu  très  haut  degré  de  per- 
fection. «  A  la  fin  du  sixième  siècle,  l'Irlande  avait  une  forme  de  tablature  mu- 
sicale, une  connaissance  de  la  gamme  diatonicfue,  de  Tliarmonie,  du  contre- 
point, alors  que  le  plain-ch.int  romain  était  encore  dans  l'enfance.  »  (W.  H. 
Gratlan-Flood,  A  Jlistory  of  Irish  Music,  Dublin,  1905). 

(2)  Pour  donner  une  idée  de  l'étendue  de  ce  qui  reste  aujourd'hui  de  cette 
littérature,  disons,  d'après  O'Curry,  que  les  récits  historiques  occuperaient 
4.000  pages,  les  contes  et  poèmes  du  cycle  ossianique  (ou  fenian)  3.000,  et 
les  autres  récits  ou  contes  5.000  pages. 


8  INTRODUCTION   HISTORlQUli 

mes  les  plus  variées  :  rimes  simples  ou  doubles,  rimes  finales, 
initiales  ou  médianes,  assonances  et  allitérations  les  plus 
cherchées.  On  trouve  dans  les  poèmes  ossianiques,  avec  une 
extraordinaire  perfection  de  forme,  les  rythmes  les  plus 
savants,  les  notations  les  plus  musicales,  toutes  les  riches- 
ses de  la  poésie  libre.  Notez  que,  loin  de  rencontrer  dans  la 
poésie  bardique  cette  exubérance  d'expression,  cette  forme 
ampoulée  qui  choque  souvent  dans  les  productions  de  l'épo- 
que ultérieure,  on  est  surpris  d'y  relever  d'ordinaire,  dit 
M.  Sigerson,  «  un  caractère  de  réserve  toute  classique  dans 
la  pensée  et  l'expression  ».  Ce  n'est  donc  pas  trop  de  dire, 
avec  un  savant  Irlandais,  qu'après  Rome,  c'est  à  Tlrlande 
celtique  qu'échut  le  sceptre  littéraire  (1). 

Quand  et  comment  celle  Irlande  païenne  reçut-elle  le 
christianisme?  A  en  croire  la  tradition,  Patricius,  ou  Succat 
(de  son  nom  de  baptême),  Celte  de  Gaule  ou  de  Bretagne, 
s'étant  échappé  d'Irlande  où  l'avait  emmené  captif  YArci 
Righ  Niall  dit  «  des  neuf  otages  »,  serait  allé  se  faire  ins- 
truire sur  le  continent,  et  de  là  aurait  été  envoyé  comme 
évéque,  en  l'an  de  grâce  432,  pour  gagner  Erindu  Christ; 
Patricius  aurait  miraculeusement  réussi  là  où  avait  échoué 
un  précédent  missionnaire  nommé  Palladius,  et  c'est  Patri- 
cius qu'on  vénère  aujourd'hui  sous  le  nom  de  saint  Patrick 
comme  «  l'Apôtre  de  l'Irlande  ».  La  légende  est  ici  difficile 
à  distinguer  de  l'histoire  (2).  11  semble  bien  qu'au  commen- 
cement du  cinquième  siècle  l'Irlande  ait  élé  déjà  en  partie 
chrétienne  :  elle  aurait  été  convertie  par  les  missionnaires, 
les  captifs  et  les  marchands  bretons  dès  le  quatrième  siècle; 
elle  aurait  même  eu  des  évéques  avant  saint  Patrick.  D'autre 

(1)  George  Sigerson,  Bards  of  tht  Gael  and  Gall,  Londres,  1897.  (Voir 
ib.j  d'admirables  traductions  anglaises  do  poésies  celtiques  primitives). 

(2)  Sur  la  «  Question  saint  Patriciv  *>,  voirparmiles  ouvrages  récents,  H.  Zim- 
mer,  The  Celiic  Church  in  Britain  and  Ireland,  Loudres,  1902  (traduction 
anglaise  du  texte  allemand).  La  thèse  de  M.  Zimmer  est  que  Succat,  Patrick  et 
Palladius  ne  sont  qu*une  seule  et  mùme  personne,  laquelle  aurait  été  envoyée 
par  le  PapeOlestin  non  pour  christianiser  le  pays  déjà  chrétien,  mais  pour 
assurer  l'obéissance  à  Rome  et  détruire  l'erreur  naissante  du  Pélagianisme  : 
la  mission  aurait  d'ailleurs  échoué.  —  Cf.  Professor  George  Stokes,  The  wri- 
iings  of  St  Patrick,  D\ihVui,  1887,  —  Professer  Bury,  Li/c  of  St  i^atrick, 
Londres,  1905.  —  D'  Healy,  Archbishop  of  Tuam,  Life  and  ^ritings  of  Si 
Patrick,  Dublin,  1905. 
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part  il  paraît  certaîo  que  le  vieux  paganisme,  alors  en  déclin, 
se  trouva  sans  force  et  comme  paralysé  devant  Tesprit  nou- 
veau :  l'Irlande  se  christianisa  sans  secousse,  et  très  vite  de- 
vint» l'Ile  des  Saints  et  des  Docteurs  ». 

L'Église  chrétienne  s'organise  tout  de  suite  en  Irlande  sur 
un  plan  quasi-monastIque,  elle  se  modèle  sur  l'organisation 
des  clans.  Par  tout  le  pays  s'élèvent,  avec  des  églises,  des 
monastères,  dont  les  abbés,  indépendants  les  uns  des  autres^ 
comme  des  chefs  de  clans,  éclipsent  par  leur  puissance  l'au- 
torité épiscopale  :  souvent  les  évoques  sont  de  simples  moines 
subordonnés  comme  tels  à  leurs  abbés.  Rome  est  si  loin  que, 
naturellement,  il  s'établit  dans  les  rites  et  les  pratiques  ecclé- 
siastiques  des  formes  un  peu  spéciales,  par  exemple  pour 
le  costume  des  prêtres,  la  tonsure,  la  date  et  l'observance  de 
Pâques,  etc.,  particularités  analogues  à  celles  dont  peuvent 
jouir  aujourd'hui  certaines  églises  d'Orient,  et  dont  quel- 
ques-unes se  maintinrent  pendant  de  longs  siècles  (1). 
L'Eglise  celtique  d'Irlande  se  différencie  donc  dès  le  prin- 
cipe de  l'Église  gallo-romaine  et  de  l'Église  anglo-saxonne. 
Mais  ce  qui  la  met  fort  au-dessus  de  celles-là,  c'est,  d'une 
part,  répanouissement  de  culture  littéraire,  et,  d'autre  part, 
l'essor  missionnaire,  qui  accompagnent  alors  Is  mouvement 
religieux  en  Irlande.  Partout,  des  écoles  où  l'on  enseigne  les 
lettres  et  les  sciences,  le  grec,  la  philosophie  et  la  théologie; 
partout  des  bibliothèques  ;  les  étudiants  reçoivent  gratuite- 
ment les  livres  et  les  vivres.  Les  écoles  de  Clonfert,  de  Lis- 
more,  de  Bangor,  de  Durrow,  attirent  de  toutes  les  parties  de 
l'Europe  les  hommes  avides  de  sagesse  ;  celle  d'Armagh,qu'a 
fondée  saint  Patrick,  a  700  élèves  ;  celle  de  Clonmacnoise, 
dont  les  ruines  solitaires  se  dressent  encore  aux  bords  du 
Shannon,  a  formé  Alcuin.  Dès  le  cinquième  siècle,  le  poète 


il]  Surl'Elglise  primitive  d'Irlande,  voir  Professor  George  Stokes,  Jreland 
and  ihe  Celtic  Churchy  Londres,  1886.  —  H.  Zimmer,  The  Celtic  Church  in 
Briiain  and  Ireland^  Londres^  1902  (traduction  anarlaisc  du  texte  allemand).  — 
Du  même,  Pelagius  in  Ireland ^herWa,  1901.  — Morau,  Earlij  Irish  Church^ 
Dublin,  1864.  —  Mk'  Healy,  Irelands  Ancienl  Schools  and  ScholarSj  Dubliu, 
1892.  —  Eleanor  HuU,  Early  Christian  Jreland^  Dublin,  1905.  —  Ozanam, 
La  Civilisation  chrétienne  au  cinquième  siècle  (Œuvres,  I  et  II,  Paris,  1862- 
1865).  —  Monlalembert,  les  Moines  ^Occident,  Paris,  1860-1867.  —  John 
Healy,  The  Ancienl  Irish  Church,  Londres,  1892  (par  un  ministre  protestant). 
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Sedulius,  avec  son  Carmen  Paschale,  ouvre  la  voie  aux 
poètes  latins  d  Irlande.  Aileran,  en  060,  cite  Origène  et 
Philon  dans  un  écrit  sur  le  sens  mystique  des  noms  dans  la 
généalogie  du  Christ;  il  sait  l'iiébreu.  Saint  Virgile  (Fergal), 
évoque  irlandais  de  Salzbourg,  proclame,  en  745,  la  rotondité 
de  la  terre  et  Texistence  des  antipodes:  pourquoi,  d'ail- 
leurs, il  est  condamné.  Le  géographe  Dicuil  compulse  et  cri- 
tique tous  les  anciens  auteurs  dans  son  ouvrage  De  Mensura 
Orbis  Terraruniy  daté  de  825  ;  il  y  fait  connaître  l'Islande  (1). 
Du  cinquième  au  huitième  siècle,  l'Irlande  est  ainsi  vraiment 
le  refuge  et  le  foyer  de  la  culture  moderne;  elle  sauve  la  civi- 
lisation de  l'Europe  aux  temps  des  invasions  barbares. 

Ce  n'est  pas  tout.  Du  sixième  au  huitième  siècle,  elle  est 
l'apôtre  du  continent.  Sans  relâche,  elle  envoie  ses  mission- 
naires par  toute  l'Europe,  depuis  les  Hébrides  jusqu'en  AUe- 
manie  et  aux  Apennins  ;  ses  moines  restaurent  les  églises, 
rallient  les  fidèles  et  relèvent  le  christianisme  que  mena- 
cent d'étouffer,  depuis  la  décadence  romaine,  les  Lombards  et 
les  Visigoths.  Saint  Columba  (ou  Columcille)  (521-51)7)  fonde 
le  célèbre  monastère  d'Iona  et  convertit  les  Pietés.  Saint  Co- 
lumban  parcourt  la  Gaule,  fondant  des  monastères  depuis 
Nantes  jusqu'aux  Vosges  ;  il  fonde  Luxeuil,  Fontaines,  An- 
negray,  va  de  là  en  Suisse,  puis  passe  les  Alpes  et  bâtit,  en 
Lombardie,  le  cloître  de  Bobbio  où  il  meurt  en  615.  Son  dis- 
ciple, saint  Gall  fonde  près  du  lac  de  Constance  un  monas- 
tère sur  l'emplacement  de  la  ville  qui  porte  aujourd'hui  son 
nom.  Saint  Kilian  convertit  la  Franconie  et  la  Thuringe,  et 
subit  le  martyre  à  Wurzbourg  en  689.  Charlemagne  s'en- 
toure de  moines  irlandais  à  Aix-la-Chapelle  ;  Charles  le 
Chauve  fera  venir  à  Paris  Scot  Erigène,  le  fondateur  de  la 
philosophie  scholastique.  L'Irlande,au  septième  siècle,  donne 


(1)  Le  moine  iiiandais  Augustin  écrit  en  655  un  traité  snr  les  MerTeilles  de 
l'Evangile  (|nî  fut  longtemps  attribué  à  l'évoque  d'Hippone.  Gummian,  Evéque 
de  Clunfert,  tait  montre  de  fortes  connaissances  scientiGques  et  canoniques 
dans  son  Kpitre  sur  la  question  pascale  (septième  siècle).  Sédulius,  abbé  de 
Kildare  (qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'atiteur  du  Carmen  Paschale), 
écrit  vers  820  un  traité  sur  la  Grammaire,  un  traité  sur  le  Gouvernement,  de 
nombreuses  poésies  latines.  Dun^^al  explique  i*Hstronomte  à  Gharlemag^ne  dans 
UQ  traité  De  Duplici  Solis  Eclipsi  (810). 
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deux  évoques  à  Strasbourg,  sans  compter,  au  sixième  siècle, 
saint  Fridolin,  premier  évéque  en  Alsace  ;  elle  donne  un 
évéque  à  Lucques  au  sixième  siècle,  saint  Frigidian  ou  San 
Frediano,  lequel  convertit  les  Lombards  ;  elle  donne  à  Fié- 
sole  au  neuvième  siècle  son  premier  évoque,  saint  Donatus. 
«  C'est  alors  »,  dit  l'historien  anglais  J.-R.  Green,  «  le  chris- 
tianisme celtique,  et  non  le  christianisme  latin,  qui  semble 
devoir  modeler  le  destin  des  Églises  de  l'Occident  (1).  » 


H 

LES   INVASIONS   (2) 

Voilà,  païenne  ou  chrétienne,  la  brillante  aurore  d'Erin, 
aube  glorieuse  d'une  triste  et  cruelle  journée  !  La  première 
atteinte  portée  à  cette  civilisation  le  fut  par  les  invasions 
normandes  au  commencement  du  neuvième  siècle.  Les  «  Da- 
nois »  (comme  disent  les  historiens  irlandais)  occupent 
d'abord  les  côtes,  fondent  des  villes,  chose  encore  incon- 
nue ;  ils  pénètrent  dans  Tintérieur,  détruisent  les  écoles  et 
pillent  les  églises,  les  monastères.  Bientôt,  l'Irlande  entière 
tombe  sous  le  sceptre  des  Vikings,  les  manuscrits  sont  brû- 
lés, la  science  se  perd,  les  mœurs  se  dépravent  jusque  dans 
rËglise  elle-même.  Peu  à  peu,  toutefois,  les  Gaëls  se  relè- 
vent. A  la  fin  du  dixième  siècle,  le  roi  Malachie  fait  subi^r 
aux  c(  Danois  »  leur  première  grande  défaite  ;  au  commence- 
ment du  onzième,  Brian  Boirhoime,  qui  a  pris  le  pou- 
voir des  mains  des  Hy-Nialls,  chasse  définitivement  les  en- 
vahisseurs en  cette  glorieuse  journée  du  Vendredi-Saint  de 

(1)  Short  History  oflhe  English  People,  p.  21.  —  Ce  mouvement  mission- 
Daire  explique  qu'oo  trouve  aujourd'hui  tant  de  manuscrits  irlandais,  et  des  plus 
précieux,  dans  les  bibliothèques  du  continent,  à  Paris,  à  Baie,  à  Cologne,  à 
Vienne,  à  Miiao,  etc. 

(2)  Sur  cette  période  (neuvième  au  quinzième  siècle),  voir,  en  outre  des 
ouvrages  ci-dessus  cités:  Topography  and  Historij  of  Ihe  English  Conquest 
of  Irelandy  de  Gerald  Barry  ou  Giraidns  Gambrensis,  édité  par  F.-J.  Furoi- 
▼all,  Londres,  1896  {voir  notamment  VExpugnatio  Ilibernica).  —  Sir  John 
Davics,  Discouery  of  Ihe  True  Causes  vohy  Jreland  was  never  entirely  sub- 
daed,  1612  (publié  en  1786  dans  un  recueil  de  Uislorical  Tracts),  —  Calen- 
dar  of  Stale  Papers» 
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l'année  101 4,  à  Clontarf,  où  le  roi  Brian,  son  fils  et  son  petit- 
fils  trouvent  ensemble  la  mort.  Cependant,  Brian,  TAlfred 
de  rirlande,  et  Malachie,  son  prédécesseur,  ont  beaucoup 
fait  pour  restaurer  Ja  culture  irlandaise  :  une  fois  les  Da- 
nois partis,  les  lettres  et  les  arts  reviennent  en  honneur. 
Kenneth  Oliartigan  (7  975),  O'Flynn,  Mac  Liag,  sont  les 
précurseurs  de  la  renaissance.  Les  scribes,  les  annalistes 
comme  Tighearnach  (f  1088),  se  remettent  à  la  besogne.  On 
rassemble  toutce  qui  peutôtre  retrouvé  des  vieux  écrits,  dans 
des  collections  telles  que  ces  deux  livres,  les  plus  anciens 
parmi  les  grands  ouvrages  de  l'Irlande,  le  «  Livre  de  Leins- 
ter  »  (douzième  siècle), et  le  Leahhar  na  h-Uidhre, œuwre  du 
scribe  Maelmuire  (f  IIOG).  On  récrit  les  Évangiles  dans  le 
«  Livre  de  Durrow  »,  le  «  Livre  d'Armagh  «,  et  beaucoup  d'au- 
tres qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous.  En  même  temps,  l'Irlande 
se  reprend  à  envoyer  des  missionnaires  sur  le  continent  ;  Ma- 
rianus  fonde  le  monastère  de  Ratisbonne  ;  les  moines  pé- 
nètrent jusqu'en  Hongrie  et  la  Pologne.  C*est  un  rappel,  un 
écho  de  Tâge  brillant  d'Erin.  Hélas  !  Voici  les  incursions  an- 
glo-saxonnes, à  qui  rien  de  tout  cela  ne  devait  survivre. 
Qu'eût-il  fallu  alors  à  l'Irlande  ?  Laissée  à  elle-même,  elle 
fût  sans  doute  parvenue,  malgré  sa  décadence,  à  établir  son 
unité  politique  sous  un  chef  militaire  (i).  Avec  le  contact  pa- 
cifique de  la  civilisation  continentale,  elle  eût  marché  dans 
la  voie  du  progrès  moderne.  Ou  bien,  conquise  par  une  na- 
tion puissante,  elle  eût  au  moins  participé  aux  progrès  de  ce 
conquérant.  Tel  ne  fut  pas  le  cours  des  choses.  L'Angle- 
terre, dont  le  développement  politique  et  social  avait  été  pré- 
cipité par  la  conquête  normande,  voulut  avoir  la  main  dans 
rile  Sœur,  elle  voulut  y  «  compléter  »,  selon  l'étrange  expres- 
sion de  l'historien  Kroude,  «  l'œuvre  de  civilisation  si  heu- 
reusement commencée  par  les  Danois»  :  défait,  elle  ne  réus- 
sit qu'à  entraver  révolution  sociale  de  l'Irlande,  et  à  main- 
tenir en  Erin  un  déplorable  état  de  décadence  et  de  stagna- 
tion, par  trois  siècles  et  demi  d'envahissements  ininterrompus 
non  suivis  de  conquête. 


(1)  Cf.  H.  s.  Maine,  ifar/y  Ilislory  of  Instilutions,  Londres,  1875,  p.  54- 
55. 
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C'est  en  1J69  que  la  première  expédition  anglo-normande 
pénètre  en  Irlande  .*  expédition  privée,  conduite  par  Richard, 
comte  de  Pembroke,  dit  Strongbow,  sur  Tappel  de  Dermot 
Mac  Murrough,  roi  de  Leinster,  alors  en  guerre  avec  l'Ard 
Righ,  Roderîck  O'Connor.  Puis,  quelques  mois  après,  c'est 
Henri  II,  roi  d'Angleterre,  en  personne,  muni  de  la  célèbre 
bulle  papale  portant  concession  de  l'Irlande,  —  bulle  dont 
Tauthenticité  est  aujourd'hui  au  moins  suspecte,  —  qui  vient 
léter  la  Noël  à  Dublin  et  s'y  faire  reconnaître  seigneur  suze- 
rain d'Irlande,  —  il  place  ce  nouveau  titre  après  ceux  de 
duc  de  Normandie  et  de  duc  d'Aquitaine,  —  puis  repart 
comme  il  était  venu,  «  sans  avoir  frappé  un  coup,  bâti  une 
forteresse,  ni  laissé  derrière  lui  un  sujet  fidèle  de  plus  qu'à 
son  arrivée  (1)  ».  L'essentiel  pourtant  est  fait  :  l'Angleterre 
a  pris  pied  en  Erin.  Les  envahisseurs  occupent  la  bordure 
orientale  de  l'île,  ce  qu'ils  appellent  le  Pale  ou  la  «  marche  » 
anglaise,  qui  peu  à  peu  se  couvre  de  châteaux-forts  et 
s'organise  féodalemeut.  Dès  lors,  pendant  trois  siècles  et 
demi,  l'invasion  anglaise  en  Irlande  se  continue,  inces- 
sante :  toujours  et  toujours,  de  nouveaux  colons,  de  nouveaux 
aventuriers  viennent  remplacer  ceux  qui  ont  quitté  la  place 
ou  passé  à  Tennemi,  et  la  blessure  est  ainsi  tenue  ouverte 
au  flanc  de  l'Irlande.  L'Irlande  riposte  par  des  contre- 
attaques  sous  Aedh  O'Conor,  sous  Art  Mac  Murrogh,  sous 
Donald  O'Neill,  sous  l'Écossais  Edouard  Bruce.  Le  Pale 
s'étend  ou  se  restreint  suivant  les  temps  :  jamais  il  ne  dépasse 
au  tiers  du  territoire  ;  hors  de  là,  les  Anglais  sont  sans  force, 
et  leur  politique  n'est  que  d'entretenir  les  dissensions  irlan- 
daises et  d'amener  les  chefs  de  clans,  individuellement,  par 
crainte  ou  tentation,  à  accepter,  avec  la  suzeraineté  anglaise, 
des  litres  et  privilèges  féodaux.  Ainsi,  d'un  côté,  l'Irlande 
est  trop  divisée  et  militairement  trop  en  retard  sur  ses  enva- 
hisseurs pour  les  vaincre  et  pour  les  expulser  définitivement. 
L'Angleterre,  d'autre  part,  ne  pousse  jamais  à  fond  ses  elïorts. 
Tant  que  l'Irlande  ne  l'inquiète  pas,  elle  ne  s'inquiète  pas 
de  l'Irlande.  Elle  satisfait  son  goût  d'aventures  dans  les 
croisades,  son  ambition  dans  les  expéditions  de  France  ;  elle 


(If  Sir  John  Davies,  Discovery  (1612  . 
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noire  »,  aux  chefs  irlaudais,  et  ceux-ci  font  parfois  campagne 
jusqu'aux  portes  de  Dublin.  Hors  du  Pale  subsiste,  avec  peu 
de  modifications,  la  vieille  organisation  des  clans,  le  vieux 
code  Brehon,  la  vieille  société  celtique  ;  on  regarde  la  civili- 
sation anglaise  avec  hostilité.  Si  l'Irlande  alors  avait  eu  un 
chef,  comme  en  d'autres  temps  Brian  ou  Malachie,  on  aurait 
eu  vite  fait  de  «  bouter  »  les  Anglais  dehors.  Mais  l'invasion 
anglaise  a  eu  ce  résultat  d'empêcher  l'unité  de  se  faire,  elle 
a  «  arrêté  l'évolution  naturelle  qui  eût  fait  naître  en  Irlande 
une  monarchie  vraiment  nationale  et  un  type  national  de 
civilisation  (1)  ».  Après  trois  siècles  et  demi,  au  moment  où 
les  envahisseurs  semblent  sur  le  point  de  faire  définitive- 
ment retraite,  comme  la  vague  se  retire  après  avoir  balayé 
la  roche,  tout  progrès  est  arrêté,  l'Angleterre  n'ayant  su  ni 
laisser  le  pays  se  développer  par  lui-même,  ni  développer 
par  elle-même  le  pays  ;  et  la  solution  de  ce  qu'on  peut  dès 
ce  moment  nommer  «  la  question  d'Irlande  »  apparaît  plus 
lointaine  que  jamais. 


III 


LA  CONQUÊTE  (1493-1603)  (2) 

Avec  l'avènement  des  Tudors,  le  trône  assuré  contre  les 
grands,  le  despotisme  établi,  l'Angleterre  devait  enfin  chan- 


(1)  James  Brjce,  Two  Centuries  ofirish  Ilislory,  Londres,  1S88,  p.  15. 

(2)  Sur  cette  période,  voir  spécialement  Ireland  iinder  EUzabeth,  by  Don 
Philip  O'Suliivau  Bear  (traduit  du  latin  original  de  1G21),  Dublin,  1903.  —  Les 
State  Papers  (temps  des  Tudors),  édités  par  H. -G.  Hamiiton.  —  Sir  John  Da- 
vies,  Discovery  ofthe  True  Causes  why  Ireland  was  never  entirely  subd  ued^ 
1<512.  (Se  rappeler  que  Davies  était  Attorney-General  de  Jacques  l*''  en  Irlande). 
—  Holinshed,  Chronides  ofEngland,  Scntland  and  Ireland^  Londres,  1577.  — 
The  Carew  Papers,  edited  by  J.-S.  HreN\er  aod  William  Bullen  dans  les  Calen- 
darsof  Stale  Papers. —  Spenser,  A  View  oflhe  Présent  State  of  Ireland, 
1691.  —  Annales  des  quatre  Maîtres,  lOSG. — Pacala  Hiberniay  de  sir  George 
Garew,  1633.  —F.  Moryson,  History  of  Ireland,  1599-1603,  Dublin,  1736.  — 
R.  Payne,  Jirief  Description  of  Ireland ,  Londres,  1589.  —  Richard  Bagwell, 
Ireland  under  the  Tudors,  Londres,  1885. 
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ger  de  politique  a  Tégard  de  l'Ile  Sœur:  le  pouvoir  royal 
allait  se  faire  sentir  dans  le  Pale,  et  Tlrlande  entière  allait 
être  réellement  conquise.  Encore  la  royauté  ne  devait  elle 
agir  que  contrainte  et  forcée,  sous  la  pression  des  circons- 
tances, avec  tant  d'insouciance  à  la  fois  et  de  tyrannie  que 
la  conquête  délinilive  mettra  près  de  deux  siècles  à  se  faire, 
et  ne  se  fera  qu'au  prix  d'une  série  de  guerres,  de  crimes 
et  de  massacres  dont  l'Irlande  restera  meurtrie,  décimée,  et 
à  jamais  remplie  de  haine. 

Rendons  aux  Tudors  cette  justice  qu'il  y  a  du  moins  l'un 
deux  qui,  à  certains  égards,  essaya  de  faire  de  bonne  poli- 
tique en  Irlande.  Pourquoi  faut-il  que  ce  soit  ce  même 
Henri  VIII  qui  ait  en  môme  temps  semé  le  germe  de  tant 
de  troubles  à  venir  en  introduisant  la  Réforme  en  Erin? 
Pour  la  première  fois  depuis  bien  longtemps,  sous  son 
prédécesseur  Henri  VII,  les  armes  anglaises  s'étaient  mon 
trées  victorieuses,  sous  le  drapeau  d'un  «  rallié  »,  Gérald^ 
comte  de  Kildare  ;  elles  avaient  poussé  leurs  succès  jus- 
qu'au fond  du  Gonnaught.  Henri  VIII,  confiant  dans  l'avenir, 
voulut  alors  gagner  l'Irlande  en  douceur.  Il  établit  d'abord 
son  autorité  dans  le  Pale,  il  y  abat  la  noblesse.  Très  dur  pour 
lesgrands  barons  d'Irlande  comme  pour  les  grands  seigneurs 
d'Angleterre,  il  jette  deux  fois  à  la  Tour  de  Londres  Gerald 
de  Kildare,  le  fils  du  précédent  ;  en  1534,  lors  de  la  rébellion 
de  Lord  Thomas  Fitzgerald,  —  celui  qu'on  appelait  Silken 
Thomas,  —  il  fait  décapiter  le  rebelle,  malgré  la  promesse 
de  vie  sauve,  avec  cinq  de  ses  oncles  :  «  le  roi  ne  sera  con- 
tent, disaient  les  Irlandais,  que  quand  il  aura  eu  le  sang 
des  Géraldines  ».  Pour  les  Celtes  d'Irlande,  au  contraire,  il 
n'a  que  des  ménagements.  Il  cherche  à  les  concilier,  veut 
qu'on  respecte  leurs  coutumes,  rêve  de  fonder  son  pouvoir 
en  Irlande  sur  une  aristocratie  de  sang  celtique.  Les  grands 
chefs  celtiques,  Conn  O'Neill,  Brian  O'Gonnor,  ayant  pris 
les  armes  pour  venger  les  Géraldines,  leurs  parents, 
Henri  VIII,  une  fois  le  soulèvement  réprimé,  les  attire  à  lui, 
reçoit  leur  soumission,  leur  concède  des  terres,  —  les  terres 
prises  aux  couvents,  —  leur  donne  des  titres  anglais  par- 
dessus leurs  titres  celtiques  :  Conn  ONeill  devient  comte  de 
Tyrone  ;  Hugh  O'Donnell,  comte  de  Tyrconnell  ;  The  O'Bxien, 
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comte  de  Tbomond;  TheO'Quin,  comte  de  Duaraven^etc.  (1). 
H  montre  ainsi,  dit  Richey,  «  une  modération,  un  esprit  de 
conciliation,  un  respect  pour  le  sentiment  de  la  population 
celtique,  tels  que  nul  souverain  anglais  n'en  a  montré  depuis 
lors  (2)  ».  Lorsqu'au  Parlement  de  1542,  il  prit  le  titre  de 
«  roi  d'Irlande  »,  on  put  croire  que  Tlrlande  était  défini- 
tivement soumise  :  de  fait,  elle  resta  en  paix  jusqu'à  sa 
mort. 

Avec  ses  successeurs,  tout  change  :  Toppression  et  les 
massacres  remplacent  la  conciliation.  Dans  le  Pale^  Elisa- 
beth et  les  Stuarts  continueront  bien  la  politique  niveleuse 
d*Henri  VllI,  par  la  main  d'agents  à  la  poigne  despotique 
et  rude,  tels  Sir  John  Perrot  et  le  célèbre  Strafiord.  Mais 
d'abord,  ils  forceront  sans  ménagement  l'introduction  en 
territoire  celtique  des  lois  anglaises,  de  la  justice  anglaise, 
des  institutions  anglaises.  Henri  VII  avait  déjà  déclaré  la 
législation  britannique  applicable  en  Irlande  lorsqu'en 
1495  il  avait,  par  la  loi  De  Poynings,  subordonné  le  Parle- 
ment d'Irlande  à  la  Couronne  ;  maintenant  on  veut  bruta- 
lement remplacer  la  civilisation  celtique  par  la  civili- 
sation anglaise.  D'autre  part,  on  veut  conquérir  l'Irlande 
par  la  force,  et  pour  la  conquérir,  on  fera  ce  qu'Henri  VIII 
a  toujours  refusé  à  Grey  et  à  Wolsey  de  faire  :  on  confisquera 
la  terre  d'Irlande  pour  la  «  planter  »  de  sujets  anglais.  L'ère 
des  confiscations  et  des  «  plantations  »  commence. 

Les  «  Plantations  »  n'étaient  pas  alors  chose  nouvelle. 
Dès  l'origine  de  l'invasion  anglaise,  en  môme  temps  qu'on 
invitait  les  chefs  irlandais  à  venir  prêter  Thommage  et  à  se 
faire  donner  à  titre  personnel  la  tenure  féodale  des  terres 
de  leurs  clans,  on  n'avait  cessé  de  concéder  aux  enva- 
hisseurs des  territoires  occupés  ou  à  occuper,  fiefs  ef- 
fectifs ou  fiefs  —  comme  on  a  dit  —  in  pariibus.  Pour  la 
première  fois,  sous  Marie  Tudor,  l'opération  se  fait  en  grand  : 
en  1^56,  le  Lord-Député  Bellingham  envahit  militairement 


(1)  Los  ctiefs  des  clans  ceUi(|ucs  portaient  (et  leurs  descendants  portent 
encore)  rarticlo  The  devant  leur  nom  (celui  de  leur  clan)  :  The  O'Doanell,  Tlie 
O'Glery.  Lorsque  Shaue  O'Neill  prend  les  armes  en  1500  contre  Elisabeth,  iJ 
rejette  son  titre  de  comte  de  Tyrone  et  reprend  le  nom  de  The  0*Neill. 

(2)  Short  History  oftheIrishpeopl€,p,  268. 
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les  districts  dtj  Leîx  et  d'Offaley,  territoires  des  O'Moore  et 
des  0  Connor,  lesquels  sont  confisqués  et  convertis  en  deux 
comtés,  le  comté  du  Roi  et  le  comté  de  la  Reine;  après  quoi 
on  y  «  plante  »  des  colons  anglais.  Sous  Elisabeth,  les  Des- 
mond  rebelles  sont  déclarés  déchus  en  1580,  et  leurs  do- 
maines (la  proYÎnce  de  Munster  presque  en  entier)  sont  allo- 
Us  à  une  bande  d'  «  entrepreneurs  »  qui  guettaient  TaiTaire. 
Même  opération,  sur  une  plus  grande  échelle,  sous  Jacques  P% 
après  «  la  fuite  des  comtes  (i)  »  :  toutrUlster  est  confisqué, 
et  on  y  plante  vingt  à  trente  mille  colons,  des  écossais  prin- 
cipalement ;  c'est  le  point  de  départ  de  TUlster  moderne, 
écossais  et  presbytérien.  Ce  n'est  pas  tout  :  sous  les  deux 
premiers  Stuarts,  l'œuvre  de  confiscation  se  poursuit  sous 
l'égide  de  la  loi  par  une  odieuse  combinaison  d'escroquerie, 
de  chicane  et  de  tyrannie.  Sous  Jacques  l""",  la  tenure  cel- 
tique est  abolie  par  toute  Tirlande,  et  remplacée  par  la  te- 
nure anglaise.  L'opération  étant  ainsi  facilitée,  des  hordes  de 
«  découvreurs  »  s'appliquent  à  dépouiller  les  possesseurs 
de  terres  en  faisant  annuler  leurs  titres  de  propriété. 
Près  d'un  demi-million  d'acres  sont  ainsi  saisis  :  «  en 
pleine  paix,  dit  Burke,  ce  sont  les  ravages  de  la  guerre  ». 
Strafford^  à  la  veille  de  sa  chute,  se  préparait  à  confisquer 
ainsi  la  seule  province  qui  eût  encore  échappé  aux  spolia- 
teurs, le  Connaught. 

A.U  moîns,légales  ou  violentes,  les  plantations  réussissent- 
elles  ea  fin  de  compte,  et  puisque  leur  objet  est  de  subjuguer 
le  pays  en  le  faisant  «  occuper  »  par  des  Anglais,  cet  objet 
est  il  atteint  ?  Point  du  tout.  Les  nouveaux  venus,  à  peu 
d'exception  près,  sont  la  lie  de  la  population  anglaise  :  a 
motley  crew  of  advenlurers,  dira  plus  tard  Lord  Clare,  un 
ramassis  de  toutes  sortes  d'aventuriers  (^).  Elisabeth  et 
Jacques  P*^  ont  posé  des  conditions  à  leur  établissement:  il 
n'en  est  pas  tenu  compte.  Bon  nombre  s'empressent  de 
vendre  leur  lot  à  des  spéculateurs  ;  d'autres  se  dispensent 


il)  Tyrone  et  Tyrconnell  (1607). 

(2)  n  Les  Tautours  s'abatteot  sur  llrlaiide  »,  dit  Guldwiu  Smith  (Irish  Ilis- 
tory  and  Irish  Characler,  p.  79).  —  Cf.  dans  Lecky  (II,  109)  le  dira  d'un 
c<iiiieiBporaiD,  Stewart:  Going  lo  Ireland  was  looked  on  as  a  misérable 
mark  of  a  déplorable  perso n„ . 
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môme  de  faire  le  voyage  d'Irlande  ;  et  quant  à  propager  la 
civilisation  anglaise,  ils  lefont,  dit  GoldwinSmith,«  comme 
les  colons  d'Amérique  le  feront  plus  tard  chez  les  Peaux- 
Rouges,  c'est-à-dire  en  en  envoyant  le  plus  qu'ils  peuvent 
dans  un  monde  meilleur  (1)  ». 

Les  confiscations  frappent  ainsi  tout  le  monde  en  Erin, 
les  Irlandais   comme   les    Anglo-Irlandais,  les    Desmond 
comme  les  O'Neill,  les  «  Celtes  »  comme  les  «  Celtisés  ». 
Qu'arrive  t-il   alors?   Il  arrive  que  tout  le  monde  s'unit 
contre  l'oppresseur,  contre  la  loi  anglaise,  les  «  conflsqueurs  >» 
et  les  «  plantés  »  anglais.  Tous  les  chefs  se  sentent  menacés 
par  le  bill  d'aliainder  et  le  décret  de  confiscation,  quand  ce 
n'est  pas  parle  poignard  ou  le  poison  anglais.  Toute  la  po- 
pulation est  avec  eux,  quels  que  soient  les  excès  et  les  vio- 
lences qu'on  ait  à  leur  reprocher,  car  ils  sont  les  derniers 
défenseurs  de  l'Irlande  contre  l'étranger.  Quand  l'un  prend 
les  armes,  toute  la  province  se  soulève  derrière  lui.  Tous  ils 
prennent  les  armes,  mais  les  uns  après  les  autres,  sans  en- 
tente ni  union,  sans  tirer  parti  des  alliances  qu'ils  se  sont 
procurées  sur  le  continent.  Et  l'Angleterre  trouve  toujours 
parmi  eux  des  alliés  à  se  ménager,  des  défections  à  provoquer. 
Sous  le  seul  règne  d'Elisabeth,  il  n'y  a  pas  moins  de  trois 
grands  soulèvements.  C'est,  en  1560,  Shane  O'Neill,  qui  bat 
Sussex,  traite  avec  la  reine  à  Londres,  défie  le  pouvoir  an- 
glais, et  meurt  en  1567,  massacré  sur  les  ordres  du  Lord -Dé- 
puté Syduey.  (Test,  en  1367,  et  surtout  en  1579,  Desmond, 
qui  soulève  le  Munster,  porte  la  guerre  jusque  dans  les  mon- 
tagnes du  Wicklow,  et  se  fait  pourchasser  et  tuer,  après 
quatre  ans  de  lutte,  dans  un  coin  du  Kerry.  En  1596  enfin, 
c'est  encore  un  O'Xeill,  Aodh  ou  Hugh,  qui  sentant  qu'on 
prépare  à  Dublin  sa'perte,  fait  alliance  avec  son  rival  0'  Don- 
nell,  commence  par  battre  les  Anglais  sous  Bagenal,  puis, 
mal  soutenu  par  Desmond   (le  Comte  de  Paille],  secouru 
trop  tard  par  Don  Juan  d'Aquila  et  les  Espagnols,  se  voit 
réduit  à  traiter  eu  1002  avec  Mountjoy,  gardant  tous  les 
honneurs  de  la  guerre. 

(1)  By  improving  ihem  front  ofj  ihe  face  of  earlh  (Goldwin  Smitb,  op, 
cit.,^.  100). 
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Elisabeth  vînt  à  bout  de  toutes  ces  insurrections,  mais  à 
quel  prix!  Chaque  fois  c'est  la  môme  chose  :  on  favorise  ou 
on  provoque  la  rébellion,  par  l'oppression  systématique, 
par  des  coups  de  force  ou  de  trahison  (1),  puis  on  l'étoufïe 
dans  le  carnage  et  la  dévastation.  L'Angleterre,  occupée  par 
les  guerres,  les  conspirations,-  les  querelles  religieuses,  n'a 
pas  souci  de  conquérir  Tlrlandeen  une  fois  et  une  fois  pour 
toutes.  Elle  remplace  la  vigueur  par  les  atrocités,  la  con- 
quête par  l'extermination.  Rien  n'égale,  au  seizième  siècle, 
la  barbarie  froide  et  prolongée  de  ces  lieutenants  de  «  la 
bonne  reine  Bess  »,  Sussex,  Mountjoy,  Raleigh,  Pelham, 
Grey,  Carevir-,  et  les  détails  qu'en  donnent  les  Anglais 
comme  Carew  lui-même,  Spenser,  Holinshed  ou  sir  John 
Davies,  donnent  le  frisson.  «  La  suppression  de  la  race  irlan- 
daise au  cours  des  guerres  contre  Shane  O'Neill,  Desmond 
etTyrone^  fut  opérée  avec  une  cruauté  qui  dépasse  celle  du 
duc  d'Albe  dans  les  Flandres  et  serait  digne  des  sanglantes 
annales  des  Turcs  !  »  Ainsi  parle  l'illustre  historien  Lecky 
en  commençant  le  récit  de  ces  horreurs  (2).  Lecky  rappelle 
ensuitecomment  Sussex envoicdesassassins,  puis  dupoison, 
à  Shane  O'Neill;  comment  Essex,  ayant  accepté  l'hospitalité 
de  Brian  O'Neil,  fait  cerner  la  maison  et  massacrer  les  par- 
tisans de  son  hôte,  et  envoie  celui-ci  avec  sa  femme  à  Du- 
blin ou  tous  deux  ils  sont  mis  à  mort;  comment  l'évèque  ca- 
tholique Hurley,  de  qui  l'on  veut  extorquer  un  aveu  de  ré- 
bellion, est  misa  la  torture,  avec  les  pieds  à  rôtir  sur  le  feu, 
avant  d'être  envoyé  à  la  potence.  «  Mais  ces  épisodes  isolés 
détournent  l'esprit  des  grands  traits  de  l'histoire  et  atténuent 
plutôt  que  d'accentuerl'atrocité  des  guerres.  Ces  guerres  sont 
en  réalité  des  guerres  d'extermination.   On  massacre   les 


(1)  Voir  des  exemples  eu  fouie  dans  LelaDd,  dans  Moryson,  dans  Holins- 
hed, dans  les  Siale  Papers.  Sir  John  Perrol,  l'un  des  plus  humains  des  Gou- 
verneurs d'Irlande,  fait  enlever  traîtreusement  riiéritier  des  O'Donnell  et  le 
garde  en  otage  à  Dublin.  Kn  1590,  Mac  Mahon,  de  Monaghan,  ayant  lait  sa 
'oamissioD,  reçoit  chez  lui  le  Lord-Député  qui,  séanre  tenante,  le  fait  passer 
en  co or  martiale  et  exécuter  pour  distribuer  ses  terres  aux  soldats.  Les  faits 
de  ce  genre  sont  innombrables.  Cf.  Daniel  O'Conneil,  A  Memoir  of  Ireland 
{Observations,  proofs  and  iUuslralionSj  chap.  I). 

(2)  History  of  England  in  the  18"«  Cenlury,  U,  p.  95  (Voir  p.  95  h  99).  — 
Cf.  Fronde,  History  of  England,  éd.  1875,  chap.  X  et  XI. 
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Irlandais  comme  des  bêtes  féroces.  Délibérément,  systéma- 
tiquement, on  fait  boucherie  non  seulement  des  hommes, 
mais  des  femmes  et  des  enfants.  Des  bandes  de  soldats  par- 
courent le  territoire  en  tuant  tous  ceux  qu'ils  trouvent...  Le 
massacre  des  femmes,  des  paysans  paisibles,  est  avoué  ouver- 
tement par  les  commandants  anglais.  Les  antialistes  irlan- 
dais ont  raconté,  avec  détails  horribles,  commentles  bandes 
de  Pelham  et  d'Ormond  «  tuent  les  femmes,  les  petites 
filles,  les  aveugles,  les  malades  et  les  vieillards  »  ;  comment, 
dans  le  pays  de  Desmond,  après  que  toute  résistance  a  cessé, 
les  soldats  forcent  les  habitants  à  s'assembler  dans  de  vieilles 
granges  où  Ton  met  le  feu,  pour  abattre  ensuite  à  coups  de 
sabre  ceux  qui  cherchent  à  s'enfuir  ;  comment  on  a  vu  des 
soldats  «  enlever  des  enfants  à  la  pointe  de  leur  épée  et  les 
faire  pirouetter  en  l'air  dans  leur  agonie  »  ;  comment  on  a 
trouvé  «  des  femmes  pendues  aux  arbres,  avec  des  enfants, 
sur  leur  sein,  étranglés  avec  les  cheveux  de  leur  mère  ».  De 
même  dans  TUlster  :  Mountjoy  «  ne  donne  jamais  de  merci 
à  qui  que  ce  soit,  à  moins  qu'on  ait  tiré  du  sang  à  quel- 
que autre  rebelle  ;  ainsi  Mac  Mahon  et  Mac  Artmoyle  ayant 
en  même  temps  offert  leur  soumission,  on  ne  voulut  recevoir 
que  celui  des  deux  qui  apporterait  dans  sa  main  la  tête  de 
l'autre  (1)». 

Sans  doute  «  la  cruauté  n'a  pu  être  tout  entière  d'un  seul 
côté  »,  mais  est-ce  donc  au  plus  fort  à  se  montrer  le  plus 
inhumain  ?  «  L'épée  ne  suffisant  pas,  continue  Lecky,  on 
a  recours  à  d'autres  moyens  plus  efficaces.  Chaque  année, 
dans  la  plus  grande  partie  de  l'Irlande,  on  détruit  tous 
les  moyens  de  subsistance  et  méthodiquement  on  fait 
mourir  de  faim  toute  la  population...  Les  troupes  de  sir  Ri- 
chard Percie  «  ne  laissent  ni  bêtes,  ni  moissons,  ni  maisons 


(1)  Lecky,  op,  cil. y  II,  95-98.  —  En  1579,  la  garnison  de  Smervick,  dans  le 
comté  de  Kerry,  forte  de  700  hommes,  s'élant  rendue  à  discrétion,  le  Lord- 
Député  Grey  la  fait  passer  par  les  arm^s  en  présence  de  sir  Walter  Ralcigh 
(Leland,  op.  cit.,  livre  IV,  chap.  II).  —  Le  mt^me  Lord  Grey,  accompagné  d'Or- 
moud,  entre  de  plein  jour  dans  Sleiigliioirlier  et  fait  massacrer  400  personnes 
(Holinshcd,  op.  cil.,  VI).  —  Sur  le  massacre  de  Mulloghmaston,  accompli  par 
trahison  et  auprès  duquel  le  massacre  de  Glencoe  parait  peu  important,  voir 
Leland,  op.  cit.,  livre  IV,  chap.  II).  —  Cf.  O'Gonnell,  A  Memoir  of  Ireland^ 
ObservationHy  proofs  and  illustrai  ions,  chap.  I). 
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debout  entre  Kinsale  et  Ross  ».  Celles  du  capitaine  Harvie 
«  font  de  même  entre  Ross  et  Bantry  ».  Celles  de  sir  Charles 
Wilmot,  entrant  sans  résistance  dans  un  camp  irlandais, 
u  Dy  trouvent  que  des  malades  et  des  blessés,  aux 
souffrances  desquels  les  soldats  ont  vite  fait  de  mettre  un 
terme  ».  Le  Lord  Président  (1)  lui-même  raconte  qu'ayant 
appris  que  des  fugitifs  se  sont  réfugiés  dans  certaine  partie 
de  la  province  de  Munster,  il  y  mène  ses  troupes,  «  brûle  les 
récoltes  et  les  maisons,  saccageant  tout,  harrassant  le  pays, 
tuant  toute  la  population  »  ;  de  là  il  va  «  dans  les  pays  voi- 
sins et  y  opère  de  même,  ne  laissant  derrière  lui  ni  homme 
nibéte  »...  Un  haut  fonctionnaire  anglais  calculait  en  i58â 
qu  en  six  mois,  dans  le  Munster,  il  était  mort  de  faim  trente 
mille  individus,  sans  parler  de  ceux  qu'on  avait  tués  ou 
pendus  (2).  » 

Ceci  est  le  temps  de  guerre.  En  pleine  paix,  les  Présidents 
de  province  n'en  ravagent  pas  moins  atrocement  le  pays. 
Malby,  Président  de  Connaught,  rapporte  qu'ayant  pénétré 
dans  le  territoire  des  Burke,  il  «  se  décide  à  tout  détruire  par 
le  fer  et  le  feu,  n'épargnant  ni  jeunes  ni  vieux  ;  il  brûle  tout 
et  passe  par  les  armes  tous  ceux  qu'il  rencontre  ;  ayant  pris 
d'assaot  un  château  dont  la  garnison  s'était  rendue,  il  livre 
les  prisonniers  à  la  miséricorde  de  la  troupe,  qui  les  tue 
tous  (3)  ».  Écoutons  Leland  (4):  «  Le  gouverneur  de  Carrick- 
iergus,  sir  Arthur  Chichester,  réduit  en  désert  les  environs 
àvingt  milles  à  la  ronde.  Sir  Samuel  Bagenal,  gouverneur  de 
Newry,  fait  de  même.  Les  garnisons  anglaises  sont  journelle- 
ment occupées  à  piller  et  dévaster.  »  La  famine  est  considérée 
comme  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  prompt  de  réduire 
les  rebelles,  dit  encore  Leland  ;  c'était  aussi  l'avis  du  doux 
idéaliste  Spenser,  l'auteur  de  Fairie  Queen,  qui  explique 
le  plus  naturellement  du  monde  que  les  Irlandais,  aiTamés, 


(1)  n  s'affitde  sir  George  Carew,  président  de  Munster,  qui  fut  créé  comte  de 
Totness  pour  tes  senrice»  en  Irlande. 

(2)Lecky,  op.  cit..  H,  96-&7.  Les  citations  sont  extraites  de  Pacata  Ifiber- 
nia,  de  sir  George  Care>v.  —  Cf.  O'Connell,  /or.  c/7.,  cliap.  I. 

(3)  Fronde,  History  ofEnglandy  XI,  p.  197. 

(4)  Leland,  op.  eil.^  IV,  chup.  V.  —  Rappelons  qne  Leland  est  Anglais  et 
miDîslre  protestant. 
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«  auront  vite  fait  de  se  dévorer  les  uns  les  autres  (Ij  ».  Veut- 
on  savoir  quel  était  l'état  de  la  province  de  Munster  après  la 
guerre  contre  Desmond,  d'après  le  même  Spenser,  à  qui  son 
protecteur  Grey  fit  d'ailleurs  avoir  un  bon  lot  de  terre  sur 
le  produit  de  la  confiscation  ?    «  Du  coin  des  bois,    des 
glens^  ils  sortent,   rampant  sur   leurs  mains,    car    leurs 
jambes  ne  peuvent  plus  les  porter  ;  ce  sont  des  anatomies  de 
mort  [sic).  Ils  parlent  comme  des  spectres  criant  hors   du 
tombeau.   Ils  mangent    des    carcasses  pourries,   heureux 
quand  ils  en  trouvent  ;   ils  vont    déterrer    les    cadavres 
pour  les  manger.  S'ils  rencontrent  un  carré  de  trèfle  ou  de 
cresson,  ils  en  font  fête;  mais  c'est  chose  de  plus  en  plus 
rare,  et  bientôt  il  n'y  aura  plus  d'être  vivant  dans  ce  pays 
naguère  si  riche  et  si  populeux  (2)  ».  «  Cette  année-là  (en 
ir>82),  disent  les  Annales  des   Quatre  Maîlres,  on  n'aurait 
entendu  de  Dingle  au  rocher  de  Cashel  ni  le  mugissement 
d'une  vache,  ni  le  cri  d'un  charretier  ».  Même  chose  dans  le 
Nord.  «  Dans  le  comté  de  Tyrone,  trois  mille  personnes 
meurent  de  faim  en  quelques  mois.   Dans  les  fossés  des 
villes  ou  même  dans  la  campagne,  rien  n'est  plus  fréquent 
que  de  trouver  des  cadavres  en  monceaux,  la  bouche  verte 
d'avoir  mangé  des  herbes  ou  des  orties.  Un  jour,  Ghiches- 
ter,  accompagné  de  quelques  officiers,  trouva  trois  petits 
enfants,  l'aîné  de  dix  ans  à  peine,  occupés  à  se  repaître  de 
la  chair  de  leur  mère  morte.  La  famine  autour  de  Newry 
finit  par  créer  un  crime  nouveau  :  de  vieilles  femmes  allu- 
maient des  feux  pour  attirer  les  enfants  qu'elles  tuaient  et 
mangeaient...  (3).  » 

«  Broyée  comme  dans  un  mortier  •>,  selon  l'expression 
de  sir  John  Davies,  l'Irlande  enfin  se  soumet.  Dans  les 
dernières  années  du  siècle,  moitié  de  la  population  a  péri  ; 
Elisabeth  ne  règne  guère  plus  que  «  sur  des  cendres  et  des 
cadavres  (4)  »,  Hibernia  Pacata  :  l'Irlande  est  «  pacifiée  !  » 


(DSponscr,  .1  Vieir  of  ihe  Présent  Slate  ofJreland,^.  664  (Globe  Edi- 
tion). 

(2)  Speiiser,  toc,  cit,  —  Cf.  Holinshed,  VI,  p.  459. 

{3}  Lccky,  op.  cil.,  II,  98.  Cf.  101-109. 

(4)  Mot  (le  Lord  (irey,  un  des  lieutenants  d'Elisabeth  (Lelaod,  op,  cit.,  IV, 
diap.  II). 
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IV 
LA   CONQUÊTE  (1603-1691)  (1). 

«  Pacifiée  »  pour  un  temps,  mais  conquise,  pas  encore  I 
La  conquête  va  se  poursuivre  par  les  mêmes  moyens,  par 
les  massacres,  les  confiscations  et  les  «  plantations  »,  au 
dix-seplième  siècle  comme  au  seizième,  sous  les  Stuarts  et 
sous  Cromwell  comme  sous  les  Tudors  :  elle  ne  sera  accom- 
plie que  sous  Guillaume  III.  Mais  la  conquête  au  dix- 
septième  siècle  prend  un  caractère  à  la  fois  plus  religieux 
et  plus  politique.  D'une  part,  l'Irlande  étant  restée  catho- 
lique, tandis  que  TAngleterre  s*est  faite  protestante,  la 
persécution  religieuse  sajoute  aux  autres  persécutions. 
L'Irlande,  d'autre  part,  est  liée  de  trop  près  à  TAngleterre 
pour  ne  pas  ressentir  le  contre-coup  de  la  double  Révolu- 
tion dont  les  Stuarts  vont  être  les  artisans  et  les  victimes  : 
elle  subira  la  vengeance  de  TAngleterre  pour  prix  de  son 
loyalisme,  apparent  ou  réel,  à  une  famille  royale  qui  d'ail- 
leurs n'aime  pas  plus  les  Irlandais  qu'elle  n'en  est  aimée, 
et  qui  ne  voit  dans  l'Irlande  qu'un  jouet  ou  un  atout  à  jeter 
sur  le  tapis  vert  de  la  politique. 

L'Angleterre,  en  se  faisant  protestante^  devait  vouloir  que 
l'Irlande  fîtcom  me  elle  (2).  LesTudors,  cependant,  qui  avaient 
si  fort  persécuté  les  «  Papistes  »  d'Angleterre,  s'étaient  mon- 
trés relativement  tolérants  pour  le  catholicisme  irlandais. 
L'Église  d'Angleterre  avait  vite  pris  pied  dans  l'Est  de 
l'Irlande,  grâce  à  la  confiscation  des  églises,  des  monastères 
et  des  maisons  religieuses  (3).  Hors  du  Pale,  toutefois,  elle 

(1)  Voir  spécialement  sur  cette  époque:  Bail,  The  Reformed  Church  in  Ire- 
îand,  Londres,  1886.  —  Stale  Papers  (règne  de  Jacques  !•').  —  Carte,  His- 
lorgoflhe  Life  of  IkeDuke  of  Ormond,  1735-1736.  —  Sir  William  Petty, 
PoliiiccU  Anatomy  of  Ireland,  1691.  —  Prenderjçast,  The  CroniwelUan 
Seulement  in  Jreland,  2«  édition,  Dublin,  1875.  —  J.-F.  Taylor,  (Jwen  Roe 
O'XeiU,  3*  édition,  Londres  et  Dublin,  1904.  —  Thomas  Davis,  The  Pairiot 
Parliament  (3«  édition  dans  la  F^ew  Irish  Library^  Londres,  Fishcr 
Unwin). 

■2)  G.  de  Beaumont,  op.  cit.^  I,  32. 

(3)  L'anglicanisme  fut  introduit  en  Irlande  par  racto  de  suprématie  de  1537, 
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n'essaj'a  d'abord  pas  de  pénétrer  :  Irlandais  et  Anglo-Irlan- 
dais y  restèrent  catholiques.  Elisabeth,  la  première,  com- 
mença à  persécuter  les  Papistes,  les  récusants,  ceux  qui 
refusaient  le  serment  de  suprématie  ;  elle  emprisonna,  elle 
mit  à  mort  des  évèques,  des  moines,  des  jésuites  (i).  En 
môme  temps,  avec  les  Plantations,  le  pouvoir  de  l'Église 
anglicane  s'accrut  singulièrement;  riche,  comblée  par 
Henri  VIII  des  dépouilles  du  catholicisme,  elle  se  fit  con- 
quérante et  persécutrice.  Dès  lors,  entre  les  catholiques  et 
les  nouveaux  «  plantés  »  protestants,  les  animosités  reli- 
gieuses s*aiguisent  ;  les  Puritains  menacent  ;  les  Papistes 
sont  exclus  de  toutes  les  places,  molestés  et  frappés,  corps 
et  biens,  pour  refus  de  serment.  Ajoutez  à  cette  persécution 
religieuse  l'effet  produit  par  les  confiscations  en  masse,  l'Uls- 
ter  «  planté  »  sous  Jacques  I*%  les  efforts  de  Straflord  pour 
prendre  le  Connaught,  les  spoliations  opérées  sous  le  man- 
teau de  la  loi,  la  menace  suspendue  sur  tout  le  monde  et 
par  toute  Tlrlande  :  vous  comprendrez  alors  comment  toute 
rirlande  catholique,  —  hors  les  soutiens  habituels  de  la 
couronne,  tels  les  Ormond,  —  profitant  du  trouble  des 
temps  et  de  Taffaiblissement  du  trône,  se  leva  tout  entière, 
non  pas  pour  le  roi,  mais  bien  contre  le  roi,  contre  le  gou- 
vernement et  FAngleterre,  contre  les  «  plantés  »  et  les  per- 
sécuteurs, dans  la  Grande  Insurrection  de  1641. 

Les  faits  en  sont  présents   dans  toutes  les  mémoires  : 
rUlster  d'abord  soulevé,  chassant  les  protestants  et  les  nou- 


lequel  déclara  coupable  de  haute  trahison  toute  personne  qui  refuserait  de 
prêter  le  serment  anglican  (take  the  oaih.),  A  cet  acte  fit  suite  i'  «  Acte  pour 
la  suppression  des  abbayes  »,  lequel  fut  étendu  en  1542  à  toutes  les  maisons 
religieuses  ;  couvents  et  abbayes  furent  déclarés  propriétés  royales.  Ces  lois 
pénales  furent  ultérieurement  abolies  par  Marie  Tudor  en  1553,  mais  les  pro- 
priétés conGsquées,  ayant  changé  de  main,  ne  furent  pas  restituées  aux  ayants 
droit.  Enfin  Fanglicanisme  fut  définitivement  constitué  en  Irlande  sous 
Elisabeth,  par  TActe  de  Suprématie  et  d'Uniformité  de  1662. 

(1)  Le  grand  historien  Lecky  insiste  {op,  cit.^  U,  99-103)  sur  ce  que  les 
guerres  d'Elisabeth  en  Irlande  auraient  eu  un  caractère  exclusivement  poli- 
tique et  agraire,  point  du  tout  religieux.  Ceci  est  fort  contestable,  ou  plutât 
il  est  certain  que,  dès  la  seconde  moitié  du  seizième  siècle,  la  question  reli- 
gieuse  était  devenue  aiguë  en  Irlande,  et  que  les  persécutions  anti-catholiques 
furent  pour  beaucoup  dans  les  soulèvemonts  de  cette  période. 
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veaux  «  plantés  »,  en  tuant  bon  nombre  (1),  Tinsurrection 
se  propageant  ensuite  avec  un  caractère  nettement  religieux, 
grandissant  sous  les  représailles  des  armées  protestantes 
comme  sous  les  proscriptions  du  Parlement  d'Angleterre, 
victorieuse  avec  Owen  Roe  O'Neill,  souveraine  enfin  dans 
rirlande  catholique,  établissant  son  Parlement,  —  la  «  Con- 
fédération» de  Kîlkenny,  —  négociant  avec  le  roi  Charles  II, 
dupée  par  lui.  —  De  terribles  excès  sont  commis  par  les 
insurgés,  mais  combien  plus  effroyables  les  horreurs  du 
côté  de  sir  Charles  Coote,  de  Saint-Léger,  de  sir  Frederick 
Hamilton,  dignes  successeurs  de  Mountjoy  et  de  Carew  ! 
Dès  le  principe,  les  Lords-Justiciers  donnent  Tordre  aux 
troupesde  refuser  tout  quartier.  Dans  le  Leinster,  ordre  de 
»  tuer,  détruire  les  rebelles,  leurs  adhérents  et  leurs 
complices,  brûler  ou  abattre  toutes  villes,  places,  maisons 
où  ils  auraient  reçu  asilç,  détruire  tous  les  habitants  capa- 
bles de  porter  les  armes  ».  Ordre  enfm  de  mettre  à  mort 
tout  prêtre  tombant  aux  mains  des  troupes. On  devine,d'après 
ces  ordres,  ce  que  fut  Texécution,  ce  que  furent  les  mas- 
sacres dont  on  nous  dispensera  de  refaire  ici  le  tableau  (2). 


(1)  Voir  daos  Lecky  (op.  c//.,  II,  128  et  saiv.)  la  réfutation  des  exaprératious 
par  lesquelles  certains  historiens  celtopbobes  ont  voulu  dépeindre  dans  relte 
RébelHoode  TUlsteren  1641  quelque  chose  d'analogue  aux  Vêpres  Siciliennes, 
avee  nn  massacre  général  des  protestants  au  nombre  de  cinquante  mille,  sui- 
vant Ifs  uns,  de  cent  et  même  deux  ou  trois  cent  mille  selon  les  autres.  Le 
Dombre  des  protestants  tués  a  pu  varier  de  quatre  à  huit  mille  (76.,  p.  153). 
Lecky  montre  bien  fintérét  qu'avaient  les  Anglais  d'Irlande  à  exagérer  les 
comptes  rendus  des  massacres  pour  assurer  leurs  titres  de  propriété  toujours 
menacés,  et  justifier  d'avance  les  Lois  Pénales. 

(2)  Voir  Lecky,  op.  cil, y  II,  156  et  suiv.  —  Les  soldats,  dit  Carte,  massacrent 
tout  le  monde  pèle-méle,  sans  épargner  femmes  ni  enfants.  —  Saint-Léger 
met  le  Munster  à  fen  et  à  sang.  ÎJnjour,  il  «  fait  éventrer  une  femme  grosse, 
arracher  les  trois  enfants  qu'elle  tenait  dans  ses  bras  et  transpercer  chacun 
de  ces  petits  corps  d'un  coup  de  lance  ».  —  Autour  de  Newry,  Monroe  et  ses 
troupes  «  tuent  en  une  journée  sept  cent  paysans,  hommes,  femmes  et  enfants, 
qui  emmenaient  leurs  troupeaux  »,  tandis  que  ses  soldats,  dans  le  Westmcath 
et  le  LoDgford,  «  brûlent  le  pays  et  tuenl  tout  le  monde  ».  Dans  Tlle  de 
Maçee,  trente  familles  sont  massacrées  dans  leurs  lits  par  la  garnison  de  Car- 
ricifei^us.  Sir  William  Gole  note  lui-même  les  exploits  de  son  régiment  en 
Uliter:  Starved  and  fami&hed  of  Ihe  vulgar  sort  ivhose  goods  were  seized 
on  by  Ihis  régiment^  7000.  —  C'est  alors  qu'on  entend  ce  dicton,  destiné  à  jus- 
tifier le  massacre  des  enfants  :  Nils  will  be  lice  (les  petits  poux  deviendront 
grands).  —  Cf.  O'Connell,  A  Mtmoir  of  Ireland  {Observation^  proofs,  etc., 
ehap.  III). 
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Rappelons  plutôt,  avec  Lecky  (1),  comment  Owen  Roe 
O'Ncill  réprima  les  excès  de  ses  troupes  et  fit  toujours 
quartier  aux  prisonniers  ;  comment  le  Synode  de  Kilkeany, 
en  mai  1642,  décréta  l'excommunication  contre  les  catho- 
liques qui  se  seraient  rendus  coupables  de  vol.  d'incendie 
ou  de  meurtre;  comment  les  rebelles  honorèrent  l'Evêque 
protestant  Bedell,  protégèrent  son  ministère,  et  lui  firent, 
à  sa  mort,  de  magnifiques  funérailles,  avec  garde  d'hon- 
neur, salves  de  coups  de  canon,  —  et  ce  cri  fameux 
poussé  par  le  peuple  :  Beqiiiescai  in  Pace^  Ultimus  Anglo- 
rum  ! 

La  Révolution,  cependant,  a  vaincu  en  Angleterre.  Ce 
n'est  plus  le  roi  que  l'Irlande  a  devant  elle,  c'est  le  Parle- 
ment, c'est  Cromwell,  ce  sont  les  «  Têtes  Rondes  »  et  les 
«  Côtes  de  Fer  ».  Ormond  et  les  royalistes  se  rangent  alors 
du  côté  des  rebelles  qu'ils  combattaient  la  veille  ;  mais 
rebelles  et  royalistes  vont  succomber  ensemble  sous  les 
coups  de  Tarniée  puritaine.  En  1649,  Cromv^^ell  débarque 
en  Irlande.  11  massacre,  «  au  nom  de  Jésus  »,  la  garnison 
de  Drogheda,  forte  de  30.000  hommes,  anglais  pour  la  plu- 
part, mais  catholiques.  Il  massacre  celle  de  Wexford. 
Bientôt  Tlrlande  gît  impuissante  à  ses  pieds.  Son  plan  est 
fait  :  il  veut  exterminer  le  peuple  irlandais  et  faire  de  l'Ir- 
lande une  terre  anglaise.  Déjà  en  onze  ans  de  guerre,  on  a 
vu  périr  616.000  personnes  sur  1.466.000.(2).  Les  «  Cours  de 
Carnage  »  font  leur  œuvre.  Les  prêtres  sont  pendus,  déportés 
ou  enfermés  dans  l'île  d'Aran.  La  religion  catholique  est 
supprimée.  Trente  à  quarante  mille  Irlandais  fuient  la  persé- 
cution, et  vont  rejoindre  en  France  ou  en  Espagne  ceux  que 
les  guerres  et  les  confiscations  d'Elisabeth  y  ont  déjà  exilés. 
Des  milliers  d'enfants,  de  femmes  et  de  filles  sont  vendus 
comme  esclaves  à  la  Jamaïqueet  aux  Barbades,  ainsi  que  les 
rebelles  pris  les  armes  à  la  main  (3).  L'Irlande  étant  ainsi 


(1)  op.  cit. y  ir,  161-167. 

(2)  Chiffres  de  Sir  William  Pelty  (Lecky,  op.  cit..  H,  172). 

(3)  En  tout  6.O0O,  dit  sir  William  Pctty.  D'autres  ont  dit  jusqu'à  100.000 
(Cf.  O'Connell,  A  Memoir  ofireland.  Observations, proofs,  etc.,  chap.  IIî)  : 
ce  dernier  chiffre  est  d'une  exagération  évidente. 
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dépeuplée,  purgée  de  ses  habitaats,  —  les  loups  viennent 
rùder  aux  portes  de  Dublin,  —  Cromwell  veut  la  repeupler 
d'Anglais.  Les  terres  de  trois  provinces,  Leinster,  Ulster  et 
Munster,  sont  confisquées  et  allolies  entre  les  soldats  puri- 
tains et  les  «  entrepreneurs  »  qui  ont  avancé  au  Parlement 
les  fonds  nécessaires  à  l'expédition.  Quant  à  ce  qui  peut 
rester  de  l'ancienne  population,  on  lui  abandonne  la  der- 
nière province  dMrlande,  on  la  parque  dans  le  Connaught  : 
tout  Irlandais  pris  sur  la  rive  gauche  du  Shannon  est  bon  à 
tuer.  To  Hell  or  Connaughl!  En  enfer  ou  en  Connaught  ! 
Voilà  la  loi,  et  telle  est  Tœuvre,  d'Olivier  Cromwell. 

Œuvre  monstrueuse  et  barbare,  la  plus  effroyable  peut- 
être  qu'aient  connue  les  temps  modernes:  supprimer  un 
peuple  et  le  remplacer  par  un  autre  !  Cromwell  n'osa  d'ail- 
leurs aller  jusqu'au  bout;  et  c'est  ce  dont  le  blâment 
certains  historiens,  Fronde  entre  autres.  La  race  d'Erin  ne 
fut  pas  éteinte.  Il  resta  des  Irlandais  non  seulement  en 
Connaught,  mais  par  toute  Tlrlande  :  les  nouveaux  habi- 
tants, pour  avoir  des  bras,  durent  en  effet  garder  les  anciens 
sur  leurs  domaines,  ne  fût-ce  que  comme  «  porteurs  d'eau 
ou  scieurs  de  bois  ».  L'Irlande  devint  si  peu  anglaise  qu'un 
tiers  de  siècle  après  elle  allait  avoir  encore  la  force  de  sou- 
tenir une  guerre  contre  l'Angleterre,  et  pour  qui?  encore 
pour  les  Stuarts  !  Cromwell  pourtant  est  bien  le  créateur 
de  rirlande  moderne,  et  de  toutes  les  difficultés  de  l'Ir- 
lande moderne.  C'est  lui  qui  lui  a  donné  la  forme.  Ta  pétrie 
de  ses  mains,  et  c'est  à  lui  qu'il  faut  toujours remonterquand 
on  parle  aujourd'hui  de  la  question  d'Irlande.  —  La 
réaction  jacobite  elle-même  ne  devait  guère  toucher  à  son 
œuvre.  Charles  II,  rappelé  par  les  Anglais,  confirma  en 
gros  le  Seulement^  bien  qu'à  vrai  dire  les  «  plantés  »  de 
Cromwell  n'eussent  pas  donné  de  meilleurs  résultats  prati- 
ques que  ceux  d'Elisabeth  ou  de  Jacques  l'^^  Il  maintint  les 
lois  proscriptrices  du  catholicisme  :  c'est  sous  son  règne  que 
l'archevêque  Talbot  de  Malahide  fut  emprisonné  au 
château  de  Dublin,  où  il  mourut,  et  que  l'archevêque 
d'Armagh,  le  vénérable  Olivier  Plunket,  traduit  à  Londres 
devant  un  semblant  de  tribunal,  fut  condamné  et  martyrisé. 
—  Arrive  la  seconde  Révolution  d'Angleterre:  Jacques  II, 
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ayant  besoia  des  Irlandais,  flatte  les  espoirs  des  catholiques 
et  les  revendications  des  spoliés.  Chassé  d*Angleterre,  toute 
rirlande  «  papiste  »  se  lève  pour  lui,  ou  pour  mieux  dire, 
contre  l'Angleterre.  Un  Parlement  catholique  irlandais 
proclame  en  1689  la  liberté  religieuse,et  s'efiorce  de  restaurer 
les  droits  des  nationaux  par  des  mesures  violentes  parfois, 
mais  non  toujours  injustifiables  (1).  On  sait  la  suite  :  le 
débarquement  de  Guillaume  111  en  Irlande,  la  fuite  de 
Jacques  II  à  la  Boyne,  la  valeureuse  résistance  des  protes- 
tants à  Derry  et  la  belle  défense  des  Irlandais  à  Limerick, 
la  paix  signée  à  Linlerick  en  1691,  et  —  conclusion  fatale 
de  toutes  les  révolutions  irlandaises  —  un  million  d'acres 
confisqués  par  Guillaume  III  pour  être  à  nouveau  «  plantés  » 
d'Anglais  et  de  protestants  :  c'est  la  dernière  en  date  de  la 
longue  série  des  «  Plantations  »  anglaises  en  Irlande. 

Que  sort-il,  en  fin  de  compte,  de  toutes  ces  révolutions, 
de  cette  cruelle  ère  de  la  conquête  qui  va  du  premier  des 
Tudors  au  dernier  des  Stuarts,  ère  de  «  plantations  »,  de 
guerres  et  de  massacres  dont  la  fatale  et  oppressante  mono- 
tonie n'est  comparable  à  rien  dans  Thistoire  moderne  ? 

11  en  sort,  je  ne  dirai  pas  une  Irlande  unique  et  unie,  mais 
deux  Irlande,  deux  nations,  superposées  et  hostiles,  celles- 
là  même  qui  existent  encore  aujourd'hui  ;  deux  nations 
entre  lesquelles  la  distinction  n'est  plus  une  distinction 
ethnique,  maisune  distinction  politique,  religieuse  et  sociale. 
D'une  part,  les  protestants,  anglais  ou  écossais,  les  derniers 
conquistadores  d'Erin,  les  bénéficiaires  des  dernières  «plan- 
tations »,  ou  leurs  ayants  droit.  Ils  ont  le  sol,  le  pouvoir, 
les  richesses  :  leur  église  est  église  d'État  ;  ils  sont  la  «  colo- 
nie »  anglaise,  VAscendency,  l'hégémonie  ou  aristocratie 
anglo-saxonne  en  Irlande.  D'autre  part,  voici,  mélangée, 
broyée,  toute  la  masse  de  la  population  antérieure  et  catho- 
lique d'Ërin,  —  irlandaise,  anglo-irlandaise,  ou  même 
anglaise,  —  unie  et  fondue  dans  la  même  persécution  et  la 


(1)  L'appréciation  de  Macaulay  «ur  le  Pariement  de  1689  manque  d'impar- 
tialilé  :  voyez  le  jugemeut  modéré  de  Lecky  {op.  cii,,  U,  183-196).  L'Acte 
à'Allainder  contre  les  Oran^istes  ressemble  d'une  façon  curieuse  aux  Décrets 
de  la  Convention  contre  les  Emigrés. 
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même  misère  ;  la  plupart  sont  réduits  à  la  condition  d'ilotes  ; 
il  s'en  trouve  qui  labourent  comme  tenanciers  la  terre  dont 
leurs  ancêtres  étaient  les  seigneurs  (1)  ;  ils  sont  communé- 
ment appelés  «  lennemi  commun  »  (2),  et  de  leur  côté  deux 
siècles  de  massacres  et  de  persécutions  leur  ont  pour  jamais 
planté  au  fond  du  cœur  la  haine  de  TAngleterre. 


LE  DIX-HUmÈME  SIÈCLE,  LES  LOIS   PÉNALES  (3). 

De  ces  deux  Irlande,  TAngleterre,  au  dix-huitième  siècle, 
avait  le  moyen,  comme  elle  avait  le  devoir,  de  n'en  faire 
quune.  L'Irlande  alors  est  épuisée  et  définitivement  con- 
quise. Lors  des  mouvements  jacobites  du  dîx-huitième  siècle, 
elle  ne  bougera  pas.  En  fait  de  «  danger  papiste  »,  Lord 
Chesterfield,  vice-roi  d'Irlande  en  1744,  dira  volontiers  qu'il 
n'en  connaît  pas  d'autre  que  la  beauté  de  miss  Ambrose,  qui 
règne  alors  dans  les  salons  de  Dublin.  [<<  La  nation,  écrit 


il)  Uckj,  op.  cii.y  n,  205. 

(2)  Ib.y  U,  199.  —  La  popalatioD  totale  de  l'Irlande  se  trouve  très  réduite 
après  les  temps  crornweiliens.  Sir  William  Petty  ne  Testime  on  1672  qu'à 
1.100.000  âmes.  Elle  s'accrottrapidemeotaprès  lors.  —  Cf.  (éCnsus  of  Irelatid, 
1901,  General  Report^  p.  1-2.  —  Lecky,  op.  cit.,  II,  255.  —  Quant  à  la  pro- 
portioo  des  protestants  aux  catholiques,  Petty  au  dix-septième  siècle  Testimait 
aS:8;  GogfaiH,  en  1733,  à  1:3;  le  primat  Boulter,  vers  le  même  temps, 
àl  :  6  (Cf.  Letky,op.  cit.,  II,  256). 

|3)  Voir  spécialement  sur  cette  période  les  œuvres  de  Swift,  de  Berkeley, 
de  Burke  et  d'Arthur  Young,  les  Vies  et  Discours  de  Grattan,  de  Flood,  les 
Uttreê  dn  primat  Boulter,  de  Tarchevèqse  Synge.  —  Sir  J.  Barriu^ton,  /Use 
and  FaU  of  ihe  Irish  Nation^  1833.  —  Sir  G.  Lewis,  Irish  Dislurbances^ 
Londres,  1836.  —  Two  Centuries  of  Irish  Ilislory,  edited  by  James  Bryce, 
bmdTes,  1888.  —  Froude,  The  English  in  Ireland  in  Ihe  18»^  Ceniunj 
Londres  18T2),  et  The  Two  Chiefs  of  Dunboy,  —  Lecky,  Leaders  of 
Publie  Opinion  in.  Ireland,  2*  éditioo,  1871,  et  3"  édiUou,  1903  (lesdeux  édi- 
tions, très  différentes  Tune  de  Tautre,  sont  curieuses  à  comparer).  —  G.  de 
Beaomont,  dans  le  premier  volume  de  VIrlande  sociale,  politique  et  reli- 
gieuse (p.  75  à  181)  présente  une  très  claire  ex{>osition  des  Loi«  pénales  et  de 
lean  conséqoeneee.  —  Cf.  sur  les  Lois  pésales,  les  lamentations  du  poète  irlan- 
dais O'Rahilly  dont  les  œuvres  ont  été  récemment  éditées  par  le  Rev.  P.  Diaeen 
i^«  volume  de  VIrish  Texls  Society  y  Londres,  1900). 
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Lecky  (1),  est  passive  comaie  l'argile  entre  les  doigts  du 
potier..,  nul  pays  n'a  exercé  sur  les  destinées  d'un  autre  une 
souveraineté  pareille  à  celle  de  TAngleterre  sur  l'Irlande 
après  la  Révolution  ».  Unir  les  deux  peuples,  les  deux 
nations  d'Erin,  eût  été  facile  :  laissée  à  elle-même,  l'Irlande 
eût  rapidement  assimilé  ses  nouveaux  maîtres  comme  elle 
avait  fait  les  anciens.  Les  «  plantés  »  d'Elisabeth  n'étaient- 
ils  pas  déjà  en  grande  partie  hibernisés?  Beaucoup  d'entre 
eux  n'avaient-iis  pas  été  des  instigateurs  de  l'insurrection 
de  1641  ?  Le  propre  petit-fils  du  poète  Spenser  ne  s'était-il 
pas  vu  chasser  de  chez  lui  par  l'armée  de  Cromwell  comme 
irish  papisi  ?  QudiVdiRte  ans  après  Cromwell,  un  contempo- 
rain constate  que  quantité  d'enfants  des  soldats  du  Protec- 
teur ne  savent  plus  dire  un  mot  d'anglais,  et  sept  ans  après 
la  Boyne,  on  remarque  que  beaucoup  de  soldats  de  Guil- 
laume III  sont  devenus  catholiques.  «  Après  la  conquête  de 
rirlande  par  les  soldats  puritains  de  Cromwell,  déclare  sen- 
tencieusement Lecky,  rien  n'est  plus  remarquable  que  la 
conquête  de  ces  mêmes  soldats  par  le  catholicisme  des 
femmes  d'Irlande  (2)  ».  Fondre  les  deux  Irlande  en  une 
seule,  développer  et  civiliser  cette  Irlande  nouvelle,  telle 
était  donc  la  tâche  qui  s'offrait  à  l'Angleterre  :  tâche  qu'elle 
renia  pour  diviser  au  contraire  de  son  mieux  les  deux 
nations,  pour  opprimer  et  exploiter  l'une  et  l'autre  et  Tune 
par  l'autre,  au  point  que  celles-ci  finiront  malgré  tout  par 
s'allier  et  se  révolter  ensemble  contre  l'Angleterre  à  la  fin  du 
siècle  qui  allait  s'ouvrir. 

Le  malheur  de  la  vieille  Irlande,  c'est  d'avoir  alors  deux 
maîtres  :  l'Angleterre,  et  la  «  (iarnison  »  anglaise  en  Irlande  ; 
les  Protestants  d'Irlande  d'une  part,  et  de  l'autre  les  Anglais. 
Politiquement,  le  régime  imposé  à  l'Ile  Verte  est  le  pire 
qui  se  puisse  imaginer  :  c'est  le  régime  d'une  colonie  ou 
«  dépendance  »,  combiné  avec  celui  d'une  caste  dominante 
mais  non  souveraine  (3).  Si  l'Angleterre  avait  gouverné 
directement  l'Ile  Sœur,  son  intérêt  l'eût  incitée  à  protéger 

(1)  Op.  cit.,  Il,  256.  —  Sur  le  mot  de  Cheslerfield,  voir  ibid.,  278. 

(2)  Op.  cit.,  Il,  371,  H72.  —  Cf.  Modem  Irelami,  du   I)f  Gcor^'e   Sigersou, 
Londres,  18C8,  p.  382-H83. 

(3)  Two  Centurie»  of  Irish  History,  p.  XXI. 
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les  faibles  contre  les  forls.  Si  elle  avait  donné  pleins  pou- 
voirs à  une  caste  souveraine,  celle-ci,  par  intérêt,  eût  été 
portée  à  bien  gouverner.  Mais  l'Angleterre  gouverne  la  «  gar- 
nison »,  laquelle  gouverne  Tlrlande  ;  donc  point  de  respon- 
sabilité, point  d'intérêt  public.  «  Les  protestants  d'Irlande, 
dira  Grattan,  sont  à  genoux  devant  l'Angleterre,  sur  la  tête 
de  leurs  compatriotes  ».  Tyrans  d'un  côté,  ils  sont  esclaves 
de  l'autre.  Ils  sont  opprimés  et  oppresseurs.  Entre  l'Angle- 
terre et  sa  «  Garnison  »  il  s'établit  une  sorte  d'entente  : 
l'Angleterre  se  fait  livrer  les  intérêts  généraux  du  pays, 
moyennant  qu'elle  abandonne  à  sa  «  Garnison  »  l'exploita- 
tion  de  Tlrlande  catholique  (1).  Examinons  les  caractères  de 
cette  double  oppression,  oppression  de  l'Irlande  en  général 
par  TAngleterre,  et  oppression  des  catholiques  irlandais  par 
la  «  Garnison  »  anglaise  et  protestante. 

Le  dix-huitième  siècle  est  pour  le  catholicisme  irlandais 
Père  de  la  persécution  légale.  Le  «  Papisme  »  avait  survécu  à 
la  persécution  sanglante  :  n'en  viendrait-on  pas  à  bout,  plus 
sûrement  et  avec  moindre  risque,  par  un  système  de  lois 
de  proscription?  Le  traité  de  Limerick  a  garanti  aux  catho- 
liques irlandais  la  liberté  de  conscience?  Qu'à  cela  ne 
tienne!  Le  traité  est  déchiré,  et  de  1695  à  1709  le  Parlement 
protestant  d'Irlande  édicté  une  série  de  «  Lois  Pénales  »,  — 
fruit  de  la  sécurité,  non  de  la  crainte,  selon  le  mot  d'un 
grand  politique  (!2),  —  avec  cet  objet  d'écraser  légalement  le 
catholicisme  et  les  catholiques  irlandais,  de  manière  à  n'en 
plus  rien  avoir  à  redouter  jamais. 

Rien  de  plus  savant,  de  plus  minutieux  que  ce  célèbre 
tt  Code  Pénal  »  où  depuis  deux  siècles  le  fanatisme  des  per- 
sécuteurs  de  tout  pays  n'a  eu  qu'à  chercher  pour  ramasser 
des  instruments  de  torture.  «  On  trouverait,  dit  M.  Goldwin 
Smith  (3),  des  lois  de  persécution  plus  sanguinaires...,  on 
n'en  trouverait  pas  de  plus  insultantes  pour  ce  qu'il  y  a 
d'élevé  dans  la  nature  humaine,  ou  de  plus  dégradantes 
pour  la  religion  ».  Rien  n'y  manque;  tout  y  est  prévu,  cal- 

(l)  G.  de  Beaamont,  op.  cit.^  I,  81  et  guiv. 
12)  Burke,  Leilers  lo  sir  Hercules  Langrishe. 
(3)  Irish  History  and  Irish  Character,  p.  127. 
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culé  froidement,  iDgénieusement  ;  la  violence  y  donne  la 
main  à  l'hypocrisie,  la  perfidie  à  la  corruption  ;  Tapostasie 
et  la  délation  y  sont  couronnées.  C'est  «  la  perfection  dans  le 
vice  »,  disait  Burke  (1)  :  «  servitude  horrible  et  impie,  pire 
tyrannie  que  Tinsolence  et  la  perversité  humaine  aient  osé 
exercer!  » 

Le  culte  est  toléré,  mais  à  titre  provisoire  et  à  Texclusion 
de  toute  pratique  extérieure  ;  les  pèlerinages  sont  interdits, 
les  croix  abattues,  les  cloches  supprimées  ;  évéques  et  régu- 
liers   sont    bannis,    le  recrutement  du  clergé  est    donc 
arrêté  ;  s'ils  rentrent  en  Irlande,  c'est  la  mort  ;  les  prêtres 
séculiers  ne  peuvent  officier,  à  peine  de  déportation,  qu'après 
s*être  fait  enregistrer  et  avoir  prêté  non  seulement  un  ser- 
ment politique,  mais  un  serment  d'abjuration  que  TÉglise 
d'ailleurs  leur  interdit  de  prêter  ;  tout  Papiste  est  contraint, 
à  peine  d'amende  ou  de  prison,  de  dénoncer  son  curé  ;  par 
contre  tout  prêtre  qui  se  fera  protestant  sera  pensionné  par 
rÉtat  (2).  Voilà  pour  le  clergé.  Quant  aux  laïques,  tout 
droit  politique  leur  est  retiré.  <c  La  loi  ne  suppose  pas  l'exis- 
tence de  ce  qu'on  appelle  les  catholiques  romains  »,  décla- 
rera un  jour  le  Lord  Chancelier.  Il  leur  est  interdit  d'ensei- 
gner, à  peine  de  bannissement  (ou  de  mort  au  cas  de  rup- 
ture de  ban)  ;  de  faire  instruire  leurs  enfants  autrement 
que  par  des  protestants,  de  les  faire  instruire  à  l'étranger. 
11  leur  est  interdit  d'exercer  toute  fonction  publique,  toute 
profession  libérale  autre  que  celle  de  médecin,  d'acquérir  la 
terre  en  propriété,  de  prendre  la  terre  à  ferme  pour  plus  de 
trente  ans  ou  hors  certaines  conditions    draconiennes,  de 
faire  commerce  ou  industrie  sauf  à  supporter  des  charges 
spéciales,  d'employer  plus  de  deux  apprentis.  Il  leur  est 
interdit  de  porter  des  armes,  de  posséder  des  chevaux  d'une 
valeur  de  plus  de  5  livres  l'un.  Il  leur  est  interdit  d'être 
tuteurs  de  leurs  propres  enfants,  d'hériter  de  parents  pro- 
testants, d'épouser  des  protestantes.  Enfin  le  partage  égal 

(1)  Work8,ll,  M;  III,  313;  Vï,  18. 

(2)  Voir  Lecky  (op.  cit.,  J,  296-297)  en  ce  qui  concerne  le  projet  de  loi  por- 
tant la  peine  de  la  castration  contre  tout  prêtre  non  enregistré,  projet  de  loi 
dressé  parle  Conseil  privé  d'Irlande  et  que  le  Gouvernement  anglais  refusa 
de  sanctionner. 
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est  la  loi  des  successions  catholiques,  le  droit  de  primogé- 
niture  étant  réservé  aux  protestants  ;  les  fortunes  catho- 
liques, s*il  s'en  fait,  ne  dureront  pas  I 

Là  délation  est  sollicitée,  les  délateurs  récompensés  : 
vingt  livres  pour  un  prêtre  non  enregistré,  cinquante  pour 
unévèque,  etc.  C'est  un  métier  lucratif  que  celui  de  «  chas- 
seur de  curé  »,  de  priest  hunier.  Le  Papiste  qui  se  fait  pro- 
testant, d'autre  part,  jouit  naturellement  des  faveurs  de 
la  loi  :  d'esc]ave,i]  devient  maitrp  ;  le  Lord  Chancelier  l'avan- 
tagera dans  la  succession  de  ses  parents,  et  s'il  se  trouve 
être  laîné  de  plusieurs  enfants,  le  voilà  d'emblée  saisi  de 
toute  la  fortune  de  la  famille,  comme  seul  et  unique  pro- 
priétaire, ses  parents  n'étant  plus  qu'usufruitiers.  Ajoutez 
que  pour  gagner  des  âmes  au  protestantisme,  tandis  qu'on 
interdit  aux  catholiques  d'enseigner,  on  couvre  le  pays 
d'écoles  protestantes  où  l'on  élève  gratuitement  les  «  petits 
des  papistes  ». 

C'est  ainsi,  selon  la  phrase  souvent  citée  de  Burke,  «  un 
système  consistant  et  cohérent,  bien  conçu  et  bien  composé, 
une  machine  d'une  adresse  rare  et  achevée,  supérieure,  pour 
Toppression  et  l'appauvrissement  d'un  peuple,  pour  Tavilis- 
sement  de  la  nature  humaine,  à  tout  ce  qu'a  jamais  pu  con- 
cevoir rimagination  pervertie  des  hommes  (1)  ».  Ce  n'est 
pas  seulement  une  religion  qu'on  persécute,  c'est  tout  un 
peuple  qu'on  veut  dégrader  et  démoraliser  (2).  Coûte  que 
coûte,  on  veut  maintenir  les  Papistes  dans  la  servitude, 
l'ignorance  et  la  misère,  et  pourquoi?  Pour  assurer  défini^ 
tivement  le  triomphe  de   l'hégémonie  protestante   en  Ir- 
lande. Ils  savent,  les  nouveaux  venus,  les  «  plantés  »  de 
Cromwell  et  Guillaume  III,  combien  précaire  est  leur  pro- 
priété, fille  de  la  confiscation,  ils  veulent  prendre  des  sûre- 
tés pour  la  garantie  de  leur  suprématie.  ((  Le  fanatisme  reli- 
gieux, écrit  Lecky  (3),  ne  parait  pas  avoir  joué  le  grand  rôle 
dans  cette  législation  ;  l'objet  des  lois  pénales,  même  au  pire 
moment,  était  bien  moins  de  changer  la  religion  de  l'Irlande 


(1)  Letiers  to  sir  H.  Langrishe,  }^orkSj  lll,  343. 

(2JC*e«t  Taveu  de  Lecky,  op,  cit.^  I,  283. 

(3)  Leaders  of  Public  Opinion  in  Jreland,  3"  édition,  1, 19. 
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que  d'assurer  le  pouvoir  et  la  propriété  en  réduisant  à 
rimpuissance  ceux  qui  en  avaient  joui  antérieurement.  »  Le 
fanatisme  ici  n'a  servi  que  de  manteau  à  la  cupidité,  selon 
l'expression  du  cardinal  Perraud(l);  en  est-il  pour  cela 
moins  haïssable? 

Telles  sont  ces  fameuses  «  Lois  Pénales  »  qui  devaient  avoir 
sur  l'avenir  du  peuple  irlandais  une  si  désastreuse  et  du- 
rable influence,  et  dont  Tun  des  illustres  représentants  du 
Toryisme  anglais,  le  docteur  Johnson,  disait  qu'  «  il  n'y  avait 
pas  d'exemple,  même  au  temps  des  Dix  Persécutions,  d'une 
rigueur  plus  grande  que  celle  alors  exercée  par  les  protes- 
tants contre  les  catholiques  d'Irlande  »  (2).  Ces  lois  restèrent 
en  pleine  vigueur  pendant  une  cinquantaine  d'années,  puis 
Tapplication  s'en  relâcha  dans  la  seconde  moitié  du  dix-hui- 
tième siècle;  c'est  qu'alors  il  n'y  avait  plqs  rien  à  en  atten- 
dre, l'effet  était  produit.  Non  pas  qu'elles  eussent  détruit  le 
catholicisme:  le  culte  proscrit  continua  d'être  célébré, secrè- 
tement, dans  des  «  maisons  de  messe  »  ignorées,  par  des 
prêtres  qui  vivaient  cachés,  toujours  à  la  merci  des  déla- 
teurs. Non  pas  qu'elles  aient,  non  plus,  détruit  l'instruction  ; 
l'instruction  proscrite  continua  de  se  donner,  clandestine- 
ment, par  petits  groupes,  toujours  au  risque  de  dénoncia- 
tion ;  c'est  alors  le  temps  des  hedge  schools,  des  écoles 
«  buissonnières  »  ;  «  la  passion  de  savoir  se  montra  extrême- 
ment puissante  dans  la  pauvre  Irlande  »,  dit  Lecky  (3),  «  et 
le  zèle  avec  lequel  les  Irlandais  maintinrent  leurs  hedge 
schools  sous  la  pression  de  la  misère  et  devant  les  proscrip- 
tions des  Lois  Pénales  est  un  des  traits  de  leur  histoire  qui 
leur  font  le  plus  d'honneur  ».  Il  est  vrai  que,  faisant  de 
l'apostasie  le  premier  pas  de  toute  ambition,  les  Lois  Pénales 
gagnèrent  quelques  Papistes  à  l'Église  anglicane.  Ici  même, 
cependant,  leurs  résultats  sont  minimes  :  de  1703  à  1738,  on 
ne  compte  qu'un  millier  de  conversions  protestantes,  et  nous 
savons  d'ailleurs  par  l'archevêque  anglican  Boulterqu'auplus 


(1)  Op.  cit. y  11,  4G3.  —  Cf.  Lecky,  op.  cil.,  11,  286.   —  De  Beaumont,  op 
cil.,  h  120.  —  Arthur  Youug,  Tour  in  Ireland,  11,  141. 

(2)  Lecky,  op.  cil.,  I,  302. 

(3)  Op.  cit.,  11,202. 
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fort  de  la  persécution,  les  conversions  du  protestantisme  au 
calhoiicisme  furent, malgré  tout, sensiblement  plus  nombreu- 
ses que  celles  du  catholicisme  au  protestantisme  (1).  Où 
donc  est  l'eflet,  où  donc  est  le  succès  des  Lois  Pénales  ?  Dans 
ce  qu^elles  ont  réussi  à  chasser  d'Irlandais  hors  d'Irlande, 
et  dans  ce  qu^elles  ont  fait  de  ceux  qui  sont  restés  en 
Irlande. 

L'émigration^  d'abord,  enlève  à  l'Irlande  le  meilleur  d'elle- 
même.  Coname  naguère  sous  Cromwell,  soldats,  bourgeois 
et  gentilshommes  fuient  la  persécution.  Chaque  année,  les 
wild  geese^  comme  on  les  appelle,  prennent  leur  vol,  suivant 
l'exemple  donné  en  1691  par  la  garnison  de  Limerick  qui, 
tout  entière,  au  lendemain  du  Traité,  forte  de  14.000  hom- 
mes, était  passée  sous  le  drapeau  blanc.  Les  puissances  catholi- 
ques ont  bientôt  leurs  armées  pleines  d'Irlandais.  Des  Irlan- 
dais deviennent  Grands  d^Espagne  ou  Magnats  de  l'Empire. 
Brown,  Lacy,  Nugent  se  distinguent  au  t^ervice  de  Marie- 
Thérèse.  L'Espagne  offre  asile  aux  O'Neili,  aux  O'Donnell  ; 
elle  a  un  Wall  comme  premier  ministre  et  un  O'Mahony 
comme  ambassadeur.  Mais  c'est  surtout  la  France  qui  sert 
aux  émigrés  irlandais  de  seconde  patrie.  Les  Tyrconnell,  les 
Dillon,  les  Lally  s'illustrent  pour  elle  ;  un  historien  a  évalué 
(avec  une  exagération  d'ailleurs  manifeste)  à  450  000  le 
nombre  des  Irlandais  morts  aux  armées  françaises  de  1691 
à  1745  (2).  Qui  ne  sait  enfin  quelle  gloire  s'est  acquise  cette 
fameuse  «  brigade  irlandaise  »  qui,  pendant  un  siècle,  dé- 
ploya sur  tous  les  champs  de  bataille  de  France  sa  valeu- 
reuse bannière  avec  la  belle  devise  :  Semper  et  Ubique  Fidèles  ; 
qui  décida,  sous  Clare,  de  la  victoire  à  Fontenoy,  et  arracha 
le  soir  de  Dettingen  au  roi  d'Angleterre  George  11  cette  im- 
précation célèbre:  «  Maudites  les  lois  qui  m'ont  privé  de  tels 
sujets  (3)  !  » 


(1)  Lecky,  op.  c//.,U,  289-290.  —  Cf.  sur  le  dire  du  Primat  Boulier,  M.  Ar- 
Dold,  IrUh  Essays,  p.  70. 

(2)  Mac  GaoghegdLU,  Histoire  d'Irlande,   Paria,  1758-1763,  III,  754.  —   Cf. 
Ucisy,  op.  cit.,   n,   262.  —  Cf.  O'Callaghan,  Hislory  of  Ihe  Irish  Brigade, 

m\, 

(3)  Trisle   effet  des  persécutions  î  Tandis  que  les  soldats  et  les  généraux  ir- 
>iDdai$  venaient  trouver  asile   en   France,    des  protestants    français   allaient 
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Ces    mêmes  lois,    cependaDt,  faisaient  en    Irlande  du 
peuple  catholique  un  peuple  d'esclaves.  Aflaîblie  par  Témi- 
gration,  par  les  massacres,  la  race  se  courbe  sans  révolte 
sous  le  poids  de  l'oppression.  Le  gros  de  la  nation  est  réduit 
à  l'état  de  serfs,  de  parias,  d'outlaws.  Les  vieilles  familles 
ont  disparu  pour  la  plupart;  le  peuple  est  privé  de  ses  lea- 
ders naturels,  il  n'est  plus  une  nation,  mais  une  masse  inerte, 
épuisée  et  sans  espoir.  Si  les  mœurs  domestiques  et  la  piété 
s*épurent,  les  caractères  en  même  temps  s'énervent  dans 
cette  lutte  sans  issue,  les  volontés  s'aflaiblissent.  Esclaves, 
les  Irlandais  prennent  les  vices  de  l'esclave,  la  servilité,  la 
paresse  ;  ils  apprennent  le  mensonge  et  la  haine  des  lois. 
Méprisés  des  protestants,  ils  apprennent  à  se  mépriser  ;  le 
sens  de  rinfériorité  sociale  s'imprime  en  leurs  âmes.  Ils  se 
plient  au  joug  des  landlords,  et  ceux-ci,  en  leur  triple  qualité 
de  landlords,  de  protestants  et  de  ((  magistrats  »,  traitent  le 
peuple  «  pis  que  des  nègres  »,  selon  le  mot  de  lord  Chester- 
Âeld  (1).  La  misère,  à  ce  régime,  grandit  rapidement,  et 
devient  affreuse.  «  Nous  avions  trouvé  ce  peuple  hérétique 
et  idolâtre  »,  dit  Burke  (2);  «  pour  son  salut,  nous  en  avons 
fait  un  peuple  d'esclaves  et  de  mendiants  ;  mais  les  Irlandais 
sont  restés  dans  leur  vieille  erreur,  à  quoi  s'est  ajoutée  la 
détresse  en  plus  ».  Swift,  en  1827,  écrit  que  les  paysans  d'Ir- 
lande «  vivent  encore  plus  mal  que  les  mendiants  d'Angle- 
terre (3)  »  ;  deux  ans  après,  il  publie  son  célèbre  pamphlet, 
la  «  Modeste  Proposition  pour  empêcher  les  Pauvres  d'être 
à  la  charge  de  leurs  Parents  et  de  leur  Pays  ».  En  vingt  ans, 
il  n'y  a  pas  moins  de  trois  ou  quatre  grandes  famines  :  celle 
de  1740-41  fait  périr  400.000  personnes,  selon  un  contempo- 
rain ;  en  1741,  dans  le  Munster,  un  tiers  des  colliers  a  péri 


chercher  une  patrie  en  Irlande.  Guillaume  lit  avait  à  la  Boyne  un  régiment 
de  protestants  français,  auquel  il  dit  :  «  Messieurs,  vos  persécuteurs  sont 
devant  vous  !  »  Uu  protestant  français,  Grommelin,  importa  en  Irlande  Tin- 
dustrie  du  tissage.  Les  noms  français  sont  encore  fréquents  :  les  Lefanu,  les 
La  Touche,  les  Saurin,  les  Lefroy...  (Cf.  Lecky,  op.  c//.,  Il,  344-346). 
(l)Lecky,  op.  cit.,  Il,  291. 

(2)  Cité  par  Matthew  Arnold, /m/i  Ëssays,  p.  15.  —  La  population  augmente, 
il  est  vrai  :  c'est  que  la  misère  est  trop  grande  pour  agir  comme  frein  (Cf. 
Lecky,  op.  cit.,  Il,  222). 

(3)  Short  View  of  the  State  of  Jreland. 
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de  fièvre  et  de  faim  (i).  A  la  longue,  fruit  de  la  misère  et  de 
loppressioD,  naissent  les  crimes,  les  révoltes  populaires  con- 
tre les  exactions  des  landlors  et  du  clergé  protestant,  contre 
la  «  rente  »  et  contre  la  «  dîme  «.A  partir  de  1760,  les  whi- 
feboys,  appelés  en  certaines  régions  levellers,  houghers^  oak- 
hoy  s  ou  sieelboys,  répandent  la  terreur  dans  le  pays:  c'est  le 
premier  des  mouvements  proprement  agraires  de  Tlrlande. 
On  pend  et  on  déporte  les  papistes  en  masse.  Terribles 
sont  les  lois  de  répression,  plus  terrible  l'application  qu'en 
font  les  juges  irlandais;  mais  juges  et  bourreaux  restent  en 
fin  de  compte  impuissants  contre  la  «  Jacquerie  ». 

N y  a-t-il  pas  une  justice  immanente  qui  veut  que  la  per- 
sécution dégrade  plus  encore  ceux  qui  l'exercent  que  ceux 
qui  la  subissent  ?  «  L'eUet  des  Lois  Pénales  sur  l'Irlande 
protestante,  écrit  un  auteur  protestant,  fut  en  un  mot  de 
pénétrer  d'une  démoralisation  profonde  et  subtile  tout  le 
corps  social,  du  haut  en  bas  (2)  ».  Très  vite,  en  effet,  les 
mœurs  se  corrompent  dans  la  classe  privilégiée,  dans  la 
«<  Garnison  ».  Le  luxe  se  répand,  et  avec  lui  les  arts,  mais 
aussi  les  vices,  le  jeu,  la  licence  et  la  prodigalité.  Les  land- 
lords,  les  petits  landlords  surtout,  sont  après  et  besogneux, 
batailleurs  et  dissipateurs  ;  souvent  absentéistes  (3),  ils 
abandonnent  leurs  droits  à  des  middlemen  indignes.  «  Si 
seulement  la  troupe  avait  tué  moitié  autant  de  landlords 
qu'elle  a  tué  de  whiieboys.  cela  aurait  contribué  plus  effica- 
cement à  restaurer  le  calme  en  Irlande  »,  écrivait  Lord 
Chesterfield  vers  le  milieu  du  siècle  (4).  11  faut  lire  dans 
Froude  (5)  la  description  scandaleuse  des  manières  et 
de  la  vie  du  hobereau  d'alors,  du  petit  squire^  du  squi- 
reen,  comme  on  rappelait,  «  ce  coquin,  ce  blackguard, 
coureur,  buveur,  duelliste,  sacreur,  tyran  des  pauvres 
gens,  honte  et  scandale  de  sa  caste  ».  Les  sources  mômes 


\\)  Lccky,  op,  cil.,  U,  217-220. 

«2j0'Connor  Morris, /re/anrf,  1494-1868.  Cambridge,  1898,  p.  210. 

•3)  Lecky,  op,  cit.,  U,  239. 

•4|  SUnhope,  Ilistory  ofEngland,  V.  123. 

15 1  Tht  English  in  Irelandy  I,  279  et  suiv.  —  Arthur  Voung  les  appelait 
•  la  vermine  du  pays  ».  Voir  la  description  qu'il  fait  de  leur  ^ie  dans  son  Tour 
in  Iretand  (II,  50  et  suiv.},  ainsi  que  les  célèbres  pamphlets  de  Swift. 


40  INTRODUCTION    HISTORIQUE 

de  la  justice  sont  corrompues  ;  point  A'haheas  corpus  en 
Irlande,  juges  et  lawyers  sont  des  créatures  du  «  Châ- 
teau ».  «  Les  pauvres,  dira  Grattan,  sont  soustraits  à  la 
protection  des  lois,  et  les  riches  k  leurs  pénalités.  «  Quant 
à  TEglise  établie,  pouvoir  plus  temporel  que  spirituel,  elle 
participe  à  tous  les  abus  du  jour  ;  elle  comble  de  biens  les 
riches,  selon  un  mot  de  Macauiay,  et  renvoie  les  affamés  à 
jeun.  «  Un  évoque  irlandais,  disait  Tarchevôque  Bolton, 
n'a  rien  à  faire  qu'à  manger,  boire,  s'engraisser  et  s'enri- 
chir jusqu'à  ce  que  mort  s  ensuive  (4).  »  Les  Protestants 
enfin  sont  divisés  contre  eux-mêmes.  Les  Presbytériens  du 
Nord,  de  plus  en  plus  nombreux  à  la  suite  d'un  grand  mou- 
vement d'immigration  écossaise  dans rUIster  après  la  Révo- 
lution, se  voient  exclus  par  les  Episcopaliens  de  toutes  les 
places  et  fonctions  publiques  ;  on  les  force  à  payer  la  dîme 
à  rÉglise  établie  ;  les  mariages  presbytériens  sont  déclarés 
nuls. 

Une  société  aussi  démoralisée  était  mûre  elle-même  pour 
la  tyrannie  ;  et  en  effet  la  contre-partie,  la  revanche  de  l'op- 
pression des  catholiques  par  les  protestants  d'Irlande  se 
trouve  dans  l'oppression  des  protestants  d'Irlande  par  les 
protestants  d'Angleterre.  Cet  asservissement  de  l'Irlande  à 
TAngleterre  au  dix-huitième  siècle  est  à  la  fois  législatif  et 
économique.  Législatif  d'abord  :  le  Parlement  irlandais, 
—  dont  les  catholiques  sont  exclus,  n'étant  ni  électeurs  ni 
éligibles,  —  est  subordonné  au  Parlement  de  Westminster  ; 
toute  initiative,  toute  autorité  réelle  lui  est  retirée  ;  ce  n'est 
plus  qu'une  ombre,  une  «  caricature  »  de  Parlement,  pour 
qui  Swift  n'aura  pas  assez  de  risées  (2).  Après  la  soumission 
politique,  la  soumission  commerciale  et  industrielle,  la- 
quelle avait  déjà  commencé  avec  Henri  VIII  et  surtout 
Cromwell.  C'est  alors  un  principe  qu'une  colonie,  une  dé- 
pendance, n'existe  qu'au  profit  et  pour  l'avantage  de  la  mé- 
tropole. Par  une  série  de  lois  prohibitives  échelonnées  de 
1663  à  1699,  l'Angleterre  détruit  tout  le  commerce  et  toute 
l'industrie  irlandaise.  Dès  l'aube  du  dix-huitième  siècle. 


(l)OXonnor  Morris,  op.  cit.,  U,  215  (Cf.  Lecky,  op.  cit.,  226  à  236) 
(2)  Voir,  par  exemple,  de  Swift,  The  Légion  Club, 
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Tœuvre  est  accomplie,  et  Swift,  quand  il  entendra  porter 
devant  lui  letoasi  traditionnel  aux  manufactures  d'Irlande, 
pourra  répondre:  «  Je  ne  bois  pas  liux  morts!  (1)  »  Bien 
entenduj  ce  sont  les  protestants  qui  souffrent  le  plus  de  cette 
ruine  économique,  les  catholiques  étant  exclus  du  commerce 
et  de  l'industrie  par  les  lois  pénales,  et  TefTet  ne  tarde  pas  à 
s  en  faire  sentir  :  les  Presbytériens  de  TUlster  émigrent  en 
masse  dans  la  première  moitié  du  dix-huitième  siècle,  en 
Amérique  surtout,  où  ils  deviennent  les  pires  ennemis  de 
l'Angleterre  ;  en  50  ans  200.000  Presbytériens  quittent  ainsi 
le  pays  (2) . 

L'Irlande  protestante  supporta  ce  double  esclavage 
0  avec  une  servilité  abjecte  »,  dit  un  Irlandais  (3).  11  est 
juste  toutefois  de  dire  qu'il  se  trouva  dans  la  u  Colonie  »  des 
esprits  assez  indépendants  pour  protester  contre  la  tyrannie 
britannique  et  revendiquer  les  droits  de  l'Irlande  à  ren- 
contre de  l'Angleterre.  Déjà,  en  1698,  un  Irlandais,  ami  de 
Locke,  William  Molyneux,  avait  démontré  historiquement 
le  principe  de  l'indépendance  du  Parlement  d'Irlande,  dans 
un  livre  que  le  Parlement  d'Angleterre  s'était  d'ailleurs 
empressé  de  faire  brûler  par  le  bourreau  (4).  Jonathan  Swift, 
peu  après,  avait  publié  son  Pamphlet  sur  les  Manufac- 
tures (1720),  ses  Vues  sur  l'Irlande  et  ses  fameuses  Lettres 
d'un  Drapier  (1723),  oii  tout  en  flétrissant  l'oppression  an- 
glaise et  les  abus,  il  exposait  les  griefs  de  la  «  Colonie  »  et 
par  contre  aussi  ceux  des  catholiques  (5).  Tout  de  suite,  le 
«  Doyen  »  s'était  vu  l'homme  le  plus  populaire  de  Dublin, 
bien  qu'il  n'eût  jamais  caché  son  mépris  pour  les  papistes  et 
Bon  aversion  pour  cette  Irlande  qu'il  considérait  comme  un 
lieu  d'exil  :  quand  il  fut  menacé  d'arrestation,  toute  la 
populace  des  Liberties  se  leva  pour  le  protéger,  comme 
elle  fera  un  siècle  après  pour  O'Connell.  Bientôt,  c'est 
révèque  philosophe  Berkeley  qui,  avec  son  Querist^  éveille 
l'esprit  public  et  intéresse  l'opinion  au  sort  des  catholiques. 

{l)Jdrink  no  memoriesl  {Brodrick, Political  sludies^  LAidres,  1879,  p. 343). 

(2)  Ucky,  op,  cit.,  II,  260-262. 

(3)  Sir  C.-G.  Duffy,  Birds-eye  View  of  Irish  Hislory, 

(4)  Case  of  Ireland,  1698. 

(5)  Cf.  J.  Flach,  Swift,  son  action  politique  en  Irlande,  Paris,  1886. 
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Enfin  dans  la  seconde  moitié  du  siècle,  tandis  que  les  Lois 
Pénales  se  relâchent,  on  voit  se  créer  dans  la  «  Colonie  », 
par  opposition  au  parti  et  à  V  <<  intérêt  »  anglais,  un  «  intérêt  » 
ou  parti  irlandais,  lequel,  sans  réformer  des  abus  dont  il 
profite  toujours  (1),  s'efforce  du  moins  de  gouverner  l'Irlande 
pour  l'Irlande,  au  lieu  de  la  gouverner  pour  l'Angleterre. 
De  ce  parti  sortent  les  protestants  libéraux,  les  whigs  irlan- 
dais, Flood  et  Lucas  d'abord,  puis  Burke  et  surtout  Grattan, 
qui  comprennent  qu'ils  ont  dans  l'Irlande  une  patrie,  qui 
commencent  à  regarder  les  Papistes  sans  haine  et  à  se  dire 
que  c'est  acheter  bien  cher  le  plaisir  de  les  persécuter  que 
de  Tacheter  au  prix  de  l'oppression  anglaise.  «  L'Irlande 
protestante  ne  sera  jamais  libre,  s'écrie  Grattan,  tant  que 
l'Irlande  catholique  sera  serve.  »  L'idée  de  la  nationalité 
irlandaise,  de  Tindépendance  irlandaise,  s'impose  ainsi  aux 
protestants  comme  aux  catholiques,  et  les  uns  et  les  autres 
seront  bientôt  prêts  à  s'unir  pour  la  faire  triompher  (2). 


VI 

LA   RÉVOLUTION    d'iRLANDE  ET  l'uNION    (1782-1800)  (3). 

L'indépendance!  Ce  devait  être  l'effet  de  la  Révolution 
d'Amérique  de  la  faire  gagner  à  l'Irlande.  Et  ce  devait  être, 

(l)Oo  les  appelle  les  Underlakers,  les  Entrepreneurs  (sous-onteodu:   des 
services  publics,  de  l'Etat). 

(2)  «  Jja  question  est,  disait  encore  Grattan  :  serons-nous  une  colonie  anglaise 
ou  une  nation  irlandaise  ?  » 

(3)  Voir  spécialement  sur  cette  période  les  Vies  et  Discours  de  Flood,  do 
Burke,  de  Grattan,  de  Gurran,  de  Plunket,  la  Vie  et  les  Mémoires  de  Théobald 
Wolfe  Tone,  la  Correspondance  de  Gornwallis,  de  Filswilliam,  de  Castel- 
reagh,  etc.  —  Cf.  Madden,  Literary  Remains  of  the  Uniled  Irishmcn^ 
Londres,  1887.  —  J.  Gordon,  Hislory  of  the  Pebellion  of  1798,  1801-1803. 
—  Thomas  Moore,  I.//e  of  Lord  Edward  Fitzgerald, 1^31.  — Lecky,  Leaders  of 
Public  Opinion  in  Ireland.  —  Maxwell,  Hislory  of  the  Irish  Rébellion  in 
1798,  Londres,  1845.  —  Sir  Jonah  Barrington,  Historié  Memoirs  of  Ireland, 
Londres,  1832.  —  Du  môme,  Rise  and  fall  ofthe  Irish  Nation,  Paris,  1833.  — 
J.-K.  logram,  The  Memory  of  the  Dead  (beau  poème  sur  1798).  — Du  nâèmci 
Hislory  of  the  Irish  Union,  Londres,  1887.  —Swift  Mac  Neill,  The  Irish 
Parliament,  Londres,  1885.  —  Du  mi'imo,  How  the  Union  was  carried,  Lon- 
dres. 1887. 
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en  un  sens,  le  contre-coup  de  la  Révolution  française,  ou 
du  moins  des  excès  de  la  Révolution  française,  de  la  lui 
faire  perdre. 

On  connaît  tous  les  événements  qui  agitent  l'Irlande  dans 
ce  dernier  quart  du  dix-huitième  siècle.  Lorsqu'en  1776 
éclate  ta  guerre  anglo-américaine,  Tlrlande,  sans  défense, 
lève  pour  sa  protection  une  milice  de  40.000  «  Volontaires  »  ; 
et  bientôt,  consciente  de  sa  force,  elle  se  trouve  en  mesure 
d'imposer  à  l'Angleterre  sa  volonté.  England's  difficulty 
lreland*8  opportuniiy,  les  difficultés  de  TAngleterre  sont  la 
chance  de  T Irlande,  le  mot  fameux  reçoit  ici  pour  la  pre- 
mière fois  son  application.  LIrlande  fait  abolir  en  1779 
toutes  les  prohibitions  commerciales,  et  reconnaître  en  1782 
l'indépendance  de  son  Parlement  :  elle  n'est  plus  liée  à 
l'Angleterre  que  par  le  lien  de  la  Couronne,  la  voilà  de  fait 
indépendante  et  souveraine.  En  môme  temps,  —  c'est  la 
contre-partie  de  la  liberté  reconquise,  —  on  abroge  quelques- 
unes  des  lois  pénales  contre  les  catholiques  ;  en  1778,  on 
rend  aux  catholiques  le  droit  d'être  propriétaires,  le  droit 
d'hériter  selon  la  loi  commune  ;  en  1782,  on  abolit  les  lois 
sofflptuaires,  les  lois  contre  le  clergé  et  contre  l'éducation 
catholique  ;  en  1792,  le  barreau  et  le  jury  s'ouvriront  aux 
catholiques,  et  en  1793  les  catholiques  seront  électeurs.  C'est 
un  commencement  d'émancipation  catholique  qui  accom- 
pagne rémancipation  politique. 

Une  ère  nouvelle  semble  ainsi  s'ouvrir  pour  l'Irlande.  Une 
fois  le  joug  anglais  tombé,  la  prospérité  économique  revient 
comme  par  enchantement.  Le  pays  se  développe  à  grands 
pas,  et  ses  progrès  en  cette  fin  de  siècle  sont  merveilleux.  Il 
reste  un  point  noir,  c'est  la  corruption  et  la  servilité  du  par- 
lement irlandais,  composé  de  protestants,  élu  par  des  bourgs- 
pourris,  organe  d'une  oligarchie  dont  il  veut  avant  tout 
maintenir  les  privilèges,  docile  instrument  dans  la  main  du 
gouvernement  et  de  son  ambitieux  agent,  John  Fitzgibbon 
(Lord  Clare).  Les  Volontaires  —  protestants  pour  la  plupart 
—  ayant  réclamé  une  réforme  électorale,  il  la  rejette  avec 
mépris.  Vénal  et  tyrannique,  il  unit  contre  lui  tous  les  pa- 
triotes irlandais. 

Arrive  la  Révolution  française.  Un  vent  de  patriotisme, 


4t  INTKODUCTION    llI.VrOmôUE 

de  liberté,  de  démocratie,  souffle  par  toute  Tlrlande.  Les 
Volontaires  se  métamorphosent,  avec  Wolfe  Tone,  en 
«  Irlandais-Unis».  Presbytériens  et  catholiques  marchent  la 
main  dans  la  main,  et  tous  les  libéraux,  tous  les  patriotes 
avec  eux.  On  proclame  les  «  droits  de  l'homme  ».  On 
réclame  Ja  réforme  du  Parlement  et  des  abus,  on  attaque 
les  factions,  les  privilèges,  la  corruption  du  gouvernement. 
Dans  les  campagnes,  on  se  lève  contre  la  tyrannie  du  land- 
lord  et  du  ministre  anglican.  Â  Belfast,  les  plus  avancés 
veulent  la  séparation  d'avec  FAngle terre  et  rêvent  de  fonder 
une  République  irlandaise.  —  Plus  la  Révolution  française 
progresse  dans  le  jacobinisme,  plus  jacobins  se  font  eux- 
mêmes  les  Irlandais-Unis  ;  mais  en  môme  temps,  —  voici  le 
point  tournant  du  mouvement,  —  les  protestants  libéraux,  la 
bourgeoisie  et  le  clergé  catholique,  effrayés  des  excès  dont 
la  France  leur  donne  le  spectacle,  se  retirent  de  la 
partie,  de  sorte  qu'au  lieu  d'avoir  à  faire  à  toute  la  nation 
(moins  l'oligarchie  des  landlords),  le  gouvernement  n'a 
bientôt  plus  en  face  de  lui  qu'un  noyau  de  révolutionnaires 
que  n'ose  plus  soutenir  le  peuple  passif.  Dès  1793,  il  peut 
débander  et  désarmer  les  Volontaires,  dont  les  chefs,  Wolfe 
Tone  et  Lord  Edward  Fitzgerald,  vont  demander  aide  à  la 
France:  Hoche  tentera  vainement  un  débarquement  à  Ban- 
try.  Après  un  court  essai  de  conciliation  dû  à  Lord  Fitz- 
william,  dont  le  rappel  en  1796  fait  verser  des  larmes  aux 
Irlandais,  les  violents  l'emportent  au  ((  Châleau  ».  Ils  jettent 
entre  les  protestants  et  les  catholiques  ce  brandon  de  dis- 
corde, la  question  confessionnelle,  et  avec  Taide  de 
VOrange  Sociely  qui  vient  de  se  fonder  en  Ulster,  ils  orga- 
nisent la  guerre  de  religion,  qui  doit  tuer  l'esprit  d'indépen- 
dance et  de  nationalité.  En  1798,  pour  en  finir,  Fitz- 
gibbon,  à  l'instigation  de  Pitt,  provoque  par  des  Dragon- 
nades le  soulèvement  qu'il  juge  inévitable.  «  On  lâche  sur  le 
pays,  écrit  Golwin  Smith  (i),  des  bandes  d'irréguliers  plus 
barbares  et  plus  licencieux  qu'une  armée  d'envahisseurs. 
On  fustige,  on  torture,  on  espionne,  dans  une  grande  partie 
du  pays  ;  à  Dublin,  au  siège  du  gouvernement  et  de  la  jus- 

(1)  Irish  Hisiory  and  Charader^  p.  170. 
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tice,  on  fouette  avec  férocité  et  sans  jugcraeat...  La  popula- 
tion, qai  aurait  pu  être  maintenue  au  calme  par  une  douce 
fermeté,  est  jetée  gratuitement  parla  torture  d^ns  l'insurrec- 
tioD.  I)—  Cette  fameuse  Insurrection,  qui  éclate  en  mai  1798, 
nesl  guère  qu'une  levée  de  paysans  affolés  par  les  provoca- 
tions, et  que  massacre  aisément  la  Gentry  protestante,  bien 
armée  et  soutenue  par  la  troupe.  Lord  Edward  Fitzgerald, 
jeté  en  prison^  y  meurt  de  ses  blessures.  Les  insurgés  sont 
battus  à  New  Ross,  à  Vinegar  Hill  ;  Humbert  bat  les  Anglais 
à  Castlebar,  mais  capitule  devant  Cornwallis.  Wolfe  Tone 
est  pris,  jugé  et  condamné  sous  Tuniforme  français;  il  se 
tue.  Puis,   c'est  la  Terreur  Orange,  «  non  moins  atroce, 
bien  que  mieux  concertée,  que  les  Massacres  de  Septembre 
ou  les  Fusillades  de  Lyon  »,  selon  Texpression  d'un  An- 
glais (1).  «  La  faction  loyaliste,  dit  Golwia  Smith,    devra 
prendre  sa  place  dans  l'histoire  à  côté  de  Robespierre,  de 
Couthon  et  de  Carrier  (2).  »  Du  moins,  le  but  cherché  est 
atteint.  La  nation  irlandaise,  une  fois  de  plus,  est  à  bas. 
L'Oligarchie  anglo-saxonne  est  assurée  dans  la  possession 
de  ses  privilèges.  L'Angleterre  en  est  arrivée  à  ses  fins  :  elle  va 
se  venger  de  nie-Rebelle,  de  l'humiliation  de  1782  et  des 
dix-huit   ans  d'indépendance  irlandaise,  elle  va  asservir 
définitivement  l'Irlande  parr«  Acte  d'Union  ». 

L'Union  de  1800  est  en  effet  le  résultat  immédiat  de  l'In- 
surrection de  1798,  comme  elle  est  la  conséquence  plus  loin- 
taine de  la  Révolution  de  1782.  Le  Parlement  irlandais  a 
voulu  s'émanciper  :  il  en  portera  la  peine  en  disparaissant. 
11  est  absorbé  par  le  Parlement  de  Westminster.  L'Irlande 
est  législativement  unie  à  la  Grande-Bretagne,  et  il  n'y  aura 
plus  dorénavant  qu'un  Royaume-Uni  à  la  place  de  deux 
Etats  séparés.  —  N'est-ce  pas  à  l'Angleterre  elle-même  à  se 
charger  du  gouvernement  de  l'Ile  Sœur,  puisque  la  «  Garni- 
son »  anglaise  a  échoué  à  la  tâche  ?  L'Union  n'estelle  pas  le 
seulmoyendesauvegarder  la  «Colonie»  protestante  d'Irlande 
et  le  Seulement  de  Cromwell  ?  L'Union  enfin,  par  un  précé- 

(1)  Thorold  Rogers. 

(2)  Op.  ci/.,  p.  174;  —  Voir  dans  la  Correspondance  de  Gornwaliis  (vol.  Il), 
et  dans  l'ouvrage  de  Maddeo  sur  les  United  Irishmen,  le  récit  des  massacres  et 
de»  horreurs  à  la  ctiarge  de  la  gentry  d'Irlande. 
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dent  heureux,  n'a-t-elle  pas  reodu  la  prospérité  à  l'Ecosse  ? 
Telles  sont  les  raisons  invoquées  par  le  principal  auteur  de 
rUnion,  William  Pitt.  La  vérité  est  que  TAngleterre  vou- 
lait en  finir  avec  la  Nation  irlandaise,  avec  le  Parlement 
irlandais,  avec  les  droits  de  l'Irlande.  Pitt  aurait  pu  impo- 
ser rUnion  par  la  force  :  il  aima  mieux  l'établir  par  la  cor- 
ruption, en  achetant  au  Parlement  d'Irlande  sa  propre  des- 
titution. «  Tout  ce  qu'il  y  avait  d'intelligent  et  d'indépendant 
enirlandeétait  opposé  à  rUniôn»,  écrit  Lecky.  On  chasse 
donc  tous  les  fonctionnaires  hostiles.  Aux  catholiques,  on 
promet  sans  délai  la  liberté  religieuse  et  l'Émancipation  : 
ils  attendront  vingt-neuf  ans!  On  achète  les  voix  par  cen- 
taines au  Parlement  :  les  propriétaires  de  bourgs-pourris 
sont  indemnisés,  les  pairs  et  députés  gagnés  par  des  pen- 
sions, des  titres,  des  subsides  :  cela  coûte  un  million  et  demi 
de  livres  sterling,  dont  on  charge  —  ironie  suprême  —  la 
dette  spéciale  de  l'Irlande.  «  Je  ne  connais  pas  dans  This- 
toire,  a  dit  Gladstone,  de  transaction  plus  noire  et  plus 
honteuse  que  rétablissement  de  l'Union  entre  ITrlande  et 
TAngleterre  en  1800(1).  » 


(1)  Trois  ans  après  rUDton,  unjcuuc  Irlandais  de  25  aus,  protestant,  bril- 
laDt  élève  de  Trinily  Collège,  après  avoir  demandé  aide  à  Napoléon,  conspi- 
rait à  nouveau  contre  le  Gouvernement  anglais  en  Irlande.  Le  25  juillet  1803, 
avec  quelques  centaines  d'hommes,  il  marchait  sur  le  Château  de  Dublin... 
Le  raid  échoua,  non  sans  que  la  troupe  affolée  des  rebelles  n'ait  assassiné  à 
coups  de  piques  le  vieux  Chief  Justice  Lord  Kilwardcn.  Leur  chef,  avec  quel- 
ques Gdèles,  se  réfugia  dans  les  montagnes  de  Wicklow  ;  revenu  à  Dublin 
pour  voir  sa  fiancée,  Sarah  Gùrran,  avant  de  partir  pour  la  France,  il  fut  pris, 
jugé,  et  pendu.  Sa  jeunesse,  la  noblesse  de  son  patriotisme,  la  pureté  de  sa 
vie  et  de  son  amour,  ont  fait  l'un  des  héros  les  plus  aimés  du  peuple  irlan- 
dais de  Robert  Ëmmet.  Voir  Robert  Emniel^  par***  (feue  Mme  la  Comtesse 
d'Haussonville),  Paris,  1808.  —  Cf.  de  belles  pages  de  Georg  Brandès  sur  Em- 
met  elles  patriotes  irlandais-unis  dans  Die  Litteratur des  19'«"  Jahrhunderts 
in  Ihren  Hauplslrœmungen,  IV,  p.  182  à  221  {Irische  Oppo&Hionspoesie), 
Leipzig,  1900. 


CHAPITRE  II 


DEPUIS  L'UNION  (i) 


C  est  un. triste  bilan  que  celui  de  l'iiistoire  d'Irlande  au 
dix-neuvième  siècle.  C'est  Thistoire  d'une  série  d'efforts,  de 
mouvements  qui  se  succèdent  et  se  reproduisent  chaque  fois 
presque  pareils,  coupés  de  douloureuses  périodes  de  prostra- 
tion, de  détresse  nationale,  où  le  pays  semble  mort  et  où  le 
peupleinerte  fait  une  proie  toute  prête  àla  corruption.  L'enjeu 
de  la  lutte  varie,  mais  chaque  fois  ce  sont,  avec  les  mêmes 
épreuves,  les  mêmes  illusions  et  les  mêmes  fautes.  Point  de 
préparation,  point  de  persévérance  ;  les  cadres  manquent, 
on  laisse  échapper  les  occasions,  et  si  Ton  n'échoue  pas 
toujours,  on  n'aboutit  jamais  qu'à  des  demi-succès.  De 
génération  en  génération,  le  drame  se  déroule  dans  le  même 
décor  et  la  même  monotonie  lugubre  ;  il  n'y  a  que  les  noms 
des  acteurs  qui  changent,  semble-t-il.  Ajoutez  qu'à  travers 
les  vicissitudes  de  la  lutte,  on  voit  sans  cesse  en  conflit,  dans 

(1)  Voir  spécialement  sur  l'histoire  d'Irlande  au  dix-ueuvièmc  siècle,  les 
ouvrages  géoéraux  ci-après:  Edouard  Hervé,  la  Crise  Irlandais e^  Paris,  1886. 
~  F.  de  Pressente,  r Irlande  el  V Angleterre  depuis  l'Acte  d'Union  jusqu'à 
nos  jours,  Paris,  1889.  —  O'Gonnor  Morris,  Ireland  from  1798  lo  1898, 
l^ndrps,  1898.  —  J.-H.  Mac  Carlhy,  Ireland  since  the  Union,  Londres,  1887. 

—  A.-M.  Sullivan,  New  Ireland,  Londres,  1877.  —  W.-E.-H.  Lecky,  Leaders 
of  Public  Opinion  in  Ireland,  2^  édition,  Londres,  1871,  et  3»  édition,  Londres, 
1903.  —  R.  Barry  O'Brien,  Fifly  Years  Concessions  lo  Ireland,  Londres, 
1^^1885.  —  Du  même,  Irish  Wrongs  and English  Remédies,  Londres,  1887. 

—  Do  même,  A  Hundred  Years  of  Irish  History,  Londres,  1902.  —  T. -P. 
O'CoDoor,  The  Parnell  Mouement,  Londres,  1886.  —  Isaac  Butt, /n's/i  People 
and  Irish  Land,  Londres,  1867,—  M.  Davitt.  The  Fait  of  Feudalism  in  Ire- 
land, Londres  el  New-York,  1904.  —  Sir  J.  Barrington,  Skelches  of  his  Oivn 
Timts^  LoDdres,  1869.  —  GrevUie  Memoirs,  Londres,  1885. 
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le  camp  irlandais,  deux  faclious  rivales,  deux  forces  paral- 
lèles. L'une  est  patente  et  bruyante  ;  elle  vit  au  grand  jour  : 
c'est  l'agitation  légale  et  constitutionnelle,  qui  vise  non  pas 
à  rompre  tout  lien  entre  l'Irlande  et  l'Angleterre,  mais  à 
gagner  l'autonomie  irlandaise.  L'autre  est  secrète,  intransi- 
geante, elle  ne  regarde  pas  aux  moyens,  elle  veut  la  Révo- 
lution, la  séparation  définitive  d'avec  Albion  :  c'est  la  «  force 
physique  »,  comme  disent  les  Irlandais,  c'est  le  Fénianisme. 
Entre  ces  deux  facteurs,  entre  ces  deux  mouvements,  il  y  a 
comme  des  alternances,  des  oscillations  régulières  ;  quand 
l'un  décline,  Tautre  progresse  ;  chaque  fois  que  le  gouver- 
nement  a  voulu  détruire  l'agitation  légale,  on  a  vu  éclater 
agitation  illégale. 

Du  côté  anglais,  c'est  la  même  monotonie,  ce  sont  les 
mômes  hésitations,  avec  autant  de  force  d'inertie,  d'égoïsme 
et  d'indifférence  qu'il  y  a  en  Irlande  de  flamme  patriotique, 
d'enthousiasme  et  de  passions  en  effervescence.  Chaque 
génération,  depuis  cent  ans,  voit  la  même  progression  des 
choses.  D'abord,  on  refuse  d'entendre  les  plaintes  irlan- 
daises ;  on  les  traite  par  l'insulte  ou  la  moquerie,  on  y 
répond  par  un  non  possumus  ou  un  haussement  d'épaules. 
Lorsque  l'Irlande  commence  à  soutenir  ses  revendications 
par  des  violences,  on  se  contente,  selon  le  mot  de  Lord  Cow- 
per,  de  «  faire  rentrer  le  mécontentement  sous  terre  »,  en 
votant  des  lois  de  coercition,  sortes  de  lois  martiales  ou  de 
lois  des  suspects.  On  veut  réprimer  sans  réformer,  oubliant 
le  célèbre  mot  de  John  Bright  :  «  La  force  n  est  pas  un 
remède  ».  Vient  une  heure  enfin  où,  pour  enrayer  l'anarchie 
grandissante,  il  faut  céder.  On  cède,  mais  à  la  dernière 
extrémité.  On  se  rend,non  pas  à  la  justice,  mais  à  la  crainte. 
On  capitule,  mais  devant  la  Révolution.  C'est  la  prime  au 
désordre,  l'appel  à  la  guerre  civile.  L'Irlande  n'a  pas  été 
longue  à  tirer  la  morale  de  cette  politique,  à  savoir  qu'il  n'y 
a  rien  à  obtenir  de  l'Angleterre  par  l'équité,  et  qu'il  y  a  tout 
à  gagner  d'elle  par  l'agitation.  «  Sans  la  Land  League, 
avouait  un  jour  M.  Gladstone,  la  loi  agraire  de  1881  ne  serait 
pas  aujourd'hui  dans  le  Code  !  »  Et  avant  Gladstone,  un 
autre  libéral,  Lord  John  Russell  avait  déjà  dit  crûment 
à  ses  compatriotes  :  «  Votre  oppression  a  enseigné  aux 
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Irlandais  à  vous  haïr,  vos  concessions  leur  apprennent  à 
?ous  braver,  car  vous  leur  avez  trop  montré  l'exiguïté  de 
votre  bienveillance  et  la  puissance  qu'a  sur  vous  la 
peur  (i)  »  1 

Si  encore  les  concessions  anglaises  avaient  toujours  été 
des  mesures  honnêtes  et  sérieuses,  larges  et  sans  arrière- 
pensée,  elles  auraient  pu  concilier  les  Irlandais  et  peut-être 
guérir  rirlaude.  Mais  l'Angleterre,  d'abord,  a  toujours 
négligé  le  conseil  de  Grattan,  qui  lui  disait  :  «  Ce  que  vous 
refusez,  refusez-le  poliment  ;  ce  que  vous  accordez,  accor- 
dez-le gracieusement.  »  Puis,  et  surtout,  ces  réformes  tardi- 
vement gagnées  sur  la  mauvaise  volonté  britannique  sont 
le  plus  souvent  elles-mêmes  inefficaces,  elles  sont  insuffi- 
santes, parfois  fictives,  et  toujours  achetées  très  cher.  L'An- 
gleterre ne  veut  aller  qu'à  tout  petits  pas,  tandis  que  Tir- 
lande  a  besoin  de  remèdes  énergiques  et  décisifs  :  il  ne  fau- 
dra pas  moins  de  cinq  grandes  lois  agraires,  de  1881  à  1896, 
pour  organiser  le  système  de  la  fixation  judiciaire  des  ferma- 
ges. Elle  veut  imposer  à  Tlrlande  ses  propres  idées  législati- 
ves, sa  loi  des  pauvres,  sa  forme  d'enseignement,  sans  se  de- 
mandersi  ellesne  répugneront  pasaux  Irlandais,  si  l'Irlande, 
comme  dit  Lord  Rosebery,  «  ne  préférera  pas  les  pommes 
de  terre  qu'elle  connaît  et  qu'elle  aime  bien,  aux  truffes 
qu'elle  ne  connaît  ni  n'apprécie  ».  Jamais  l'Angleterre  ne 
consulte  les  Irlandais  dans  le  choix  des  remèdes.  «  Vous 
envoyez,  disait  Swift,  la  médecine  de  loin,  et  vous  la  faites 
appliquer  par  un  médecin  qui  ne  connaît  ni  le  malade  ni  la 
maladie.  »  Autant  le  Parlement  est  libéral  quand  il  légifère 
pour  l'Ecosse,  autant  il  l'est  peu  quand  il  légifère  pour  l'Ir- 
lande. Toujours  des  demi-mesures,  des  compromis  ;  on 
s'e&orce  de  reprendre  d'une  main  ce  qu'on  accorde 
de  l'autre,  on  surcharge  toute  concession  de  conditions  qui 
Tanéantissent.  Deux  exemples  entre  cent.  Une  loi  de  1838 
organise  en  Irlande  un  système  d'assistance  à  domicile  aux 
indigents  :  elle  en  exclut  tous  les  paysans  qui  exploitent  au 
moins  un  quart  d'acre  de  terre  (10  ares),  c'est-à-dire  l'im- 


(I)  Cité  par  R*  Barry  O'Brien,  A  Hundred  Years  ofirish  Hisiory,  p.  119  et 
V22. 
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mease  majorité  !  La  mêoie  année,  on  affranchit  les  paysans 
de  la  dtme  protestante,  laquelle  est  mise  à  la  charge  des 
landlords  ;  mais  ceux-ci  restent  libres  de  hausser  d'autant  le 
taux  de  leurs  fermages,  de  sorte  que  les  paysans  restent  avec 
les  mêmes  charges  qu'autrefois,  moins  le  droit  de  se  plain- 
dre 1  De  tout  ainsi.  Illusoires,  artificieuses,  vrais  marchés  de 
dupes,  rirlande  les  connaît,  ces  généreuses  concessions  dq 
libéralisme  britannique,  qui  font  disparaître  Tombre  des 
griefs  en  en  laissant  la  réalité  I 


I 

o'gonneî,l  (1) 

L'Angleterre  avait  pourtant  en  1800,  après  l'Acte  d'Union, 
comme  elle  avait  eu  en  1691  après  le  Traité  de  Limerick, 
une  belle  occasion  de  racheter  le  passé  et  de  se  concilier 
rirlande  par  une  politique  de  concorde  et  de  bienveillance. 
«  Le  mariage  étant  fait,  disait  Grattan,  il  fallait  le  rendre 
fécond.  »  Les  deux  Parlements  une  fois  unis,  il  fallait 
unir  les  deux  pays,  rapprocher  les  classes,  compenser  à 
l'Irlande  par  des  mesures  de  réparation  le  mal  que  lui  avaient 
fait  les  Lois  Pénales  et  les  prohibitions  commerciales.  Voilà 
justement  ce  que  l'Angleterre  ne  fît  pas.  L'Union  de  1800 
resta  une  union  législative,  et  rien  de  plus.  On  centralisa 
les  gouvernements,  sans  unir  ni  réconcilier  les  gouvernés. 
Bien  mieux,  en  supprimant  le  Parlement  d'Irlande,  en 
fusionnant  les  deux  législatures,  on  divisa  plus  que  jamais 

(1)  Voir  spécialement,  sur  la  période  1800*1847,  les  OBuvres  de  Sydney  Smitli, 
1q9  \iBif  Mémoires  et  Gorrespood^nceg  de  Melbourpe,  de  Palmerston,  de 
Peel,  les  Djscours  d'O'Counell,  do  Shiel.  —  Th.  Wyse,  Historical  Sketch 
of  Ihe  Catholic  Association,  Londres,  182».  —  Life,  Times  and  Correspond 
dence  of  Bighl  Rev.  Dootor  Doyle,  by  W.J.  Pitipatrlck,  Dublin,  1880.  — 
Sir  C.  G.  PuATy^  Voiing  Ireland,  Lonc^res,  1880,  et  Four  YeQrs  of  Irish  His- 
lory,  Londres,  1883.  —  Shaw  Lefevre,  Peel  and  &Connell,  Londres,  1887.  — 
Guizot,  Sir  Robert  Peel,  Paris,  1856.  —  Fitzpatricli,  D,  O'CoanelPs  Corres- 
ponrfe/jcc,  Londres,  1888.  —  Barry  O'Brien,  Th.  Driimmond,  Londres,  1889. 
—  Canon  O'Rourlte,  Life  of  O'Connell,  Londres,  1875.  —  Mac  Lenuan,  Life 
of  Thomas  Drummond,  Kdlnburg,  1867.  —  Cf.  Nemours  Godré,  Daniel 
OXonnell,  Paris,  189S. 
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les  deux  Nations.  «  Ce  fut  bien  moins,  écrit  G.  de  Beau- 
mont  (I),  rUnion  de  l'Irlande  à  l'Angleterre  que  l'accord  du 
parti  anglais  et  de  la  faction  protestcinte  qui,  ne  pouvant  plus 
elle-même  gouverner  l'Irlande,  se  jetait  dans  les  bras  du 
maître...,  et  remettait  à  celui-ci  tous  les  instruments  de  pou- 
voir et  de  persécutioi),  à  la  condition  qu'elle  reprendrait 
comme  par  le  passé  sa  part  de  tyrannie.  »  Après  comiQÇ 
avant,  l'Irlande  resta  une  «  Colonie  »,  une  «  Dépendance  », 
avec  tout  ce  que  ce  régime  entraîne  d*abus  et  d*oppression  : 
un  gouvernement  basé  sur  la  force  ou  la  corruption,  des  lois 
d^exception  à  titre  permanent,  une  oligarchie  maintenue 
dans  sa  souveraineté,  déchargée  de  toute  responsabilité, 
privée  même  de  cette  lueur  de  patriotisme  qui  l'avait  naguère 
éclairée,  et  laissée  plus  libre  que  jamais  d'opprimer  l'Irlande 
catholique  que  TAngleterre  abandonnait  à  sa  merci. 

L'Irlande  catholique,  après  l'Union,  se  trouvait  abîmée 
dans  un  état  d'épuisement,  de  torpeur  désespérante  et  déses- 
pérée :  elle  était,  selon  un  mot  souvent  répété,  «  comme  un 
cadavre  sur  la  table  de  dissection»,  Plus  d'esprit  public. 
«  Le  pays,  disait  Sheil,  vit  dans  un  repos  malsain  et  dégra- 
dant; chacun  se  tient  coi,  comme  les  galériens  par  mer 
calme  ;  le  pouls  de  la  nation  parait  arrêté,  et  le  pays  même 
semble  paralysé  jusqu'au  cœur.»  C'est  l'eflet  des  Lois  Pénales, 
c'estla  réaction  après  la  Révolution.  «  Les  dos  restent  voûtés 
à  force  d'avoir  été  courbés,  dit  un  contemporain  (2);  l'âme 
repliée  sur  elle-même,  comme  le  corps  du  prisonnier  enfermé 
dans  un  cachot  trop  étroit,  se  refuse  aux  fonctions  du  temps 
de  liberté  ;  les  supplices  ont  cessé,  les  fers  sont  tombés,  mais 
pendant  longtemps  les  cicatrices  saigneront  encore.  »  La 
religion  catholique  jouit  d'une  tolérance  relative:  on  se 
refuse  donc  «  à  risquer  le  bien  pour  le  mievix  »,  on  tremble 
à  ridée  de  provoquer  une  reprise  des  Lois  Pénales.  Les  négo- 
ciateurs de  l'Acte  d'Union  avaient  solennellement  promis 
l'émancipation  finale  aux  Papistes  d'Irlande  :  comme  après 
Limerick,  la  parole  donnée  est  trahie.  Chaque  année,  les 
députés  protestants  libéraux,  Grattan,  Ponsonby,  Plunket, 

(1)  Op,  cit„  n,  17. 

(2|  Thomu  Wyse,  HUiorical  Sketch  of  the  Catholic  Association,  I,  68. 
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réclament  au  Parlement  Texécution  delà  promesse  de  Pitt  : 
peine  perdue!  Le  roi  George  a  juré  qu'on  ne  verrait  pas,  lui 
vivant,  démancipation  catholique  ! 

Les  catholiques,  d'ailleurs,  sont  eux-mêmes  divisés.    Il 
existe  en  Irlande  depuis  1760,  sous  des  noms  divers,  — 
Comité  catholique,  Association  ou  Bureau  catholique,  —  une 
ligue  qui  travaille  à  obtenir  l'Émancipation.  Deux  partis  y 
rivalisent  :  le  parti  bourgeois  ou  populaire,  avec  John  Keogh, 
et  le  parti  de  la   Gentry  catholique,  sous  Lord  Kenmare 
d'abord,  puis  sous  Lord  Fingall.  Politiquement,  ces  derniers, 
s1l8  ne  sont  pas,  vu  leur  religion,  de  YAscendency,  de  TOlî- 
garchie  régnante,  sont  avec  elle.  Sans  sympathie  pour  le 
parti  populaire,  ces  «  ralliés  »  se  séparent  de  lui  sur  bien 
des  points,  notamment  sur  la  question  du  «  Veto  »  qui  occupe 
tout  le  premier  quart  du  siècle  qui  s*ouvre  :  ils  soutiennent 
le  projet  de  paiement  du  clergé  par  l'État,  avec  droit  de  veto 
sur  la  nomination  des  évéques,  projet  qui  finira  par  échouer 
devant  Topposition  nationale.  Ainsi  divisée, la  liguecatholique 
est  impuissante.  L'état  social  et  politique  est  d'ailleurs  pire 
que  jamais.  Les  famines  apparaissent  presque  chaque  an- 
née, —  celles  de  1817  et  1825  sont  terribles,  —  et  le  gouverne- 
ment n'y  répond  que  par  des  lois  de  coercition  :  il  en  fait 
vingt  de  1800  à  1829.  «  Point  de  loi  pour  les  catholiques.  » 
L'Oligarchie  protestante  voit  ses  pouvoirs  renforcés  ;  les  squi- 
reens,  «  ces  maîtres  d'esclaves  de  l'Irlande  »  (1),  ont  toute  li- 
berté d'oppression.  Les  sociétés  orangistes  se  multiplient  et 
organisent  la  lutte  contre  les  papistes,  lesquels  répondant  à 
la  violence  par  la  violence,  par  le  crime,  le  «  ribbonisme  »  ou 
le  «  whiteboyisme  ».  L'opposition,  supprimée,  fait  place  à 
la  conspiration.  Le  gouvernement  de  l'Irlande  n'est  plus 
guère  alors  que  le  «  landlordisme  tempéré  par  l'assassinat  ». 
Un  homme  allait  enfin  venir  qui  réveillerait  et  relèverait 
l'Irlande,  et  qui,  selon  sa  propre  expression,  «  lui  ferait 
entendre  la  trompette  de  la  résurrection,  et  ferait  bien  voir 
qu'elle  n'est  pas  morte,  mais  endormie  seulement  (2)  »  :  c'est 

(1)  Ce  mot,  comme  celui  qui  précède,  est   du   D'  Doyle  (Li/c,  Times  and 
Correspondence,  1,  382,  383). 

(2)  Cité  par  Leciiy,  Leaders  of  Public  Opinion  in  Jréland,  »•  éditioa;  II, 

m. 
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Daniel  O'Coanell.  Aristocrate  de  naissance  (1)  et  conserva- 
teur d'instinct,  mais  surtout  démocrate,  sinon  môme  déma- 
gijgue,  par  tempérament,  «  peuple  »  jusqu'au  fond  de  Tôlre 
et,  comme  le  peuple,  puissant,  rude,  tempétueux,  arrogant, 
besogneux,  jovial,  ardent  et  grossier,  égoïste  et  bon,  d'âme 
«  royale  et  vulgaire  (2)  »,  plein  de  lui-môme  et  de  sa  force  ; 
détesté  par  l'Oligarchie  irlandaise  et  par  TAngleterre  entière, 
craint  et  jalousé  par  les  protestants  libéraux  et   môme 
par   la  Gentry  catholique   d'Irlande;    O'Connell,     Irlan- 
dais typique  dans  sa  force  comme  dans  ses  faiblesses,  avait 
tout  ce  qu'il  fallait  pour  soulever  les  masses  et  les  mener 
parla  seule  force  de  sa  parole  à  la  bataille  constitutionaelle. 
Elles  étaient  asservies,  humbles  et  abattues.  Par  sa  fou- 
gue de  langage,  son  ton  impérieux  et  plein  de  défi,  sa 
puissance  d'invective  et  de  conviction,  il  les  relève,  les 
enflamme,  leur  donne  confiance  de  leur  propre  pouvoir 
comme  dans  le  sien.  D'autre  part,  homme  de  loi  consommé, 
dressé  par  sa  pratique  d'avocat  à  saiwsir  le  défaut  des  lois, 
sans  égal  pour  u  conduire  un  attelage  à  quatre  à  travers  le 
code  sans  jamais  verser  »,  il  invente,  il  crée  et  pousse  du  pre- 
mier coup  à  la  perfection,  cet  instrument  nouveau  des  reven- 
dications sociales  que  Cobden  et  l'Angleterre  ont  reçu  de  lui, 
et  que  tous  les  pays  libres  ont  appris  à  pratiquer  après  lui, 
Vagilation  légale  el  populaire,  seule  capable  de  rendre  le 
courage  à  un  peuple  qui  n'avait  jamais  connu  que  l'insur- 
rection et  de  le  mener  à  la  conquête  de  la  liberté. 

Violent,  mais  en  paroles  seulement,  O'Connell  proscrit 
toute  violence  physique  ;  il  ne  veut  que  la  force  morale.  «  Il 
y  a,  disait-il,  dans  l'expression  continue  de  l'opinion  publi- 
que concentrée  sur  un  seul  et  môme  point,  une  électricité 
morale  dont  Teflet  est  irrésistible  (3).  »  Le  nombre  est  tout 
puissant.  Mais  qui  l'organisera,  qui  l'encadrera,  qui  le  mettra 
en  mouvement?  11  n'y  a  pas  le  choix.  Ce  seront  les  seuls 

(1)  Sa  famille  était  de  la  gentry  catholique  du  Kerry,  à  tendances  conser- 
vatrices. Un  de  ses  oncles,  le  comte  O'Connell,  lit  toute  sa  carrière  dans  la 
Brigade  Irlandaise  et  suivit  les  Bourbons  dans  l'Ëmigration.  Daniel  O'Gonuell 
loi-même  avoue  que,  lors  du  soulèvement  de  Robert  Kmmet,  il  était  «  presque 
uo  Tory  ».  Cf.  Lecky,  op,  cil..  H,  4  et  suiv. 

(2|  John  Mitchcl.  JailJournal,  p.   139. 

,3)  Cité  par  Lecky,  op.  cit.,  U,  242. 
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conseillers  qui  restent  au  peuple  :  les  prêtres.  Deux  Évoques, 
deux  grands  Irlandais,  le  D"*  Doyle  et  le  D'  Mac  Haie,  ont 
déjà  préparé  l'opinion.  En  1823,  O'Connell,  aidé  de  Sheil, 
réorganise  la  vieille  Association  catholique.  Les  protes- 
tants libéraux,  la  Gentry  catholique,  viennent  à  lui,  ainsi 
que  les  deux  évoques,  et  à  leur  suite  le  clergé  tout  entier. 
L'Association  catholique  est  bientôt  dans  toute  Tlrlande,  et 
toute  l'Irlande  dans  TAssociation.  Le  gouvernement  la  dis- 
sout? Elle  reparaît  sous  un  autre  nom.  Le  clergé  et  TAsso- 
ciation  dressent  le  peuple  à  Faction,  le  défendent  contre  les 
landlords,  stimulent  et  protègent  son  indépendance  élec- 
torale. Partout  des  meetings  ;  chacun  paie  sa  part  de  la 
«  rente  catholique  ».  Au  bout  de  cinq  années  d'agitation 
légale,  TAssociation  triomphe  enfin.  En  1828,  O'Connell, 
catholique,  donc  inéligible,  se  fait  élire  député  par  le  comté 
de  Clare  ;  et  Tan  d'après,  le  Gouvernement  concède  enfin 
l'Émancipation  catholique  (1),  au  prix,  il  est  vrai,  d'une  con- 
dition désastreuse  :1e  retrait  du  droit  de  vote  des  freeholders 
à  40  shillings,  c'est-à-dire  la  réduction  du  nombre  des 
électeurs  irlandais  de  200.000  environ  à  26.000.  C'est, 
malgré  tout,  une  grande  victoire  pour  l'agitation  légale 
et  pour  son  créateur,  pour  celui  qu'on  appela  dès  lors  le 
«  Libérateur  ». 

Fort  de  ce  premier  succès,  tandis  que  le  clergé  dirige  de 
son  côté  la  lutte  contre  la  dîme  protestante  et  s'efforce  de 
réprimer  à  la  fois  les  excès  des  troupes  de  l'ordre  et  ceux 
des  Whiteboijs  ou  de  leurs  successeurs,  les  Ribhonmen, 
O'Connell  entend  diriger  l'agitation  légale  sur  ce  nouvel  ob- 
jectif :  l'abrogation  de  l'Acte  d'Union,  le  Repeal.  L'idée  du 
Repeal  n'est  pas  nouvelle  alors.  Peu  après  l'Union,  ce  sont, 
chose  curieuse,  les  Protestants  Tories  et  les  Orangistes 
qui  l'ont  soutenue;  il  est  vrai  que  maintenant,,  vaincus  par  les 
Papistes  et  par  1'  «Agitateur  »,  ils  ne  veulentplus  rien  enten- 
dre, non  plus  que  les  Protestants  libéraux  qui,  suivis  par 
la  Gentry  catholique,  abandonnent  de  leur  côté  O'Connell  : 
pour  la  première  fois,  l'Irlande  protestante  se  déclare  alors 


(1)  Ou  du  moins  ce  qui  restait  à  en  concéder  :  l'éligibilité  politique,  et  l'ad 
missibilité  des  catholiques  aux  places  et  fonctions  civiles. 
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«unioniste  ».  O'Connell  d'ailleurs  suspend  quelque  temps 
toute  agitation  pour  soutenir  à  Westminster  le  ministère 
Melbourne  :  pour  la  première  lois,  de  1835  à  1840,  le  parti  ir' 
landais  fait  alliance  avec  Whigs  d'Angleterre^  alliance  peu 
fraetueuse  pour  l'Irlande,  car  il  n'obtient  nulle  réforme 
sérieude,  et  seul  TÉcossais  Thomas  Drummond,  sous-secré* 
taire  à  Dublin,  a  le  courage  d'essayer  de  mettre  landlords 
etOrangistes  à  la  raison.  L'alliance  rompue,  O'Connell  se 
remet  enGn  à  l'agitation  du  RepeaU  et  comme  précédem- 
meot,  le  clergé  lui  prête  son  concours  ;  il  accepte  aussi  l'aide 
d'un  groupe  de  nouveaux  venus,  de  jeunes  gens  pleins  d'en^ 
thouslasme  qui  bientôt  aimeront  à  se  faire  appeler,  par 
rapport  au  leader  vieilli,  la  <«  Jeune-Irlande  ».  L'  «  Asso- 
ciation »,  la  «  rente  »  du  Repeal  grandissent  rapidement^ 
De  grandes  Dhoees  semblent  se  préparer  :  en  1842,  O'Con- 
nell promet  que  l'an  prochain  verra  le  RepeaL 

L'année  1843  devait  ètre^  en  eOet,  l'année  critique.  L'agi* 
tation  bal  alors  son  plein.  Les  manifestations  populaires 
sont  imposantes  et  enthousiastes;  l'une  d'elles,  tenue  à 
Tara,  sur  remplacement  du  palais  des  vieux  rois^  assemble 
250.000  personnes.  Nul  trouble  dans  ces  meetings-monstres, 
la  discipline  la  plus  parfaite  ne  cesse  de  régner^  grâce  à  Tau" 
torité  du  Libérateur,  et  grâce  à  l'illustre  P.  Matthew  qui 
prêche  alors  avec  un  succès  sans  égal  la  croisade  de  la  «  tem^ 
pérance  ».  Tout  le  monde  cependant  est  soulevé  quand 
0  Connell  menace  le  gouvernement  et  s'engage  à  la  résis- 
tance, quand  il  s'écrie  :  «  Traitera-t-on  toujours  les  Irlan*- 
dais  en  esclaves?  Se  laisseront-ils  toujours  fouler  aux  pieds? 
Que  nos  ennemis  nous  attaquent,8'ils  l'osent!  Pour  ma  part, 
ils  ne  piétineront  jamais  que  mon  cadavre  !  »  L'heure  est 
grave,  car  malgré  leô  efiortâ  d'O'Connell  pour  écarter  le 
conflit,  cette  «  politique  à  haute  pression  »  porte  l'excitation 
populaire  à  un  degré  où  elle  peut  difficilement  se  maintenir 
sans  éclater;  tout  le  monde  pense  à  la  rébellion  ouverte,  et 
on  se  dit  :  «  le  Counsellor  bientôt  nous  donnera  le  mot  d'or- 
dre! »  (1)  Au  lieu  de  l'ordre  de  combat,  c'est  l'ordre  de  la 


(1)  Ucky,  op.  cil.,  M,  242,  243.  —  Cf.  Young  Ireland,  246,  —  O'Connell 
était  le  Counsellor,  comme  Swift  avait  été  le  Doyen. 
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retraite  qu'allait  donner  le  Counsellor,  au  fameux  meeting  de 
Clontarf.  Le  matin  même,  le  meeting  a  été  interdit,  illégale- 
ment, par  le  «  Château  ».  De  toutes  parts^ cependant,  les  lon- 
gues théories  de  manifestants  s'approchent.  La  troupe  est  là, 
menaçante;  fatalement,  l'agitation  légale  aura  mené  au  con- 
flit. Eh  bien,  non  !  «  Il  n'y  a  pas  de  révolution  humaine  qui 
vaille  l'elTusion  d'une  goutte  de  sang  1  (i)  d  Et  le  grand  Agi- 
tateur donne  à  tous  l'ordre  de  se  replier  :  le  meeting  interdit 
n'aura  pas  lieu.  L'homme  de  la  légalité  se  soumet!  Vingt 
ans  auparavant,  on  peut  supposer  qu'il  eût  été  de  l'avant  ; 
mais  vieilli,  fatigué  (il  a  68  ans),  oppressé  par  le  souvenir  du 
sang  versé  dans  son  duel  avec  d'Esterre,  il  a  l'eflroi  de  la 
violence,  il  a  peur.  Et  de  ce  jour-là,  non  seulement  la  con- 
fiance populaire  lui  échappe,  mais  sa  cause  même  est  perdue. 
Arrêté  bientôt,  jugé  et  condamné  par  un  jury  d'Orangistes, 
il  voit  son  jugement  cassé  par  la  Chambre  des  Lords;  sa 
sortie  de  prison  est  son  dernier  triomphe.  Malade,  il  aban- 
donne les  affaires,  puis  il  veut  les  reprendre;  il  abandonne 
le  Repeal  pour  un  vain  programme  fédéraliste,  s'allie  aux 
whigs  anglais,  et  se  voit  renié  par  la  «  Jeune-Irlande  ».  Quel- 
ques mois  encore  il  végète,  il  voit  les  premières  horreurs  de 
la  grande  Famine,  et  va  mourir  enfin  le  15  mai  1847,  sur  le 
chemin  de  Rome,  à  Gênes,  léguant  son  corps  à  l'Irlande  et 
son  cœur  à  la  ville  Éternelle. 

Il  est  malaisé  de  juger  cet  homme  en  qui  vraiment,  pen- 
dant un  tiers  de  siècle,  s'incarna  l'Irlande.  Les  Anglais  le 
jugent  sur  ses  défauts,  la  violence  du  démagogue,  l'enflure  de 
l'orateur  populaire,  ils  lui  reprochent  d'avoir  fait  de  l'agita- 
tion un  métier,  oubliant  que  leur  oppression  en  avait  fait  à 
l'Irlande  une  nécessité,  ils  lui  reprochent  de  s'être  fait  payer 
ses  services  au  moyen  du  «  Tribut  »  (on  l'appela  le  patriote 
à  gages,  les  big  beggarman,  le  grand  mendiant),  oubliant  que 
Pitt  et  Fox,  Cobden  et  Bright,  ont  été  de  même  soutenus 
financièrement  par  leur  parti.  Dans  sa  propre  patrie,  le 
«  vieux  Dan  »  a  été  jugé  par  la  «  Jeune  Irlande  »  avec  dédain, 
par  les  hommes  de  la  (<  force  physique  »  avec  haine.  Peu 
après  sa  mort,  un  prêtre  jeune-irlandais,  l'abbé  Kenyon,le 

(1)  Mot  d'O'Connell  cité  par  Lecky,  op.  cit.,  II,  263,  264. 
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qualifiait  de  «  grand  homme  manqué  »,  et  le  révolutionnaire 
John  Mitchel  stigmatisait  en  lui  »  le  plus  grand  ennemi  que 
rirlande  ait  jamais  eu  après  TAngleterre  ».  En  revanche,  le 
gros  de  ses  contemporains  salua  tout  de  suite  en  lui  le  «  Li- 
bérateur »,  et  la  postérité  en  somme  a  ratifié  ce  jugement. 
A  bien  des  points  de  vue,  il  est  vraiment  le  Pure  de  T Irlande 
moderne,  de  la  démocratie  irlandaise.  Politiquement, comme 
Riéger  en  Bohême  (1),  il  a  ressuscité  son  peuple.  Il  lui  a 
rendu  le  désir  de  vivre.  Il  a  fait  de  Topinion  populaire  un 
facteur  avec  lequel  FAngleterre  devra  dorénavant  compter. 
Son  œuvre  sans  doute,  môme  vue  de  haut,  appelle  des  cri- 
tiques; nous  en  distinguons  trois  principales.  C'est  d'abord 
qu'il  a  poussé  1  Irlande  dans  la  voie  de  1'  «  anglicisatiou  », 
en  négligeant  lui-même  la  langue  irlandaise,  en  fixant  sur 
Westminster  les  regards  du  pays,  en  s'alliant  avec  les  whigs 
d'Angleterre.  C'est  ensuite  qu'ayant  fondé  l'opinion  popu- 
laire, il  Ta  menée  en  maître  intolérant,  sans  l'éduquer,  sans 
la  former,  sans  souffrir  d'opposition  :  il  a  laissé  dans  son 
pays,  dit  un  historien  (2),  «  une  grande  mémoire,  mais  pas 
de  grand  parti  ».  C'est  enfin  qu'ayant  créé  l'agitation  légale, 
cette  arme  puissante,  il  la  crut  toute-puissante  et  rejeta  tout 
autre  moyen  d'action.  Hélas  non  !  la  force  morale  ne  peut 
pas  tout,  et  souvent  elle  ne  fait  que  mener  au  conflit.  «  Il  n'y 
a  pas,  disait  0'CoimeIl,de  révolution  humaine  qui  vaille  une 
goutte  de  sang  répandu  I  »  Cette  timide  doctrine,  qui  pen- 
dant  vingt-cinq  ans  pesa  sur  l'Irlande,  et  que  «  seuls  des  qua- 
kers pourraient  accepter  dans  son  sens  littéral  »,  écrit  M.  Le- 
cky  (3),  n'est-elle  pas  démentie  par  l'histoire  de  toutes  les 
libertés  modernes,  et  ne  pourrait-on  pas  dire  avec  plus  de 
justice)  qu'il  n'y  a  de  grandes  causes  que  celles  qui  ne  se 
défendent  qu'au  prix  de  sang  innocent  ? 

(1)  11  y  aurait  un  intéressaot  parallèle  à  faire  entre  l'œuvre  d'O'Gonnell  et 
celle  de  Riéger.  Tous  deux  «  opportuoistos  »  (daos  le  meilleur  sens  du  mot), 
ils  ODt  connu  la  gloire  et,  dans  leur  vieillesse,  l'impopularité.  Tous  deux  ils 
virent  se  lever  devant  eux  un  parti  d'intransigeants  que  le  pays  leur  préféra. 
O'GonDeli  du  moins  ne  se  survécut  pas  comme  fit  Riéger. 

(2)  Sir  C.  G.  Duffy,  Four  Years  of  Irish  Ilistory,  p.  399. 

(3)  Op.  cil,  y  U,  289. 
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II 


LA  JEUNE-IRLANDE  ET  LA  RÉVOLUTION  DE  1848  (1) 

Cette  terreur  de  la  lutte,  chez  le  grand  lutteur  vieilli, 
désespérait  ce  groupe  ardent  de  nouveaux  venus  qu'on  avait 
vu  à  partir  de  1841  ou  1812  entrer  £i  la  suite  d'O'Connell 
dans  le  RepeaL  et  qu'on  appelait  la  «  Jeune-Irlande  )>. 
C'étaient  pour  la  plupart  de  jeunes  gens,  des  «  intellec- 
tuels »,  sortis  des  classes  les  plus  diverses,  mais  unis  par  un 
même  enthousiasme  et  un  même  amour  de  la  patrie.  Au 
premier  rang  était  Thomas  Davis,  penseur  idéaliste  et  pro- 
fond, poète  à  rame  pure,  génie  supérieur,  imposant  le  res- 
pecta tous,  et  qui  devait  mourir  en  1845,  à  34  ans,  laissant 
à  rirlande  de  hautes  leçons  qu'elle  n'oubliera  jamais.  11  y 
avait  John  BlakeDillon, Charles  Gavan  Duffy,D'ArcyMac  Gee, 
Meagher,  John  Mitchel.  Il  y  avait  Smith  O'Brien,  un  descen- 
dant de  l'illustre  famille  des  O'Brien,  comtes  de  Thomond. 
Il  y  avait  enfin  des  littérateurs  comme  James  Clarence 
Mangan,  John  O'Hagan,  Samuel  Ferguson,  John  Kells  In- 
gram. Plusieurs  sont  protestants,  tous  sont  ardents  et  géné- 
reux, passionnément  épris  du  bien  de  l'Irlande.  Que  faire 
pour  elle  ?  C'est  ce  que  se  demandaient,  un  beau  soir  d'été 
de  1842,  Davis,  Dillon  et  Dufly,  se  promenant  dans  le  PhcÈni^ 
Park  de  Dublin.  Que  faire?  Il  faut  faire  ce  que  n'a  pas  fait 
O'Connell  :  éduquer,  former  l'opinion.  Ils  fonderont...  un 
journal  ?  Non  pas  !  Un  organe  d'éducation  populaire,  où 
chaque  semaine,  dans  leur  prose  enflammée,  leurs  vers  en- 
thousiastes, ils  adresseront  au  pays  un  message  de  patrio- 

(1}  Voir  spécialement  sur  cette  période  (1840-1848)  Young  Ireland,  de  Sir 
G.  G.  Duffy,  Londres,  1880.  — -  Du  même,  Four  Years  of  Irish  Ûisiory, 
Londres,  1883.  —  John  Mitchel,  Jail  Journal,  New-York,  1851.  —  Dillon, 
Life  ofjohn  Mitchel,  Londres,  1888.  —  Sir  G.  G.  Duffy,  A  Shorl  Life  of 
Thomas  Davis^  Londres  [New  Irish  Library).  —  Du  même,  The  Ballad 
Poeiry  of  Irelandy  40«  édition,  Londres,  1869.  —  Du  même.  Th.  Davis,  The 
Memoirs  ofan  Irish  Pat riot,  Londres,  1890.  —  Cf.  les  Œuvres  et  Poésie»  de 
la  Jeune-Irlande,  notamment  celles  de  Thomas  Davis.  —  Cf.  The  Spirit  of  the 
Nation  (Dublin,  Duffy  et  C"),  petite  anthologie  des  poètes  de  la  Jeune-Irlande. 
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tismeetde  tolérance,  de  dignité  et  de  liberté.  Peu  après 
naissait  ta  Nation^  dont  le  succès  tout  de  suite  fut  merveiN 
leax.  Sauf  les  paysans,  toutes  les  classes,  d'abord  étonnées, 
lurent  touchées,  jusqu'aux  protestants  eux-mêmes.  L'esprit 
public  sembla  s'élever,  se  purifier.  En  peu  de  mois,  Tir* 
lande  se  trouva  pour  une  grande  part  gagnée  sans  combat 
aux  idées  nouvelles. 

Ces  idées,  que  sont-elles?  —  La  Jeune-Irlande  a  d'abord 
de  la  nationalité  une  idée  beaucoup  plus  haute  que  la  généra-^ 
lion  qui  Ta  précédée.  O'Conaell  ne  voyait  que  les  griefs  ma- 
tériels ou  politiques  de  ses  concitoyens;  Davis, au  contraire, 
met  la  nationalité  au-dessus  de  la  politique,  et  la  fonde  sur  la 
tradition,  Thistoire,  le  langage  et  la  littérature  (i).  O'Connell 
nevovaitdansrirlandeque  l'Irlande  catholique;  Davis  et  ses 
disciples  prêchent  Tunion  des  classes  et  des  croyances,  avec  ce 
corollaire,  la  tolérance  religieuse  :  «  Vert  et  orange  vaincront 
ensemble  !  (3)  »  Libres  penseurs  aux  yeux  de  leurs  anciens,  les 
Jeunes-Irlandais  traitent  ces  derniers  de  cléricaux.  —  Autre 
différence.  O'Connell  menaitle  peuple  sansidée  del'éduquer. 
La  Jeune-Irlande  au  contraire  veut  affranchir  et  former  Topi- 
nlon.  Sa  devise  est  :  Educaie  that  you  may  be  free.  Elle  cher- 
cheàrattacherlepaysà  sonpassé,àrinstruire  pardes  publica- 
tions historiques  (3),àrenflamroer  par  la  poésie  populaire  (4); 
la  «  ballade  »  devient  alors  quelque  chose  comme  une  insti- 
tution nationale  de  l'Irlande.  —  En  politique  enfin,  la  Jeune 
Irlande  refuse  de  souscrire  k  la  doctrine  d'O'Connell  sur 
l'agitation  morale,  elle  s'élève  contre  l'influence  excessive 
des  prêtres,  contre  le  despotisme  du  leader,  contre  la  cor- 
ruption régnante  et  l'esprit  de  faction,  contre  Falliance  des 
Irlandais  avec  les  whigs  d'Angleterre,  alliance  qui  réduit  le 


11)  Voirie  programme  de' la  Nation  dans  Young  Ireland,  p.  80.  Nous 
retroaTeroD«  cette  idée  de  Natioaalité  reprise  et  développée  par  les  apôtres 
de  la  Reuaissance  gaélique  (voir  ci-après,  p.  383  et  suiv.}. 

|2)  Orange  and  green  will  carry  Ihe  day.  On  sait  que  l'orauge  est  la  cou- 
leur des  Protestants  Unionistes  de  l'Ulster  et  le  vert  la  couleur  nationale  de 
rirlande. 

|3»  Telle,  par  exemple,  là  Library  of  Ireiand,  éditée  par  G.  G.  Duffy. 

14)  Voyez,  par  exemple,  The  Spirit  of  ihe  Nation,  qui  exerça  sur  Tlrlandc 
une  iafluence  analogue  à  ceUe  qu'avait  exercée  la  poésie  de  Robert  Buros  sur 
TEcosie. 
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parti  national  à  n*ôtre  qu'une  dépendance  du  parti  whig^ 
et  la  politique  nationale  une  chasse  aux  places  :  elle  veut  à 
Westminster  un  parti  indépendant  et  désintéressé,  comme 
en  Irlande  un  mouvement  à  la  fois  plus  hardi,  plus  élevé  et 
moins  utilitaire. 

Entre  la  «  Jeune-Irlande  »  et  ce  qu'on  peut  dès  lors  appe- 
ler, par  contraste,  la  «  Vieille  Irlande  »,  il  y  a  ainsi  trop 
d*oppositions  pour  qu'une  rupture  ne  soit  pas  à  la  long^ue 
inévitable. Ellemenacedepuisla  reculade  d'O'Connell à  Clon- 
tarf,  elle  s'accomplit,  en  1846,  à  propos  d'une  discussion  sur 
les  Universités  proviuciales,  les  Queens  Collèges  (1).  Ce  sont 
alors  de  tristes  temps  que  traverse  Tlrlande  divisée  contre 
elle-même,  O'Connell  se  meurt  ;  personne  pour  lui  succé- 
der ;  Davis  lui-même  vient  de  succomber,et  bientôt  éclate  la 
Grande  Famine.  Ce  n*est  pas  tout.  Dans  les  rangs  de  la  Jeune- 
Irlande  elle-même,  une  nouvelle  scission  va  se  produire.  Le 
chef  du  parti  est  alors  William  Smith  O'Brien,  homme  intè- 
gre et  patriote,  mais  conservateur,  énergiquement  hostile 
aux  idées  révolutionnaires  (2).  Ces  dernières,  d'autre  part, 
ont  progressé  dans  le  parti,  par  contre-coup  non  seulement 
de  réchec  de  Tagitation  u  morale  »,  mais  des  horreurs  de  la 
famine  et  des  souffrances  irlandaises,  que  le  Gouvernement 
ne  fait  rien  pour  apaiser.  Vers  la  fin  de  Tannée  1847,  les 
adeptes  de  la  «  Force  physique  »  n'hésitent  plus  à  se  décla- 
rer ;  les  «  Montagnards  »,  Mitchel,  Meagher,  etc.,  se  séparent 
des  «  Girondins  ».  Ceux-ci  ne  proscrivent  pas  la  violence, 
mais  ils  y  voient  un  moyen  désespéré  dont  il  faut  prépa- 
rer remploi  de  longue  date;  ceux-là  disent,  au  contraire, que 
rirlande  ne  sera  sauvée  que  u  parle  fer  et  le  sang  »,  ils  prê- 
chent rinsurrection  immédiate  et  à  tout  prix,  la  «  guerre 
sainte  qui  effacera  de  l'Irlande  jusqu'au  nom  même  des  An- 
glais >.  Un  réformateur  comme  Davis  aimait  Tlrlande  plus 
que  tout;  un  révolutionnaire  comme  Mitchel  est  dominé 
par  la  haine  de  TAngleterre.  L'un  voulait  concilier,  assi- 
miler la  gentry  anglo-saxonne  ;  l'autre  ne  pense  qu'à  la  dé- 

(1)  Voir  ci-dessous  p  468. 

(2)  «  Il  y  a  ea  lui  trop  de  Smith  et  pas  assez  d'O'Brien  »,  disait-on,  en 
faisant  allusion  à  la  noblesse  de  ce  nom  d'O'Brieu  qu^avaient  porté  les  rois 
et  à  la  bourgeoisie  vulgaire  du  nom  de  Smith  {Young  Irelandf  p.  569). 
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traire.  L'un  voulait  instruire  l'Irlande  et  la  réformer  mora- 
lement; l'autre  ne  songe  qu*à  Texciter  à  la  rébellion,  coûte 
que  coûte  et  sans  préparation.  Entre  Mitchel  et  Davis,  ces 
deux  protestants,  la  différence  n'est  pas  moins  profonde 
qu'elle  n'était  entre  Davis  et  O'Connell,  ce  protestant  et 
ce  catholique  (1). 

Lorsque,  le  12  février  1848,  John  Mitchel,  exclu  de  la  A'a- 
/(onavec  le  «  parti  de  la  guerre  »,  fit  paraître  le  premier 
numéro  de  son  nouveau  journal,  ÏUnitedIrishman,oiiy  libre- 
ment, ouvertement,  il  prêchait  Témeute  et  la  bataille  dans 
la  rue,  appelait  le  Lord  Lieutenant  (Lord  Clarendon)  «  l'Exé- 
cuteur des  Hautes-Œuvres  et  Haut- Boucher  de  la  Reine  en 
Irlande  »,  le  public  étonné  le  prit  pour  fou.  Mais,  quinze 
jours  après,  la  Révolution  éclatait  à  Paris;  bientôt,  elle  écla- 
tait à  Berlin,  à  Vienne,  à  Prague,  en  Italie.  L'Irlande,  par 
contagion,  s'enflamme  alors  tout  entière.  Voilà  l'occasion  de 
faire  un  nouveau  1782  !  Mitchel  devient  l'idole  du  jour,  et  la 
Jeune  Irlande,  avec. Smith  O'Brien  lui-môme,  est  gagnée  par 
la  fièvre.  Des  «  Clubs  de  Confédérés  »  s'organisent  dans  le$> 
provinces;  une  «  garde  nationale  »  s'arme  et  s'exerce.  Les 
chefs,  malheureusement,  sont  toujours  divisés.  Mitchel  vou- 
drait agir  tout  de  suite,  il  redouble  de  violence  dans  VUni- 
ted  Irishman  pour  provoquer  le  conflit  sur  l'heure.  Point  de 
plan,  point  de  chefs  militaires?  Qu'importe?  En  avait-on  à 
Paris,  à  Berlin  ?  Vive  la  République  d'Irlande  1  Les  Jeunes 
Irlandais,  au  contraire,  voudraient  attendre  l'été  pour  avoir 
le  temps  de  se  préparer  ;  Smith  O'Brien,  au  fond,  aimerait 
assez  jouer  le  rôle  de  Lafayette  et  négocier  une  entente  avec 
le  Gouvernement  ;  il  reproche  aux  «  Rouges  »  de  déchaîner 
la  Jacquerie,  tandis  que  les  rouges  le  traitent  d'aristocrate 
et  de  «  révolutionnaire  à  l'eau  de  rose  ».  —  LeGouvernemcnt 
enfin  profite  de  ces  discordes  pour  tuer  la  rébellion  dans 
l'œuf.  Il  arme  en  secret  les  Orangisles,  fait  occuper  Dublin 
militairement,  et  frappe  son  coup  en  arrêtant  Mitchel  qui,  e 


(1)  Voir  sur  John  Mitchel  de  belles  page»  d'E.  Montégut,  V  Exil  delà  Jeune. 
Irlande,  dans  Choses  du  Nord  et  du  Midi,  Paris,  1886.  Ajoutons  que  Mitchel 
D'était  pas  seulement  un  fanatique  :  il  fut  le   plus  intellectuel  des  Jeunes  Ir 
landais  (voyei  dans  son  Jail  Journal  sa  critique  de  Macaulay  et  de  Bacon),  il 
tut  un  éerlTtia  ilngulièrement  brillant; 
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26  mai,  est  condamné  à  la  déportation  et,  à  l'instant  mêmCt 
embarqué  sur  un  bateau  de  guerre.  Dès  lors,  privée  de  son 
chef,  l'insurrection  est  vaincue  d'avance.  Pourtant,  il  faut 
qu'elle  éclate:  on  est  trop  avancé  pour  reculer.  Impossible 
à  Dublin,  Smith  0'J3rien  et  ses  amis  vont  la  tenter  en  pro- 
vince, désespérément;  ils  parcourent  la  campagne,  0Fgani< 
sent  des  bandes  ;  peut-être  feraient*ils  du  Sud  irlandais  une 
Vendée,  s'ils  n'avaient  contre  eux  le  clergé  qui  arrête  le 
peuple  dans  le  coup  de  folie  qui  se  prépare,  et  rinsurrection 
de  1B48  finit  piteusement  en  tragi-comédie  dans  le  clos  de 
Ballingary  où,  lâché  par  ses  soldats  improvisés,  cet  étrange 
chef  de  révolte,  Smith  O'Brien,  aristocrate,  landlord  et  pro- 
testant, en  est  réduit  à  chercher,  pour  Thonneur,  un  sem- 
blant d'escarmouche  avec  un  petit  corps  de  police  qui,  bien- 
tôt, lui  met  la  main  au  collet,  tandis  que  les  autres  chefs 
s'exilent  ou  sont  jetés  en  prison. 

Triste  et  pitoyable  avortement  d'un  mouvement  qui  était  né 
d'idées  justes  et  nobles,  en  des  âmes  fières  et  courageuses, 
mais  dénuées  d'esprit  pratique,  du  sens  réel  des  choses,  et 
que  devaient  fatalement  désorienter  et  pervertir  l'influence 
des  plus  violents.  Ce  n'était  pas  un  mouvement  révolution- 
naire; et  pourtant  il  devait  conduire  à  la  Révolution, 
mourir  de  la  Révolution,  parce  qu'après  avoir  résisté  à  l'ap- 
pel à  l'émeute  poussé  par  les  <v  Ultras  »,  la  Jeune-Irlande, 
qui  était  sortie  d'une  réaction  contre  l'opportunisme  et  la 
légalité  d'O'Connell,  se  trouva  engagée  d'honneur  et  entraî- 
née par  la  force  des  circonstances,  par  l'explosion  des  idées 
de  48,  à  recourir  elle-même  aux  armes,  au  pire  moment  et 
dans  les  pires  conditions,  sous  peine  d'être  accusée  de  lâ- 
cheté ou  de  trahison  !  Et  maintenant,  la  Jeune-Irlande  est 
morte.  Ses  chefs  sont  disper'sés  aux  quatre  vents  du  ciel. 
Ses  idées  mêmes  semblent  à  jamais  ruinées  :  elles  surnage- 
ront pourtant  du  naufrage  et  reparaîtront  un  jour,  lorsque 
la  nation  se  sera  relevée  de  la  terrible  crise  qui  la  frappe 
de  1847  à  1849,  et  qui  semble  vouloir  marquer  la  fin  de 
rirlande  :  la  Grande  Famine. 
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III 


LAGRANP^  FAMINE  ET  l'ÉMIGRATION  (i) 

Il  faut  ici  revenir  un  instant  en  arrière  pour  indiquer  briè- 
vement les  causes  de  la  Grande  Famine  de  1847.  Il  faut 
remonter  jusqu'à  ce  phénomène  remarquable  qui  est 
rénorme  accroissement  de  la  population  irlandaise  pendant 
la  fin  du  dix-huitième  siècle  et  la  première  moitié  du  dix' 
neuvième  (2).  L'Irlande,  après  1782,  et  surtout  durant  les 
guerres  napoléoniennes  qui  firent  de  l'Ile  Verte  le  grenier 
de  l'Angleterre,  avait  traversé  des  temps  de  grande  prospé 
rite  agricole,  dont  les  landlords  avaient  profité  pour  multi- 
plier sur  leurs  terres  le  nombre  des  fermes  ou  tenures,  par 
voie  de  subdivision,  s'assurant  ainsi  à  la  fois  plus  de  fer- 
mages et  plus  d'électeurs.  La  population,  naturellement, 
s'accrut  vite,  et  elle  continua  de  s'accroître  bien  que  les 
conditions  économiques  changeassent  peu  à  peu  :  la  guerre 
finie, la  hausse  des  prix  fait  en  effet  place  à  la  baisse  ;  la  Cul- 
ture ne  rapporte  plus.  C'est  ainsi  que,  tentés  de  convertir  les 
terres  à  blé  en  pâturages  à  bestiaux,  les  landlords  procèdent, 
notamment  après  la  loi  de  18'29  qui  enlève  aux  petits  paysans 
le  droit  dévote,  aune  campagne  ininterrompue  de  clea- 
rancesou  balayages  agraires,  chassant  les  tenanciers,  rasant 
les  maisons,  «  consolidant  »  les  fermes. Le  Parlement  facilite 
1  opération  parles  lois  complaisantes  et  tout  un  code  d'ex- 
pulsion sans  frais.  Faute  d'Industrie,  les  paysans  s'entas- 


(1)  Voir    spécialement:   W.   P.    O'Brieo,    The    Greal   Famine^  Dublin. 

—  O'Rourke,  Hislory  of  ihe  Greal  Irish  Famine,  3"  édition,  Dublin,  19()2.  — 
ftir  Charles  B.  Trevelyan,  The  Irish  Crisis  {Edinburgh  lievieu\  1848).  — 
Report  of  ihe  Censi^s  Commissioners^  1851.  —  John  Mitchel,  Jail  Jour- 
nal. —  Sir  C.  G.   Duffy,    The  League  of  Norlh  and  Soulh,  Londres,  188G. 

—  ^^riting4  of  J,  F.  Lalor,  édités  par  John  0'L»»ary.  —  Lord  DuiFerin, 
Mth  Emigration  and  Ihe  Tenure  of  Irish  Land,  Londre?,  1867.  —  Nassau 
Senior,  Journals^  Conversations  and  Essays  relating  lo  Ireland,  1868. 

(2)  En  1788,  la  population  avait  été  estimée  pour  la  première  fois  à  un 
chiffre  supérieur  à  i  millions  d'àmes  (4.040.000).  En  1845,  un  lévaluait  à 
près  de  8  mUlims  et  demL  Voir  ci^après,  p«  38â« 
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sent  sur  ce  que  par  grâce  on  leur  laisse  de  sol  :  encore  leur 
impose  ton  des  fermages  de  famine  qui  leur  laissent  à 
peine,  dit  Stuart  Mill,  ce  qu'il  leur  faut  pour  ne  pas  mou- 
rir de  faim.  Ils  vivent  de  pommes  de  terre,  comme  les  Chi 
nois  de  riz.  Vienne  une  mauvaise  récolte  :  ce  sera  la  catastro- 
phe. 

Il  en  vint,  non  pas  une,  mais  trois  consécutives.  Dans  Tau- 
tomne  de  1845,  en  quelques  jours,  la  pomme  de  terre  est  dé- 
truite  aux  trois  quarts  par  un  mal  inconnu  ;  en  1846  et  1S47, 
elle  Test  entièrement.  De  1846  à  1849,  la  famine  est  maî- 
tresse en  Irlande.  Dès  la  première  atteinte  du  fléau,  le  peu- 
ple reste  comme  frappé  de  stupeur.  «  Il  n'est  pas  rare  de  voir 
les  paysans  avec  leur  famille  immobiles  tout  le  jour,  regar- 
dant en  silence  la  récolte  perdue,  leur  dernier  espoir.  Rien 
n'y  fait.  Vous  leur  parlez?  Ils  ne  répondent  pas.  Vous  essayez 
de  les  remonter?  lis  courbent  la  tète  désespérément  (1).  » 
Mieux  vaudrait,  s'écriera  John  Mitchel,  périr  sous  les  baïon- 
nettes de  l'Angleterre  que  sous  ses  lois  I  Mais  que  faire  quand 
tout  meurt  autour  de  vous,  au  travail  ou  à  la  maison,  sur  les 
chemins  ou  dans  les  champs,  sur  les  glens  ou  les  montagnes? 
Les  a;or/r/ioases,  où  personne  jusqu'alors  ne  voulait  mettre 
les  pieds,  sont  vile  pleins;  à  Westport,  trois  mille  individus 
demandent  l'admission  en  une  journée,  quand  il  n'y  a  plus 
une  place  libre  ;  un  matin,  le  portier  trouve  contre  la  grille 
de  l'établissement  les  cadavres  de  huit  personnes  mortes 
dans  la  nuit.  Les  «  Unions  »  d'assistance  font  faillite  ;  d'au- 
tres refusent  le  service.  «  Les  routes  en  bien  des  endroits 
sont  des  charniers  »,  écrit  un  philanthrope,  M.  Tuke,  «  les 
cochers  ne  sortent  guère  sans  rencontrer  des  cadavres  et,  la 
nuit,  sans  passer  dessus.  »  a  Dans  notre  district,  écrit  un 
autre  témoin,  c'est  chose  courante  de  trouver  le  malin,  en 
ouvrant  la  porte  d'entrée,  le  corps  d'un  passant  qui  est  mort 
blotti  là  ».  Plus  d'état-civil,  plus  de  cérémonies  religieuses, 
plus  de  cercueils  ;  on  emporte  à  la  hâte  les  cadavres  dans 
une  bière  à  fond  mobile  d'où  ils  tombent  tout  droit  dans  la 
fosse  commune  (2).  La  lièvre  n'épargne  pas  ceux  qu'épargne 


(1)  New  Ireland,  de  A.  M.  Sullivan,  chap.  VI. 

i2\  !b.  -i  Cf.  O'Rourke,  IMory  of  the  Great  Irish  Famine,  p«  3S4.  393. 
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la  faiin.  Prêtres  et  médecins  meurent  en  foule;  la  contagion 
atteint  les  familles  aisées  qui  périssent  faute  de  secours. 
Sauve  qui  peul!  Tous  ceux  qui  peuvent  fuir,  fuient.  Les 
Irlandais  tournent  leurs  yeux  vers  TAmérique  «  comme  les 
Juifs  d'autrefois  vers  Jérusalem  ».  Mais  les  souffrances  des 
émigrants  ne  sont  guère  moindres  que  celles  de  ceux  qui 
restent.  Tout  contrôle  de  TÉtat  manquant  au  début,  ils  sont 
entassés  sur  des  «  bateaux-cercueils  »  où  ils  meurent  par 
milliers  avant  d'arriver  à  destination.  — Combien  Flrlande  a- 
t-elle  perdu  de  ses  enfants  en  ces  années  terribles?  On  a  éva- 
lué à  729.033  le  nombre  des  morts  de]la  famine:  «  C'est  plus, 
a  dit  John  Bright,  que  TÂngleterre  n'a  jamais  perdu  de  sol- 
dats en  une  guerre  (1)  !  »  On  ^  évalué  le  nombre  des  morts 
parmi  les  émigrants  à  17  p.  100,  soit  200.000  environ.  On 
calcule  enfin  que,  de  1846  à  1851,  l'émigration  a  ôté  à  l'Ir 
lande  1.240.737  individus,  et  ce  n'est  que  le  commencement 
d'un  mouvement  qui  ne  s'est  plus  arrêté  depuis  lors  (2). 

La  Grande  Famine  eût-elle  pu  être  évitée  ?  Il  est  essentiel 
de  noter  que  le  fléau  se  réduisait  à  la  perte  de  l'un  des  pro- 
duits de  la  terre,  —  la  pomme  de  terre,  —  tous  les  autres 
étant  d'ailleurs  satisfaisants  en  qualité  et  quantité.  En  1846, 
le  sol  irlandais  avait  produit  en  denrées  alimentaires  et  en 
bétail  une  valeur  de  41  millions  de  livres  sterling  ;  en  1847, 
une  valeur  de  38  millions  et  demi  de  1.  st.  «  La  nourriture 
était  donc  làl  »  suivant  le  mot  qui  avait  été  prononcé  déjà 
lors  de  la  famine  de  1817  (3).  A  l'heure  la  plus  critique,  en 
1846,en  1847,rile  Verte  exporte  du  blé,  de  rorge,de  l'avoine, 
du  bétail,  en  quantités  bien  supérieures  à  ce  qui  serait  né- 
cessaire pour  nourrir  le  pays.  Ce  n'est  pas  le  manque  de 
subsistances  qui  fait  la  famine,  c'est  la  «  rente  »  du  land- 
lord,  qui  absorbe  le  prix  des  produits  de  la  terre.  C'est  une 
famine  au  milieu  de  l'abondance,  c'est  une  famine  artifi- 


(1)  Chiffre  donné  par  H.  T.  W.  Grimshaw,  Registrar-General,  dans  Fads 
and  Figures  aboul  Jreland,  DabliD,  1893.  —  Le  Census  Commissioners 
Report  de  1S51,  p.  246,  doQoe  985.366  décès  de  1846  à  1851.  —  Le  mot  de 
Brigbl  a  été  prononcé  à  la  Cbambre  des  Commuiies,  le  25  août  1848. 

(2)  0*Roarke,  op,  cit.,  499.  —  Grimshaw,  loc,  cil, 

(3)  Parnell  movement,  de  T.  P.  O'Gonnor,  chap.  IV.  —  Cf.  Cardinal  Perraud, 
0p4  cUi,  l,  375  et  suif* 
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cielle,et  c'est  ce  qui  fait  dire  alors  à  John  Mitchel  que  Texact 
correspondant  du  confortable  dîner  de  famille  dans  un  home 
anglais,  c'est  en  Irlande  une  enquête  de  coroner  avec  ce 
verdict:  mort  de  faim  (i)  ! 

Le  Gouvernement,  pour  parer  au  fléau,  fit  quelque  chose, 
mais  peu  de  chose,  et  le  peu  qu'il  fit,  il  le  fit  mal,  en  avare, 
sans  intelligence  de  la  situation,  et  avec  un  tel  aveuglement 
de  foi  dans  les  doctrines  de  Manchester,  alors  à  Taube  de 
leur  règne,  que  les  meilleures  intentions  s'en  trouvèrent  re- 
tournées contre  leur  objet.  Sir  Robert  Peelcommença^selon 
la  méthode  anglaise,  par  demander  au  Parlement  une  loi 
de  coercition  (2),  puis  organisa  des  dépôts  de  vivres,  des 
travaux  publics  d'assistance,  et  fit  voter  au  printemps  de 
1846,  à  la  veille  de  sa  chute,  cette  fameuse  loi  sur  le  libre 
commerce  des  grains  dont  l'Angleterre  devait  être  seule  à 
profiter,  l'Irlande  étant  plus  intéressée  à  voir  fermer  ses 
ports  à  l'exportation  qu'à  les  voir  s'ouvrir  à  l'importation. 
Son  successeur.  Lord  John  Russell,  supprima  les  grands 
travaux  de  charité,  puis  les  rétablit,  mais  en  proscrivant 
toute  entreprise  d'un  caractère  reproductif,  c'est-à-dire  d'in- 
térêt général  :  on  rasa  des  collines  pour  les  remettre  ensuite 
à  leur  pIace,on  ouvrit  de  grandes  routes  qui  ne  conduisaient 
nulle  part.  Des  centaines  de  milliers  de  personnes  furent 
ainsi  occupées,pour  des  salaires  dérisoires  (qui  descendaient 
parfois  jusqu'à  cinq  pence  par  jour),  sous  la  direction  de 
dix  mille  fonctionnaires  :  mais  le  peuple  était  trop 
épuisé  pour  travailler  :  on  voyait  des  ouvriers  prendre  pic 
ou  bêche,  et  se  trouver  mal,  ou  même  tomber  pour  ne  plus 
se  relever.  On  dépensa  à  ces  travaux  plus  de  dix  millions 
de  1.  st.,  somme  qui  ne  fut  pas  donnée,  mais  prêtée  aux 
autorités  locales,  à  charge  de  remboursement  sur  le  pro- 
duit de  l'impôt  (3).  Ajoutons  que  le  public  anglais  se  mon*- 
tra  plus  généreux  que  le  Gouvernement  ;  des  souscriptions 
s'ouvrirent  par  toute  l'Angleterre,  sans  parler  du  continent  ; 


(1)  Jail  Journal^  Introduction. 

(2}  Ce  6///,  rejeté  le  26  juin  1646,  fut  l'occasion  de  sa  chute. 
'(3)  Un  tierf  environ  de  cette  créance  fut  annulé  en  1858  par  M.  GUditoiie, 
comme  compensation  à  l'établissement  de  VJneome  Tax  (folr  ci-après,  p.  314). 
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on  créa  dans  chaque  district  des  Comités  de  secours,  des 
«  soupes  populaires  »  que  le  Gouvernement  se  décida  en 
iW7  à  subventionner  :  c'était  le  seul  moyen  pratique  de  sou- 
lager la  soufîrance,  et  il  n'en  fut  que  plus  triste  de  voir  ces 
a  soupes  populaires  »  se  changer  souvent  en  établissements 
de  prosélytisme,  ou  fonctionner  avec  si  peu  d'ordre  et  de 
dignité  qu'au  dire  d'un  témoin,  «  le  manger  des  chiens  dans 
le  chenil  se  donuait  plus  proprement  et  plus  décemmeut  (1)  ». 
C'est  un  grave  «  moment  »  de  l'histoire  de  l'Irlande  que 
la  Grande  Famine.  Peu  avant  la  catastrophe,  un  fonction- 
naire anglais,  après  une  enquête  dans  TOuest,  répondait  à 
ceux  qui  Tinterrogeaient  sur  le  mécontentement  des  paysans: 
'^  xMécontents  ?  Mais  non  I  Ces  gens-là  sont  gais  comme  des 
pinsons.  Us  sont  heureux  à  se  faire  damner  dans  leur  mi- 
sère !  »  Eh  bien  I  cette  Irlande  légère  et  gaie,  hospitalière  et 
généreuse,  la  main  tendue  et  le  cœur  ouvert,  cette  Irlande- 
là  est  morte.  Toute  joie  s'en  est  allée  ;  plus  de  jeux  au  grand 
air,  plus  de  danses  aux  carrefours  ;  l'âme  se  fait  égoïste  et 
pessimiste,  la  haine  de  l'Angleterre  et  du  landlord  s'ancre 
plus  que  jamais  dans  les  poitrines.  C'est  d'alors  que  date 
l'ouverture,    sous   sa  forme  moderne,  de   la  «  question 
agraire  »  :  dès  1848,  J.-F.  Lalor  commence  à  prêcher  dans 
le  Félon  l'extermination  des  landlords  et  le  partage  des 
terres.  C'est  d'alors  enfin  que  date  le  grand  mouvement  qui 
depuis  plus  de  cinquante  ans  épuisele  pays  et  la  race,  TExode 
des  Irlandais  hors  d'Irlande.  Il  dure,  une  fois  la  famine 
passée,  parce  que  ses  causes  mêmes  durent,  j'entends  les 
«  balayages  agraires  »  et  les  évictions.  Les  Irlandais  fuient 
with  a  vengeance,  écrit  alors  triomphalement  le  Times.  De 
1951  à  1860,  un  million  et  demi  d'Irlandais  émigrent  dans 
celte  «  Plus  Grande  Irlande  »  où  ils  portent  tous  ensemble 
leur  antibritannisme  et  leur  désir  de  vengeance;  l'Amérique 
dorénavant  sera  un  facteur  primordial   dans   les  affaires 
d'Irlande;  et  c'est  d'Amérique  que  reviendra  bientôt  en 
Erin  cet  élément  nouveau  de  la  question  irlandaise,  le  Fe- 
nianisme 


(1|  Nea  Irelandy  chap.  VI. 
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IV 

LE   FENIANISME    (1) 

Nouveau  ?  Le  nom  l'était  plus  que  la  chose,  car  le  Fenia- 
nisme,  à  tout  prendre,  n*est  qu'une  réincarnation  ou  réor- 
ganisation, avec  plus  d'entente  et  plus  de  moyens,  —  ajou- 
tons aussi  :  avec  l'aide  de  rAmérique,  —  de  cette  force  tou- 
jours vivante  de  la  politique  irlandaise,  la  «  Force 
Physique  »,  comme  on  l'appelle  là-bas,  que  ce  soit  celle  des 
révolutionnaires  de  1798  ou  de  1848,  ou  même,  si  Ton  veut, 
celle  des  sociétés  secrètes  de  ragrarianisme,celle  des  Whiie- 
boys  ou  des  Ribbonmen  (2). 

Pendant  les  douze  ou  quinze  années  qui  suivirent  la 
Grande  Famine  et  la  Rébellion  de  1848,  l'Irlande,  épuisée 
et  mutilée,  privée  de  toute  organisation  légale,  vécut  dans 
la  torpeur  et  la  démoralisation,  impuissante  à  réagir  contre 
la  corruption  maîtresse  de  la  vie  publique.  Dominé  par  un 
prélat  réactionnaire,  le  clergé  ne  sortait  de  sa  retraite  que 
pour  favoriser  aux  élections  l'homme  du  jour,  le  whig^  ca- 
tholique ou  même  protestant,  ami  du  «  Château  »,  et  pour 
qui  la  politique  n'était  qu'un  moyen  de  parvenir.  De  ce  qui 
avait  été  la  Jeune-Irlande,  il  ne  restait  plus  que  quelques 
isolés,ralliés  au  Constitutionnalisme  depuis  l'échec  de  1848, 
tel  Ch.  Gavan  Dufly,  lequel  avait  essayé  en  1851  de  ranimer 
le  pays,  et  après  avoir  uni  le  Nord  et  le  Sud  dans  une  ligue 
agraire,  17mA  Tenant  League  (3),  de  constituer  un  parti 

(1)  Voir  spécialement  Jolm  OXeary,  Fenians  and  Fenianism^  Londres, 
1896.  —  Gerald  Fitz^ibbon,  Ireland  in  1868,  Londres,  1868.  —Sir  G.  G.  Duffy, 
The  Leage  of  North  and  Soulh,  Londres,  1886.  —  Speeches  from  Ihe  Dockt 
ediied  by  T.  D.  and  A.  M.  Sullivan.  —  Cf.  G.  Sigerson,  Modem  Ireland^ 
Londres,  1868. 

(2)  La  Ribbon  Society  avait  pris  la  première  place  parmi  les  sociétés  secrètes 
de  guerre  agraire  en  Irlande  au  temps  de  la  Guerre  de  la  Dîme  (1830-1838). 
Vers  le  milieu  du  siècle,  elle  avait  absorbé  la  plupart  des  autres  organisations 
(Voir  Davitt,  Fait  of  feudalixniy  40  et  suiv.  Cf.  ci-dessus). 

(3)  Cette  Ligue  pose  pour  la  première  fois  le  programme  des  revendications 
agraires  de  ririande  (les  3  F.).  Voir  ci-après,  p.  237.  Elle  comptait  parmi  ses 
membres  des  unionistes  comme  des  nationalistes  :  Sh.  Crawford,  G.  H.  Moore, 
J.  F.  Maguirc,  Lucas,  etc. 
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parlementaire  indépendant,  une  opposition  nationale,  dont 
chaque  membre  se  serait  engagé  à  accepter  ni  honneur  m 
faveur  des  pouvoirs  publics:  or  quelques  mois  à  peine  après 
sa  formation,  le  nouveau  parti  avait  été  anéanti  par  la  tra- 
hison de  deux  de  ses  membres,  les  célèbres  Sadleir  et 
Keogh  (1),  deux  aventuriers  politiques  que  le  Gouverne- 
ment n'avait  pas  eu  de  peine  à  acheter,  et  que  la  majorité  du 
clergé  —  triste  signe  des  temps  —  continua  de  soutenir, 
sous  la  pression  du  cardinal  Cullen,  jusqu'à  leur  effondre- 
ment. 

En  1858,  une  alerte  un  peu  ridicule  troubla  le  calme 
apparent  :  c'était  un  petit  complot  préparé  à  Skibbereen, 
dans  le  comté  de  Cork,  par  les  membres  d'une  société 
secrète,  la  Phœnix  Society^  et  que  le  Gouvernement  eut  vite 
fait  de  découvrir  et  de  réprimer.  L'affaire  provoqua,  au 
milieu  de  la  prostration  générale,  moins  de  surprise  que  de 
dérision.  Mais  tout  n'était  pas  dit.  Le  vrai  chef  avait  échappé 
à  Skibbereen  :  James  Stephens,  ancien  insurgé  de  1848,  se  mit 
dès  lors  à  préparer  un  mouvement  plus  étendu,  avec  l'aide 
d'O'Donovan  Rossa,  d'O'Leary,  de  Ch.  Kickham,  etc., 
souH  le  nom  de  «  Fraternité  révolutionnaire  irlandaise  », 
tandis  qu'en  Amérique,  un  autre  rebelle,  O'Mahony,  orga- 
nisait  de  son  côté  une  milice  qu'il  appela  les  Fenians,  du 
oom  des  anciens  combattants  du  temps  de  Finn  et  de  ses 
compagnons.  Proscrit  par  le  clergé  catholique,  combattu 
par  les  constitutionnalistes,  le  mouvement  progressa  cepen- 
dant; on  sut  se  ménager  des  accointances  dans  l'armée, 
dans  la  police  et  jusqu'au  «  Château  »  de  Dublin.  Un  petit 
fait,  en  1861,  montra  les  progrès  réalisés  :  50.000  personnes 
suivirent  à  Dublin  le  cercueil  d'un  des  chefs  révolution- 
naires, T.  Mac  Manus,  à  qui  le  Cardinal  Cullen  refusa 
l'entrée  à  l'Église  !  En  1865,  une  fois  la  Guerre  de  Sécession 
finie,  nombre  de  soldats  et  d'officiers  vinrent  s'enrôler  au 
service  de  la  Révolution  irlandaise.  Les  événements  sem- 
blent alors  sur  le  point  de  se  précipiter  :  comme  en  1848,  le 


(1)  Sadieir  s'était  fait  nommer  Lord  de  la  Trésorerie,et  Keogh  Solicitor  Gene- 
ral ;  le  premier  se  i^aicida  peu  après,  et  le  second  devient  juge  à  Dublin. 
Doffy  s'eiila  Tolontairement  en  1855. 
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Gouvernement  prend  les  devants,  et  le  16  septembre  1865 
jette  les  chefs  en  prison  et  saisit  leurs  papiers  et  leur  jour- 
nal, Ylrish  People.  Mais  sous  ses  pas  le  terrain  est  miné, 
les  Fenians  ont  partout  des  complices,  Stephens  s'échappe 
et  <(  prend  la  campagne  (1)  »  !  Cette  fois,  devant  Tinconnu 
de  la  situation,  Topinion  s'énerve  et  le  Gouvernement 
s*inquiète.  L'état  de  siège  est  déclaré.  Çà  et  là,  des  soulève- 
ments se  produisent,  aisément  réprimés.  Un  bateau  amé- 
ricain, VErin's  Hope,  apporte  des  armes  et  des  soldats  :  tout 
est  saisi.  Pendant  trois  ans,  rirlande  vit  dans  une  terreur 
tragi-comique  des  Fenians.  En  Angleterre,  d'autre  part,  ils 
éventrent  à  la  dynamite  la  prison  de  Clerkenwell,  tuant 
quelques  voisins  inoSensifs  ;  ils  échouent  dans  un  raid  sur 
le  château  de  Chester;  à  Manchester,  ils  arrêtent  en  plein 
jour  le  u  panier  à  salade  »  où  le  sergent  Brett  emmène  deux 
des  leurs,  et  font  sauter  la  tête  du  policier  en  voulant  faire 
sauter  la  serrure  qui  résiste  :  cinq  hommes  sont  arrêtés,  la 
presse  et  Topinion  crient  vengeance,  et  après  un  procès  où 
la  passion  n'a  guère  moins  de  rôle  que  la  justice,  la  justice 
et  la  passion  sont  satisfaites  par  la  triple  exécution  de  ceux 
que  rirlaode  nomme  aujourd'hui  encore  les  «  Martyrs  de 
Nfanchester  (2)  ». 

Quelques  enfantillages  criminels,  quelques  attentats 
lamentables,  mais  isolés  et  sévèrement  réprimés,  est-ce 
donc  là,  dira-t-on,  tout  le  Fenianisme?—  Eh  bien!  Gela 
suffit  pour  changer  le  cours  des  choses  en  Irlande  :  cela  fît 
peur  !  L'Angleterre  vivait  tranquille  en  son  optimisme 
lorsque,  «  comme  un  coup  de  tonnerre  en  un  ciel  serein  (3)  », 
éclate  le  Fenianisme  :  elle  a  peur.  La  cloche  d'alarme  éveille 
l'opinion;  le  peuple  comprend  le  mal  profond  de  Tlle 
Sœur  et  la  nécessité  de  réparer  le  passé.  Justement  une  loi 
de  1867  vient  d'envoyer  au  Parlement  les  représentants  d'un 
corps  électoral  élargi,  plus  démocratique  :  tout  de  suite 
Gladstone  fait  voter  le  «  Désétablissement  »  de  l'Église 
anglicane  d'Irlande  et  une  première  loi  agraire  (1869-1870). 


(1)  stephens,  en  réalité,  «  prit  la  fuite  »  peu  après  et  disparut. 

(2)  Voir  ci-après,  p.  168. 

(3)  Stuart  Mill,  England  and  Ireland, 


DEPUIS   l'union  71 

Ainsi  le  Fenianisme  qui,  selon  les  apparences,  a  avorté 
misérablement,  a  réussi,  en  réalité,  là  où  O'Connell  et  la 
Jeune-Irlande  avaient  échoué  :  il  a  ouvert  une  nouvelle  ère 
de  Thistoire  d'Irlande,  Tère  tardive  des  réformes  et  des 
concessions. 


V 

PARNELL  (1) 

Les  réformes  n'allaient  d^ailleurs  pas  venir  sans  effort  ni 
délai.  De  1874  à  1880,  sous  le  ministère  conservateur,  les 
Irlandais  virent  à  Westminster  toutes  leurs  demandes 
rejetées  Tune  après  Tautre.  En  Irlande,  en  même  temps, 
Topinion  évoluait.  Dès  1870,  une  association  s'était  constituée 
pour  revendiquer  le  Home  Government,  qu'on  appellera 
peu  après  le  Home  Rule^  sorte  de  compromis  entre  le  Repeal, 
c'est-à-dire  l'Indépendance  et  TUnion.  Signe  des  temps  : 
tous  les  partis  y  sont  représentés,  même  les  Orangistes  et 
les  Protestants  de  la  u  Garnison  »  anglaise,  lesquels  d'ail- 
leurs y  participent  moins  par  conviction  que  par  dépit 
contre  la  politique  gladstonienne,  et  feront  bientôt  retraite 
comme  ils  ont  fait  sous  O'Connell  aux  premiers  temps  du 


(1)  Noos  ne  pouvons  indiquer  ici  tout  ce  qui  a  été  publié,  même  d'impor- 
Uot  snr  la  période  de  1870  à  1893,  sur  Parnell  en  particulier.  Citoas  cepen- 
dant en  première  ligne  sur  Parnell  la  magistrale  étude  de  M.  Augustin  Filon 
daai  ProfUs  Anglais,  Paris,  1893.  —  Cf.  T.  P.  O'Connor,  The  Parnell  Move- 
menl,  Londres,  1886.  —  R.  Bârry  O'Brien,  Life  of  C.  S.  Parnell,  Londres, 
1898.  —  M.  DaTîtt,  The  Fall  of  Feudalism  in  Ireland,  Londres  et  New-York, 
19(H  (voir  p.  651  et  suiT.  un  portrait  puissant  de  Parnell).  —  George  Moore, 
Parnell  and  His  Island,  Londres,  1887.  —  Parnellism  and  Crime,  reprin- 
ted  from  the  Times,  Londres.  1887.  —  Diary  of  Ihe  Parnell  Commission, 
Londres,  1890.  —  Le  Caron,  25  Years  in  Ihe  Secrel  Service,  Londres,  1892. 
—  Ireland  under  Coercion  :  The  Diary  of  an  American,  by  Hurlbert, 
Edinburgh,  1888.  —  Baron  de  Mandat-Grancey,  Chez  Paddy,  Paris,  1887.  — 
Pour  V Irlande  :  Réponse  à  Chez  Paddy,  par  E.  Piché,  prêtre  canadien,  Pa- 
ris (sans  date).  —  Ph.  Daryl,  les  Anglais  en  Irlande,  Paris,  1887.  —  Charles 
Rujsell  jLord  Russell  of  Killowen),  New  Viewson  Ireland,  Londres,  1880.  — 
WiUiam  O'Brien,  Recollections,  Londres,  1905.  —  Cf.  VAnnual  Register  et 
lei  uombreuses  pul^Iications  de  VIrish  Unionisl  Alliance,  de  17ri«^  Loyal 
<"ui  Palriotic  Union,  de  VIrish  Press  Agency,  etc. 
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RepeaL  Le  Whiggisme,  d'autre  part,  naguère  souverain  en 
Irlande,  grâce  à  Tappui  clérical,  décline  rapidement,  et  par 
contre  on  voit  progresser  comme  parti  indépendant  les  sur- 
vivants ou  successeurs  de  la  Jeune-Irlande  et  du  fiepeal, 
alliés  aux  radicaux  d*Angleterre  ;  en  1874,  ce  parti  «  natio- 
naliste »,  sous  la  direction  d*un  homme  très  capable  mais 
faible,  Isaac  Butt,  trouve  pour  la  première  fois  une  majo- 
rité aux  élections  générales  en  Irlande  ;  il  trouve  en  1878 
un  leader  de  premier  ordre  dans  la  personne  de  Charles 
Stewart  Parnell. 

Parnell,  le  plus  grand  leader  de  Tlrlande  moderne  avec 
O'Connell,  aristocrate,  comme  lui,  de  traditions,  comme  lui 
landlord,  comme  lui  autoritaire,  ou  même  autocratique, 
Parnell  est  à  tous  autres  égards  Topposé  du  «  Libérateur  ». 
Chef  protestant  d*un  peuple  catholique,  il  est  populaire  en 
Irlande  sans  être  toujours  compris  ni  aimé  :  de  fait,  il  n*a 
dans  Tappareoce  rien  dirlandais,  rien  de  a  celte  ».  D'exté- 
rieur froid  et  distant,  il  se  livre  peu,  il  a  plus  de  suivants 
que  damis.  Sa  parole  n'est  pas  d'un  grand  orateur,  et  pour- 
tant elle  est  singulièrement  puissante  et  pénétrante,  coupée, 
çà  et  là,  d'éclairs  profonds  et  lumineux.  Homme  de  peu  de 
mots,  et  de  moins  de  largeur  que  de  force  d'esprit,  —  ses 
conceptions  politiques  sont  souvent  confuses  et  variables, 
—  il  est  moins  fait  pour  construire  que  pour  combattre  : 
il  est  avant  tout  un  admirable  lutteur  parlementaire,  plein  de 
maîtrise  de  soi,  de  froide  violence,  de  force  de  rebondis- 
sement, et  ce  sont  précisément  ces  qualités  anglaises  qui 
feront  son  succès  dans  la  lutte  contre  les  Anglais.  Sa  vo- 
lonté, par  contre,  est  peut-être  faite  de  plus  d'orgueil  que 
de  foi,  de  patriotisme:  après  Taffaire  de  la  Cour  des  Di- 
vorces, quand  une  retraite  temporaire  pourrait  encore  le 
sauver,  et  sauver  le  Home  Bule,  il  s'y  refusera,  parce  que  la 
concession  qui  coûte  à  son  orgueil  lui  sera  imposée,  et  c'est 
cette  force  d'obstination  égoïste  qui  fera  sa  perte,  après  lui 
avoir  valu  tant  de  triomphes  (1)... 


(p.  Tel,  peal-éire,  était  Parnell  dans  t  apparence,  aax  yeax  étrangers,  nous 
dit  quelqu'un  qui  l'a  connu  de  très  près  :  mais  au  fond,  pour  les  intimes,  nul 
c«evr  n'était  plus  chaod,  nulle  grâce  plus  channante...  A  eevx   qui  Tappro- 


DEPUIS   l'union  78 


Ayant  de  trahir  les  circonstances,  Parnell  fut  singulière- 
ment favorisé  par  elles.  Dès  Torigine  il  eut  affaire  à  une 
Angleterre  encore  émue  du  Fenianisme  et  disposée  à  la 
conciliation.  Il  reçut  des  mains  du  vieux  Biggar  Tarme  de 
l'obstruction  parlementaire.  11  prit  des  mains  timides  de 
BuUun  parti  uni  et  discipliné.  Quant  à  ce  qui  fait  les  deux 
grandes  caractéristiques  du  «  Parnellisme  »,  ce  n'est  autre 
que  Tancien  Fenian  Michael  Davitt  qui  s'en  fit,  en  1879, 
linitiateur  auprès  de  Parnell  lui-même.  Davitt  lui  suggéra 
d'abord  qu'il  fallait  coupler  la  question  politique  à  celle  de 
la  terre,  afin  de  faire  bénéficier  le  Home  Raie  de  la  puissance 
d action  des  revendications  agraires  :  c'était  d'un  heureux 
opportunisme.  Il  proposa  ensuite  à  Parnell  d'accepter,  taci- 
lement  et  sans  accord  formel,  dans  l'agitation  constitution- 
nelle, la  coopération  des  plus  modérés  des  Révolutionnaires, 
de  ces  Extrémistes  d'Irlande  ou  surtout  d'Amérique  que 
Devoy  et  Davitt  lui-même  venaient  de  rallier  à  la  guerre 
agraire  semi-légale  (1)  ;  au  lieu  de  se  combattre,  comme  ils 
avaient  toujours  fait  jusqu'alors,  les  Constitutionnalistes  et 
les  Révolutionnaires,  marchant  parallèlement,  seraient  sûrs 
de  vaincre  !  Ceci,  il  faut  le  dire,  était  singulièrement  dan- 
gereux. Sans  doute,  le  Constitutionnalisme  puiserait  une 
iorce  nouvelle  dans  l'aide  du  Clan-na-Gael  et  l'or  américain  ; 
mais  fatalement  il  se  trouverait  compromis,  à  plus  ou  moins 
juste  titre,  il  s'attirerait  des  reproches  de  complicité  crimi- 
nelle, il  perdrait  son  autorité  pour  combattre  le  crime. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Parnell  acquiesça  aux  plans  nouveaux, 
et  dès  lors  s'ouvrit  cette  terrible  et  célèbre  crise  de  1880- 
18d3,  cette  grande  Révolution  dont  l'Irlande  faillit  sortir 


chaient,  il  ne  montrait  que  simplicité  et  cordialité.  U  tenait  de  sa  mère  plus 
d'an  trait  de  Torigine  celtique.  Fier  ?  Il  eut  du  moins  assez  de  patriotisme 
poar  quitter  sa  caste  et  épouser  la  cause  populaire  en  un  temps  où  sa  tierté 
D'avait  rien  à  y  gagner.  Il  n'eut  pas  moins  d'amour  pour  Tlrlande  que  de 
haine  pour  le  régime  anglais  en  Irlande  (telle  la  sœva  indignalio  de  Swift). 
Km  Parlement,  son  éloquence  était  aussi  brûlante  dans  le  fond  que  mesurée 
dans  la  forme  :  il  fallait  voir  la  flamme  qui  sortait  de  chacune  de  ses  paroles, 
et  comment  il  tenait  adversaires  et  partisans  subjugués,  haletants,  sous  son 
verbe  magislnd  et  vengeur... 

(1)  Voir  dans  Davitt,  Fa//  ofFeudalism,  pp.  116  et  suiv.,  Thistoire  de  cette 
NewDepiuiure  du  fenianisme. 
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victorieuse  et  dont  elle  sortira  meurtrie,  mais  du  moins 
vivante. 

Ce  sont  en  réalité  deux  crises  consécutives,  qui  se  suivent 
selon  une  même  évolution,  avec  d'étranges  ressemblances. 
La  première  s'ouvre  en  1879.  Lu  famine  est  alors  mena- 
çante, du  fait  de  trois  mauvaises  récoltes  auxquelles 
s'ajoute  une  vive  campagne  d'évictions  agraires.  L'heure  est 
grave  :  c'est  la  vie  ou  la  mort  d'Erin  qui  va  se  jouer.  L'Ir- 
lande, entre  la  famine  et  les  landlords,  se  verra-t-elle 
périr  sans  défense  et  résignée^  comme  en  1847  ?  Non,  car 
elle  est  armée  cette  fois  pour  la  lutte^  Parnell  et  Davitt 
viennent  de  fonder  la  Land  League  en  vue  de  la  bataille 
contre  le  landlordisme.  La  Chambre  des  Lords  ayant  rejeté 
en  1880  un  premier  bill  favorable  aux  paysans,  la  Ligue, 
dont  les  branches  sont  aux  mains  des  violents,  riposte  par 
les  boycottages  et  la  résistance  aux  évictions.  En  même 
temps,  les  Mooniighters  répandent  le  crime  et  la  terreur, 
—  c'est  l'effet  des  évictions,  Taccompagnement  fatal  de  tout 
excès  d'agitation  agraire,  —  de  sorte  que  Gladstone  s'em- 
presse de  faire  voter,  avec  la  grande  loi  agraire  de  1881  (que 
les  députés  irlandais  ont  le  tort  de  combattre),  une  dure  loi 
de  coercition,  que  le  Secrétaire  en  chef  Forster  applique  avec 
une  brutalité  funeste.  Forster,  au  lieu  de  s'en  prendre  aux 
vrais  criminels,  s'attaque  à  l'organisation  constitutionnelle, 
à  la  Land  League  ;  il  veut  tuer  toute  agitation.  La  ligue  est 
dissoute  (c'est  une  ligue  de  femmes  qui  provisoirement  la 
remplace)  ;  six  ou  sept  cents  personnes  sont  jetées  en  pri- 
son ;  Parnell  lui-même  est  arrêté.  Les  lieutenants  de  Par- 
nell lancent  alors  leur  célèbre  manifeste  du  No-rent,  —  refus 
des  rentes  (ou  fermages),  —  qui,  trop  tard  venu,  échoue  ; 
les  Ribbonmen  et  Mooniighters  multiplient  d'autre  part 
les  attentats,  comme  les  landlords  les  évictions.  Encore 
plus  de  crimes,  encore  plus  d'anarchie  :  voilà  donc  à 
quoi  aboutit  la  coercition  qui  s'acharne  sur  le  Constitu- 
tionnalisme  en  laissant  le  champ  libre  à  l'Anarchie  !  —  L'An- 
gleterre cependant  Qnit  par  s'émouvoir.  Au  mois  d'avril  1882, 
après  deux  ans  de  guerre  agraire  et  sociale  (c'est  le  temps 
héroïque  du  Parnellisme),  Gladstone  propose  la  paix  à  l'Ir- 
lande, il  traite  avec  Parnell,  alors  prisonnier  à  Kilmainham. 


DEPUIS   l'union  75 


Ce  A  traité  de  Kilmainham  »,  blâmé  comme  une  compro- 
mission  par  les  plus  avancés  de  la  Land  League^  est  un 
triomphe  pour  Parnell  et  les  modérés  :  c'est  l'aveu  de  Técbec 
de  la  coercition  ;  c'est  la  victoire  assurée  aux  Irlandais  !  Voilà 
Pamell,  le  «  roi  sans  couronne  »  d'Erin,  maître  de  Glads- 
tone et  de  TAngleterre  libérale  I  —  Court  triomphe,  hélas  I 
et  qu'interrompt  brusquement,  le  6  mai  188â,  la  tragédie  de 
Phœnix  Park,  l'assassinat  du  messager  de  la  conciliation, 
Lord  Frederick  Cavendish,  et  du  sous-secrétaire  Burke,  par 
les  «  Invincibles  ».  Parnell  naguère  a  accepté  l'aide  des  Ex- 
trémistes ralliés  à  l'action  semi-légale?  Voici  les  autres,  les 
non-ralliés,  qui  viennent  troubler  la  fête  !  Dublin  et  Tir- 
lande  entière  sont  dans  l'horreur  et  la  terreur.  Parnell  se 
jure  à  lui-même  de  ne  plus  prêter  les  mains  à  l'agitation 
violente.  Tel  est  l'effroi  causé  par  ce  crime  que,  de  ce 
jour,  la  criminalité  aiguë  disparaît  d'Irlande  pour  n'y  plus 
jamais  revenir  (1).  L'action  constitutionnelle  elle-même  se 
relève  difficilement  du  coup  qui  l'a  frappée  :  il  faut,  pour  la 
ranimer,  la  rude  coercition  de  Lord  Spencer  et  les  évictions 
en  masses  qui  l'accompagnent.  La  Land  League  ressuscite 
alors  dans  la  National  League^  sous  une  forme  plus  modé- 
rée, plus  parlementaire,  et  sous  le  contrôle  plus  général 
du  clergé.  En  Ulster,  la  guerre  civile  s  organise  entre  Natio- 
nalistes etOrangistes.  L'agitation  met  deux  ans  à  s'éteindre. 
On  sait  enfin  quelle  est  la  conclusion  de  la  crise,  en  1885-86, 
lors  du  double  chassé-croisé  de  ministères  qui  ramène  au 
pouvoir  successivement  et  par  deux  fois  les  conservateurs 
et  les  libéraux,  et  comment  le  premier  bill  du  home  rule, 
proposé  par  M.  Gladstone  concurremment  avec  une  loi 
générale  de  rachat  agraire,  est  rejeté  sans  phrase  par  la 
Chambre  des  Communes  en  1886. 

La  seconde  crise,  qui  s'étend  de  1886  à  1893,  est  heureuse- 
ment moins  tragique  que  la  première  :  elle  suit  dans  les 
grandes  lignes  le  même  processus.  C'est  d'abord  une  crise 
agricole»  une  baisse  brusque  du  prix  des  produits,  qui  rend 
impossible  le  paiement  de  la  «  rente  ».  Le  Parlement  rejette, 


|1)  Lm  «  Dynamiteurs  »  s'efforceront  de  terroriser  l'Angleterre  de   18S2  à 
1885,  mais  en  Irlande  il  n'y  aura  plus  de  criminalité  générale  ni  organisée. 
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en  septembre  1886,  un  6///  de  secours  provisoire  proposé  par 
Parnell;  les  landlords  entament  en  même  temps  une  nou- 
velle campagne  d'évictions  et  font  appel  à  la  force  armée. 
Les  paysans  demandent  protection  :  c'est  alors  que  les  lieu- 
tenants de  Parnell  organisent  le  fameux  c  Plan  de  Cam- 
pagne »,  seconde  édition,  plus  savante,  du  IMo-reni 
de  1882  (1)  ;  Parnell  et  la  Ligue  s'abstiennent  officiellement, 
mais  fournissent  les  fonds  aux  opérations.  De  part  et 
d'autre,  les  choses  s'aggravent  :  le  Gouvernement  unioniste 
se  jette  dans  la  réaction,  M.  Balfour  fait  passer  en  1887, 
avec  un  land  bill  qui  donne  une  demi-satisfaction  aux 
paysans,  un  nouveau  crimes  act,  permanent  celui-là,  et 
applique  avec  rigueur  une  coercition  dont  les  excès  ne  font 
qu'exciter  les  nationalistes  à  la  lutte  et  leur  gagner  les  sym- 
pathies des  radicaux  anglais.  Pendant  trois  ans,  la  guerre 
agraire  et  politique  continue;  le  «  plan  de  campagne  » 
échoue  sur  quelques  points  (2),  réussit  dans  95  cas  sur  110. 
—  Parnell,  pendant  ce  temps,  est  en  butte  en  Angleterre  aux 
conjurations  des  Tories^  qui  cherchent  à  le  ruiner  politi- 
quement. Au  moyen  de  fausses  lettres,  le  Times^  dans  ses 
fameux  articles  Parnellism  and  Crime^  l'accuse  de  participa- 
tion directeaux  crimes  des  Invincibles.  Après  de  longs  mois 
d'enquête,  la  Commission  spéciale  qui  doit  le  juger,  et  qui 
n'est  composée  que  de  ses  ennemis,  voit  l'accusation  s'eflfon- 
drer  sous  l'aveu  du  faussaire  Pigott,  et  du  coup,  malgré  ce 
que  le  verdict  de  la  Commission  a  de  sévère  pour  Parnell, 
celui-ci  se  voit  au  comble  de  la  popularité  en  Angleterre. 
Il  s'allie  plus  étroitement  que  jamais  avec  Gladstone  ;  tous 


(l)L*opérati 011  consiste  en  ceci:  au  lieu  de  refuser  la  «  rente  »,  on  offre  au 
landlord  la  «  rente  »  diminuée  d*un  tant  pour  cent  correspondant  à  la 
baisse  du  prix  des  produits  (cette  réduction  sera  légalement  «opérée  par  le 
Land  Act  de  1887).  Si  le  landlord  refuse,  on  verse  le  montant  de  la  n  rente  » 
réduite  entre  les  mnins  d'un  trusleCf  et  les  fonds  ainsi  recueillis  servent  à 
défendre  les  paysans  contre  Téviction. 

(2)  Par  exemple  sur  les  propriétés  de  M.  Smith  Barry,  à  Tipperary,  dont  on 
laissa  malheureusement  évincer  les  tenants,  avec  Tintention  de  construire  pour 
eux  un  n  Nouveau  Tippertiry  ».  Bien  des  erreurs  furent  commises  dans  le  choix 
des  points  à  attaquer  par  le  «  plan  de  campagne  »,  et  dans  la  conduite  des 
opérations  de  la  guerre  agraire  :  peut-être  auraient-elles  été  évitées  si  Parnell 
n'avait  voulu  se  tenir  à  l'écart  et  tenir  ofÛcielUment  la  Ligue  en  dehors  des 
opérations. 
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deux,  à  Hawarden,  ils  préparent  les  clauses  du  prochain 
6/// de  home  rule.  V  «  Union  Cordiale  »  s'établit  ainsi  entre 
rirlande  et  l'Angleterre  libérale,  et  la  victoire  irlandaise 
semble  une  fois  de  plus  assurée  quand,  une  fois  de  plus, 
elle  sombre  avec  Parnell  iui-méme,  dans  le  triste  coup  de 
théâtre  de  la  Cour  des  divorces...  On  sait  le  reste  :  rejeté  par 
les  libéraux  anglais,  le  leader  irlandais  refuse  de  quitter 
son  poste;  Tlrlande  elle-même,  après  les  vaines  négocia- 
tions de  Boulogne,  renie  Parnell,  qui  meurt  quelques  mois 
après  d*épuisement,  et  les  Parnellistes,  qui  ne  sont  plus 
qu*une  minorité  dans  le  parti  parlementaire  en  face  des 
Antiparnellistes.  Pendant  dix  ans,  les  divisions  sont  maî- 
tresses en  Irlande,  tandis  qu'en  Angleterre  Gladstone, 
revenu  au  pouvoir,  fait  voter  en  1893  parles  Communes  son 
second  home  rule  bill^  lequel  bientôt  est  sommairement 
rejeté  par  les  Lords.  L'Irlande,  somme  toute,  a  gagné  à  la 
crise  de  1880-1893  une  législation  favorable  aux  paysans, 
elle  y  a  gagné  le  principe  du  rachat  agraire,  qui  se  dévelop- 
pera dans  Tavenir  (1)  ;  il  est  permis  de  penser  qu'avec  un 
Parnell  resté  debout  et  un  Gladstone  plus  jeune,  elle  y 
aurait  aussi  gagné  ce  Home  Rule  que  pendant  dix  ans,  de 
1895  à  1905,  le  gouvernement  conservateur  essaiera  de 
«  tuer  par  la  douceur  (2)  »,  par  des  concessions  à  bon  mar- 
ché savamment  mêlées  de  coercition,  sans  réussir  à  rallier 
rile  Sœur  ni  à  ramener  Tunion  dans  le  Royaume  Désuni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 


VI 


Jetons  maintenant  un  regard  en  arrière,  et  tentons  de 
saisir  le  pourquoi  de  cette  longue  et  douloureuse  histoire 
irlandaise. 

U)  Voir  ci-desB0U8,  livre  U,  ch.  I  et  H. 

(3)  Kill  home  rule  with  kindness  est  la  politique  de  M.  Arthur  Balfour 
iprès  1890,  et  de  son  frère  M.  Gérald  Balfour,  Chief  Secrelary  de  1895  à  1900; 
c'est  jusqu'à  un  certaia  point  celle  de  M.  Wyndlianif  Chief  Secrelary  de  1900 
à  1906  (Cf.  notre  article  Mur  L  Irlande  et  l  Impérialisme  britannique  dans  la 
Rivw  des  Deux  Mondes  du  15  mai  1903). 
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Petit  pays  auprès  d*un  grand,  nécessairement  en  lutte 
avec  lui,  destiné  par  la  nature  à  le  conquérir  ou  à  être 
conquis  par  lui,  Tlrlande,  faible  et  pauvre  en  face  de  l'An- 
gleterre, coupée  par  elle  du  commerce  de  TEurope,  l'Irlande 
idéaliste,  mobile  et  sentimentale,  devait  fatalement  subir 
rimpérieuse  et  égoïste  loi  de  TAnglo-Saxon  :  ce  joug,  elle  ne 
l'accepta  jamais!  Pourquoi  donc,  dira-t-on  avec  Froude  (1), 
n'ayant  pas  le  pou  voir  devaincre,  n'eut-elle  pas  la  «  dignité  "> 
de  se  soumettre,  comme  Ty  poussait  l'intérêt  bien  entendu? 
Est-ce  orgueil  national,  antipathie  de  race?  Non.  Elle  Teût 
voulu,  qu'elle  ne  l'eût  pas  pu  :  Y  Angleterre  ne  lui  en  a  pas 
laissé  le  choix  !  Insurrections,  révolutions,  guerres  civiles, 
lui  ont  été  imposées  de  siècle  en  siècle,  elles  ont  été  pro- 
voquées par  les  massacres,  les  plantations  et  les  persécu- 
tions, par  l'oppression  des  lois  comme  par  celle  des  landlords  : 
c'est  l'Angleterre,  ce  sont  «  les  Anglais  en  Irlande  »  qui  ont 
fait  Erin  «  rebelle  »  I  Mais  comment  alors  se  fait-il  qu'à 
cette  longue  agonie  l'Irlande  ait  survécu,  et  que  le  nom 
même  de  son  peuple  n'ait  pas  disparu  des  annales  des 
hommes  ?  N'est-ce  pas  que  jusqu'au  dix-huitième  siècle,  Erin 
a  toujours  assimilé  ses  envahisseurs,  et  fait  Irlandais  les 
Anglais  que  l'Angleterre  lui  envoyait,  si  vigoureuse  était  sa 
race,  si  forte  l'influence  de  son  ciel,  de  sa  douce  nature,  le 
charme  de  son  âme  sur  l'âme  des  nouveaux- venus  ?  «  Dieu  ! 
s'écriait  le  poète  Spenser,  comme  ce  pays  change  vite  la 
nature  des  hommes  !...  »—  L'Angleterre,  par  contre,  a  failli 
au  premier  devoir  d'un  conquérant,  qui  est  de  légitimer  sa 
conquête  par  la  civilisation,  par  l'influence  d'un  gouverne- 
ment réparateur  :  c'est  la  vérité  qui  éclate  à  tous  les  yeux. 
«  Sept  siècles  de  rapines  et  de  violences,  l'incurie  alternant 
avec  la  férocité,  pas  une  lueur  d'humanité  ni  de  sagesse 
politique,  pas  même  Tintelligence  du  paysan  qui  ménage  sa 
jument  pour  qu'elle  ne  crève  point...  (2)  !  »  Pourquoi  donc 
tant  de  barbarie  et  tant  de  suite  dans  la  barbarie,  puisque 
l'Angleterre,  puisque  Cromwell  lui-même  ne  devaient  pas 
aller  jusqu'au    bout,   jusqu'à    l'extermination    complète? 


(1)  The  EngliBh  in  Ireland,  I.  6,  12. 

(2)  Aug.  Filon,  Profils  Anglais^  Paris,  1898,  chap.  sur  J.  Morley. 
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Pourquoi,  avant  TUnion,  nul  essai  loyal  de  conciliation, 
sauf  peut-être  sous  Henri  VIII,  nulle  autre  politique  que 
celle  de  la  tyrannie  ou  du  carnage,  de  la  persécution  san- 
glante ou  légale?  Pourquoi  enfm,  depuis  TUnion,  tant  de 
mauvaise  grâce  et  de  mauvaise  foi  en  réponse  aux  plaintes 
de  rirlande;  pourquoi,  depuis  1870,  ces  concessions  arrachées 
par  la  violence  et  compromises  par  des  réserves  qui  en 
détruisent,  sinon  toute  la  valeur,  du  moins  tout  le  mérite  ? 
—  Ambitieuse  et  née  pour  Timpérialisme,  TAngleterre,  dès 
qu'elle  eut  le  pied  dans  File  Verte,  se  sentant  plus  forte  que 
sa  rivale.  Ta  tout  de  suite  négligée,  méprisée,  comme  un 
bien  qui  devait  nécessairement  lui  revenir,  se  contentant 
d'y  empêcher  tout  progrès,  laissant  l'Irlande  «  cuire  dans 
son  jus  ».  comme  Ta  dit  un  Anglais  (1).  Elle  établit  son  règne 
sur  les  divisions  irlandaises  au  lieu  de  l'établir  sur  la  bien- 
veillance et  la  justice  égale.  Au  lieu  d'organiser,  de  déve- 
lopper le  pays,  elle  l'abandonne  sans  contrôle  à  une  «  Gar- 
nison »  d'aventuriers  sans  scrupule.  L'Intérêt  plus  que  le 
fanatisme  inspire  ces  Lois  Pénales  dont  l'historien  Haliam 
a  dit  qu'  <;<  il  eût  été  à  peine  moins  répugnant  et  incompara- 
blement plus  politique  d'exterminer  les  catholiques  par 
l'épée  ou  de  les  chasser  du  pays  comme  on  avait  chassé  les 
Maures  d'Espagne  ».  Par  elle-même  ou  par  la  personne  in- 
terposée de  ses  représentants,  l'Angleterre  exploite  enfin 
le  pays  comme  une  dépendance,  un  pays  conquis  dont  il 
n'y  a  rien  à  redouter  ni  à  espérer,  un  pays  fini,  incapable  de 
relèvement,  dont  le  mieux  est  de  tirer  le  plus  de  ressources 
possible  en  hommes  et  en  argent,  pour  le  service  de  l'armée 
et  de  l'Empire.  On  trouverait  peut-être  ainsi,  en  fin  de 
compte,  dans  la  politique  irlandaise  de  l'Angleterre,  moins 
de  haine  ou  de  passion  que  d'indifférence,  d'égoïsme,  d'in- 
térêt étroit  et  mal  entendu...  Cette  explication  dit-elle  tout  ? 
Voudra-l-on  aller  plus  loin,  et  considérant  le  cours  des 
choses  depuis  la  Grande  Famine,  considérant  ce  fait  que 
TAngleterre  n'a  jamais  rien  voulu  faire  de  décisif,  de  définitif 
en  Irlande,  qu'elle  n'a  fait  que  jouer  avec  les  problèmes  sans 


(1)J.  M.Robertson,  The  Saxon  and  The  Celt,  Londres,  1897,  p.  313. 
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essayer  sérieusement  de  les  résoudre,  qu'exploiter  File 
Sœur  intellectuellement  et  économiquement,  voudra-t-on 
dénoncer  chez  les  gouvernants  anglais  (Gladstone  et  les 
siens  exceptés)  cette  arrière-pensée  de  ne  faire  que  gagner 
du  temps  vis-à-vis  de  ce  malade,  l'Irlande,  jusqu'à  ce  que 
ce  malade  meure,  c*est'à-dire  que  l'Irlande  soit  vidée  de 
ses  habitants  anciens,  jusqu'à  ce  que,  par  l'émigration  des 
uns  et  l'anglicisation  des  autres,  la  question  d'Irlande  dis- 
paraisse d'elle-même  dans  un  temps  donné?  Nous  laisse- 
rons cette  question  à  résoudre  au  lecteur  assez  patient 
pour  lire  l'ouvrage  après  en  avoir  lu  l'introduction. 


: 


PREMIÈRE  PARTIE 


L'ÉTAT  POLITIQUE  ET  SOCIAL  (i) 


CHAPITRE  PREMIER 


LES  DEUX  IRLANDE  :  LA  COLONIE  ANGLAISE 


L'histoire,  nous  l'avons  vu,  a  fait  en  Irlande  deux  Irlande, 
je  veux  dire  deux  nations,  opposées  et  superposées,  Tune 
sujette  et  Tautre  maîtresse  :  en  haut,  la  «  Colonie  »  ou  la 
•  Garnison  »  britannique,  c'est-à-dire  les  nouveaux  venus, 
les  derniers  <c  plantés  »  en  Irlande,  les  feudataires  de  TAn- 
glelerre,  les  privilégiés,  Uitlanders  d'Erin  ou,  comme  dit 
Froude,  qui  sous  ce  titre  a  écrit  leur  histoire  :  The  English  in 
Ireland;  en  bas,  la  plèbe  des  vaincus,  des  conquis,  les  ilotes, 

'Il Sur  cette  première  partie,  voir  spécialement,  eo  outre  des  graods  ou- 
^nij'ei  précités  de  G.  de  Beaumont  et  du  Cardinal  Perraud  : 

Omnges  politiques  et  sociaux  :  Ph.  Daryl,  les  Anglais  en  Irlande,  Paris, 
W.  -  De  Maodat-Grancey,  Chez  Paddy,  Paris,  1887.  —  E.  Piché,  Pour 
l'Irlande  {réponse  à  Chez  Paddy),  Paris,  Mcrsch,  imprimeur.  —  George 
^i-'er?0B,  Modem  Ireland,  Londres,  1868.  —  John  Mitchel,  Jail  Journal, 
><H-Yorik,  1854.  —  Matthew  Arnold,  Irish  Essays,  Londres,  1882.  —  R.  Barry 
•'Brien,  Pipy  Years  Concessions  to  Ireland,  Londres,  1883.  —  Du  mùme, 
Irish  Wrongs  and  English  Remédies,  Londres,  1887.  —  William  0'Brien,/ri«/i 
/t^eat,  Londres,  1893.  —  M.  Daviit,  Leaues  from  a  Prison  Diary,  Londres, 
V^.  —  Tke  Case  of  Ihe  Irish  Landlrods,  by  one  of  Iheni,  Dublin,  1899.— 


1_£, 
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la  masse  confuse  et  mêlée  des  occupants  antérieurs  du  sol, 
de  quelque  sang  qu'ils  descendent,  Gaëls  ou  Danois,  Nor- 
mands ou  Anglo-Normands,  Anglais  mêmes.  Car  ce  n'est  pas 
tant  la  race  qui  fait  ici  la  division,  —  les  races  sont  fondues 
et  mêlées,  —  ce  n'est  même  pas  tant  la  religion,  car  si  le  gros 
des  catholiques  est  d'un  côté  et  le  gros  des  protestants  de 
Tautre,  il  ne  manque  pas  de  protestants  dans  le  parti  popu- 
laire et  moins  encore  de  catholiques  ralliés  à  la  cause  an- 
glaise :  la  ligne  de  démarcation  est  surtout  sociale  et  poli- 
tique. Les  intérêts,  les  préjugés,  les  aspirations  nationales, 
séparent  les  deux  Irlande  bien  plus  que  la  race  ou  la  reli< 
gion.  Aussi  ne  voulons-nous  pas  croire  qu'entre  elles  deux 
le  fossé  creusé  par  l'histoire  soit  infranchissable  et  définitif. 
Hostiles  sans  doute,  elles  seraient  par  surcroit  irréductibles, 
réfractaires  l'une  à  l'autre  par  définition,  tels  (comme  on  Ta 
dit)  l'huile  et  l'eau,  ou  le  mercure  et  le  plomb?  L'Angle- 
terre sans  doute  a  tout  fait,  et  fait  tout  encore,  pour  séparer 
les  deux  nations,  excitant  les  préjugés  de  l'une  et  les  appé- 
tits de  l'autre,  sachant  bien  que  sa  force  est  dans  leur  divi- 


T.  W.  Russell,  Ireland  and  Ihe  Empire,  Londres,  1901.  —  CConoor  Morris, 
Présent  Irish  Questions,  Londres,  1901.  —  Jdeals  in  Ireland,  ediled  by 
Lady  Gregory,  Londres,  1901.  — St.  Gm  y  un,  To-dai/ and  To-morroiv  in 
Ireland,  Londres  et  Dublin,  1903.  —  Sjr  Horace  Plunkett,  Ireland  in  Ihe  Aew 
Century^  Londres,  1904.  —  M.  Davitt,  The  Fall  of  Feudalism  in  Ireland, 
Londres  et  New- York,  1904. 

SoHvenirs,  Vies  et  GorrespondaDces  d'0*Gonneli,  du  D'  Mac  Haie  (arehevî'- 
que  de  Tuam),  du  D*^  Doyie  (évoque  de  Kildare  et  Leighlin),  de  Thomas 
Drunamond,  de  Davis,  de  John  Mitchel,  de  G.  G.  Duffy,  de  J.  B.  Dillou, 
de  Charles  Parnell,  etc.  —  William  O'Brien,  RecoUeciions,  Londres,  1905. 
Périodiques  et  publications  diverses  :  llansard.  —  New  Ireland  Revieiv 
(Dublin).  —  Journal  of  Ihe  National  literary  Society  of  Ireland  (Dublin).  — 
Publications  de  VIrish  Press  Agency,  de  VIrish  Loyal  and  Patriotic  Union, 
de  VIrish  Unionisl  Alliance,  de  V United  Jrish  League  of  Great  Britain. 

Romans:  Les  romans  de  miss  Ed^eworth,  de  Gh.  Lever,  de  S.  Lover,  de 
Garleton,  de  Gerald  Griffin,  de  Gh.  Kickham.  —  William  O'Brien,  When  we 
were  boys.  —  Mrs.  O'Brien,  Silhouettes  irlandaises^  Paris,  1904.  —  Les 
romans  du  chanoine  Sheehan,  notamment  M  new  Curale.  —  Ceux  de  Miss 
Jaue  Barlow,  notamment  Irish  Idylls  et  A  Creel  of  irish  Slories;  de  Miss 
Ltwlets,  notamment  Uurrish  ;  de  Mrs.  Tynan-Hinckson,  notamment  A  Clusler 
of  Nuls  ;  de  Hits  Julia  Grottie,  notamment  Neighbours.  —  Ceux  de  Seumas 
Mac  ManuSf  notamment  In  old  Donegal,  et  de  Shan  Bullock,  notamment  The 
Barrys  et  Dan  ihe  Dollar,  —  O'Gara,  The  Green  Republic,  Londres,  1903. 
—  George  Moore,  The  uniilled  Field,  1903.  —  George  A.  Birmingham,  The 
seething  pot,  Londres,  1906. 
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sion  et  que  son  pouvoir  serait  en  danger  dans  une  Irlande 
unique  et  unie.  Mais  Tlrlande  d'autrefois  n'a-t-elle  pas  tou- 
jours, Ilot  après  flot,  conquis  ses  conquérants?  Comment 
refuserait-elle,  après  deux  siècles  de  prescription,  le  statut 
d'irlandais  à  ces  landlords  dont  elle  ne  conteste  plus  les 
titres  de  propriété  ?  Comment  renierait-elle  pour  ses  fils  ces 
hommes  qui,depuis  Cromwell  ou  Guillaume  III, ont  vécu  de 
sa  vie,  sous  son  ciel,  et  qui,  quelles  qu'aient  été  leurs  fautes 
envers  leur  patrie  d'adoption,  lui  ont  donné  en  gage  aux 
heures  tragiques  un  Wolfe  Tone  et  un  Robert  Emmet,  un 
Smith  O'Brien  et  un  John  Mitcbel  ? 

L'histoire  du  dix-neuvième  siècle  en  Irlande  est  celle  d'une 
grande  et  lente  révolution,  à  la  fois  politique  et  sociale,  par 
laquelle  la  «  Garnison  »  anglaise,  la  minorité  souveraine,  tend 
à  perdre  ses  privilèges  et  à  rentrer  dans  le  rang,  tandis  que 
la  majorité,  le  peuple  asservi,  s'affranchit  lentement  et 
reprend  peu  à  peu  ses  droits  naturels.  Le  relèvement  pro- 
gressif du  peuple  irlandais,  la  déchéance  simultanée  de  la 
caste  gouvernante ,  c'est  Tun ,  des  grands  faits  sociaux  de 
rirlande  contemporaine.  L'équilibre  n'est  pas  encore 
atteint;  les  plateaux  de  la  balance  tendent  pourtant  à  se 
fixer.  —  Étudions  donc  successivement,  sous  ce  jour  histo- 
rique, les  deux  Irlande,  en  commençant  par  la  '<  Colonie  >, 
la  «  Garnison  »  anglaise,  et  les  deux  parties  qui  la  compo- 
sent: d'abord  l'Oligarchie  anglicane,  VAscendenct/,  comme 
on  dit  là-bas,  les  landlords,  descendants  ou  successeurs  des 
conquérants  anglais  plantés  par  l'Angleterre  pour  occuper  le 
pays  après  les  confiscations  en  masse,  avec  leurs  «  clients  » 
ruraux,  tout  ce  monde  de  créatures,  d'agents  et  d'intermé- 
diaires qui  vit  à  leurs  dépens,  avec  une  partie  de  la  bour- 
geoisie des  villes,  importée  par  l'Angleterre  ou  ralliée  à  elle, 
fonctionnaires,  gens  de  loi,  professeurs,  commerçants  ou 
industriels;  puis  les  Presbytériens  de  TUlster,  descendants 
ou  successeurs  des  colons  écossais  plantés  par  Jacques  II 
dans  le  coin  nord-est  de  l'Ile  Verte,  «  Kcossais  »  de  l'Irlande 
comme  les  landlords  et  leurs  suivants  en  sont  plus  particu- 
lièrement les  <(  Anglais  »,  et  qui,  réunis  à  VAscendency,  nous 
donnent  en  fin  de  compte  le  total  des  forces  de  la  «  Gar- 
nison »,  de  le  minorité  unioniste  et  «  loyaliste  »  de  l'Irlande 
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contemporaine:  environ  un  million  et  quart  d'habitants  sur 
quatre  millions  et  demi,  soit  un  peu  plus  du  quart. 


I 


l'oligarchie 


Pendant  tout  le  dix-huitième  siècle  et  une  partie  du  dix- 
neuvième,   l'Oligarchie   anglo-saxonne  et    protestante    est 
restée  maîtresse  souveraine  de  rirlande  celte  et  catholique. 
Gouvernement,  fonctions,  richesses,  elle  a  tout  à  elle;  son 
Église  est  l'Kglise  d'État,  riche  des  dépouilles  de  TÉglîse  de 
Rome;    elle    est,  à    elle    seule,    toute    la    nation,    et    le 
Code  ignore  les  catholiques,  si  ce  n'est  pour  «  réprimer  et 
punir  (i)  ».  Elle  eût  pu  développer,  civiliser  le  pays  :  elle 
ne  songe  qu'à  l'exploiter  et  à  l'opprimer.  Elle  l'opprime  par 
les  Lois  Pénales,  qui  font  des  Papistes  des  parias  et  les  con- 
damnent en   masse  à  l'ignorance,  à  la  corruption,    à  la 
misère.  Elle  l'exploite  par  le  landlordisme  qui,  nouvelle 
féodalité,  tient  tout  le  peuple  des  paysans  par  quelque  chose 
de  plus  fort  que  la  coutume  ou  la  loi,  par  le  fait  que  la  terre 
est  pour  eux,  en  l'absence  de  loute  autre  industrie  en  Irlande, 
le  seul  moyen  de  vivre,  et  leur  impose  non  seulement  des 
fermages,   des  w   rentes   »    exorbitantes,  mais    une    série 
d'obligations,  de  «  servitudes  »  que  ne  légitime  nul  service 
en  retour,  nulle  protection  assurée.  —  11  est  vrai  qu'à  ce 
régime  la  caste  souveraine  devait  elle-même  se  dégrader,  se 
démoraliser  singulièrement.  Les  abus  sont  partout,  dans 
l'Église  comme  dans  le  Gouvernement,  dans  la  vie  privée 
comme  dans  la  vie  publique;  le  hobereau,  le  squireen  fait 
le  scandale  et  la  terreur  du  voisinage.  Les  temps  d'ailleurs 
allaient  changer.   Tant  que  le  Parlement  était  resté  une 
assemblée  aristocratique,  l'Oligarchie  d'Irlande  n'avait  rien 
eu  à  craindre  de  la  masse  des  catholiques  irlandais  qui, 
électeurs  en  \Hil{),  n'avaient  aux  Communes  aucun  pouvoir. 

(1)  Cité  par  Lecky,  ïUslorij  of  England  in  Uie  18i''  Ceniury,  I,  284. 
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Mais  tout  chasge  lorsqu'en  1865,  et  plus  encore  eu  1884, 
Têlectorat  politique  s'ouvre  largement  à  la  démocratie.  Du 
jour  où  chaque  masure   d'ouvrier  et  de  paysan,   chaque 

feu  «  était  investi  d'un  droit  de  vote,  le  sort  de  la  «  (iar- 
nisoD  i>  était  jeté,  la  Féodalité  irlandaise  était  condamnée. 
Dès  1869,  en  effet,  TÉglise  épiscopale  d'Irlande  est  «  déséta- 
blie  »;  en  1870,  en  1881,  une  législation  agraire  à  demi-révo- 
lutionnaire met  un  frein  au  «  landlordisme  »  et  réduit  les 
iandlordsàla  portion  congrue;  bientôt  s'organise  un  régime 
-  facultatif  encore  —  de  rachat  des  terres  par  les  paysans; 
en  1898,  l'administration  locale  est  retirée  à  VAscendency  et 
rendue  élective,  c'est-à-dire  populaire. 

Peu  à  peu  la  «  Garnison  »  anglaise  voit  ainsi  au  cours  du 
dix-neuvième  siècle  ses  privilèges  tomber  par  morceaux.  11 
iui  en  reste  encore,  à  dire  vrai,  d'autant  que  ce  que  les  lois 
lui  ôlaient  d'un  côté,  elle  a  su  souvent  le  reprendre  de 
Vautre,  elle  a  su  maintenir  jusqu'à  un  certain  point  son 
joug,  tant  par  l'ascendant  qu'elle  avait  pris  sur  le  peuple 
que  par  l'esprit  de  servitude  qu'elle  avait  imprimé  dans  les 
âmes.  Elle  possèdeencore  la  plus  grande  partie  delà  propriété 
ioQcière,  elle  reste  dominante  dans  le  monde  des  affaires  et 
les  professions  libérales,  elle  reste  la  classe  riche,  bien  que 
celle  richesse  soit  fort  obérée  par  les  folies  du  passé.  Son 
iDÛuence  parlementaire  est  très  restreinte  puisqu'en  dehors 
deVL'lsterelle  ne  détient  plus  à  la  Chambre  des  Communes 
que  les  deux  sièges  affectés  à  Trinity  Collège  [i).  Mais  elle  a 
pour  elle  toute  la  représentation  irlan«laise  à  la  Chambre 
des  Lords  (2).  Ce  n'est  plus  elle  qui  fait  les  lois,  mais  c'est 
elle  encore  qui  les  applique,  car  elle  détient  la  plupart  des 
fonctions  publiques  d'État.  Elle  tient  tout  le  «  Banc  »   des 


'Il  Depuis  que  ceci  a  été  écrit,  les  Unionistes  ont  regagné  un  siège  à  Dublin 
'South  Dublin)',  ils  eu  ont  en  revanche  perdu  un  à  Belfast. 

v2t  U  Pairie  irlandaise  compte  174  membres  (elle  eu  comptait  211  lors  de 
iAcled'OoioD).  Ces  pairs  irlandais  choisissent  28  d'entre  eux,  à  vie,  pour  sié- 
eer  à  la  Chambre  des  Lords.  Ajoutons  qu'un  certain  nombre  de  pairs  irlandais 
^'Ql  ea  même  temps  pairs  du  Royaume-Uni  et  sièifcnt  eu  celte  qualité  à  la 
Chambre  Haute  (Cf.  Comte  de  Franqucville,  /e  Gouvernement  et  le  Parlement 
britanniques.  H,  154-157).  —  Sur  174  pairs  irlandais,  14  seulement  sont  ca- 
tholiques. 
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juges  et  presque  tout  le  prétoire  des  avocats.  Elle  a  Trinity 
Collège  pour  Téducation  de  ses  fils.  Elle  est  la  «  société  »,  la 
classe  «  respectable  »,  elle  fait  l'entourage  exclusif  du  Lord 
Lieutenant,  et  garde  une  influence  prépondérante  sur  le 
Gouvernement,  dans  ce  «  Château  »  qui  est  encore  tout 
pénétré  de  son  esprit  et  de  ses  préjugés. 

Dans  les  campagnes,  quelle  n  est  pas  aujourd'hui  encore  la 
puissance  sociale  de  ces  landlords,  petits  ou  grands,  dont  le 
moindre  n'a  pas  moins  d'une  centaine  de  tenanciers  sur  ses 
propriétés  et  dont  beaucoup  en  ont  plusieurs  milliers,  et 
qui,  lors  ooiéme  que  chacun  de  ces  tenanciers  aura  racheté 
la  terre  qu'il  occupe,  n'en  resteront  pas  moins,  avec  leurs  do- 
maines réservés,  avec  les  terres  qu'ils  gèrent  directement,  les 
plus  grands  propriétaires  fonciers  du  pays?  Ils  sont  dans 
leur  district  le  centre  de  l'autorité  établie.  Ils  sont  «  juges 
de  paix  »  (i).  La  police  est  à  leur  disposition.  Le  Rectoi\ 
l'Inspecteur  de  police,  le  «  Magistrat  résidant  »  (quand  il 
y  en  a  un),  sont  de  leurs  familiers,  sinon  de  leurs  créatures. 
Par  leurs  «  agents  »  ou  régisseurs,  leurs  baillis,  receveurs, 
huissiers,  etc.,  ils  tiennent  les  paysans  sous  un  joug  fait 
d'intimidation,  d'espionnage  et  de  corruption.  Sur  dixd'entre 
eux,  aujourd'hui  encore,  bien  qu'il  y  ait  un  siècle  et  davan- 
tage que  les  Papistes  ont  été  admis  à  acquérir  la  terre,  il  n'y 
a  pas  moins  de  neuf  protestants.  Voici  sans  doute  parmi  eux 
quelques  vieilles  familles  catholiques  d'origine  anglo-nor- 
mande, tels  les  Fingall,  quelques  descendants  mêmes  des 
anciens  chefs  celtiques  (2),  tels  les  O'Conor  de  Connaught, 
qui  ont  pu  sous  les  persécutions  conserver  leurs  domaines, 
grâce  à  la  conscience  désintéressée  de  quelques  parents  ou 
amis  protestants  ;  mais  bien  qu'ils  aient  souvent  embrassé  les 


(1)  Voir  ci-après,  p.  194. 

(2)  Nous  avons  dit  plus  haut  (p.  18  note  1)  que  les  descendants  des  anciens 
chefs  des  clans  celtiques  portent,  au  lieu  et  place  de  titre,  l'article  The 
devant  le  nom  du  clan  :  on  dit  The  O'Clery,  The  O'Grady,  Tbe  O'Donoghue  of 
the  glens.  Parfois  il  y  a  eu  dédoublement  :  The  Mac  Dermott  Roe  est  chef  de 
la  branche  protestante  de  la  famille  dont  The  Mac  Dermott  représente  la 
branche  catholique;  le  titre  de  The  O'Gonor  est  éteint,  mais  celui  de  The 
O'Couor  Don  a  subsisté.  —  Parlant  à  leur  personne,  on  supprime  Tarticle,  od 
dit  :  O'Gonor  Don,  O'Clery.  —  Les  femmes  portent  le  titre  de  Madam  devant 
le  nom  de  famille. 
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préjugés  les  plus  extrêmes  de  la  caste  à  laquelle  ils  se  sont  at- 
tachés, aucun  catholique  ne  figure  sur  la  liste  des  ffî  pairs 
représentant  rirlan je  à  la  Chambre  des  Lords:  pour  eux- 
mêmes,  le  catholicisme  est  un  signe  d  infériorîté,et  chez  les 
landlords  comme  chez  les  bourgeois,  le  catholique  est  tou- 
jours un  peu  un  intrus  dans  VAscendency  irlandaise. 

UAscendencg  protestante  n'est  donc  pas  encore  morte  en 
Irlande.  Les  mœurs,  les  droits  acquis,  Tappui  du  gouverne- 
ment la  font  se  survivre:  n'empêche  qu'en  tant  que  caste 
privilégiée  ses  jours  sont  comptés  ;  l'édiûce  vermoulu  est  déjà 
plus  qu*à  moitié  croulé.  Dès  à  présent,  on  voit  se  fermer  ou 
tomber  en  ruines  bien  des  châteaux  naguère  encore  pleins 
de  luxe  et  de  vie,  derniers  témoins  de  tant  de  fêtes  et  de 
loties  passées,  et  au  fond  desquels  les  présents  landlords, 
comme  de  vieux  demi-soldiers,  traînent  une  vie  miséra- 
ble, isolée  et  désolée,  sans  relations  avec  le  peuple,  sans 
espoir  de  relèvement,  liés  eux  aussi  à  la  terre  par  cette 
chaîne  qu'ils  se  sont  forgée  dans  leur  splendeur  même, 
la  pauvreté  (i).  Faut-il  les  plaindre,  ces  déshérités  qui 
paient  pour  des  fautes  qui  ne  sont  pas  toujours  les  leurs? 
Personne  en  Irlande  ne  défend  plus  cette  institution  de  la 
'•  Garnison  »,  et  personne  ne  la  regrettera.  En  Angleterre 
même,  sauf  à  la  Chambre  Haute  et  chez  les  Tories,  il  n'y  a 
plus  sympathie  ni  pitié  pour  cette  classe  qui  pourtant  a 
fourni  à  l'Empire  quelques-uns  de  ses  plus  grands  hommes, 
depuis  les  Napieret  les  Wellesley  jusqu'à  un  Lord  Dufierin  ou 
un  Lord  Roberts.  Son  rôle  est  fini,  elle  n'est  plus  à  ménager  : 
n'a-t-elle  pas  échoué  dans  la  tâche  qui  lui  avait  été  conûée 
d'angliciser  et  de  protestantiser  Tlrlande?  La  jeune  démo- 
cratie radicale  ne  se  fait  pas  faute  de  railler  cette  «  Gar- 
Dison  »  déchue  et  aux  trois  quarts  désarmée,  tandis  que  la 
Tieilleet  glorieuse  aristocratie  britannique  elle-même  ne  se 
cache  pas  d'un  certain  mépris  pour  cette  noblesse  anglo- 
irlandaise  qui,  selon  le  mot  connu,  «  n'a  de  vieux  que  ses 
préjugés  et  de  neuf  que  ses  parchemins  »,et  dont  les  titres, 
au  dire  derhistorien  Lecky,  «  se  rattachent  historiquement 


(l)Voir  dans  Filson   Yoiinj^,  Ireland   al  Ihe  Cross  Roads  (Londres,  1904) 
P- 124-137,  aae  jolie  peinture  de  la  tristesse  de  Tîe  des  Irish  Landlords% 
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pour  la  plupart  à  des  faits  dignes  de  honte  et  non  d'hon- 
neur (1)  ». 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  injustice  que  TAngleterre  mo- 
derne (notamment  depuis  la  Grande  Famine)  dénonce  ainsi 
ceux  qui  furent  ses  représentants  en  Irlande,  en  rejetant  sur 
eux,  pour  s'en  décharger  elle-même,  la  responsabilité  de 
toutes  les  fautes  du  passé.  On  a  vite  fait  de  dire  que  tous  les 
maux  de  Tlrlande  ont  une  seule  et  même  cause,  une  mau- 
vaise arisiocralie  (2)  ;  mais  qui  donc  a  fait  cette  aristocratie 
«  mauvaise,  »  s'il  est  vrai  que  la  nature  humaine  soit  à  peu 
près  la  même  partout,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de  classe  ni  de 
nation  qui  ne  soit  naturellement  composée  que  d'individus 
indignes  ou  pervers  ?  Ne  chargeons  pas  TOligarchie  anglaise 
en  Irlande  d'une  <<  double  dose  de  péché  originel  »,  comme 
le  voudraient  faire  certains  Anglais  du  peuple  entier  d'Ir- 
lande. La  vérité  est  que  l'Angleterre,  qui  prend  aujourd'hui 
les  landlords  irlandais  pour  boucs  émissaires,  a  fait  cette 
Oligarchie  ce  qu'elle  est  :  elle  est  le  produit  de  la  situation, 
des  circonstances,  car  n'est-ce  pas  l'Angleterre  qui  livra  à  ces 
Anglais,  à  ces  protestants,  un  pays  celte  et  catholique,  les 
investit  de  privilèges  illimités  sans  leur  imposer  nulle  charge, 
les  mit  toujours  au-dessus  des  lois,  de  telle  sorte  qu'agents 
irresponsables  de  la  mère-patrie,  ils  n'eussent  rien  à  craindre 
ni  rien  à  espérer  du  peuple  asservi  ?  Chaque  fois  que  les 
gouvernants  parurent  tendre  à  se  rapprocher  des  gouvernés, 
l'Angleterre  se  mil  au  travers  et  jeta  entre  les  deux  parties 
une  proie  d'argent  ou  un  cri  de  guerre  religieuse  (3).  Le 
Gouvernement  britannique  a  toujours  soutenu  par  la  coer- 
cition les  pires  landlords  dans  leurs  pires  excès,  il  a  laissé 
s'accomplir  au  milieu  du  siècle  passé  le  grand  crime  social 


(1)  Allusion  aux  titres  vendus  en  1799-1800  en  échange  de  votes  en  faveur 
de  l'Acte  d'Union,  et  plus  généralement  à  ce  fait  que  TAngleterre  n'a  jamais 
honoré  de  titres  en  Irlande  que  ceu\  qui,  reniant  leur  patrie,  soutenaient  la 
cause  anglaise,  c'est-à-dire  celle  de  l'étranger. 

(2)  G.  de  Bcauniont,  op.  cil.,  1,211. 

(3)  Exemples  :  en  1795,  l'Angleterre  amorce  la  guerre  religieuse  ;  en  1898, 
pour  se  rallier  les  landlords  qui  font  cause  commune  avec  le  peuple  dans  ses 
revendications  financières,  le  Gouvernement  leur  fait,  par  le  local  governemeni 
acly  cadeau  de  leurs  taxes  des  pauvres. 
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des  Clearances,  des  «  balayages  ^>  agraires,  sans  oser  jus- 
qu  en  1870  prendre  1  initiative  d  aucune  loi  de  protection 
paysanne.  Les  circonstances,  en  un  mot,  qui  avaient  fait 
sortir  de  Taristocratie  foncière  d'Angleterre  toutes  ses  qua- 
lilés,  tous  ses  bons  effets,  ne  firent  sortir  de  la  «  Garnison 
anglaise  en  Irlande  que  des  vices  et  des  abus. 

Ceux-ci,  disons-le  maintenant,  ont  été  inouïs  et  odieux. 
Sans  doute  il  y  a  eu  et  il  y  a  encore  de  bons  landlords,  qui 
paient  aujourd'hui  pour  les  autres,  mais  des  «  autres  »,  il  y 
a  vraiment  eu  trop,  j'entends  même  en  plein  dix-neuvième 
siècle,  depuis  un  Lord  Plunket,  évèque  anglican,  qui  chas- 
sait ses  tenanciers  catholiques  quand  ils  refusaient  d'en- 
voyer leurs  enfants  à  Técole  protestante,  jusqu'à  un  Lord 
Leitrim,  violeur  des  filles  de  ses  paysans,  ou  à  un  Lord 
Clanricarde  dont  les  exactions  scandalisèrent  jusqu'au 
Times  et  furent  dépeintes  par  le  propre  avocat  du  noble 
Lord  (un  futur  Altorney  General  de  Tlrlande)  comme  une 
«  œuvre  d'enfer  (i)  ».  C'est  de  ceux-là  que  Lord  Dufferin 
disait  un  jour  :  «  Il  y  a  des  propriétaires  irlandais  à  qui,  moi(/ 
foroné)^  je  refuse  toute  confiance  au  point  de  vue  de  l'hon- 
neur, de  l'esprit  de  justice  et  de  la  sensibilité  (2)  ».  D'une 
laçon  générale,  ils  n'ont  vu  que  les  droits  de  la  propriété, 
tels  qu'ils  les  faisaient  eux-mêmes  au  Parlement,  sans  voir 
ceux  de  l'humanité.  «  Dans  leurs  relations  avec  les  tenan- 
ciers, dit  l'historien  celtophobe  Fronde,  ils  n'ont  guère  mieux 
agi  que  n'auraient  fait  d'adroits  voleurs.  »  En  trente-trois  ans, 
de  1849  à  1882,  ils  ont  évincé,  chassé  363.000  familles  de 
paysans  (3),  en  un  temps  où,  selon  Gladstone,  l'éviction 
valait  une  sentence  de  mort.  Socialement,  ils  n'ont  jamais 
cherché  à  développer  le  pays,  à  remplir  leur  fonction  civili- 


|1|  Voir  Cardinal  Perraud,  op.  cit.,  I,  30»  et  auiv.  —  T.  P.  O'Connor, 
Parnell  Movement,  Londres,  1886,  ch.  VI  et  ch.  XV.  —  William  O'Brien, 
Iriêh  Ideas,  Londreo,  1893,  p.  S3. 

(2)  LordDafferin  à  la  Chambre  des  Lords,  en  février  1854,  lors  de  la  seconde 
lecture  d*un  bill  proposé  par  le  comte  de  Donoughmore  en  faveur  des  paysans 
irlandais. 

(3)  Mulhall,  Diclionary  of  Slalislics,  Londres,  18H6,  p.  175  (nous  ne 
comptODS  pas  119.000  familles  évincées,  mais  réinstallées  après  plus  ou  moins 
de  temps). 
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satrice.  La  «  Garnison  »  a  occupé  le  pays  sans  le  «  gou> 
verner  »,  ou  en  ne  le  gouvernant  que  dans  son  propre 
intérêt  de  classe  :  son  hégémonie  a  été  toute  sa  politique. 

Ah  I  s'ils  avaient  voulu,  que  n'auraient-ils  pas  fait  en 
Irlande  et  pour  l'Irlande  I  Combien  d'Irlandais  n'ont  pas 
rêvé,  avec  les  Volontaires  de  1782  et  les  United  Irishmen,  avec 
O'Connell,    Thomas  Davis   et  la  Jeune-Irlande,    et    plus 
récemment  avec  Butt  lui-môme,   de  voir  la  Gentry  s'unir 
vraiment  au  pays  et  jouer  le  rôle  d'une  aristocratie  natio- 
nale !  Que  d'occasions  perdues,  et  qui  ne  se  retrouveront 
plus(l)!   —  Mais  non  !  Chaque  fois,  ils  se  sont  détournés 
de  la  voie  de  la  conciliation  et  du  patriotisme,  pour  sauve- 
garder leurs  intérêts  et  leurs  privilèges.    Plutôt   que   de 
conquérir  moralement  le  pays  dont  ils  pouvaient  devenir 
les  leaders,  ils   ont  préféré  rester  des  étrangers    et  des 
suspects,    mercenaires    de    l'Angleterre,    et   parasites    de 
l'Irlande.  Un  Lord  Edward  Fitzgerald,  un  Smith  O'Brien, 
parce  qu'ils  embrassèrent  la  cause  du  peuple,  furent  reniés 
par  leurs  familles  (2).  En  1800,  au  lieu  d'émanciper  les 
catholiques  et  de  faire  une  seule  nation  des  deux  Irlande, 
ils  se  jetèrent  dans  les  bras  de  l'Angleterre  et  lui  vendirent 
le  Parlement  Irlandais  pour  de  l'or  et  des  parchemins.  En 
aucun  temps  ils  ne  parvinrent  à  sortir  de  leur  aveuglement 
égoïste,  à  se  dégager  de  leurs    intérêts  personnels  pour 
s'élever  à  la  notion  de  l'intérêt  public.  Aujourd'hui   même 
les  représentants  de  la  Garnison  mourante  ne  songent  plus 
qu'à  vendre  le  plus  cher  possible  ce  qui  leur  reste  de  leurs 
droits  et  de  leurs  privilèges  :  leur  dernière  pensée  est  d'une 
affaire  à  faire  !  Triste  fin,  quand  on  la  compare  à  ce. que  fut 
celle  de  la  vieille  aristocratie  irlandaise  qui,  sous  Crom- 
well  et  Guillaume  III,  fidèle  à  sa  race,  à  son  pays,  aux 
Stuarts  mêmes  qui  la  trahissaient,  se  laissa  dépouiller  et 
exterminer  plutôt  que  de  renier  sa  patrie  et  sa  foi,  et  perdit 


(1)  Voir  dans  Irish  Ideas,  de  W.  O'Brien,  le  chapitre  intitalé  The  Lost 
Opportunities  of  ihe-  Irish  Geniry. 

(2)  Smith  O'Brien,  en  1848,  est  renié  à  Westminster  par  son  frère,  Sir 
Lucius  O^Brien.  Thomas  Moore  ne  put  faire  accepter  un  exemplaire  de  sa  Vie 
de  Lord  Edward  Fitzgerald  à  la  familie  de  sou  Iiéros. 
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tout,  (ors  l'honneur  !  (i)  L'Oligarchie  moderne  n'a  pour  finir 
ni  un  beau  mot  ni  un  beau  geste,  elle  finit  dans  le  mépris  des 
uns  et  la  haine  des  autres,  sans  éveiller  un  regret,  sans  évo- 
quer une  plainte  :  notre  vieille  noblesse  de  l'ancien  régime 
a  su  trouver  une  meilleure  fin  dans  la  nuit  du  4  août  ! 

Si,  dès  à  présent,  la  «  Garnison  »  n'existe  plus  comme  caste 
souveraine,  elle  survit  comme  parti  politique  :  TOligarchie, 
YAscendency y  s'est  fondue  dans  l'Unionisme,  et  là  môme  on 
retrouve  la  marque  d'égoïsme  étroit  de  ses  représentants. 
Politiquement,  leur  faiblesse  numérique  les  porte  à  l'im- 
mobilité, à  rinertie.  Ils  n'ont  pas  d'hommes,  pas  de  chefs 
capables.  Us  n'ont  même  pas  de  programme,  ou  du  moins 
ils  n*ont  qu'un  programme  négatif  :  combattre  les  aspira- 
tions autonomes  de  l'Irlande  nationale,  et  à  ce  principe 
d'opposition  ils  n'ont  jamais  su  ajouter  une  idée  construc- 
live  ou  de  progrès.  «  De  temps  en  temps,  avoue  l'un  d'eux  (2), 
un  homme  cherche  à  élargir  la  base  de  l'Unionisme  irlan- 
dais et  à  prendre  contact  avec  la  vie  populaire  ;  mais  plus 
il  se  rapproche  du  peuple,  plus  il  s'éloigne  des  leaders 
unionistes...'  »  Leur  propagande  se  réduit  à  exciter  la  cel- 
tophobie  britannique,  sous  prétexte  d'éclairer  Topinion, 
en  dénonçant  avec  violence  dans  la  presse  anglaise  le  natio- 
nalisme et  les  nationalistes.  Hors  le  temps  où  l'on  se  bat 
sur  le  Home  Buie,  ils  n'ont  guère  d'organisation  vivante  et 
agissante  que  le  syndicat  des  landlords,  la  Landowners  Con- 
vention (3).  Un  peu  honteux  devant  le  monde  de  porter  le  nom 
d'Irlandais,  lisse  glorifient  d'être  «  citoyens  britanniques», 
d'être  les  «  loyalistes  »  et  les  seuls  «  loyalistes  »  d'Irlande  : 
encore  ce  loyalisme  est-il  conditionnel  et  subordonné  aux 
faveurs  du  Gouvernement,  c'est  du  loyalisme  de  poche  ou 
de  surface,  c'est  de  la  fidélité,  non  pas  à  la  Constitution  bri- 


(l}VoiruD  beau  parallèle  de  II.  Standish  0*Grady  dans  Idealn  in  Ireland, 
LoDdres,  1901,  p.  82-83. 

12)  Sir  H.  Pluokett,  Ireland  in  ihe  New  Ceniury^  Londres,  1904,  p.  64. 

(3)  Sorte  de  Chambre  des  propriétaires  fonciers  irlandais,  composée  des  ôlé- 
meoU  les  plus  réactionnaires  du  parti  laudlord.  ^  Au  temps  des  projets 
gladstooiens  de  home  raie,  VIrish  Loyal  and  Pairiotic  Union  fit  une  cam- 
(«goe  active  pour  le  maintien  de  rUniou.  L'organisation  politique  actuelle  de 
l'Oligarchie  unioniste,  VIrish  Unionisi  Alliance,  est  sans  grande  Titalité. 
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tannique,  mais  à  ce  qu'ils  considèrent  qui  leur  est  dû  par  la 
Constitution  britannique.  L'égoïsme  utilitaire  et  listérêt 
personnel  ont  oblitéré  en  eux  tout  le  reste,  de  même  que 
dans  ruister,  cette  fraction  complémentaire  de  la  k  Colo- 
nie »  britannique,  tout  est  dominé  par  le  fanatisme  sec- 
taire. 


II 


l'ulster 


En  tdicedeVAscendency  anglicane  et  aristocratique,  TUlster 
presbytérien  est  de  sa  nature  radical  et  démocratique.  Et 
cela  s'explique  par  le  cours  de  son  histoire  non  moins  que 
par  le  caractère  individualiste  de  sa  religion. 

C'est,  on  le  sait,  sous  Jacques  I«'  que  TUlster  fut  pour 
la  première  fois  «  planté  »  d'un  large  contingent  d'Écossais. 
Le  courant  d'immigration  se  continua  de  lui-même  pendant 
le  dix-septième  et  une  partie  du  dix-huitième  siècle; 
80.000  familles  écossaises  s'établirent  en  Ulster  sous  Guil- 
laume III  et  ses  successeurs  immédiats  (1).  Non  pas  que  le 
Sort  de  ces  premiers  presbytériens  d'Irlande  ait  été  bien 
enviable.  L'Église  établie  les  persécute  et  leur  impose  la  dîme, 
le  Gouvernement  leur  refuse  places  et  fonctions  publiques  ; 
les  paysans  sont  opprimés  par  les  grands  landlords  angli- 
cans, et  les  ouvriers  ne  tardent  pas  à  voir  leurs  industries 
détruites  par  les  lois  prohibitives.  Bref,  l'Ulster  mécontent 
est  vite  en  proie  aux  sociétés  secrètes,  aux  crimes  agraires,  et 
bientôt  un  grand  nombre  de  presbytériens  s'enfuit  vers  la 
grande  colonie  américaine  dont  ils  prépareront  le  soulève- 
ment. Lorsque  arrive  la  Guerre  d'Amérique,  puis  la  Révolu- 
tion française,  l'Ulster  est  le  premier  à  se  lever  pour  la 
liberté,  à  se  révolter  contre  le  Parlement  d'Irlande  et  le 
Château,  contre  la  «  rente  »  et  contre  la  «  dîme  ».  Belfast, 
aujourd'hui  le  rempart  de  l'Unionisme,  est  alors  un  foyer  de 

(l)Th.  Wyse,  History  ofthe  CathoUc  Association,  1,280,  387. 
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républicanisme.  Presbytériens  et  catholiques  s*allient  sous 
le  drapeau  des  «  Irlandais-Unis  »,  tandis  que  Wolfe  Tone 
prépare  l'insurrection. 

Mais  en  même  temps  que  cette  force  démocratique,  une 
autre  force  venait  de  surgir  qui  allait  changer  la  face  des 
chose  :  c'est  la  passion  anti catholique.  Elle  était  née  origi- 
nairement d'un  simple  conflit  d'intérêts.  A  mesure  que  les 
paysans  presbytériens  avaient  émigré  hors  de  TUlster,  les 
catholiques  des  comtés  voisins  étaient  venus  prendre  leur 
place;  souvent  même,  appelés  par  les  landlords  dans  un 
but  de  concurrence,  ils  avaient  enlevé  des  fermes  aux  fer- 
miers presbytériens.  De  ià,  entre  presbytériens  et  catholi- 
ques, la  guerre  pour  la  terre,  laquelle  engendra  bientôt  la 
guerre  de  religion.  Les  PeepofDaijBoys,  les  Wrer/rers  mas- 
sacrent les  catholiques;  les  Defenders  ripostent;  un  soir  de 
septembre  1795,  les  Presbytériens,  vainqueurs  au  combat 
du  «  Diamant  »,  près  d'Armagh,  fondent  la  célèbre  société 
«  Orange  »  ou  i<  Orangiste  »,  dans  le  but  avoué  de  chasser 
les  Papistes  de  la  province,  et  avec  le  soutien  secret  du  Gou- 
vernement, lequel  ne  cherche  qu'à  diviser  les  Irlandais. 
«  Ils  se  nomment  Orangistes  et  Protestants  »,  dira  le  protes- 
tant Grattan  »,  et  ce  ne  sont  que  des  bandits,  des  assassins, 
qui  massacrent  au  nom  de  Dieu  et  tyrannisent  au  nom  de 
la  liberté  !  »  C'est  alors  l'exil  forcé  pour  les  catholiques  de 
ruister  :  dans  le  comté  d'Armagh,  il  ne  reste  plus  debout 
une  seule  maison  papiste.  C'est  en  même  temps  la  fin  du 
mouvement  de  Tlrlande-Unie,  l'échec  désormais  fatal  du 
mouvement  révolutionnaire  que  TUlster,  après  avoir  pro- 
voqué en  1792,  renie  en  1798.  Ainsi  se  marquent  dès  l'ori- 
gine les  deux  traits  caractéristiques  de  l'Ulster  presbytérien  : 
le  radicalisme,  qui  le  rapproche  de  l'Irlande  nationale,  et 
le  fanatisme,  qui  l'en  sépare.  Ces  deux  traits,  on  les  retrou- 
vera toujours  dans  l'histoire  de  l'Ulster;  chaque  fois  que  le 
radicalisme  semblera  prêt  à  unir  les  Presbytériens  aux 
Nationalistes,  le  fanatisme  se  jettera  en  travers  et  fera  des 
ennemis  des  alliés  de  la  veille  (1). 


(1)  G*e8t  ce  qui   se  passera  notamment  en  1852  lorsque  Gavau  DufTy  aura 
fondé  avec  l'aide  des  presbytériens  la  Ligue  du  Nord  et  du  Sud  pour  soutenir 
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L'ITûion  de  1800  rallia  définitivement  TUlster  au  régime 
anglais,  comme  TUnion  écossaise  avait  rallié  TÉcosse;  et 
rUnionisme  n'a  pas  eu  depuis  cent  ans  de  plus  ferme  sou- 
tien que  oette  Ecosse  irlandaise.  Libéral  en  politique,  l'Ulster 
passa  au  Toryisme  lorsqu'en  1885  Gladstone  se  convertit 
au  Home  Rule^  et  pendant  la  crise  de  1880-1893,  il  lutta  avec 
ardeur  contre  les  revendications  autonomes  des  Irlandais, 
poussé  à  la  lutte  par  les  constantes  excitations  non  seule- 
ment de  ses  propres  leaders^  mais  des  grands  chefs  politi- 
ques anglais.  Lord  R.  Churchill,  Lord  Salisbury,  M.  Cham- 
berlain, qui  ne  craignirent  pas  de  venir  enflammer  son 
anti-nationalisme  et  son  anti-catholicisme,  en  Tad jurant  de 
résister  au  Home  Bule,  fût-ce  par  la  force.  —  Étrange  évo- 
lution, dira-t-on.  que  celle  de  cet  Ulster  rebelle  il  y  a  cent 
ans,  et  maintenant  ultra-loyaliste  et  ultra- unioniste?  Ces 
mêmes  hommes,  prêts  de  nos  jours  à  se  battre  pour  TUnion, 
sont  les  descendants  des  insurgés  de  1798,  ils  sont  fiers  par- 
fois d'avoir  eu  un  aïeul  pendu  pour  haute  trahison,  et  sou- 
vent on  trouverait  au  fond  de  leurs  armoires,  dans  les  reli- 
ques de  famille,  un  vieil  uniforme  de  Volontaire  de  1782  (1). 
C'est  qu'il  y  a  cent  ans,  TUlster  s'était  levé  non  pas  tant 
contre  l'Angleterre  que  contre  les  abus  du  Château,  de 
l'Église  établie,  de  VAscendency,  abus  contre  lesquels  l'Acte 
d'Union  même  lui  donna  une  première  assurance;  c'est  au 
Parlement  d'Irlande  qu'alors  déjà  il  en  voulait,  à  son  étroi- 
tesse  et  à  sa  corruption,  de  même  qu'il  proteste  aujourd'hui 
contre  le  rétablissement,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
d'un  Parlement  irlandais  à  Dublin  (2). 


les  revend tcatioDS  des  paysaas,  et  qu'il  suffira  d'uu  petit  6///  présenté  au 
Parlement  par  Lord  John  Russell,  hill  destiné  à  empêcher  les  évéques  catho- 
liques de  porter  le  titre  de  leur  diocèse»  pour  rallumer  en  Ulster  lapaosion 
religieuse  et  arrêter  tout  le  mouvement  agraire  dont  aurait  pu  sortir,  vingt  ans 
plus  tôt,  la  réforme  accomplie  par  M.  Gladstone. 

(1)  Tel  haut  dignitaire  de  la  Société  Orangiste  n'a  pas,  dit-on,  de  plus  grand 
plaisir  que  de  réciter  après  dtner  à  ses  inyités  la  célèbre  harangue  de  Robert 
Emmet  à  ses  juges. 

(2)  Gladstone  soufirit  beaucoup,  dit-on,  et  ne  cessa  de  s'étonner  de  n'être 
pas  suivi  par  TUlster  dans  sa  conversion  an  home  raie  :  il  ne  s'expliqua  Jamais 
comment  l'Ulster  révolutionnaire  de  1795  avait,  en  moins  d'un  siècle,  à  ce 
point  changé  qu'au  lieu  de  voir  dans  le  projet  de  home  rule  l'aboutissement  de 
la  politique  libérale,  il  y  voulut  voir  un  renversement  de  cette  même  politique. 
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L'Ulster  d  ailleurs  a  beaucoup  gagné,  en  un  sens,  au  ré- 
gime de  l'Union  :  il  y  a  gagné  sa  prospérité  industrielle,dont 
le  contraste  est  frappant  avec  la  décadence  économique  du 
reste  de  Tlrlande,  et  dont  les  Anglais  ne  manquent  pas  de 
prendre  acte  pour  démontrer  que  Tlrlande  entière  eût  pu, 
comme  TUlster,  prospérer  sous  le  joug  britannique.  De 
fait,  Belfast,  comme  à  un    moindre  degré  Londonderry, 
compte  parmi  les  centres  les  plus  industrieux  du  Royaume- 
Uni  ;  rouge  de  briques  et  noire  de  fumée,  avec  ses  buildings  à 
Taméricaine,  ses  usines  et  ses  palais,  cette  cité  ouvrière  res- 
semble bien  plus  à  Liverpool  ou  à  Glasgow  qu'à  une  ville 
irlandaise.  D*où  vient  d'ailleurscette  prospérité  industrielle  ? 
A  quoi  tient  que,  môme  dans  ies  campagnes  de  l'Ulster,  on 
soit  frappé,  au  sortir  du  Connaught  ou  du  Leinster,  de  la 
bonne  tenue  des  habitations,  de  Tair  propre  et  confortable 
des  cottages  blanchis  à  la  chaux,  de  1  aspect  nouveau  du 
paysage  plus  riche  en  moissons  et  en  arbres  ?  C'est  le  pro- 
testantisme qui  a  fait  le  succès  de   TUlster,  entend-on 
dire!  Admettons  qu'un  protestantisme  bien  entendu  dé- 
veloppe mieux  Ténergie  et  Tinitiative  qu'un  catholicisme 
mal  entendu.  Reconnaissons  que  le  caractère  écossais,  dont 
participent  les  Uisiermen^  est  plus  riche  en  ces  qualités  que 
le  caractère  irlandais.  Mais  rappelons-nous  que,  d'une  part, 
le  paysan  de  l'Ulster  a  toujours   bénéficié  d'une  charte 
agraire,  le  tenant  right^  dont  les  autres  paysans  d'Irlande^ 
ont  été  privés  jusqu'en  1871,  et  que,  de  l'autre,  la  province 
unioniste  n'a  cessé  de  jouir  depuis  cent  ans,  à  la  diilérence 
du  reste  de  l'Irlande,  de  ce  qui  est  après  tout  la  première 
des  conditions  nécessaires  au  progrès,  la  liberté  politique 
sous  un  gouvernement  de  son  choix.  N'exagérons  pas,  au 
reste,  le  renom  de  prospérité  de  l'Ulster  :  l'Ulster  a  perdu 
par  l'émigration,  depuis  60  ans,  34  p.  100  de  sa  population, 
et  cette  déperdition  n'a  guère  été  moins  sensible  pour  la 
population  protestante  que  pour  la  population  catholique 
de  la  province  (1). 
Ce  serait,  en  effet,  une  grave  erreur  de  considérer  l'Ulster 


(1)  De  1841  a  1901,  l'Irlande  entière  a  perdu  dans  le  même  temps  45  p.  100 
de  sa  population.  —  Rn  ce  qui  touche  le  tenant  right^  voir  p«  237. 
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comme  un  a  bloc  »  protestant.  Sur  la  population  totale  de 
la  province  (i. 582.826  habitants)  (i),  les  catholiques  sont 
44  p.  100  ou  699.202,  les  anglicans  ou  épiscopaliens  22  p.  100 
ou  360.373,  les  presbytériens  26  p.  100  ou  425.526,  les 
méthodistes  3  p.  100  ou  47.372.  Les  protestants  des  trois 
confessions  représentent  donc  dans  l'ensemble  51  p.  100  de 
la  population,  en  face  des  catholiques  qui  atteignent  la 
proportion  de  44  p.  100  :  Téquilibre  n'est  pas  parfait,  mais 
il  est  très  approclaé.  —  Géographiquement,  il  y  a  suivant 
les  comtés  de  grandes  différences  dans  la  répartition  des 
confessions.  Sur  9  comtés,  trois  sont  presque  exclusivement 
catholiques  (Donegal,  Cavan  et  Monaghan);  dans  trois 
autres  (Tyrone,  Armagh  et  P'ermanagh),  catholiques  et 
protestants  s'équivalent  à  peu  près;  enfin  les  protestants 
sont  en  très  grande  majorité  dans  les  trois  comtés  orientaux 
de  Down,  Antrim  et  Derry,  avec  les  deux  villes  de  London- 
derry  et  Belfast.  Tirons  une  ligne  idéale  de  Londonderry  à 
Warrenpoint,  c'est-à-dire  du  Lough  Foyle  au  Carlingford 
Lough  :  nous  aurons  à  Test  de  cette  ligne  TUlster  à  majorité 
protestante,  à  l'ouest  l'Ulster  à  majorité  catholique. 

On  devine  aisément  les  effets  sociaux  de  cette  quasi-équi- 
valenceentre  les  populations  protestantes  etcatholiques. C'est 
d'abord  de  séparer  socialement  les  deux  classes  par  une 
barrière  morale  infranchissable  :  chaque  classe  vit  de  son 
côté;  peu  ou  point  de  mariages  mixtes;  on  se  fait  de  gros 
yeux  quand  on  ne  se  dit  pas  de  gros  mots,  et  on  se  compte 
quand  on  ne  se  bat  pas.  C'est  ensuite  de  faire  prédominer 
dans  l'Ulster,  au  moins  à  l'extérieur,  l'aspect  confessionnel 
sur  Taspect  politique  des  questions  sociales,  bien  qu'en 
allant  au  fond  des  choses  on  trouverait,  je  crois^  une  hosti- 
lité d'intérêts  sous-jacente  à  l'hostilité  religieuse.  C'est  enfin 
d'entretenir  chez  les  protestants  de  l'Ulster  cette  passion 
dominante,  cette  «  phobie  »  spéciale,  cette  «  ulstérie  » 
autrement  aiguë  que  1'  «  hystérie  »  communément  reprochée 
aux  nctionalistes  :  le  fanatisme  anticatholique. 

Voici  plus  d'un  siècle  qu'avec  des  alternatives  de  tempête 


(1)  Census  de  1901  {General  Reporl  p.  52 j.  Le  reliquat  représente  diverses 
confessions  non  dénommées. 
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et  de  calme,  il  «  travaille  »  TUlster,  à  la  fois  risible  et  ter- 
rible, grotesque  et  odieux.  C'est  un  facteur  permanent  de 
guerre  civile,  c'est  le  premier  obstacle  à .  l'union  nationale 
des  Irlandais;  c'est  en  même  temps  une  source  intarissable 
de  rire,  de  fan  et  de  moqueries.  C'est  le  sport  national  de 
YUlsierman  qui,  celte  puisque  écossais  d'origine,  a  le  naturel 
violent  et  passionné,  l'esprit  frondeur  et  l'amour  des  coups. 
Qu'il  n'aime  pas  le  papiste,  cela  peut  s'expliquer,  puisque 
le  papiste  a  repris  au  dix-neuvième  siècle,  non  pas  seule- 
ment des  terres  en  Ulster,  comme  à  la  lin  du  dix-huitième, 
mais  ses  droits  politiques,  sa  place  au  soleil  irlandais,  et 
qu'il  menace  l'hégémonie  de  la  «  Garnison  ».  L'Ulster  même 
est  l'objet  depuis  un  demi-siècle  environ  d'une  lente  mais 
sûre  reprise  par  l'Irlandais  du  Sud;  ainsi  les  Nationalistes, 
qui  n'avaient  pas  un  député  dans  l'Ulster  il  y  a  trente  ans, 
hors  le  comté  de  Donegal,  en  ont  aujourd'hui  15  ou  16 
sur  34.  —  Mais  pourquoi  cette  forme  religieuse  d'une 
jalousie  surtout  politique  et  sociale?  Pourquoi,  des  catholi- 
ques, cette  aversion  remonte-t-elle  au  catholicisme  ?  — 
Notons  qu'il  s'agit  ici  de  presbytériens  (ou  d'anglicans  low 
church)  qui,  des  Écossais  leurs  ancêtres,  ont  conservé  la  reli- 
giosité farouche  et  individualiste;  impatients  de  tout  joug, 
de  toute  autorité  interposée  entre  eux  et  l'Évangile;  igno- 
rants à  l'extrême  de  la  réalité  d'un  catholicisme  où  ils  ne 
voient  que  Torquemada  et  les  bûchers,  les  Madones  et  le 
Gesù(l);qui  enfin  se  considèrent,  dans  l'Ile  papiste,  comme 
les  derniers  défenseurs  de  la  liberté  de  conscience  et  des 
vraies  traditions  chrétiennes  contre  l'obscurantisme  et  le 
despotisme  du  prêtre.  —  Mais  les  protestants,  dans  l'Ulster, 
ne  sont-ils  pas  majorité  ?  —  Précisément.  Les  protestants 
du  Sud,  isolés  au  milieu  des  papistes,  sont  impuissants  ;  il 
n'y  a  que  dans  l'Ulster  qu'on  puisse  parler  et  agir  pour  la 
défense  des  frères  soi-disant  persécutés,  tyrannisés  par 
l'intolérance  catholique,  du  Munster  et  du  Connaught  (2). 


(l)Voir  le  curieux  témoignage  contenu  dnns  Ireland  al  the  Cross  RaodSy 
de  Filson  Young,  Londres,  1903,  p.  27  et  8uiv. 

(2)  En  réalité,  il  n'y  a  pas  (ou  très  peu)  d'intolérance  religieuse  chez  les  ca- 
Ibolîques  irlandais.  Voir  ci-après. 
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—  Bref,  il  n'y  a  pas  à  raisonner  avec  Ytllsterman  :  le  Papisme, 
c*est  Tennemi.  Tout  enfant,  il  est  élevé  dans  11  dée  que  son 
rôle  dans  la  vie  sera  de  purger  Tlrlande  des  Papistes.  ToHell 
voilh  the  Pope/  Le  Pape  en  enfer!  Voilà  son  curse  favori. 
Un  Anglais  demandait,  à  Portadown,  à  un  gamin  qui  hurlait 
le  refrain  connu  :  «  Pourquoi  criez-vous  ça  ?  Vous  ne  savez 
donc  pas  que  le  Pape,  après  tout,  est  un  respectable  vieil- 
lard  qui...  »  —  «  Possible  I  répondit  Tautre,  mais  il  est  mal 
vu  à  Portadown,  he  as  a  bad  name  in  Portadown  1  Point  de 
pire  injure  que  la  qualification  de  «  Papiste  »>  et  on  rap- 
plique à  tort  et  à  travers.  Le  Lord  Lieutenant  Wellesley, 
en  1822,  ayant  encouru  la  défaveur  de  TUlster,  fut  accueilli 
à  Belfast  aux  cris  de  :  Â  bas  le  Papiste  I  Plus  récemment, 
le  fameux  pamphlet  de  Gladstone  sur  le  Vaticanisme  n*a  pas 
empêché  le  «  Grand  Vieillard  »  d'être  traité  en  Ulstcr  de 
Papiste,  comme  le  fut  peu  après  M.  John  Morley  (1)  ! 

Le  foyer  de  ce  fanatisme,  c'est  la  Société  Orange  ou  Oran- 
giste,  dont  nous  avons  dit  plus  haut  la  fondation  à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle.  Protégée  pendant  toute  sa  jeunesse  par 
celui  qui  était  alors  le  duc  d'York,  dissoute  par  deux  fois, 
notamment  après  certaine  enquête  qui,  en  i83S,  dévoila  son 
emprise  sur  Tarmée  en  même  temps  que  son  action  destruc- 
trice de  tout  ordre  social,  reconstituée  sur  des  bases  nou- 
velles en  1845,  elle  est  aujourd'hui  encore  un  pouvoir  redouté 
dans  rUlster,  bienquele  nombre  deses  membres  effectifs  soit 
assez réduit(2).  Artisanset  employés,  saute-ruisseaux  et  hooli- 
gfans,ajoutez  quelques  paysans  et  quelques  clergymen  avancés  : 
sa  composition  populaire  la  fait  regarder  avec  un  certain  mé- 
pris par  la  bourgeoisie  riche,  ce  qui  n'empêche  qu*il  ne 
manque  pas  de  bourgeois  ni  même  d'aristocrates  pour  lui 
faire  la  cour  et  briguer  par  elle  les  honneurs  politiques  : 
ses  chefs  sont  des  gentlemen  ou  des  nobtemen.  Elle  a  pris  son 
nom  et  fait  son  héros  de  Thomme  qui  à  ses  yeux  personnifie 
e  Protestantisme  (il  fut  d*ailleurs,  Thistoire  a  de  ces  iro- 


(1)  Oq  raconte  qu'Edouard  VU,   élaot  allé,  il   y  a  peu  d^années,  k  LoDdon- 
derry,  y  fut  reçu  par  des  cris  de  Popish  Ned  ! 

(2)  On   estime   ce  nombre   à   10.000,  alors  qu'on   Testimait  à  200.QOO  dans 
i'enquètede  18S6.  —  Voir  plus  haut  p.  44. 
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nies,  le  plus  tolérant  des  hommes)  :  le  vainqueur  de  la 
Boyne,  Guillaume  III  d'Orange,  de  «  glorieuse,  pieuse  et 
immortelle  mémoire  »*  Elle  a  des  «  loges  ^  dans  tout 
rUlster;  elle  en  a  à  Dublin,  en  Angleterre,  en  Amérique, 
dans  les  colonies;  on  n*y  entre  qu'après  initiation  secrète, 
brimades  et  cérémonies  ;  elle  a  à  sa  tète  un  «  Grand  Chapitre 
Noir  »,  un  «  Grand  Maître  Impérial  »,  un  Grand  Conseil  de 
rOrdre  ».  Officiellement,  elle  a  pour  objet  la  défense  et  la 
protection  du  Protestantisme  dans  le  monde.  «  L'Orangisme, 
disait  naguère  le  «  Grand  Souverain  »  du  «  Grand  Chapitre 
noir,  »  c'est  le  Protestantisme  en  action  et  en  organisation.  » 
De  fait,  ce  sont  surtout  les  protestants  qu'il  s'efforce  de  ser- 
vir au  mieux  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  privilèges,  en  fai- 
sant rentrer  le  catholicisme  et  les  catholiques  sous  un  joug 
dont  les  lois  n'auraient  jamais  dû  les  laisser  sortir.  VOran- 
geman  est  loyal  au  Roi,  mais  à  la  condition  que  le  Roi 
«  soutienne  l'hégémonie  protestante  en  Irlande  »  (c'était  la 
formule  primitive  du  serment  orangiste,  aujourd'hui  modi- 
fiée), et  que  le  Gouvernement  soit  loyal  à  i'Orangisme  :  tout 
ce  qu'il  demande,  c'est 

The  crown  of  the  cause way  in  road  or  street, 
And  the  Papishes  putuDder  œy  feet  (I). 

Chaque  dimanche,  à  Belfast,  sur  ce /orum  sacré,  la  grande 
terrasse  qui  s'étend  au  pied  des  escaliers  du  palais  de  la 
Douane  {Custom  ifouse),  I'Orangisme  manifeste.  Les  orateurs 
succèdent  aux  orateurs,  les  meetings  aux  meetings;  tout  le 
long  de  l'après-midi,  on  dénonce  le  Pape,  on  condamne  le 
Papisme,  on  met  le  Home  Bule  en  pièces  et  on  déchire  le  dra- 
peau vert;  la  journée  finit  en  rixes  entre  «  frères  »  et 
batailles  avec  la  police.  Mais  c'est  l'été  qu'il  faut  voir  les 
grandes  manifestations,  les  <(  fonctions  a  imposantes,  sur- 
tout aux  anniversaires  de  la  bataille  de  la  Boyne  ou  de  la 
levée  du  siège  de  Derry.  Le  13  juillet,  fête  nationale  de 
rUlster,  tous  les  magasins  sont  clos,  toutes  les  boutonnières 


(1)  u  Le  haut  de  la  chaussée  daus  la  rue,  sur  les  routes,  et    es  [lapistcg  suus 
mes  pieds  »  (Sir  Samuel  Fergusoo,  The  Loal  Orangeman). 
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décorées  du  lis  oranger;  une  procession  monstre  circule 
dans  tout  Belfast,  comme  dans  toute  ville  ou  village  d'Ulster, 
pour  aboutir  à  un  vaste  meeting  où  on  chantera  la  gloire 
de  Guillaume  III  et  les  revers  de  Jacques  II,  sans  se  deman- 
der ce  qu'après  tout  il  y  a  de  si  passionnant  pour  des 
Irlandais  dans  ce  souvenir  d'une  bataille  livrée,  il  y  a  deux 
siècles  et  davantage,  entre  un  roi  écossais  et  un  prince  hol- 
landais (1)!  Chaque  «  loge  »  envoie  à  la  procession  ses  délé- 
gués, que  précèdent  bannières  et  tambours;  sur  les  dra- 
peaux, des  devises  variées  :  Diamond  Heroes^  True  Blues,  No 
Pope;  les  figurants  se  livrent  à  des  danses  de  caractère,  tout 
en  hurlant  leurs  chants  préférés:  The  Boy  ne  Water^  Croppies 
lie  down  (2).  Le  premier  rôle  revient  aux  batteurs  de  tam- 
bours, les  géants  de  chaque  «  loge  »  :  les  bras  nus,  ils 
«  battent  »  avec  une  fureur  sainte,  les  poignets  vite  en  sang, 
jusqu'à  ce  que  la  caisse  crève,  et  plusieurs  autres  encore,  et 
qu'ils  tombent  eux-mêmes,  le  soir,  à  demi  morts,  dans  un 
accès  de  délire  (3). 

Ces  manifestations  démagogiques,  inspirées  à  la  fois  de  la 
Franc-maçonnerie  et  de  l'Armée  du  Salut,  ne  satisfont  mal- 
heureusement pas  le  fanatisme  orangiste.  Trop  souvent  il 
passe  aux  actes,  et  au  temps  des  grands  anniversaires  de  Juil- 
let ou  d'Août,  ce  ne  sont  entre  protestants  et  catholiques  que 
batailles  rangées  dans  Shankhill  road,  à  Belfast.  Les  ouvriers 
protestants  tombent  sur  les  catholiques  à  coups  de  pierres 
et  de  triques.  On  attaque  les  processions  catholiques,  on 
casse  les  carreaux  des  églises  et  des  écoles.  On  profite  des 
trains  de  plaisir  pour  faire  des  raids  sur  les  villes  catholiques 
(ou  en  partie  catholiques)  qui  bordent  TUlster,  Rostrevor, 


(1)  C'est  la  réflexion  que  lit  un  jour  un  éminent  Jésuite,  le  P.  Finlay,  en 
ouvrant  une  conférence  à  Belfast. 

(2)  Croppies,  nom  donné  aux  républicains  de  1798. 

(3)  «Après  une  journée  de  travail,  il  faut,  écrit  humoristiquement  un  témoin, 
les  mettre  chacun  dans  un  box,  car  ils  «  battent  »  sans  relâche  dans  leurs 
rêves  On  a  connu  un  Uimbour  qui  «  battait  «  si  fort  dans  son  sommeil  qu  il 
tua  sa  femme  et  cassa  tout  chez  lui.  A  Belfast,  jamais  un  undertaker  ne 
mettra  en  bière  le  corps  d'un  tambour  sans  lui  attacher  les  mains...  »  {Umled 
Irishman,  avril  1903).  —  Le  13  juillet  de  chaque  année  se  joue  la  représen- 
tation de  la  bataille  de  Scarva,  dans  le  Comté  d'Armagh,  sur  le  heu  même 
du  combat.  De  môme  pour  la  bataille  de  la  Boyne. 
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Warrenpoint  ou  Newry.  Le  Gouvernement  ferme  les  yeux 
quand  il  peut,  et  poursuit  mollement  quand  il  ne  peut  faire 
autrement;  peu  nombreux  sont  les  hommes  d'État  qui, 
comme  Morley  et  autrefois  Drummond,  ont  effectivement 
essayé  de  mettre  le  holà  à  un  régime  de  violences  où  VUls* 
terman  apporte  à  la  fois  toute  sa  brutalité  d'Écossais  et  toute 
son  excitabilité  de  Celte,  avec  d'autant  moins  de  retenue 
qu'il  sait  que,  poursuivi,  il  sera  jugé  par  des  juges  de  paix 
Orangistesou  devant  un  jury  d'Orangistes. 

Des  deux  forces  qui  se  disputent  ainsi  TUlster,  du  fana- 
tisme sectaire  et  du  radicalisme  démocratique,  c'est  le  fana- 
tisme qui  Ta  toujours  emporté  jusqu'à  présent.  L'emportera- 
t-il  toujours?  Notons  ici  que  le  radicalisme  ulstérien  ne  se 
doit  pas  confondre  avec  le  nationalisme  irlandais.  Ce  n'est  pas 
à  l'Acte  d'Union  qu'il  en  veut  ;  ce  n'est  pas  l'esprit  natio- 
nal qui  l'anime,  mais  l'esprit  démocratique  ;  n*empôche 
qu'il  a  suffi,  en  1782,  en  1852,  pour  rapprocher  temporai- 
rement rUlster  du  reste  de  l'Irlande.  Verra-t-on  se  repro- 
duire, de  façon  durable,  cette  alliance  de  V  «  Orange  » 
et  du  «  Vert  »?  Verra-t-on  reparaître  un  jour  le  temps  glo- 
rieux des  Irlandais-Unis,  ou  cette  éclaircie  d'un  ciel  ora- 
geux, la  Ligue  du  Nord  et  du  Sud  ?  —  Les  nationalistes  sont 
ici  pleins  de  confiance,  et  de  fait,  certains  signes,  dont 
nous  parlerons  plus  loin,  peuvent  justifier  cet  espoir  (1).  Gar- 
dons-nous toutefois  de  trop  d'optimisme.  L'Union  de  tous  les 
Irlandais  est  possible  et  probable,  mais  non  prochaine.  Le 
fanatisme  un  jour  sera  tué  par  le  radicalisme  dans  l'Ulster, 
mais  la  lutte  n'est  pas  près  d'être  terminée.  S'il  est  vrai  qu'au 
fond  de  ce  sectarisme  il  y  a  surtout  une  protestation  égoïste 
contre  la  déchéance  de  l'hégémonie  protestante,  contre  le 
relèvement  politique  et  social  de  la  majorité  catholique,  il 
serait  vain  d  espérer  qu'il  pût  disparaître  avant  que  cette  dé- 
chéance ne  soit  complète  et  irrévocable,  avant  que  ce  relève- 
ment ne  soit  définitif,  et  sanctionné  par  ce  qui  doit  en  être  le 
sceau,  l'autonomie  irlandaise.  Jusque-là,  l'Ulster  restera 
fanatique,  il  restera  tory,  en  dépit  de  son  radicalisme,  parce 

(1)  Voir  ci-après  p.  105.  —  La  violence  des  manifestations  Orangistes   du 
12  juillet  semble  diminuer  depuis  quelques  années.  { 
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qu'il  oomptera  sur  les  Tories  pour  protéger  ses  intérêts.  La 
tolérance  aura  son  heure  quand  TUlster,  renonçant  à  la  pri- 
mauté protestante  en  Irlande,  conscient  d'ailleurs  de  ses 
aspirations  nouvelles,  commencera  à  se  considérer  non  plus 
comme  une  fraction  intégrante  de  la  garnison  britannique, 
mais  comme  une  fraction  libre  d'une  Irlande  libre. 


III 


LA   CRISE   DE   l'UNIONISME 


Ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  pénible  dans  la  situation 
présente  des  deux  fractions  de  la  «  Colonie  »  anglo-saxonne, 
de  rUlster  presbytérien  comme  de  VAscendency  anglicane, 
c'est  la  longue  durée,  le  prolongement  de  cette  opération 
sociale,  douloureuse,  mais  nécessaire,  par  laquelle  la 
c(  Colonie  »  est  peu  à  peu  dépouillée  de  sa  primauté,  de  son 
monopole,  dans  la  vie  politique  et  sociale,  et  voit  reprendre 
à  la  majorité  sa  place  et  son  rang  dans  la  nation.  Faite  à  U 
française,  par  une  brutale  révolution,  l'opération  eût  au 
moins  été  vite  faite .  Elle  l'est  pacifiquement,  mais  lentement 
et  douloureusement.  Commencée  à  la  fin  du  dix-^huitième 
siècle,  elle  n'a  fait  vraiment  de  progrès  que  depuis  1869,  et 
depuis  lors  en  effet  l'Ile  Verte  n'a  cessé  de  résonner  des 
plaintes  de  la  Garnison.  Au  lieu  de  collaborer  aux  mesures 
nécessaires  et  d'accepter  de  bonne  grâce  la  loi  de  l'évolution 
démocratique,  la  «  Colonie  »  n'a  su  que  se  plaindre,  bran^ 
dir  ses  droits  acquis  et  entraver  toutes  les  réformes.  Le 
«  désétablissement  »  de  l'Ëglise  anglicane  ?  Une  confiscation, 
un  pur  vûll  Vol  et  confiscation,  les  lois  agraires  de 
M.  Gladstone,  en  même  temps  que  socialisme  et  anarchie  ! 
C'est  la  fin  de  toute  justioe  et  de  tout  ordre  social,  c'est  la 
ruine  fatale  du  pouvoir  britannique  et  du  protestantisme  en 
Irlande  I  On  se  pose  en  victimes  devant  les  excès  de  la  Ligue 
Agraire,  en  défenseurs  de  l'Empire  et  de  l'Unité  britannique 
devant  les  projets  de  home  raie.  Avec  la  poussée  de  l'Impé- 
rialisme, un  souffle  d'intransigeance  et  de  réaction  passe 
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sur  les  unionistes  irlandais,  exaltant  leurs  espérances, 
accentuant  leurs  prétentions,  et  lorsque  après  le  rejet  du 
Home  Bule^  le  Gouvernement  conservateur  croit  devoir  lui- 
même  entrer,  bien  timidement  d'ailleurs,  dans  la  voie  des 
concessions  et  de  la  conciliation  envers  l'Irlande  natio- 
nale (i),  leur  fureur  ne  connaît  plus  de  bornes.  Comment  I 
La  «  Colonie  »  en  1800  s'est  jetée  dans  les  bras  de  TAngle- 
terre  pour  sauver  son  hégémonie,  et  c'est  l'Angleterre  elle- 
même,  c'est  le  gouvernement  unioniste  et  iory  .qui,  mor- 
ceaux par  morceaux,  détruit  de  ses  mains  cette  supré- 
matie ?  Cela  passe  toute  mesure  I  De  là,  depuis  dix  ans,  chez 
les  unionistes  irlandais,  une  vigoureuse  reprise  de  plaintes 
et  de  protestations  à  l'adresse  du  gouvernement. 

a  Nous  sommes  ici  par  la  volonté  de  TAngleterre  et  pour 
son  service.  Nous  sommes  la  chair  de  sa  chair  et  les  os  de 
ses  os.  C'est  sa  Bible  que  nous  lisons,  ce  sont  ses  psaumes 
que  nous  chantons,  c  est  son  sang  qui  coule  danis  nos  veines. 
Depuis  des  siècles  nous  avons  été  ses  champions  en  Irlande  ; 
tout  ce  que  nous  avons  fait,  c  est  par  elle  et  pour  elle  quç 
nous  l'avons  lait  ;  nous  sommes  ici  l'élément  de  progrès  et 
de  civilisation,  nous  représentons  l'Empire  et  le  Drapeau, 
nous  incarnons  le  loyalisme  au  cœur  de  l'Ile  Rebelle.  C'est 
nous  qui  avons  vaincu  le  Homt  Rule,  et  c'est  de  nous  que 
dépend  l'avenir  du  pouvoir  anglais  en  Irlande  :  comme  les 
loyalistes  de  l'Afrique  du  Sud,  nous  avons  droit  à  la  recon- 
naissance et  à  l'appui  de  TAngieterrè.  —  Or  l'Angleterre 
depuis  un  siècle  ne  cesse  de  nous  dépouiller  de  nos  droits 
et  de  notre  liberté  même.  On  nous  sacrifie,  nous  les  loya- 
listes, pour  l'amour  des  rebelles  et  pour  ce  vain  espoir  de 
concilier  les  inconciliables.  Vous  ne  ferez  que  rendre  par  vos 
concessions  les  nationalistes  plus  effrontés,  plus  exigeants  I 
C'est  votre  faiblesse  qui  a  provoqué  les  crimes  en  Irlande. 
Concessions  et  conciliation,  c'est  trahison  etjâcheté  !  Est-ce 
notre  faute  à  nous  si  nous  sommes  une  minorité  loyale  isolée 
au  milieu  d'une  majorité  déloyale,  est-ce  une  raison  pour 
sacrifier  les  faibles  aux  forts  et  les  fidèles  aux  rebelles  ?  Pre- 
nez garde  !  Si  la  persécution  dure,  la  «  Garnison  »  n'aura  plus 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  77  note  2. 
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qu'à  lâcher  pied  ou  à  passer  à  rennemi  !  Un  jour  viendra  où 
l'Angleterre  aura  encore  besoin  de  nous  pour  une  nouvelle 
bataille  à  livrer  contre  les  rebelles:  Dieu  veuille  qu'elle  nous 
trouve  encore  là,  ni  trop  découragés  ni  trop  affaiblis  pour 
défendre  une  fois  de  plus  la  cause  rie  l'Union  et  de  rEin- 
pire  !  » 

Ainsi  protestent,  par  plaintes  et  menaces,  les  plus  avancés 
de  ceux  qui  se  disent  les  loyalistes  d'Irlande,  les  Ultras  de 
chacune  des  deux  fractions  delà  Colonie,  les  Orangistes  de 
rUlster,  et,  dans  VAscendency  anglicane,  les  Tories,  les  réac- 
tionnaires :  grands  landlords,  tout  puissants  au  club  de 
Kildare  si reet  comme  h  la  Landoumers^ Conrention,  bourgeois 
aisés,  riches  industriels,  professeurs  de  Trinily  Collège,  Sans 
cesse, ils  appellentla  Garnison  aux  armes.  Unionistes,  îlsfont 
la  guerre  au  Gouvernement  quand  il  est  libéral,  parce  qu'ami 
des  nationalistes;  ils  la  lui  font  môme  quand  il  est  unioniste 
et  conservateur,  parce  que  trop  tiède  pour  leur  cause  (i). 
Ils  font  campagne  pour  la  politique  de  coercition  contre 
la  politique  de  réparation,  ils  réclament  des  compensations 
pour  leurs  privilèges  perdus.  Curieux  état  d'esprit  que  celui 
de  ces  Ullras,  plus  royalistes  que  le  roi,  je  veux  dire  plus 
impérialistes  et  plus  réactionnaires  que  leurs  frères  et  amis 
anglais!  «  L*lrlande  est  le  pays  des  grandes  tristesses,  disait 
J.  Bright  :  les  hommes  y  luttent  pour  la  suprématie,  et  l'ap- 
pellent protestantisme  ;  ils  luttent  pour  de  mauvaises  lois, 
et  appellent  cela  défendre  les  droits  de  la  propriété  I  »  Ce 
que  ces  Ullras  nomment  liberté,  c'est  leur  propre  supréma- 
tie. Toucher  à  leurs  privih>ges,  c'est  attenter  à  l'honneur  de 


(1)  Quelques  exemples.  En  novembre  1900,  ils  fout  échouer  aux  élection» 
générales  à  Dublin  l'un  des  hommes  qui  dans  le  parti  unioniste  a  fait  le  plus 
de  bien  à  l'Irlande,  M.  (aujourd'hui  Sir)  Horace  Plunkott,  qu'ils  accusent  de 
complaisance  envers  les  nationalistes.  Après  les  élections,  ils  font  rappeler  le 
Chief  Secrelar,  M.  Gérald  Balfour,  le  promoteur  de  la  politique  conciliatrice, 
et  forcent  son  successeur,  M.  Georirc  Wyndham,  à  appliquer  à  Tlrlande  le  sou- 
verain remède  de  la  coercition.  M.  Wyndham  lui-même,  perd  bientôt  leur 
confiance,  notamment  pour  avoir  pris  comme  Sous-Secré taire  un  Irlandâîs 
catholique,  Sir  Antony  Mac  Donoell,  et  pour  le  projet  qui. lui  est  attribué  de 
fonder  une  Université  ouverte  aux  catholiques  ;  il  est  remplacé  par  M.  Walter 
Long  en  1905.  A  plui^ieurs  reprises  les  députés  unionistes  irlandais  votent  au 
Parlement  contre  le  Gouvernement  unioniste. 
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rEmpire.  Loyalistes,  ils  menaceront  de  «jeter  la  Couronne 
à  la  Boyne  »  si  la  Couronne  n'agit  pas  à  leur  gré.  Tels  ils 
sont  en  Irlande,  tels  ils  sont  au  Cap  :  ce  sont  eux,  les  Milner, 
les  Jameson,  frères  des  Londonderry,  des  Âbercorn  irlan- 
dais, qui  ont  provoqué  la  guerre  sud-africaine  de  1899-1902. 
Facteurs  de  haine,  de  guerre  et  d'antibritannisme,  ils  sont 
en  Irlande  comme  au  Cap,  suivant  le  mot  d*un  Irlandais, 
«  le  dépôt  bilieux  qui  infecte  l'organisme  national  ». 

Cette  poussée  de  réaction  chez  les  Vitras  ne  pouvait  d'ail- 
leurs manquer  de  provoquer  à  la  longue  un  mouvement 
contraire  chez  ceux  des  Unionistes  qu'aveuglaient  moins 
rintérét  égoïste  et  la  celtophobie.  Longtemps  la  lutte  contre 
leHome  /7(y/e  avait  maintenu  une  apparence  d'unité  dans  le 
u  bloc  »  unioniste,  de  sa  nature  peu  homogène  et  composé 
des  éléments  les  plus  divers,  landlords  et  paysans,  angli- 
cans et  presbytériens,  conservateurs  et  libéraux  ;  mais  une 
foisle  d animer  écarté,  provisoirement  du  moins,  par  le  double 
rejet  des  bills  Gladstone  en  1886  et  1893,  la  scission  devait 
s'opérer  entre  les  Ultras  et  les  modérés,  entre  les  aveugles 
et  les  clairvoyants  ;  de  là,  depuis  une  dizaine  d'années,  cer- 
taines fêlures  dans  le  «  bloc»,  dont  il  n'est  pas  inutile  d'in- 
diquer ici  le  sens,  la  direction,  non  pas  tant  pour  leur  por- 
tée présente  que  pour  les  symptômes  d'avenir  dont  elles  té- 
moignent. 

Dans  l'Ulster  d'abord,  la  rupture  entre  l'élément  démo- 
cratique et  l'élément  aristocratique  se  manifeste  assez  clai- 
rement. A  Belfast,  comme  dans  quelques  autres  villes, 
las  du  joug  des  Tories,  de  TOligarchie  réactionnaire  qui 
s'est  mise  à  la  tête  de  TOrangisme  et  s'en  sert  dans  ses 
intérêts  de  classe,  un  certain  nombre  d'Orangistes  démo- 
crates se  sont  séparés  depuis  peu  d'années  de  l'organisation 
«  Orange  »  officielle  pour  fonder  un  Orangisme  «  indé- 
pendant »,  aussi  antipapiste  que  l'autre,  mais  très  radical 
de  tendances,  en  vive  réaction  contre  le  Toryisme  régnant.  — 
Dans  les  campagnes,  d'autre  part,  c'est  contre  le  régime 
agraire  et  contre  le  landlordisme  que  se  sont  levés  les  pay- 
sans d'Ulster,  sous  la  conduite  d'un  chef  énergique,  digne 
émule  des  Sharman  Crawford  et  des  Dulïy,  des  réformateurs 
agraires  du  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  M'  T.  W.  Rus- 
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sell.  Simples  et  pauvres  tenants,  ils  n'ont  d*autre  privilège 
que  d'avoir  toujours  su  faire  respecter  leur  tenant  right^ 
datant  de  leur  charte  d'établissement.  La  passion  de  la  terre 
domine  chez  eux  la  passion  sectaire,  l'anticatholicisme,  car 
la  guerre  religieuse  a  peu  de  prise  sur  les  masses  rurales. 
i<  Le  Pape  est  sans  doute  un  terrible  homme,  disait  John 
Mitchel,  but  His  Holiness  fias  no  writs  ont  in  Ulster^  Sa  Sain- 
teté n'envoie  pas  d'huissiers  en  Ulster  (comme  font  les 
landlords).  L'intérêt  rapproche  donc  les  paysans  de  rUJster 
de  leurs  frères  du  Sud.  Protestants  et  loyalistes,  ils  ne  pac- 
tisent pas  avec  les  nationalistes,  et  leur  chef,  M' Russell,  est 
Tun  des  hommes  qui,  lors  de  la  crise  du  Home  Rule,  lutta 
avec  le  plus  d'ardeur  pour  la  cause  de  TUnion.  Mais  las, 
comme  leurs  frères  du  Sud,  du  joug  du  landlordisme,  ils 
veulent  être  maîtres  du  sol  et  se  sont  mis  à  réclamer  le 
rachat  général  des  terres  et  l'expropriation  des  landlords. 
Ainsi,  du  sud  au  nord  de  l'Ile  Verte,  orangiste  ou  nationa- 
liste, le  prolétariat  agraire  s'est  levé  contre  l'Oligarchie  ter- 
rienne, comme  dans  TUlster  urbain  la  démocratie  radicale 
s'est  levée  contre  l'Oligarchie  politique. 

Ce  sont  là  des  signes  des  temps  qui  ont  commencé  à  faire 
réfléchir  une  partie  du  moins  de  l'Oligarchie  anglo-saxonne: 
landlords  ou  bourgeois,  d'esprit  modéré,  que  ne  satisfont 
pas  les  tendances  réactionnaires  des  {///ras, etqui  se  séparent 
d'eux  sur  la  conduite  générale  à  tenir  vis  à-vis  de  l'Irlande 
et  de  la  démocratie  irlandaise  :  d'où  une  seconde  fêlure 
dans  le  bloc  unioniste,  affectant  cette  fois  la  caste  anglicane, 
YAscendency.  11  y  a  toujours  eu,dans  VAscendency  irlandaise, 
des  Tories  et  des  Whigs,  Ces  derniers  sont  nés  à  la  vie  poli- 
tique dans  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle,  avec 
Flood,  Lucas  et  surtout  Grattan  ;  pendant  les  trois  pre- 
miers quarts  du  dix-neuvième,  leur  libéralisme  relatif  les  a 
souvent  fait  élire  comme  députés  par  les  paysans  catho- 
liques, en  opposition  aux  grands  landlords  tories.  Plus  tolé- 
rants que  ceux-ci,  moins  intransigeants,  moins  hostiles  à 
tout  ce  qui  est  irlandais,  ils  semblent  présentement  moins 
éloignés  d'accepter  l'inévitable,  la  déchéance  officielle  de 
leur  caste,  de  comprendre  que  le  règne  de  l'Oligarchie  est 
fini,  que  le  landlordisme  a  vécu.  Ce  qui  leur  reste  de  privi- 
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lèges  sera  emporté  à  la  marée  prochaine  ;  Theure  héroïque, 
celle  de  la  lutte  et  de  la  gloire,  est  passée,  celle  de  l'échéance 
9onne.  Petits  landlords,  bourgeois  moyens,  n'ont-ils  pas 
mieux  à  faire  qu*à  se  laisser  sacrifier  aux  ambitions  poli- 
tiques de  ces  UUraa,  de  ces  Tories,  hauts  personnages  ayant 
richesse,  situation,  puissance,  qui  ne  songent  qu'à  la  lutte 
et  se  servent  d'eux  sans  les  servir,  comme  font  les  chefs  de 
rOrangîsme  vis-à'Vis  du  prolétariat  de  Belfast?  N'ont-ils 
donc  que  la  guerre  sans  merci  à  offrir  aux  paysans  et  au 
peuple  d'Irlande  ?  Ne  sauront-ils  jamais  voir  dans  Eria  une 
patrie  ?  Pourquoi  ne  pas  prendre  en  beaux  joueurs  leur  parti 
du  nouvel  ordre  de  choses,  pourquoi  ne  pas  tenter  de  s'adap- 
ter h  leur  situation  nouvelle  et  de  travailler,  eux  aussi,  à 
l'avenir  et  à  la  prospérité  de  l'Irlande  ?  La  «  Garnison  » 
n'est  plus  :  n'y  aura-t-il  pas  place  à  l'avenir  pour  une  aristo- 
cratie irlandaise  ? 

Telles  sont  les  vues  qui  semblent  avoir  hanté,  depuis  une 
dizaine  d'années,  un  certain  nombre  de  landlords  libéraux, 
tels  lord  Monteagle  ou  lord  Castletown,  lord  Dunraven  ou 
)ord  Mayo,  et  leur  avoir  inspiré  une  tendance  oouvelle  vers 
une  politique  de  réformes  et  de  conciliation.  Au  lieu  de 
s'en  tenir,  comme  leurs  pères,  ou  comme  leurs  voisins  les 
UltrQB^  à  un  programme  purement  négatif,  ils  ont  l'ambition 
de  faire  quelque  chose  de  positif  en  vue  de  la  reconstruction 
d'Erin,  ils  veulent  développer  le  pays,  réformer  les  abus, 
faire  régner  la  tolérance  et  unir  classes  et  partis  ;  ils  vou- 
draient —  suprême  espoir  —  créer  un  parti  modéré  du 
centre  entre  les  extrêmes  de  droite  et  de  gauche.  Dès  1895, 
ils  prenaient  part  (sans  persévérance  d'ailleurs)  à  l'agitation 
contrôla  surimposition  fiscale  de  l'Irlande  (1),  ils  prenaient 
part  avec  Horace  Plunkett  au  Becess  Committee  pour  l'amé- 
lioration des  conditions  économiques  du  pays  (2).  En  1898, 
ils  s'associaient  à  la  fondation  du  local  government  élec*- 
tif  (3).  En  1902,  ils  prenaient  l'initiative  d'un  rapprochement 
avec  iespaysans  en  vue  d'une  solution  de  la  question  agraire  : 


(1)  Voir  p.  327, 

(2)  Voir  p.  436. 

(3)  Voir  p.  183. 
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une  <'  Conférence  Agraire  »,  présidée  par  Lord  Dunraven,  et 
composée  des  représentants  des  deux  partis,  posa  les  bases 
d'un  plan  de  rachat  général  des  terres  qui  prépara  la  voie 
au  Land  Ad  de  1903  (1).  iPlus  récemment  enfin,  ils  ont  fondé 
une  Irish  Reform  Association^  avec  ce  but  de  réclamer,  sous 
le  régime  politique  de  l'Union,  toutes  les  réformes  néces- 
saires à  Tamélioration  de  la  situation  présente  d'Erin.  Ils 
ne  sont  pas  home  rulers,  et  ne  veulent  pas  d'un  Parlement 
irlandais  ;  mais  ils  voudraient  voir  attribuer  à  l'Irlande,  par 
voie  de  «  Dévolution  »,  un  large  accroissement  de  local  go- 
vernment,  un  certain  droit  de  gestion  sur  ses  finances 
propres,  un  pouvoir  définitif  en  matière  de  bills  d'intérêt 
privé,  bref  «  toute  l'autorité  sur  les  aiTaires  purement  irlan- 
daises qui  serait  compatible  avec  le  maintien  de  l'Union  et 
la  suprématie  du  Parlement  impérial  (2)  ». 

Il  y  a  encore  bien  des  préjugés,  bien  de  la  timidité,  de 
l'intérêt  personnel  même  dans  ces  vues  et  ces  tendances  de 
la  fraction  libérale  de  l'Oligarchie,  dont  l'Irlande  nationa- 
liste n'accueille  d'ailleurs  pas  les  témoignages  sans  réserve 
ni  méfiance.  Le  mouvement  est  gros  de  conséquences  pour 
l'Irlande  future;  mais  son  avenir  est  bien  obscur  encore, 
comme  Test  l'avenir  de  VAscendency  elle-même.  Le  gros  de 
la  «  Colonie  »  autrefois  souveraineacceptera-t-ilsa déchéance 
et  la  loi  de  la  majorité?  Le  landlordisme  est  condamné;  verra- 
t-on,  avec  le  landlordisme,  disparaître  les  landlords?On 
verra  sans  regret  disparaître  les  Ullras,  les  violents,  les 
absenléistes,  que  rien  n'attache  au  pays;  ceux  qui,  dans  le 
passé,  par  leur  tyrannie,  leur  oubli  de  toute  mission  civilisa- 
trice, ont  déshonoré  le  régime  anglais  en  Irlande;  qui,  dans 
le  présent,  n'ont  d'autre  conception  politique  que  le  spoils 
System,  la  politique  des  dépouilles  publiques,  et  ne  savent 
que  se  plaindre  de  ce  que  leur  loyalisme  ne  leur  rapporte 
plus  :  loyaltij  does  not  pay  !  Mais  beaucoup  resteront,  —  sur 
leurs  domaines  réservés,  —  les  petits  landlords  surtout,  pour 


(1)  Voir  p.  269. 

(2)  Voir  les  rapports  annuels  de  V Irish  Reform  Association,  Cf.  Eari  of  Dun- 
ra?en,  The  Crisis  inireland,  Londres  et  Dublin,  1905.  Du  même  autour,  The 

utlook  in  Ireland,  1907.  —  Voir  ci-après,  p.  499. 
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qui  la  vieille  Erin  représente  autre  chose  qu*uûe  terre  à 
vendre  et  le  patriotisme  autre  chose  qu'une  «  rente  »  à  tou- 
cher :  ils  sauront  s'adapter  à  leur  situation  nouvelle,  et  ce 
n'est  pas,  croyons-nous,  une  utopie  de  penser  qu'après  une 
ou  deux  générations,  une  fois  qu'ils  n'auront  plus  de  faveurs 
à  attendre  du  Gouvernement,  une  fois  surtout  que  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre  le //ome  Riile  sera  là,  ils  deviendront 
eux-mêmes  Irlandais  de  cœur  et  d'âme,  hibernis  ipsis  hiber- 
niores,  et  qu'ils  sauront  se  refaire  une  place  dans  une  popu- 
lation dont  les  sépare  aujourd'hui  une  barrière  infranchis- 
sable :  c'est  alors  que  la  vraie  «  difficulté  irlandaise  »  pour- 
rait bien  commencer  pour  l'Angleterre  (1)  ! 

(1)  Dès  à  présent,  il  ne  manque  pas  de  Nationalistes  irlandais  qui  com- 
prennent quQ  «  Hère  Erin  »  n'a  pas  trop  de  tous  ses  fils,  et  qu'une  Irlande 
autonome  aura  besoin  du  concours  d'hommes  d'expérience,  indépendants  et 
pondérés,  dont  Tinfluence  servira  de  contre-poids  aux  Extrémistes,  et  qui  pour- 
ront constituer  dans  un  Parlement  irlandais  un  prudent  parti  de  droite.  — 
Par  contre,  il  reste  dans  le  peuple  irlandais  un  sentiment  de  profonde  ran- 
cune contre  la  caste  autrefois  souveraine,  contre  ces  hommes  qui  ne  songent 
qu*à  regretter  le  passé  et  qui,  jaloux  du  relèvement  populaire,  ne  cherchent 
qu'à  empêcher  le  pays  de  s'émanciper.  Ils  sont  incorrigibles,  dit-on.  Ils  ont 
VAscendenc  dans  le  sang,  cela  ne  s'efface  pas.  On  peut  dire  d'eux  après 
leur  déchéance,  comme  des  Bourbons  après  la  Révolution,  qu'ils  n'ont  rien 
appris  ni  rien  oublié.  Point  d'entente  possible  entre  eux  et  nous  :  la  démocratie 
irlandaise  dcTra  se  passer  d'eux  !  —  Une  des  premières  difficultés  du  rôle  des 
landlords  libéraux  sera  de  vaincre  ce  préjugé.  11  y  a  quelque  vingt  ans  déjà 
que  Lord  Monteagle  disait  aux  landlords  irlandais  :  «  11  y  a  deux  «conditions 
au  prix  desquelles  nous  po'ivons  mener  en  Irlande  une  vie  utile  et  honorable, 
il  faut  que  nous  cessions  d'être  landlords  et  que  nous  cessions  d'iHre  la 
Garnison  anglaise  ».  Les  landlords  désireux  de  reprendre  une  place  dans  la  vie 
nationale  auront-ils  assez  de  désintéressement  personnel,  d'humilité,  de  pa- 
tience, pour  se  faire  les  serviteurs  du  peuple  dont  naguère  ils  étaient  les 
mattrei  ?  L'avenir  le  dira. 


CHAPITRE  II 

LES  DEUX  IRLANDE  (Suite).  —  L'IRLANDE 

NATIONALE 


En  face  de  la  «  Colonie  »  britannique,  voici  Tlrlande  popu- 
laire, rirlande  historique  et  nationale,  que  l'Angleterre  en 
sept  siècles  n*a  su  ni  concilier,  ni  absorber,  n*ayant  osé 
l'exterminer  tout  à  fait,  et  dont  nous  voyons  s'opérer  lente- 
ment, sans  qu'il  soit  d'ailleurs  terminé,  le  relèvement  poli^ 
tique  et  social. 

Elle  se  définit,  se  délimite  négativement  :  c'est  tout  ce  qui 
n'est  pas  en  Irlande  la  «  Colonie  »  ou  la  u  Garnison  »  britan^ 
nique.  Surtout  catholique,  mais  non  pas  exclusivement 
catholique,  elle  a  toujours  pris  et  continue  de  prendre  à  la 
«  Garnison  »  de  fréquentes  recrues  protestantes,  tandis  que 
la  «  Garnison  »,  de  son  côté,  lui  enlève  de  nombreux  ralliés 
catholiques.  Elle  n'a  rien  d'homogène  dans  ses  origines 
ethniques,  elle  comprend  à  la  fois  les  rejetons  des  anciens 
Gaêls,  des  Danois  envahisseurs,  des  Anglo-Normands,  des 
Anglais  d'Elisabeth  et  de  Cromwell  :  les  petits-neveux  des 
Côtes-de-Fer  s'y  rencontrent  avec  les  descendants  des 
anciens  chefs  celtiques,  dont  on  trouverait  maintenant  le 
plus  grand  nombre,  disait  sir  J.  Barrington,  sur  les  quais  de 
Dublin,  parmi  les  portefaix  et  les  déchargeurs  de  bateaux... 

C'est  au  dix-septième  siècle,  nous  l'avons  dit,  sous  la 
lourde  main  du  Protecteur,  que  s'est  constituée  cette  Irlande 
nationale,  par  le  broyage  et  la  fusion  de  tous  les  Irlandais 
d'alors,  de  tous  les  occupants  antérieurs  d'Erin.  Les  planta- 
tions et  les  massacres  font  alors  des  vaincus  une  tourbe 
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d'ilotes  misérables  et  méprisables, sans  terre,  sans  droit,  sans 
loi  ;  Taristocratie  est  détruite,  la  bourgeoisie  a  fui  ou  s*est 
terrée  ;  la  plèbe  des  paysans  n'est  plus,  selon  le  mot  de  Lord 
Derby,  qu'  «  un  vil  bétail  sur  le  sol  seigneurial  ».  -  Un 
siècle  se  passe,  et  avec  le  relâchement  des  Lois  Pénales  au 
milieu  du  dix-huitième  siècle,  avec  les  temps  de  liberté  de 
1785  à  1795,  commence  le  relèvement.  L'Irlande  alors  se 
reconstitue,  par  le  commerce  et  l'éducation,  une  bourgeoisie 
indépendante,  qu'instruisent  dansdebonnes  écoles  classiques 
de  vieux  prêtres  éduqués  sur  le  continent  ;  tel  drapier  de 
Limerick,  en  ce  temps-là,  récitait  une  demi-heure  d'Homère 
sans  une  défaillance  (le  fait  est  resté  dans  le  souvenir  de  sa 
famille)  ;  son  fils  aîné  traduisait  Horace.  —  Bientôt,  l'Eman- 
cipation de  1829  donne  l'éligibilité  aux  catholiques,  déjà 
électeurs  depuis  1793,  mais  en  retirant  le  droit  de  vote  à  la 
plupart  des  paysans.  Elle  ouvre  aux  catholiques  les  fonctions 
publiques  :  vaine  concession,  car  les  mœurs  leur  refusent 
en  fait  ce  que  leur  accorde  la  loi  ;  concession  nuisible  même 
à  certains  égards,  car  elle  offre  un  appât  à  tous  les  renégats 
d'Erin,  aux.  whigs  et  aux  opportunistes  attirés  par  les  fa- 
veurs du  pouvoir,  elle  brise  la  solidarité  des  catholiques 
irlandais.  La  Grande  Famine  et  l'Émigration  frappent  peu 
après  d'un  coup  mortel  tout  le  peuple  des  paysans  et  la 
bourgeoisie  même  qui  voit  tarir  sa  source  populaire.  On 
sait  que  ce  n'est  qu'en  1869,  avec  M.  Gladstone,  que  s'ouvre 
Tère  des  grandes  réformes  d'où  l'Irlande  sortira  sinon 
libre,  du  moins  libérée  de  bien  des  chaînes.  Elle  obtient  d'a- 
bord une  législation  agraire  protectrice  des  paysans,  avec 
un  système  de  rachat  amiable  des  terres;  elle  obtint  en 
188'i  un  droit  de  suffrage  quasi-universel  (1)  ;  elle  obtient 
en  1898  des  administrations  locales  électives  ;  elle  ne  réussit 
à  obtenir  ni  un  gouvernement  de  son  choix,  ni  la  réforme 


(1)  L'Irlande  ea  1882  avait  92.152  électeur!  sur  7.767.401  individu»,  loit 
1,19  p.  100  (lois  de  1829  et  de  1832).  Une  loi  de  1H50  élargit  légèrement  l'élec- 
torat  irlandais,  auquel  la  réforme  anglaise  de  18()7-1868  ne  touche  paS;  en 
1868,  elle  a  222.450  électeurs.  La  loi  de  1884  cufio  met  llrlande  sur  le  même 
pied  électoral  que  TAngleterre;  elle  a,  eu  1886,  742.120  éircteurs  sur  une  popu- 
lation de  5.174.836  individus,  soit  14  p.  100  (Comte  de  Pranqueville,  le  Gou- 
vernement et  le  Parlement  Britanniques,  Paris,  1887,  II,  p.  300  à  325). 
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politique  qui,  sous  ud  nom  ou  Taulre,  doit  lui  donner 
l'autonomie.  Le  relèvement  politique  d'Erin  s'arrête  à  mi- 
chemin. 

Privée  d'aristocratie,  privée  de  leaders  hors  le  clergé, 
rirlande,  cruellement  décimée,  «  drainée  »  par  le  fléau  con- 
tinu de  rémigration,  voit  encore  aujourd'hui  dans  la  classe 
paysanne  sa  classe  la  plus  nombreuse,  son  meilleur  soutien. 
Les  exploitants  ou  tenants^  légalement  investis  de  droits 
réels  et  de  garanties  contre  les  landlords,  bien  qu'à  bien  des 
égards  socialement  encore  asservis,  s'élèvent  peu  à  peu  par 
le  rachat  vers  la  propriété  du  sol  ;  les  labourers,  les  ouvriers 
agricoles,  sont  plus  à  plaindre,  n'ayant  ni  homes  décents 
ni  salaires  assurés,  car  si  les  bras  manquent  en  Irlande, 
le  travail  régulier  manque  aussi  aux  travailleurs.  La  classe 
ouvrière  est  naturellement  très  réduite,  comme  l'indus- 
trie elle-même.  La  bourgeoisie,  enfin,  si  profondément 
atteinte  par  les  conséquences  de  la  Grande  Famine,  se 
reconstitue  lentement,  diffîcilement,  les  occasions  de  s'é- 
lever faisant  défaut.  Peu  étendue,  en  tant  que  classe,  peu 
cultivée,  car  l'éducation  secondaire  est  mauvaise  et  l'instruc- 
tion supérieure  lui  est  pratiquement  à  peu  près  fermée, 
peu  fortunée,  car  le  commerce  et  les  manufactures  végè- 
tent, poussée  dans  la  voie  des  professions  dites  libérales 
par  un  système  d'enseignement  mal  entendu,  elle  touche 
par  son  sommet  à  la  bourgeoisie  protestante  sans  toutefois 
s'unira  elle  :  Tune  est  une  aristocratie  tombée  qui  méprise 
l'autre,  la  démocratie  qui  s'élève. 

On  aimerait  à  penser  que  ces  classes  diverses  qui  com- 
posent l'Irlande  nationale  ont  puisé  dans  leurs  communs 
malheurs  et  leurs  luttes  communes  la  sagesse  d'opposer  à 
l'Angleterre  et  à  la  «  Colonie  »  anglaise  une  masse  solide  et 
cohérente,  exempte  de  divisions,  forte  de  son  unité.  Hélas  ! 
C'est,  je  crois,  une  loi  très  générale  que  la  servitude  et  le 
malheur  engendrent  les  dissensions,  suscitent  les  partis 
contre  les  partis  ;  tous  ont  le  même  but,  le  salut  et  la  liberté 
du  pays,  mais  ce  but,  on  l'entend  de  diverses  façons,  on 
diffère  sur  les  moyens  de  l'atteindre.  L'Irlande,  en  se  rele- 
vant au  dix-neuvième  siècle,  est  née  aux  divisions  politiques; 
et  depuis  les  premiers  triomphes  de  Daniel  O'Connell,  je 
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ne  crois  pas  qu'elle  ait  une  seule  fois  connu,  même  sous 
Parnell,  cette  parfaite  cohésion  politique  qui  n'est  sans 
doute  qu'une  chimère  et  qu'en  tout  état  de  cause  le  conqué- 
rant a  trop  d'intérêt  et  de  facilité  à  rompre.  Le  «  Libérateur  » 
na-t-il  pas  trouvé  des  opposants  dans  la  Jeune- Irlande,  et 
la  Jeune-Irlande  elle-même  dans  John  Mitchel  et  les  Révo- 
lutionnaires ?  Les  partis  n'ont  jamais  manqué  dans  l'Irlande 
démocratique  ou,  pour  prendre  le  terme  consacré,  «  natio- 
naliste »,  sans  parler,  bien  entendu,  du  groupe  des  ralliés  à 
Tunionisme,  ralliés  par  conviction  parfois  (tout  arrive),  par 
intérêt  ou  ambition,  tel  le  député  Keogh  qui,  en  1852,  trahit 
l'espoir  du  parti  constitutionnel  indépendant,  et  dont 
l'exemple  ne  manquera  jamais  d'imitateurs.  N'est-ce  pas  une 
vérité  d'expérience  que  les  divisions  politiques  des  hommes, 
dans  un  même  milieu  social,  naissent  plus  de  leur  tempé- 
rament que  de  leurs  doctrines  ?  Mettons  donc  d'un  côté  les 
modérés,  les  opportunistes,  et  de  l'autre  les  violents,  les 
extrémistes  :  nous  aurons  en  Irlande,  d'une  part,  les  Nationa- 
listes Constitutionnels,  les  plus  nombreux  et  les  plus  puis- 
sants, et,  de  l'autre,  la  minorité  des  Séparatistes,  des  Intran- 
sigeants ou  Extrémistes,  des  hommes  dela<(  Force  Physique», 
successeurs  ou  modernes  émules  des  anciens  Fenians. 


I 


LE  SEPARATISME  OU  LA   «  FORCE    PHYSIQUE  » 

Fenianisme  ou  «  force  physique  »,  —  c'est-à-dire  action 
révolutionnaire,  par  conspiration  ou  rébellion  armée,  en 
vue  du  renversement  du  pouvoir  britannique  dans  l'Ile  Verte, 
de  la  séparation  de  l'Irlande  d'avec  la  Grande-Bretagne  :  — 
ce  n'est  qu'une  phase  de  l'éternelle  guerre  d'Erin  contre 
Albion,  c'est  la  guerre  secrète  qui  a  remplacé  la  guerre 
ouverte  du  jour  où  l'Irlande  a  cessé  d'être  à  môme  de  lutter 
à  armes  égales  avec  sa  puissante  voisine.  Sa  première  grande 
date  est  l'Insurrection  de  1798,  et  Théobald  Wolfe  Tone  son 
premier  grand  homme,  que  suit  de  près  ce  jeune  et  généreux 
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martyr  de  la  rébelHoD  patriotique,  Robert  Emmet,  Long- 
temps désarmée  par  les  succès  peut-être  plus  apparents 
que  réels  d'O'Gonnell  et  de  Tagitation  légale,  la  «  Force 
physique  »  se  relève  au  milieu  du  siècle  devant  les  horreurs 
de  la  Grande  Famine  et  au  bruit  des  révolutions  continen- 
taies,  elle  suscite  avec  John  Mitchel  ce  mouvement  de 
révolte  où  est  entraînée  la  Jeune-Irlande  et  qui  finit  misé- 
rablement, avec  Smith  O'Brien,  sous  lés  foudres  du  clergé 
plus  encore  que  sous  le  feu  des  soldats.  Elle  reparait  en 
1858,  en  1865,  en  1867,  soutenue  par  l'Amérique,  avec  Ste- 
phens  et  O'Donovan  Rossa,  sous  le  nom  de  fénianisme  et 
sous  la  forme  nouvelle  de  sociétés  secrètes,  de  raid^  et  de 
coups  de  main  ;  mais  échouant  à  faire  la  révolution,  elle 
tombe  dans  le  crime,  elle  se  déshonore  avec  les  attentats 
des  a  Invincibles  »  et  des  dynamiteurs.  Ainsi,  Tinsurrection 
a  été  réprimée,  la  rébellion  a  avorté,  la  conspiration  a  versé 
dans  l'anarchie  :  Tesprit  révolutionnaire  n'est  cependant 
pas  encore  mort  en  Irlande,  il  survit  à  ses  échecs,  pareil 
en  sa  doctrine,  autre  par  sa  méthode,  et  c'est  lui  qu'on 
retrouve  aujourd'hui  dans  le'  «  Séparatisme  »  intransi- 
geant. 

Qu'y  a-t-il  au  fond  de  cette  force  révolutionnaire  à  qui, 
malgré  ses  échecs  apparents,  Tlrlande  en  fin  de  compte  est 
peut-être  redevable,  plus  encore  qu'à  l'agitation  constitu- 
tionnelle, du  peu  de  réparations  qu'elle  a  obtenu  de  l'Angle- 
terre ?  Il  y  a,  surtout  et  avant  tout,  la  haine  de  l'Angleterre, 
une  haine  inexpiable  du  joug  anglais,  de  la  tyrannie  et  de 
la  corruption  anglaise  en  Irlande  ;  il  y  a  la  conviction  que 
l'Irlande  ne  pourra  «  avoir  sa  chance  »  et  vivre  sa  vie  qu'une 
fois  séparée  de  l'Angleterre,  et  que  l'afiranohissement  natio- 
nal ne  sortira  jamais  de  la  «  force  morale  »,  mais  seulement 
de  la  «  force  physique  ».  Distinct  etdifiérentdu  Whiieboyism, 
c'est-à-dire  de  l'assassinat  agraire  mis  au  service  de  la  ven- 
geance privée  du  paysan  contre  le  landlord,  le  parti  de  la 
<(  force  physique  »  ne  s'inquiète  pas,  comme  le  parti  consti- 
tutionnel, de  soutenir  les  revendications  de  telle  ou  telle 
classe  de  citoyens,  —  l'émancipation  catholique,  ou  les 
droits  du  paysan,  —  il  se  serait  gardé  de  mettre  comme  lui 
la  cause  de  Tafiranchissement  national  «  à  la  remorque  »  des 
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revendicatioDs  agraires.  Il  professe,  au  point  de  vue  agraire, 
une  doctrine  de  nationalisation  du  sol  qui  va  directement 
contre  les  idées  du  paysan  d'Irlande.  Il  hait  les  landlords, 
mais  bien  moins  comme  iandlords  qu  en  tant  que  «  Garni- 
son »  anglaise.  Peut-être  caresse-t-il  au  fond  du  cœur  le 
rêve  d'une  République  d'Hibernie  ?  Mais  il  n'a  au  vrai 
qu'un  idéal,  qu'un  but  présent  :  Taflranchissement  d*Erin, 
l'indépendance  nationale,  par  la  séparation  anglo-irlan- 
daise. 

Cette  «  Force  physique  »  se  distingue  ainsi  sans  peine  des 
diverses    forces  révolutionnaires  que  l'Europe    a  vues  à 
Tœuvre  au  cours  du  dix- neuvième  siècle,  encore  qu'elle  s'en 
rapproche  en  un  sens,  puisque,  comme  elles,  elle  rejette  à 
priori  tout  moyen  constitutionnel  et  dédaigne  la  réforme 
pour  la  révolution.  Elle  n'a,  de  Tanarchisme  continental,  — 
hors  les  temps  désespérés  où  justement  elle  s'est  confondue 
avec  cet  anarchisme,  —  ni  le  fondement  psychologique  de 
la  révolte  contre  les  choses,  ni  le  dessein  primordial  de  tout 
détruire  pour  faire  place  à  l'utopie  d'un  monde  nouveau 
qui  sortirait  par  génération  spontanée  des  ruines  de  l'an- 
cien. Elle  n'a  pas,  comme  le  socialisme  révolutionnaire, 
puisé  dans  la  vue  des  misères  sociales  la  volonté  de  substi- 
tuer k  la  société  bourgeoise  et  égoïste  une  société  humani- 
taire et  communiste.  Elle  n'est  pas,  comme  le  nihilisme 
russe,  Teflort  d'un  prolétariat  intellectuel  pour  détruire  une 
autocratie.  Rien  n'est  plus  loin  de  ses  aspirations  nationales 
que  les  doctrines  fédéralistes  delà  Commune  de  Paris.  Rien 
ne  lui  est  plus  étranger  que  ce  premier  principe  des  socia- 
listes continentaux,  la  lutte  des  classes:  elle  ne  cesse  de 
prêcher  aux  Irlandais  l'union  des  classes  et  des  croyances 
sous  régide  de  la  nationalité  irJandaise.  Sa  cause  profonde 
n'est  ni  dans  un  malaise  social  ni  dans  un  malaise  moral, 
mais  dans  un  fait  politique,  le  joug  de  l'étranger;  elle  n'est 
pas  dans  le  mauvais  gouvernement  de  TAngleterre,  mais 
dans  le  fait  même  de  la  domination  britannique  :  not  foreign 
government^  but  foreign  rule  is  Jreiand's  bane,  disait  Wolfe 
Tone.  De  tous  les  révolutionnaires  continentaux,  ceux  qui 
en  sont  peut-être  le  moins  loin,  ce  sont  les  hommes  de  1848 
qui  rêvent  d'affranchissement  populaire  et  que  domine 
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l*enthousiasme  «  national  »;  ou  bien  c'est  un   Mazzini.  un 
Garibaldi,  criant  :Fuori  i barbari  {i)\ 

Que  reste-t-il  actuellement  du  «  fenianisme  >>  ou  de  la 
«  force  physique  »  ?  Il  en  reste  moins  un  parti  d'action  qu'un 
parti  de  propagande,  moins  un  programme  positif  qu*une 
doctrine  d'intransigeance.  La  situation,  de  toute  évidence, 
est  très  différente  aujourd'hui  de  ce  qu'elJe  était  il  y  a  un 
demi-siècle.  L'Irlande  est  désarmée;  toute  rébellion,  au 
moins  en  temps  de  paix,  est  impossible:  la  «  force  phy- 
sique »  se  voit  donc,  pour  le  présent,  réduite  à  l'état  d'  «  es- 
prit »  révolutionnaire  ou  de  «  propagande  »  séparatiste. 
D'autre  part,  depuis  vingt-cinq  ans,  le  cours  des  choses  a 
rejeté  bien  des  esprits,  et  parfois  des  plus  modérés,  vers  l'in- 
transigeance :  c^est  la  poussée  de  l'impérialisme  anglais, 
l'échec  du  Parneltisme  et  le  rejet  du  Home  Bule^  le  spectacle 
des  dissensions  où  se  complaisent  les  politiciens  sur  le  ca- 
davre de  Parnell,  l'émigration  enfin  qui  continue  d'enlever 
au  pays  le  meilleur  de  son  sang.  De  là,  le  développement  ré- 
cent des  idées  «  extrémistes  j>  en  Irlande,  et  du  parti  qui  les 
soutient  :  des  enthousiastes  qui  veulent  préparer  l'avenir, 
des  rêveurs  vivant  d'idéal,  des  indépendants  dégoûtés  du 
parlementarisme,  de  ses  faiblesses  et  de  ses  compromis- 
sions, quelques  gens  de  lettres,  un  fonds  populaire  dominé 
par  la  haine  de  l'Angleterre,  avec  l'inévitable  cortège  de  ga- 
mins et  de  mauvais  sujets  que  ne  peut  manquer  d'attirer  une 
propagande  qui  prône  la  révolution. 

Ils  ont  gardé  la  thèse  première  des  anciens  révolution- 
naires :  hors  la  séparation  point  de  salut,  et  c'est  cette  thèse 
quMls  brandissent  aujourd'hui  contre  les  nationalistes  mo- 
dérés, contre  les  home  rulers  et  contre  le  Home  Rule  lui-môme. 
«  Le  Home  Rule  ne  servirait  à  rien,  dit-on.  La  liberté,  pour 


(l)La  plupart  des  chefs  du  parti  révoluliounaire  ont  été  des  bourgeois,  tant 
catholiques  que  protestants.  Wolfe  Tone  est  fils  d'un  carrossier  presbytérien 
de  Dublin;  Mitchel,  d*un  ministre  presbytérien  ;  Robert  Emmct,  d'un  médecin 
protestant,  kiciiham,  Luby,  John  O'Leary  sont  médecins  ou  étudiants  eu 
médecine.  O'Mahony  est  un  gentleman  [armer  de  Tipperary.  Rien  en  eux  du 
déclassé,  enivré  d'une  science  qui  ne  le  nourrit  pas.  — Aujourd'hui  même  il  y 
a  des  Sé|)aratistes  ou  Extrémistes  à  Belfast  ;  il  y  en  a  parmi  les  étudiants  de 
Trinity  Collège, 
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être  sûre,  doit  être  complète  ;  elle  le  serait  avec  l'abrogation 
de  TAcle  d'Union  telle  que  la  réclamait  O'Connell,  elle  ne 
le  serait  pas  avec  un  régime  d'autonomie  subordonnée  qui 
ferait  toujours  dépendre  la  liberté  irlandaise  du  boQ  vouloir 
britannique.  «  Nous  voulons  Tlrlandepour  les  Irlandais,  di- 
sait déjà  J.  Mitchel,  et  non  pour  le  plaisir  de  voir  siéger  à 
Collège   Green  une  poignée  de  pairs  et  leurs  créatures!  » 
Nous  voulons  un  véritable  Parlement  irlandais,  une  Assem- 
blée nationale  et  souveraine,  et  non  pas  je  ne  sais  quel  Co- 
mité local  qui  administrerait  «  le  gaz  et  Teau  »  et  quelques 
autres  petites  affaires  de  ce  genre.  Votre  Home  Raie  n'est 
qu'un  leurre,  et  vous,  les  home  rulers  vous  n'êtes,  bon  gré, 
malgré,  que  des  unionistes,  car  vous  acceptez  la  chaîne 
britannique  et  ne  cherchez  qu'A  la  desserrer,  alors  qu'il 
faudrait,  une  fois  pour  toutes,  trancher  le  nœud  gordien, 
pour  assurer,  avec  la  Séparation,  l'Indépendance  nationale. 
«  Et  cette  Indépendance,  ce  n'est  pas  Taction  légale  ou 
constitutionnelle  qui  nousy  conduira.  L'Angleterre  n'a  jamais 
cédé  qu'à  la  crainte  ou  à  la  contrainte,  et  la  fameuse  doc- 
trine de  la  «  force  morale  »  n'a  jamais  fait  de  tort  qu'à  ses 
auteurs.  Rien  ne  sert  de  discourir,  d'interpeller,  de  voter 
des  ordres  du  jour,  car  ce  ne  sont  pas  des  paroles  qui  nous 
sauveront,  mais  des  actes.  L'Irlande  a-t-elle  jamais  rien  ga- 
gné à  ce  jeu  de  dupes  qu'elle  joue  à  Westminster?  A-t-elle 
bien  le  droit  de  se  compromettre  en  envoyant  des  représen- 
tants en  pays  ennemi,  dans  ce  Parlement  qui  n'est  pour  elle 
qu'  «  un  foyer  de  corruption,  une  usine  à  coercition,  et  l'élcr- 
nel  témoin  de  sa  servitude  »,  comme  a  dit  Mitchel?  Dix 
années  durant,  de  1880  à  1890,  elle  a  eu  à  la  Chambre  des 
Communes  un  leader  de  premier  ordre,  un  parti  capable  et 
uni  ;  or  ce  leader  et  son  parti  n'ont  pu  faire  réduire  seule- 
ment d'un /?e^«t/  la  surtaxation  de  l'Irlande  !  Jeu  inutile  et 
dégradant,  école  d'esclavage  et  d'anglicisation,  le  Parlemen- 
tarisme n'est  bon  qu'à  propager  l'esprit  d'indifférence  et 
d'opportunisme,  il  sacrifiera  toujours  l'idéal  national  à  des 
satisfactions  de  vanité  ou  des  marchandages  d'intérêts.  Et 
pendant  que  vous  vous  hypnotisez  sur  ce  Weslminster  dont 
vous  faites  le  centre  du  monde,  vous  ne  voyez  seulement 
pas  que  l'Irlande  épuisée  se  meurt,  et  se  meurt  par  vous  !  » 
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Puissants  à  l'attaque,  violents  jusqu'à  l'injustice  à  Tégard 
des  «  Parlementaires  »,les  Séparatistes  sont  moins  heureux 
dans  Texposé  de  leurs  moyens.  Ils  proscrivent  la  méthode 
constitutionnelle:  par  quoi  la  remplacent-ils?  Ils  sont  pour 
la  «  force  physique»,  laquelle  est  actuellement  impuissante. 
Mais,  disent-ils,  la  «  force  physique  »  n'est  pas  que  la  révolte 
armée  ou  Tinsurrection;  elle  comprend  tout  ce  qui  ne  rentre 
pas  dans  la  «  force  morale  »,  elle  comprend  l'obstruction 
parlementaire, telle  que  lapratiquait  Parnell,et  qui  est  juste- 
ment le  contraire  du  parlementarisme,  le  refus  de  l'impôt,  le 
refus  des  fermages  ou  /io-rc;i/...  D'ailleurs,  impossible  aujour- 
d'hui, la  révolution  le  sera-t-elle  demain?  N'aura-t-elle  pas 
son  jour  le  jour  où  une  grande  guerre  mettra  l'Angleterre 
aux  prises  avec  l'Europe  et  où  l'Europe  nous  soutiendra  de 
ses  armes  ?  Voilà  l'avenir  pour  lequel  il  faut  nous  préparer, 
et  comment  ?  en  propageant  d'abord  Tidée  et  la  nécessité  de 
la  a  force  physique  »,  puis  en  fortifiant  la  nation  irlandaise 
au  point  de  vue  moral  et  matériel,  en  pratiquant  vis  à-vis  de 
l'Angleterre  la  politique  de  l'exclusion,  c'est-à-dire  en  nous 
passant  d'elle.  Sinn  Fein  /  Nous,  nous-mêmes,  nous  seuls! 
Développons  nos  forces,  exaltons  nos  âmes!  Plus  de  fai- 
blesse, plus  de  compromis  !  Suivons  l'exemple  donné  par  la 
Hongrie  dans  sa  lutte  victorieuse  contre  la  couronne  des 
Habsbourgs  (1).  On  nous  refuse  l'autonomie?  Prenons-la! 
Tenons  le  Gouvernement  britannique  pour   nul    et   non 
avenu.  Plus  de  députés  irlandais  à  Westminster  :  réunis- 
sons à  Dublin  une  Assemblée  nationale.  Aux  tribunaux  éta- 
blis,  substituons  des  cours  d'arbitrage.  Guerre  à  l'anglicisa- 
tion,  à  l'émigration,  aux  enrôlements  d'Irlandais  dans  l'ar- 
mée anglaise  (2)  1  Développons  nos  industries,  faisons  une 
Irlande  prospère,  faisons   surtout  une   Irlande  nationale 
en  reconstituant   chez   nous  par  la   littérature,    les  arts 


(1)  Voyez  les  brochures  éditées  en  1904  et  1905  à  Dublio  (Duffy  and  Co), 
TheSinn  Fetn  P)liz.  et  Thi  liesarreclion  of  Hangar,  A  Parallel  for  Ire- 
land, 

(2)  Ce  sont  les  Séparatistes  qui  les  premiers  ont  commencé  la  guerre  k 
rémigration  et  la  guerre  aux  enrôlements  de  soldats  irlandais.  On  dit  qu*il  y  a 
trente  ans,  sur  1.000  soldats  britanniques,  248  étai«nt  Irlandais;  aujourd'hui 
115  seulement. 
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et  les  métiers,  uoe  civilisation  vraiment  irlandaise  (1)1 
La  résistance  passive,  la  propagande  intransigeante  et 
séparatiste,  l'interdit  jeté  sur  le  Parlement  de  Westminster, 
voilà  donc,  si  on  laisse  de  côté  l'idée  de  la  régénération 
«  gaélique  »,  qui  n'appartient  pas  en  propre  au  Séparatisme, 
si  Ton  écarte  en  outre  la  prétention  quelque  peu  puérile  de 
constituer  de  toutes  pièces  un  État  irlandais  par-dessus 
rÉtat  anglais  en  Irlande,  comment  se  résume  le  programme 
des  modernes  Extrémistes  d'Erin.  Le  Fénianisme  a  vécu,  le 
Séparatisme  lui  a  survécu.  Les  révoltés  et  les  conspira- 
teurs (2)  se  sont  métamorphosés  en  intransigeants,  en  irré- 
ductibles, en  irrédentistes,  qui  savent  leur  rêve  présente- 
ment irréalisable,  mais  s'attachent  à  leur  rêve  et  tiennent 
malgré  tout  levé  le  drapeau  de  l'indépendance.  Ils  sont  la 
réaction  contre  les  bassesses  et  les  compromissions  de  la 
politique,  contre  la  corruption  anglaise  et  les  désertions 
irlandaises  ;  ils  représentent  l'Idéal  inaliénable  de  la  patrie 
en  face  de  l'opportunisme  régnant,  l'Impossible  qu'il  faut 
s'acharner  à  atteindre  quand  on  veut  atteindre  humainement 
le  Possible.  Passons  sur  ce  qu'il  peut  y  avoir  parfois  de 
regrettable  ou  de  ridicule  dans  les  actes  ou  les  idées  de  ces 
rebelles  en  puissance,  de  ces  insurgés  virtuels,  et  reconnais- 
sons qu'ils  constituent  en  Irlande  la  réserve  des  forces  du 
nationalisme,  où,  si  l'on  veut,  le  «  Nationalisme  intégral  ». 


Il 

l'agitation  CONSTITUTIONNELLE 

Le  gros  de  l'armée  politique,  ce  sont  les  «  Constitution- 


(1^  Voir  ci-après  p.  872  et  suiv.  ce  qui  concerne  le  mouvemeot  gaélique, 
dont  le  parti  séparatiste  a  pris  activement  sa  part. 

|2)  L*Irlandat8  n'a  pas  le  tempérament  «  conspirateur  ».  Quand  on  pense  au 
manque  absolu  de  préparation  qui  préaida  aux  tentatives  du  fénianisme,  à  la 
criminelle  légèreté  d*uu  Stephens  gardant  chez  lui  tous  ses  papiers  compro- 
mettants, quand  on  pense  à  ce  que  les  sociétés  secrètes  ont  nourri  de  délateurs 
et  de  traîtres,  on  est  bien  forcé,  malgré  le  noble  souvenir  de  tant  de  jeunes 
martyrs  de  la  patrie  irlandaise,  de  reconnaître  la  vérité  du  mot  de  Butt,  qui 
disait  que  «  si  Tlrlande  fait  de  mauvais  sujets,  elle  fait  des  rebelles  bien 
plus  mauTais  encore  ». 
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nalistes  )>,  ceux  qu'on  appelle  d'ordinaire  et  sans  autre  épi- 
thète  les  «  Nationalistes  »,  réservant  aux  représentants  delà 
minorité  extrémiste  le  nom  de  Séparatistes.  Leur  objet  est 
de  faire  obtenir  à  l'Irlande  les  réparations  qui  lui  sont  dues 
dans  Tordre  politique,  économique,  social,  avec  ce  qui  doit 
en  être  le  couronnement,  le  Selfgovemment  irlandais,  l'Au- 
tonomie nationale,  plus  ou  moins  étendue  selon  les  possibi- 
lités, qu'on  rappelle  Bepeal  comme  sous  O'Connell,  Home 
Bule  comme  aujourd'hui,  ou  de  tout  autre  nom  éventuel. 
Pour  moyens,  ils  n'en  veulent  d'autres  que  ceux  que  la  Cons- 
titution leur  donne,  agitation  populaire  et  action  parlemen- 
taire, leur  méthode  étant  d'appliquer  des  procédés  constitu- 
tionnels à  la  poursuite  de  revendications  dont  la  principale 
est  précisément  le  renversement  de  la  Constitution  irlan- 
daise. —  Voilà  les  principes  dirigeants  du  Nationalisme 
constitutionnel.  Libre  à  chacun  de  les  entendre  à  sa  guise, 
de  donner  aux  mots  «  moyens  constitutionnels  h  un  sens 
large  ou  strict,  de  faire  de  l'Autonomie  irlandaise  sous  la 
suprématie  impériale  le  but  final  de  ses  aspirations,  —  «  la 
Séparation  n'est  ni  possible  ni  désirable  »,  a  dit  un  jour 
M.  John  Redmond,  leader  actuel  du  parti,  —  ou  de  ne  voir 
dans  le  Home  Bule  qu'un  acheminement  vers  la  Séparation 
possible  et  désirable. 

Ce  Nationalisme  est  né  sous  sa  forme  moderne  au  com- 
mencement du  dix-neuvième  siècle,  il  a  pris  conscience  de 
lui-même  avec  Daniel  O'Connell,  lorsqu'en  1823  celui-ci 
constitua  sa  fameuse  Association  Catholique  et  fit  entrer  au 
Parlement  britannique,  en  1820,  le  premier  parti  parlemen- 
taire irlandais.  Action  parlementaire  à  Westminster,  organi- 
sation et  agitation  populaire  en  Irlande,  voilà  donc  trouvées 
dès  l'origine  les  deux  armes  légales  dont  le  Nationalisme 
usera  dansTavenir.  L'une  et  l'autre  sont  nécessaires,  au  dire 
des  Irlandais,  elles  sont  inséparables.  L'action  parlemen- 
taire est  nécessaire  pour  soutenir  la  cause  nationale  devant 
le  tribunal  constitutionnel,  comme  pour  faire  entendre  la 
voix  d'Erin  par  delà  le  Parlement  d'Angleterre  au  monde 
entier  qui  l'écoute.  Mais  quelle  serait  l'influence  du  parti 
irlandais  à  Westminster  s'il  n'était  appuyé  d'une  action 
populaire  en  Irlande,  si  le  peuple  irlandais,  spectateur  im- 
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passible  du  combat,  ne  manifestait  efficacement  sa  volonté 
de  soutenir  ses  représentants  ?  S'il  y  a  pour  Tlrlande  une 
nécessité  de  fait  à  entretenir  «  sur  le  territoire  ennemi  » 
une  «  brigade  »  qui,  comme  la  glorieuse  Brigade  Irlandaise 
à  Fontenoy,  combat  le  bon  combat  contre  l'Angleterre,  il  y 
a  une  nécessité  pareille  à  entretenir  dans  le  pays  une  cer- 
taine forme  d'organisation  politique  et  une  certaine  forme 
d'agitation  politique  :  Tune  pour  unir,  discipliner  et  diriger 
les  forces  nationalistes,  lautre  pour  contraindre  TAngle- 
terrt»,  par  un  déploiement  énergique  et  entendu  de  ces 
mêmes  forces,  aux  grandes  mesures  de  réforme  qu'elle  n'a 
jamais  consenties  que  sous  l'eiTet  de  la  menace  et  des  vio- 
lences. «  De  l'agitation,  de  l'agitation  !  »  disait,  il  y  a  une 
vingtaine  d'années  aux  Unionistes  de  l'Ulster,  un  homme 
qui  pourtant  n'avait  rien  d'un  agitateur  de  profession,  le 
marquis  de  Salisbury,  «  on  n'obtient  rien  aujourdliui  que 
par  l'agitation  »  ! 

L'Irlande  n'a  guère  cessé  depuis  un  siècle  d'avoir  de  ces 
grandes  ligues  d'agitation  populaire  dont  il  est  remarquable 
que  ce  soit  elle  qui  ait  donné  le  modèle  à  l'Angleterre  mo- 
derne. Les  temps  où  elles  lui  ont  manqué,ontété  des  temps 
de  calme  peut-être,  mais  de  réaction  politique  et  de  démo- 
ralisation sociale,  et  chaquefois  que  l'organisation  populaire 
s'est  relâchée,  que  l'agitation  a  faibli,  on  a  pu  voir  un  ren- 
forcement d'oppression  de  la  part  du  <c  Château  ».  La  pre- 
mière en  date,  l'Association  Catholique,  fut  une  des  plus 
parfaites.  Avec  ses  assemblées  de  baronie,  ses  comités  de 
comté,  son  comité  central,  avec  sa  «  rente  »  d'un  penny  par 
tête,  avec  O'Connell  pour  chef  et  les  prêtres  pour  agents 
locaux,  elle  constitua  vraiment  une  représentation  nationale, 
un  pouvoir  extra-légal,  mais  mieux  obéi  et  plus  respecté 
que  l'autre,  un  gouvernement  capable  de  protéger  le  peuple 
et  de  le  dresser  à  l'action  tout  en  lui  enseignant  le  respect 
de  Tordre,  et  qui  réussit,  après  six  ans  de  l'agitation  la  plus 
ordonnée,  la  mieux  affranchie  de  violences,  à  arracher  à 
l'Angleterre  la  concession  promise  depuis  l'Union,  l'Éman- 
cipation catholique.  L'Irlande  eut  ensuite  la  Bepeal  Asso- 
ciation ;  elle  eut,  après  la  Famine  et  l'Insurrection  de  1848, 
VIrish  Tenani  League,  dont  les  efforts  éveillèrent  tant  d'espé- 
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rances,  si  vite  trompées;  elle  eut  en  1870  TAssociatioii  du 
Home  Governmenl,  elle  eut  avec  Parnell  la  Ligue  Agraire  et  la 
Ligne  Nationale,  comme  elle  a  aujourd'hui  la  Ligue  Irlan- 
daise Unie,  fondée  par  M.  William  0*Brien  en  1898,  et  qui 
fera  place  elle-même  un  jour  ou  Tautre  à  une  organisation 
nouvelle,  héritière  des  précédentes  (1). 

Ce  qui  frappe  dans  toutes  ces  ligues,  à  travers  les  trans- 
formations successives  que  la  plupart  ont  dû  subir  pour 
échapper  aux  lois  de  coercitioQjC'estleur  constitution  démo- 
cratique. Déjà  sous  O'Connell,  malgré  la  prépondérance  de  la 
personnalité  du  «  Libérateur  »,  c'est  de  l'élection  populaire 
que  sortaient  les  membres  des  Comités  de  comté,  lesquels 
élisaient  à  leur  tour  les  membres  du  Comité  central.  Plus 
tard,  l'Amérique  fit  sentir  son  influence  sur  la  constitution 
des  ligues  irlandaises,  et  l'on  retrouve  bien  des  traits  des 
organisations  politiques  américaines,  de  ce  qu'on  appelle 
là-bas  la  «  Machine  »,  sinon  dans  la  Land  League,  qui  fut 
en  un  sens  plutôt  un  Comité  de  Salut  public  qu'une  associa- 
tion constitutionnelle,  du  moins  dans  la  Ligue  Nationale  et 
aujourd'hui  dans  Y  United  Irish  League. 

On  sait  quel  est  aux  Etats-Unis  le  principe  de  la  forma- 
tion des  partis  :  c'est  la  coexistence  à  chaque  échelon  élec- 
toral, depuis  le  ward  ou  quartier  jusqu'à  TÉtat  età  l'Union, 
d'un  Comité  exécutif,  organe  permanent,  et  d'une  Conven- 
tion annuelle  ou  périodique,  laquelle  Convention,  composée 
des  délégués  élus  par  la  Convention  de  l'échelon  infé- 
rieur (2),  élit  les  membres  du  Comité  exécutif  ainsi  que  les 
candidats  aux  élections  locales  et  les  délégués  à  la  Convention 
de  l'échelon  immédiatement  supérieur.  Cette  séparation  ri- 
goureuse entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  représentatif , 
à  tous  les  degrés  de  l'échelle,  cette  subordination  légale  du 
pouvoir  exécutif  au  pouvoir  représentatif,  ne  sont  qu'im- 
parfaitement appliquées  en  Irlande.  L'f/mYerf  Irish  League, 


(1)  Après  1864,  TlrlaDde  eut  coDCurremmcot  la  National  League,  fondée 
par  les  GonstitutionDalistes  itidépendaDts,  et  la  National  Associaiiony  fondée 
par  le  clergé  en  vue  du  «  Désétablissement  »  de  rEgliie  anglicane  d'Irlande.  De 
même  après  TafTaire  Parnell,  eu  1890,  il  y  eut  une  organisation  pamelliste  et 
une  organisation  antiparncUiste. 

(2)  Ou  si  c'est  une  «  primaire  n,  par  tous  les  membres  inscrits. 


V    ■■  ■      •    "^    " 
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par  exemple,  a  pour  base  les  branches  ou  assemblées  locales, 
analogues  aux  «primaires  américaines»;  pour  être  membre 
d'une  «  branche  »,  il  faut  signer  le  pledge  ou  engagement 
d'obéir  aux  règles  de  la  Ligue,  et  payer  une  cotisation  an- 
nuelle. Au-dessus  des  «  branches», dans  chaque  circonscrip- 
tion parlementaire,  il  y  a  un  Exécutif  permanent  et  une  Con- 
vention :  la  Convention  ne  fait  que  choisir  le  candidat  à  pré- 
senter aux  électeurs  parlementaires;  rËxécutif,qui  fait  tout 
le  reste  de  la  besogne,  n'est  pas  nommé  par  la  Convention, 
mais  composé  d'un  certain  nombre  de  délégués  de  chaque 
«  branche  ».  Au  centre,  enfin,  un  Directoire  et  une  Conven- 
tion nationale.  Le  Directoire  est  composé  des  délégués  des 
Exécutifs  locaux,  auxquels  s'ajoute  un  petit  nombre  de  délé 
gués  du  groupe  parlementaire  nationaliste  et  de  personna- 
lités choisies  par  cooptation  (i);  il  choisit  dans  son  sein  un 
Comité  permanent  qui  exerce  le  pouvoir  réel.  Quant  à  la 
Convention  nationale  annuelle,  c'est  une  assemblée  fort 
nombreuse  et  hétérogène,  un  Parlement  composite,  qui 
comprend  des  délégués  de  tous  les  corps  représentatifs  du 
Nationalisme  irlandais,  des  «  branches  »  et  des  Exécutifs 
de  la  Ligue,  des  Conseils  de  district,  de  ville  ou  de  comté; 
de  diverses  autres  associations  nationalistes  (2),  avec  tous 
les  membres  du  Directoire,  tous  les  députés  nationalistes, 
des  membres  du  clergé,  etc.  ;  elle  délibère  sur  la  situation 
générale  et  la  politique  du  parti  nationaliste  (3).  On  voit  que, 
dans  Tensemble,  cette  organisation  ne  respecte  tout  à  fait 


(1)  Eq  tout  une  centaine  de  personnes. 

{2)Land  and  labour  Associât  ion  j  United  Irish  League  of  Great  Britain, 
Ancienl  Order  of  Hibernians,  etc.. 

(3)  VUnited  Irish  League  comprend  (janvier  1906) lAQO Branches  et  77  Exe- 
cutives (sur  85  circonscriptions  à  majorité  nationaliste):  cesontles  plus  gros  chif- 
res  qu'on  dit  avoir  jamais  vus  en  Irlande.  Chaque  Branche,  pour  être  afûliée, 
doit  verser  une  cotisation  minimum  anuuelle  de  31.  st.  Les  Affiliation  fées  ont 
produit,  en  1906,  8.112.  1.  ts.  ;  en  1904,  2.573  1.  st.  Ajoutez  à  ces  recettes  le 
montant  des  souscriptions  particulières  et  des  envois  d'Angleterre  et  d'Amé- 
rique, dont  le  chiffre  n'est  pas  publié.  Aux  temps  des  crises  agraires,  le  chiffre 
des  recettes  s'est  élevé  dans  des  proportions  énormes  :  en  trois  ans,  d'octobre 
1879  b  octobre  1882,  le  trésorier  de  la  JLand  Ixague  reçut  une  somme  totale 
de  244.820  1.  st.  ou  6.120.600  francs.  (Davitt,  Fait  of  Feudalism  in  Ireland, 
p.  373). 

La  constitution  de  la  Eigue  Nationale  était  beaucoup  plus  simple  que  celle 
derU.  I,  L.   Cette  Ligue  Nationale  comprenait  des  Branches^  des  Conventions 
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ni  le  principe  de  Télection  de  chaque  assemblée  représenta- 
tive par  rassemblée  de  l'échelon  inférieur,  ni  le  principe  de 
la  nomination  de  chaque  Exécutif  par  rassemblée  représen- 
tative du  même  échelon.  Elle  n'a  pas  la  simplicité  systéma- 
tique de  la  «  machine  »  américaine;  elle  n'en  a  pas,  si  l'on 
ose  dire,  la  belle  ordonnance  théorique. 

En  a-t-elle  d'ailleurs,  dans  son  fonctionnement  pratique, 
les  vices  et  l'abominable  corruption?  Les  Ligues  irlandaises 
ne  sont-elles,  sous  l'apparence  de  la  démocratie,  qu'une 
parodie  de  la  représentation  ?  Les  «  ficelles  »  en  sont-elles 
manœuvrées  comme  en  Amérique  par  quelques  bosses  tout- 
puissants  qui  «  tiennent  »  les  Exécutifs  et  «  font  »  les  Con- 
ventions, suivis  et  soutenus  par  un  cortège  de  clients,  de 
créatures  qu'ils  paient  de  places  et  de  profits,  le  spoils  sysiem 
étant  le  but  et  la  base  de  l'organisation  ?  —  Disons  tout  de 
suite  que  ce  qui  est  vrai  en  Amérique  l'est  infiniment  moins 
en  Irlande.  Nous  ne  contesterons  pas  que  les  personnalités 
n'y  jouent  un  grand  rôle,  qu'on  ne  pèse  souvent  sur  les 
votes  populaires  et  que  les  Conventions  ne  soient  d'ordi- 
naire préparées  et  composées  {packed)  avec  soin.  A  certains 
égards,  le  boss  irlandais  a  plus  de  facilités  que  son  pareil 
américain  pour  établir  son  autorité,  et  plus  de  difGcultés 
pour  la  maintenir  :  l'expérience  en  a  été  faite  récemment 
par  M.  W.  O'Brien  qui,  après  avoir  fondé  la  Ligue  Irlan- 
daise Unie,  s'en  est  vu  mettre  à  la  porte  un  beau  jour  sans 
façon.  C'est  que  le  nombre  des  votes  à  gagner  est  beaucoup 
moindre  qu'aux  États-Unis,  notamment  pour  les  Exécutifs 
locaux,  et  que  l'élément  parlementaire  ou  coopté  exerce 
dans  le  Directoire  central,  et  surtout  dans  le  comité  per- 
manent de  ce  Directoire,  une  grosse  influence.  Mais 
qu'est-ce  qui  fait  la  force  des  bosses  et  des  «  tireurs  de 
ficelles  »  américains?  Ce  sont  les  w  dépouilles  ».  Or  les 
«  dépouilles  »  manquent  en  Irlande.  Point  de  places,  de 


lie  Comté  et  un  Conseil  Genlral.  Les  Conventions  de  Comté  étaient  composées 
ries  délégués  des  Branches,  Le  Conseil  Central  comprenait  48  membres  dont 
:fô  élus  par  les  Conventions  de  Comté  et  16  choisis  par  le  Groupe  parlemen- 
taire nationaliste. 

Ajoutons   qu'il    y  a  en    Angleterre   une   Ligue  correspondante  à  la  Ligue 
nationaliste  irlandaise.  De  môme  en  Amérique. 
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fonctions  lucratives  à  espérer  ni  à  promettre,  si  ce  n'est, 
depuis  1898,  celles  qui  dépendent  du  local  government  et 
dont  Fappropriation  par  les  nationalistes  pourrait  bien 
changer  quelque  peu  les  mœurs  politiques;  point  de  prolits 
ni  de  bénéfices  à  répartir,  si  ce  n'est  peut-être  quelques 
faveurs  dans  remploi  de  Tarme  populaire  du  boycottage  ou 
dans  Tabus  de  cet  emploi.  La  politique  en  IrJande  ne  nourrit 
qu'un  petit  nombre  d'individus  :  voilà  le  fait  important.  La 
a  machine  »  américaine  fonctionne  en  vue  de  Tenricliisse- 
ment  mutuel  de  ses  membres;  en  Irlande,  les  Ligues 
demandent  de  Targent  au  lieu  d'en  donner,  et  les  électeurs 
doivent  payer  l'organisation  au  lieu  d'être  payés  par  elle  :  la 
morale  n'y  gagne  pas  moins  que  la  politique. 

Autre  différence  avec  l'Amérique  :  c'est  l'étendue  des 
attributions  des  Ligues  irlandaises.  Ces  Ligues  ont  toujours 
rempli,  comme  première  fonction,  celle  des  élections  poli- 
tiques, depuis  le  temps  où  l'Association  Catholique  organisa 
en  1826  la  révolte  électorale  des  paysans  catholiques  contre 
leurs  laadlords  ;  elles  désignent  les  candidats  et  assurent 
leur  élection,  après  avoir  fait  procéder  au  travail  préalable 
de  vérification  des  listes  électorales  {registralion)  ;  elles  font 
de  même  aujourd'hui  pour  les  élections  locales.  Mais  elles 
ne  se  contentent  pas,  comme  les  <c  partis  »  américains,  de 
cette  besogne  électorale,  avec  ou  sans  partage  de  dépouilles. 
Bien  que  leur  organisation  se  soit  rarement  étendue  sur 
l'ensemble  du  territoire,  bien  que  la  moitié  de  l'Ulster  leur  ait 
toujours  échappé,  et  qu'elles  aient  d'ordinaire  rencontré  de 
vives  oppositions  parmi  les  éléments  les  plus  modérés  de  la 
société,  elles  se  sont  toujours  efforcées  et  flattées  de  diri- 
ger souverainement  la  politique  du  pays,  d'être  l'arbitre 
de  ses  destinées;  elles  ont  entendu  fixer  le  programme  offi- 
ciel des  revendications  nationales,  contrôler  l'action  du 
parti  parlementaire  et  conduire  à  leur  gré  la  lutte  contre 
l'Angleterre. 

Organiser  l'agitation,  voilà  la  grande  œuvre  d'une  Ligue 
nationale  en  Irlande.  L'agitation  politique  d'abord,  la 
guerre  constitutionnelle,  par  la  presse  et  la  parole,  avec  cet 
objet  d'arracher  à  l'Angleterre  les  concessions  nécessaires, 
avec  cette  prétention  assez  ambitieuse  de  rendre  en  Irlande 
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le  gouvernement  «  impossible  et  dangereux  »  .On  organise 
à  cet  effet  par  tout  le  pays  et  tout  le  long  de  Tannée  une 
campagne  de  meetings  populaires  où  Ton  dénonce  la  tyrannie 
britannique,  où  Ton  expose  les  revendications  d'Erin  dans 
une  série  d'ordres  du  jour  flamboyants,  où  orateurs  et 
spectateurs  se  grisent  de  phraséologie,  de  raiméis  (i)  et 
d'illusions.  Ah  !  si  Tlrlande  pouvait  être  sauvée  par  l'élo- 
quence des  mots  !...  —  Rendre  impossible  le  gouvernement, 
ce  n'est  pas  chose  facile  si  Ton  s'en  tient  à  la  lutte  légale, 
et  c'est  précisément  pourquoi  l'agitation  agraire  s'est  vite 
ajoutée  à  l'agitation  politique.  Mais  il  se  trouve  que  récem- 
ment l'Angleterre  a  mis  aux  mains  des  Irlandais  une  arme 
qu'en  bonne  guerre  ils  se  sont  empressés  de  retourner 
contre  elle,  et  qui,  toute  pacifique  qu'elle  soit,  pourrait  bien 
se  montrer  en  fin  de  compte  assez  dangereuse  :  c'est  le 
nouveau  local  government,  ce  sont  ces  conseils  de  district  et 
de  comté  qui,  depuis  1898,  par  le  jeu  de  l'élection  populaire, 
sont  tombés  d'emblée  dans  les  mains  des  nationalistes,  et 
fort  souvent  des  membres  de  la  Ligue.  En  s'appuyant  sur 
ces  corps  élus,  la  Ligue  a  d'abord  assuré  ses  positions  : 
qu'un  jour  le  Gouvernement  veuille  la  dissoudre,  elle  se 
retrouvera  dans  les  assemblées  locales.  De  plus,  la  démo- 
cratie irlandaise  a  pris  pied  dans  l'administration  du  pays; 
comment  le  Gouvernement,  anti-national  et  étranger,  résis- 
tera-t-il  a  la  poussée  populaire  qui,  des  assemblées  locales, 
montera  bientôt  à  l'attaque  du  «  Château  »  ? 

A  partir  de  1879,  avec  Parnell  et  Davitt,  la  guerre  agraire 
a  pris  la  première  place  dans  l'agitation.  Ce  n'est  plus  seu- 
lement le  gouvernement,  c'est  le  landlordisme  qu'on  veut 
rendre  impossible  et  détruire.  Les  Ligues  organisent  la 
résistance  aux  évictions,  lesquelles  prennent  l'aspect  de 
sièges  en  règle  ou  debatailles  rangées;  elles  soutiennent  les 
paysans  après  éviction  par  des  secours  en  argent  et  en 
nature;  elles  établissent  des  comités  de  vigilance  pour  sur- 
veiller les  suspects,  des  cours  d'arbitrage  pour  juger  les  dé- 
linquants :  elles  pèsent,  par  un  régime  d'intimidation  plus 
ou  moins  pacifique,  sur  les  landlords  et  leurs  clients  ruraux, 

(1)  En  irlandais  :  vailles  paroles,  éloquence  creuse. 
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les  grabbers  ou  voleurs  de  terres,  et  les  yrazicrs  ou  locatairesL 
des  terres  d'éleyage  (1).  On  sait  que  c'est  la  Land  League, 
qui  tenta,  en  1881,  trop  tard  et  sans  succès,  le  célèbre  No- 
rent  ou  refus  des  fermages  ;  on  sait  que  c'est  sous  la  National 
League  et  avec  son  approbation  tacite  qu  en  1886-87  la  ten- 
tative fut  renouvelée,  sous  une  forme  plus  savante  et  sous 
le  nom  de  «  Plan  de  Campagne  »,  avec  d'heureux  résultats 
que  firent  un  peu  oublier  les  désastres  de  New  Tipperary. 

Lies  leaders  officiels  et  responsables,  dans  cette  agitation, 
ont  toujours  dénoncé,  proscrit  tous  les  attentats  criminels 
qui  trouvèrent,  on  le  sait,  une  triste  cause  de  recrudescence 
dans  la  gravité  de  la  crise  comme  dans  la  dureté  des  lois 
qui  permettaient  d'expulser,  en  moins  de  deux  ans,  21 .000  fa- 
milles de  paysans  (2).  S'il  y  a  eu  de  coupables  écarts  de  lan- 
gage chez  les  agitateurs  de  profession,  si,  de  nos  jours  en- 
core, le  ton  des  meetings  populaires  n'exclut  pas  toujours 
certains  excès  de  parole,  —  menaces  individuelles,  provoca* 
tiens,  cris  de  guerre,  toutes  manifestations  qu'on  doit  se  gar- 
der de  prendre  trop  au  pied  de  la  lettre,  et  qu'il  faut  inter- 
préter cum  grano  salis,  en  les  replaçant  dans  leur  cadre 
populaire,  —  on  ne  peut  nier  du  moins  que  les  Ligues  n'ont 
guère  cessé  (3)  de  condamner  à  chaque  occasion  les  attentats 
du  Wbiteboyisme,  de  proclamer  qu'ils  ne  servaient  qu'à  dé- 
shonorer la  cause  irlandaise,  à  provoquer  la  répression  en  la 
légitimant.  De  fait,  la  criminalité  agraire  a  considérable- 
ment décru  depuis  1881-1882;  on  voit  encore  des  mutila- 
tions de  bétail,  des  incendies  de  moissons,  des  lettres  de 
menaces,  on  ne  voit  guère  plus  d'attentats  contre  les  per- 
soiines.  Aux  violences  criminelles,  les  Ligues  ont  subs- 
titué un  procédé  nouveau,  une  arme  fort  efficace,  encore 
que  moralement  difficile  à  justifier,  le  boycottage,  dont  elles 
ont  en  certains  temps  largement  développé  l'application. 
Nous  avons  réussi,  disait  naguère  M.  W.  0'Brien,à  rempla- 
cer dans  la  guerre  agraire  «  les  balles  de  fusil  par  les  gros 


(1)  Voir  ci-après,  p.  221. 

(2)MulhaU,  Diclionar  ofStatislics,  Londres,  1886,  p.  175. 
(3)  Si  ce  n'est  peut-élre  peiidaDt  quelques  semaines  de  l'anDée  1881  (Toir 
DaYiU,Fa//  of  Feudalism  in  Irelqnd,^.  330). 
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mots  »,  les  coups  de  feu  par  les  coups  de  langue.  Plus  ou 
moins  pacifique,  le  boycottage  est  entré  dans  les  mœurs  ;  il 
s'est  établi  à  Tétat  endémique.  Tantôt,  par  un  accord  spon- 
tané, tout  le  monde  dans  la  région  cesse  ses  relations  avec 
le  coupable,^  qui  l'on  ne  parle  plus  que  pour  le  saluer,  quand 
on  le  rencontre,  d'une  facétie  ou  d'une  injure.  Tantôt  on 
organise  des  meetings  de  dénonciation  à  proximité  de  chez 
lui,  on  va  en  bande,  avec  fifres  et  tambours,  parader  devant 
sa  maison  en  le  conspuant.  Un  grazier  {i)  boycotté  ne  trouve 
plus  à  vendre  son  bétail.  On  a  vu  un  maître  d'école  grabber 
ou  u  voleur  de  terres  »,  quitté  du  jour  au  lendemain  par  ses 
élèves,  sur  Tordre  de  leurs  parents.  Le  boycotté  tient-il  bou- 
tique? Sa  clientèle  le  quitte  et  en  quelques  semaines  son 
chiilre  d'affaire  peut  tomber  de  moitié.  Le  cas  extrême  est 
celui  où  l'interdit  frappe  non  seulement  le  principal  inté- 
ressé, mais  tout  ouvrier  qui  travaillerait  pour  lui,  tout  com- 
merçant qui  le  servirait  ou  même  tout  individu  qui  lui  par- 
ierait :  celui  qui  en  est  lobjet,  landlord  ou  autre,  vit  au  pays 
comme  un  paria. 

Les  Ligues  se  sont  toujours  vantées  d'avoir  fait  du  boycot- 
tage une  arme  aussi  légale  que  la  mise  à  l'index  ou  Vexclu- 
sive  dealing  à  Birmingham  ou  à  Glasgow;  elles  s'assimi- 
lent elles-mêmes  aux  Trades  {//2/ons  anglaises,  et  prétendent 
exercer  vis-à-vis  des  landlords  et  au  nom  du  prolétariat 
agraire  la  même  action  que  celles-ci  vis-à-vis  des  patrons  et 
au  nom  des  ouvriers.  Les  Cours  de  justice  n'ont  jamais  ad- 
mis cette  assimilation,  à  qui  la  base  première,  la  responsa- 
bilité corporative,  fait  défaut;  elles  punissent  sévèrement  les 
faits  d'intimidation,  d'entente  criminelle,  elles  condamnent 
même  avec  une  rigueur  injustifiable  les  simples  faits  d'os- 
tracisme social,  résultant  du  consensus  spontané  de  la  com- 
munauté, sans  recours  à  la  menace  ni  à  la  violence.  Les  lois, 
à  vrai  dire,  restent  souvent  impuissantes  contre  une  pratique 
qui,  sous  les  formes  subtiles  et  variées,  est  de  tous  les  pays 
et  de  tous  les  temps,  (x  La  coercition,  disait  en  1885  Lord 
Salisbury,  n'a  que  peu  d'effet  sur  le  boycottage,  il  grandit 
malgré  elle...,  au   fond  il  ne  dépend  que  de  l'humeur 

(1)  Grabber  ei  Grazier,  voir  ci-après,  pé  221. 
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changeante  de  la  population.  »  Le  malheur,  c'est  qu'une 
pareille  arme  engendre  fatalement  des  abus,  surtout  lors- 
qu'elle est  aux  mains  d'une  Ligue  politique  :  elle  en  provoque 
bien  d'autres  dans  les  Trades  Unions  anglaises,  où  il  est  vrai 
qu1ls  passent  plus  inaperçus,  tant  l'opinion  y  est  accoutu- 
mée. A  cet  égard,  la  dernière  venue  des  Ligues  irlandaises  a 
prêté  à  bien  des  critiques,  et  lors  de  l'agitation  de  1901-1902, 
on  a  vu  des  comités  locaux  prétendre  exercer,  sous  pré- 
texte de  lutte  agraire,  une  véritable  petite  tyrannie  sociale 
et  politique.  Au  temps  de  la  Nation  tl  League,  quand  il  se 
produisait  quelques  abus,  il  suf  Asait  ue  le  curé  de  l'endroit 
écrivît  aux  chefs  de  la  Ligue  à  Dub.  ii  pour  qu'on  fît  ren- 
trer toutes  choses  dans  l'ordre.  Sous  la  nouvelle  Ligue,  le 
contrôle  des  chefs  ne  s'est  pas  fait  autant  sentir  ;  le  clergé, 
peut-être,  a  moins  contrôlé  ce  qui  se  passait;  le  personnel 
local  n'était  pas  enfin  toujours  conscient  de  ses  responsabi- 
lités. On  a  vu  des  comités  se  mettre  à  imposer  d'office  des 
mesures  de  boycottage  dans  un  intérêt  qui  n'était  pas  tou- 
jours l'intérêt  général,  ou  forcer,  par  de  simples  opérations 
de  chantage,  les  récalcitrants  à  s'enrôler  dans  la  Ligue.  Un 
commerçant  de  Tallow,  accusé  sans  raison  de  grabbing, 
s  est  vu  ruiné  sous  ce  prétexte  par  ses  rivaux  dans  la  loca- 
lité. Et  pour  passer  du  sérieux  au  risible,  on  raconte  qu'à 
Sligoune  vieille  femme  a  été  boycottée  pour  avoir  été  vue 
causant  avec  un  poiiceman,  et  un  commerçant  de  Castlebar 
pour  avoir  mis  en  montre  une  gravure  coloriée  représentant 
le  siège  de  Ladysmith  ! 

Je  sais  bien  qu'on  ne  fait  pas  de  l'agitation,  et  surtout  de 
l'agitation  agraire,  avec  un  personnel  de  braves  bourgeois 
paisibles  ni  avec  la  seule  arme  de  la  persuasion  morale  :  plus 
fort  le  mouvement,  plus  inévitables  les  abus.  Mais  ceJa 
explique  qu'en  Irlande  même  les  Ligues,  —  et  surtout  peut- 
être  la  dernière  venue,  dont  les  opérations  furent  à  certains 
égards  plus  ouvertes  aux  reproches  et  moins  justifiées  par  les 
circonstances,  —  se  soient  vues  souvent  prises  à  partie  par 
les  esprits  indépendants  et  modérés.  On  a  critiqué,  non  sans 
raison,  leur  étroitesse  et  leur  intransigeance,  leur  exclusi- 
visme officiel  et  leurs  intrigues  de  couloir.  Il  faut  toutefois 
voir  le  bien  avec  le  mal,  et  on  ne  peut  nier  en  somme 
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qu'elles  n'aient  représenté,  de  façon  quelque  peu  avancée 
sans  doute,  mais  sans  les  trahir,  les  vœux  généraux  de  la 
nation^  Leurs  chefs  peuvent  avoir  fait  et  laissé  faire  bien 
des  fautes  :  c'est  pourtant  le  drapeau  de  Tlrlande  qu'ils  por- 
taient, et  c'est  se  méprendre  étrangement  que  de  voir  dans 
ces  Ligues  quelque  chose  comme  une  Maffia  ou  une  Camorrùy 
comme  on  a  voulu  le  faire  en  Angleterre,  au  lieu  d*y  voir,  ce 
qu'il  y  a  en  réalité,  une  expression  parfois  un  peu  forcée, 
abusive,  mais  à  tout  prendre  passablement  sincère,  des 
aspirations  populaires  de  Tlrlande. 


III 


L  ACTION   PARLEMENTAIRE 

L'action  parlementaire,  la  seconde  des  armes  du  Nationa- 
lisme constitutionnel,  est  d'abord,  aux  yeux  des  Irlandais, 
un  moyen  de  défense  ou  de  protection  générale  contre 
l'oppression  anglaise  ;  c'est  ensuite  un  moyen  de  faire  aboutir 
les  mesures  de  réparation  que  l'agitation  réussit  à  arracher 
à  l'Angleterre. 

C'est  chose  relativement  récente  que  la  constitution,  au 
sein  du  Parlement  britannique,  d'un  parti  nationaliste, orga- 
nisé et  uni*  Lorsqu'en  1829  O'Connell  était  entré  au  Parle- 
ment, il  n'avait  avec  lui  qu'une  poignée  de  partisans,  Sheil, 
Wyse,  etc.,  isolés  et  perdus  au  milieu  des  landlords  qui 
occupaient  alors  la  grande  majorité  des  sièges  irlandais. 
Encore  fallait-il  compter  avec  le  whiggisme  corrupteur, 
contre  lequel  la  Jeune-Irlande  essaya  bientôt  de  réagir  au  nom 
du  grand  principe,  posé  pour  la  première  fois  par  elle,  de 
l'indépendance  du  parti  irlandais  à  Westminster,  mais  qui 
triompha  en  1852,  grâce  à  l'appui  clérical,  avec  les  tristes 
personnages  de  Sadleir  et  Keogh,  et  resta  pendant  vingt  ans 
maître  du  terrain  parlementaire  où  le  drapeau  national  ne 
se  vit  plus  maintenu  que  par  quelques  survivants  du  JRepeai^ 
George  Henry  Moore,  Smith  O'Brien  et  J.-B.  Dillon  à  leur 
retour  d'exil,  enfin  des  nouveaux  venus  comme  The  O'Doao- 
ghue  et  sir  John  Gray.  Le  point  tournant  fut  marqué,  en 
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187i,  parla  célèbre  élection  du  comté  de  Kerry  (1),  et  par 
rinstitutioQ  du  vote  secret  (2).  Aux  élections  générales  de 
1874,  le  Nationalisme  gagne  pour  la  première  fois,  avec 
Butt  pour  leader,  la  majorité  dans  la  représentation  irlan- 
daise à  Westminster  :  60  sièges  sur  103.  Onze  ans  plus  tard, 
après  la  réforme  électorale  de  M.  Gladstone,  il  atteint  aux 
élections  générales  de  1885  la  plénitude  de  sa  puissance  avec 
les  80  à  85  sièges  qui  ont  représenté  depuis  lors  sa  force  nor- 
male. C'est  alors,  pour  le  parti  irlandais  groupé,  sous  Par- 
nell,  le  temps  des  luttes  dramatiques  ;  c'est  l'heure  de  la 
victoire,  semble-t-il,  quand  Gladstone  se  rallie  à  la  cause  du 
Home  JRule  et  que  les  Irlandais  sont  devenus  les  arbitres  entre 
les  deux  partis  anglais.  Hélas  1  le  succès,  la  puissance, 
l'unité  même,  tout  disparaît  quand  disparaît  Parnell,  et  pen- 
dant dix  ans  c'est  un  triste  spectacle  que  celui  que  donnent 
ces  85  députés  qui,  leur  chef  mort,  passent  leur  temps 
à  s'entre-quereiler,  les  Ântiparnellistes,  sous  J.  Mac  Carthy, 
puis  sous  John  Dillon,  excommuniant  John  Redmond 
et  les  Parnellistes  restés  fidèles  à  la  mémoire  du  chef, 
tandis  qu'un  tiers  parti  se  forme  autour  de  M.  Healy.  11  faut 
attendre  jusqu'aux  élections  de  1900  pour  voir  l'unité  se  réta- 
blir (ou  à  peu  près,  et  jusqu'à  quand  ?)  dans  le  sein  du  parti 
irlandais,  grâce  à  l'intervention  prépondérante  de  ÏLniied 
Irish  League. 

On  voit  à  ce  dernier  trait  qu'il  y  a  des  avantages,  dans 
rintérêt  de  l'unité,  au  système  établi  par  Parnell  et  en  vertu 
duquel  les  membres  irlandais  du  Parlement  sont  préalable- 
ment désignés  par  la  Ligue  (en  Conventions  de  comtés  ou 
autrement)  et  présentés  par  elle  au  vote  populaire.  Sur 
85  députés  nationalistes,  il  y  a  ainsi  à  peu  près  70  à  75  sol- 
dats ou  chefs  de  la  Ligue,  tenus  de  lui  obéir  s'ils  ne  sont 
qualifiés  pour  commander  en  son  nom  (3).  Suivant  la  pra- 

(1)  Où  Sir  R.  Blennerhassetl  fut  victorieux  contre  M.  Dease,  cousin  de  Lord 
Keomare.  Ou  Tappela  la  Clare  Election  of  Home  Rule^  allusion  à  l'élec- 
tion d'O'GoDnell  dans  le  Comté  de  Clare  en  1828  à  la  veille  de  l'Emancipation 
catholique. 

(2)  Ballol  ad,  1872. 

(3)  Us  constituent  le  parti  ofticiel.  Les  autres  sont  des  Indépendants  qui  font 
opposition  à  la  Ligue  ou  qui,  grâce  à  leur  situation  personnelle,  ont  su  se  pas- 
ser lie  son  concours. 
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tique  américaine,  la  Ligue  exige  de  ses  élus  rengagement 
écrit  (pledge)  de  soutenir  son  programme  et  de  n'accepter 
ni  faveurs  ni  fonctions  du  Gouvernement.  En  revanche,  sui- 
vant un  système  usité  dans  plusieurs  pays  où  le  mandat  de 
député  est  gratuit  (notamment  au  Canada),  les  députés  qui 
n'ont  pas  le  moyen  de  subvenir  aux  frais  de  la  vie  parle- 
mentaire reçoivent  une  indemnité  sur  une  caisse  spéciale, 
dite  «  Fonds  parlementaire  »,  alimentée  par  les  collectes 
faites  en  tout  temps  dans  le  pays  et  par  les  grosses  sous- 
criptions venues  d'Angleterre  et  surtout  d'Amérique  (1).  De 
là  cette  conséquence  :  la  constitution  d'une  classe  de  politi- 
ciens de  métier  en  Irlande.  De  là,  aussi,  ces  vives  et  mépri- 
santes attaques  dirigées  par  les  Anglais  contre  ce  «  parti 
entretenu  »,  ces  «  démagogues  à  gages  »  :  à  quoi  les  Irlandais 
ripostent  qu'ils  aiment  mieux  rémunérer  leurs  représentants 
que  de  se  faire  représenter  par  des  «  ploutocrates  »  qui  ne 
défendront  au  Parlement  que  leurs  intérêts  de  classe,  et 
qu'il  est  plus  honorable  aux  électeurs  de  payer  leurs  élus 
que  de  se  faire  payer  par  eux.  L'Angleterre  a  beau  jeu  de 
mépriser  les  politiciens  de  métier,  sûre  de  trouver  dans  ses 
classes  moyennes  un  personnel  politique  indépendant  et 
toujours  disponible.  Mais  l'Irlande,  où  trouverai t-el Je  des 
mandataires  gratuits  ?  Dans  VAscendency,  dont  tous  les 
intérêts  sont  contraires  aux  siens?  Sa  bourgeoisie  môme  est 
trop  étroite  et  trop  peu  aisée.  Pour  s'assurer  des  représen- 
tants honnêtes,  obéissants,  ne  doit-elle  pas  se  résoudre  à 
payer  des  politiciens  de  profession,  dont  la  discipline  ne 
rachètera  qu'à  demi  les  faciles  violences,  le  défaut  d'expé- 
rience et  de  culture  ? 

Ce  n'est  pas  à  dire  d  ailleurs  qu'ils  aient  été,  dans  l'en- 
semble, manifestement  au-dessous  de  leur  tâche,  et  l'on  ne 
peut  nier  qu'ils  ont  su  se  tenir  strictement  à  l'écart  de  toute 


(1)  Le  «  fonds  parlemeutaire  »  est  administré  par  trois  trustées,  dont  un 
Evoque  catholique  et  le  leader  du  parti.  On  compte  qiiMl  faut  au  moios  12  à 
13  mille  1.  st.  par  au  pour  répondre  aux  besoins.  Sur  le  total,  on  peut  évaluer 
que  la  moitié  au  moins  est  fournie  par  les  souscriptions  irlandaises.  Les  sub- 
ventions américaines,  très  considérables  du  temps  lie  Parn^ll,  ont  beaucoup 
baissé  depuis  lors,  mali:r6  les  «  missions  »>  envoyées  régulièrement  pour  rè- 
chaufTer  le  zèle  des  Irlando-Américains. 
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corruption.  Depuis  un  quart  de  siècle,  ils  font  preuve  à 
Westoainster  de  qualités  remarquables,  en  même  temps  que 
de  remarquables  défaillances,  et  rarement  peut-on  trouver 
pareil  assemblage  de  mérites  et  de  défauts.  «  Us  sont,  dit 
un  de  leurs  adversaires  politiques  (1),  très  supérieurs  à 
n'importe  quel  groupe  de  députés  anglais  pour  Thabileté 
rhétorique,  la  vivacité  d'intelligence  et  de  décision,  qua- 
lités qui  sans  doute  appartiennent  au  mécanisme  plutôt 
qu'à  rame  de  la  politique,  mais  qui  ne  sont  pas  à  dédaigner 
dans  la  vie  publique.  Même  d'un  point  de  vue  plus  élevé,  ils 
n  ont  rien  à  craindre  du  jugement  de  Thistoire.  Ils  ont  son- 
vent  mal  entendu,  à  mon  sens,  les  vrais  intérêts  de  leur 
pays,  mais  ils  ont  été  fidèles  à  ces  intérêts  tels  qu'ils  les 
entendaient,  et  se  sont  montrés  fort  au-dessus  des  basses 
ambitions  personnelles.  »  Il  y  a  là  des  hommes  d'un 
talent  hors  ligne  comme  M.  John  Redmond,  le  leader 
du  parti,  comme  M.  John  Dillon,  fils  d'un  rebelle  de  1848, 
ou  comme  autrefois  M.  Sexton,  un  des  meilleurs  types  de 
debaier  parlementaire  ;  il  y  a  aussi  et  il  y  a  toujours  eu 
bon  nombre  d'enfants  terribles  et  d'enfants  perdus  qui  ne 
savent  que  faire  du  tapage  et  du  scandale,  et  qui  par  leur 
manque  de  maîtrise  et  de  respect  de  soi,  par  leur  intempé- 
rance de  langue,  discréditent  leur  pays  et  s'aliènent  TAngle- 
terre  (2).  Que  de  figures  hétérogènes  dans  ce  parti!  Des  ca- 
thoiiques,des  protestants, des  landlordset  des  fils  de  paysans, 
de  brillants  avocats  comme  M.  Healy,  des  journalistes  comme 
autrefois  Dwyer  Gray,  directeur  du  Freeman^  comme  J.  Mac 
Cartby,  qui  fut  en  même  temps  historien  et  auteur  drama- 
tique, et  comme  aujourd'hui  T.-P.  O'Connor.  Le  parti  a 
compté  un  poète,  T.-D.  Sullivan,  l'auteur  de  tant  de  ballades 
populaires  dont  la  plus  célèbre,  Godsave  Ireland,  se  chantait 
dans  les  rues  de  Dublin,  aux  oreilles  de  l'auteur,  le  lende- 
main du  jour  où  elle  avait  paru  dans  la  Nation.  11  compte 
actuellement  un  ancien  premier  ministre  du  Canada, 
l'honorable  Edw.   Blake.  11  comptait,  il  y  a  peu  d'années, 


(1)  Sîr  Horace  Plunkett,  Ireland  in  the  New  Cenlur,  p.  91. 
(2)0d  se  plaiDt  en  Irlande  que  le  niveau  intellectuel,  le  ton  moral,  aient  ten- 
daoee  à  baisser  dans  le  groupe  des  députés  irlandais. 
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deux  ex  feaians,  tous  deux  récemment  décédés,  M.  Davitt 
et  J.-F.-X.  O'Brien,  sans  parler  de  nombre  de  condamnés 
politiques.  Les  types  originaux  et  excentriques  n'y  ont 
jamais  manqué,  depuis  O^Gorman  Mahon  ou  Biggar  le  mar- 
chand de  porc,  jusqu'à  ce  descendant  du  Doyen  Swift, 
M.  Swift  Mac  Neill,  «  type  caractéristique,  disait  naguère 
un  Anglais,  d'un  parti  volontiers  farouche  et  batailleur,  fu- 
rieusement roivdy  parfois,  mais  toujours  avisé  et  adroit 
dans  sa  tactique,  toujours  à  son  poste  et  sur  la  brèche  :  au  de- 
meurant, les  meilleurs  hommes  qui  soient,  dans  la  vie  privée, 
tous  pleins  de  gaieté,  de  fantaisie,  et  le  cœur  sur  la  main  (1)...» 

Ce  qui  leur  manque  le  moins,  c'est  l'éloquence  :  une  élo- 
quence facile  et  brillante,  parfois  de  la  plus  haute  volée, 
mais  trop  souvent  verbeuse  et  gâtée  par  le  mauvais  goût, 
et  qu'ils  dépensent  sans  compter  pour  plaider  la  cause  de 
l'Irlande  sur  un  ton  relativement  modéré,  presque  pâle  au- 
près du  ton  des  mêmes  orateurs  devant  un  public  irlandais, 
et  surtout  auprès  du  ton  quasi-révolutionnaire  qu'ils  ré 
servent  pour  leurs  auditoires  américains.  Passés  maîtres 
dans  la  pratique  parlementaire,  ils  ont  été  des  premiers  à 
tirer  tout  le  parti  utile  des  «  questions  »  posées  aux  minis- 
tres à  l'ouverture  des  séances,  moyen  commode  de  dé- 
voiler les  abus  locaux  et  de  faire  sentir  au  plus  petit  fonc- 
tionnaire, bien  qu'irresponsable  en  droit,  sa  responsabilité 
défait  (2).  La  Chambre,  malheureusement.n'a  pas  le  temps  de 
s'occuper  sérieusement  de  l'Ile  Sœur;  c'est  à  peine  si  elle 
consacre  trois  ou  quatre  soirées  par  an  au  budget  irlandais. 
Les  grands  discours,  les  réquisitoires  enflammés,  sont  ac- 
cueillis par  des  haussements  d'épaules  ou  des  silences  im- 
patients, quand  ce  n'est  pas  des  départs  précipités.  Alors 
les  Irlandais,  moitié  colère,  moitié  calcul,  se  vengent  de 
leur  impuissance  par  les  violences  ou  l'obstruction. 

L'obstruction  irlandaise  à  Westminster  a  eu  son  heure  de 


(1)  Dail  News,  28  août  1901. 

(2)  Un  tiers  environ  des  questions  posées  à  la  Chambre  émane  des  députés 
irlandais  ;  il  n'est  pas  rare  de  voir  ainsi  passer  en  une  journée  une  trentaine 
de  questions  irlandaises.  —  Voir,  sur  le  système  des  «<  questions  »,  Comte  de 
Franqueville,  la  CçHstitution  et  le  Gouvernement  britanniques,  Paris,  1887, 
m,  297  et  suiv. 
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célébrité  mondiale  quand  Parnell,  prenant  Tarme  des  mains 
incultes  du  vieux  Bi^gar,  et  mettant  à  profit  les  insuffi- 
sances du  vieux  règlement  de  la  Chambre,  sut  si  bien 
entasser  les  motions,  étirer  les  discours  et  les  séances,  lasser 
la  patience  et  tuer  le  temps  du  Parlement,  qu'il  parvint  un 
moment  à  paralyser  la  vie  constitutionnelle  du  pays.  Le  but 
était  de  rendre  impossible  l'action  du  Parlement,  comme 
Tobjet  de  la  Ligue  était  en  Irlande  de  rendre  impossible  l'ac- 
tion du  Gouvernement.  L'Angleterre  avait  détruit  le  Par- 
lement d'Irlande?  On  détruirait  le  Parlement  d'Angleterre! 
Elle  empêche  Tlrlande  de  faire  ses  affaires  elle-même?  On 
Tempêcherait  à  son  tour  de  faire  les  siennes  I  —  Le  jeu, 
cependant,  ne  pouvait  avoir  qu'un  temps  :  du  jour  où  le 
Parlement  eut  rajeuni  son  règlement  et  fortifié  les  pouvoirs 
de  son  président,  elle  disparut  pour  faire  place  à  une  pra- 
tique de  violences,  de  «  scènes  »  parfois  justifiées,  souvent 
injustifiables,  et  dont  Tobjet  n'est  plus  que  de  dégrader  l'as- 
semblée qu'on  ne  peut  maîtriser.  On  se  fait  expulser  manu 
militari^  on  refuse  en  masse  de  voter  (i),  on  envoie  des 
injures  aux  ministres,  on  crache  sa  haine  à  la  face  de  l'An- 
gleterre. Pendant  la  guerre  sud -africaine,  ce  fut  pour  les 
Irlandais  un  plaisir  savoureux  que  d'applaudir  aux  désas- 
tres anglais  et  de  crier  :  hourra  pour  les  Boers  !  comme  ils 
avaient  crié  autrefois  :  hourra  pour  le  Mahdi  !  La  vengeance  est 
douce  aux  vaincus  ;  et  puis  ne  faut-il  pas  faire  quelque  chose 
pour  frapper  l'imagination  des  électeurs  et  stimuler  la  géné- 
rosité des  Irlandais-Américains  ? 

Violences  et  provocations,  tout  cela  exaspère  les  Anglais, 
bien  qu41s  fassent  de  leur  côté  tout  ce  qu'il  faut  pour  en  dé- 
chaîner l'explosion.  Ce  qui  ne  les  irrite  pas  moins,  c'est  de 
voir  l'élément  de  trouble  qu'apporte  dans  leur  vie  parlemen- 
taire, même  en  temps  normal  et  en  dehors  de  toute  pratique 
d'obstruction,  la  présence  à  Westminster  d'un  groupe  indé- 
pendant et  uni  de  75  à  80  membres,  libres  de  toute  alliance 
avec  les  partis  anglais,  personnellement  insensibles  aux 
favBursgouvernementales,  et  qui  proclament  tout  haut  qu'ils 

(1)  On  sait  que  le  vote  est  obligatoire  pour  les  membres  présents  à  la 
séance. 
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ne  sont  là  que  contraints  et  forcés,  en  vertu  d'un  Acte 
d'Union  dont  ils  nient  la  validité:  «  Nous  sommes  dans  le 
Parlement  »,  disent-ils,  «  nous  ne  sommes  pas  du. Parle- 
ment. »  En  face  d'un  gouvernement  fort  et  qui  a  une  grosse 
majorité  derrière  lui,  un  pareil  groupe  ne  peut  pas  faire 
grand  mal.  Quand  au  contraire  Whigs  et  Tories  se  divisent 
en  forces  à  peu  près  équivalentes,  il  devient  l'arbitre  de  la 
situation,  en  jetant  à  son  gré  son  vote  d'un  côté  ou  de  l'autre 
de  la  balance.  C'est  la  situation  idéale  pour  un  Parnell  : 
encore  faut-il  jouer  serré,  peser  soigneusement  les  con- 
cessions offertes  par  chaque  parti  avec  plus  ou  moins  de 
loyauté.  On  a  vu  Parnell  en  1885-80  faire  un  gouvernement 
conservateur  et  le  jeter  bas  six  mois  après,  jurant,  mais  un 
peu  tard,  qu'on  ne  le  prendrait  plus  aux  belles  paroles  d'un 
lord  R.  Churchill  ou  d'un  lord  Carnarvon.  Les  Tories^ 
quand  ils  sont  sincères,  ont  dans  ce  petit  jeu,  pour  l'Irlande, 
l'avantage  d'avoir  barre  sur  la  Chambre  des  Lords  et  de  pou- 
voir lui  imposer  telle  ou  telle  mesure  dont  elle  refuserait  le 
vote  aux  libéraux;  ceux-ci,  en  revanche,  ont  en  majorité 
accepté  le  principe  du  Home  Rule,  et  c'est  pourquoi  le  parti 
irlandais  les  soutint  au  pouvoir  de  1892  à  1895,  comme  il  les 
soutient  actuellement  encore,  sauf  à  les  combattre  s'ils 
renient  leurs  promesses. 

Passe  encore,  disent  les  Anglais,  s'il  ne  s'agissait  que 
d'intérêts  irlandais  dans  ces  concessions  et  ces  combinai- 
sons, bien  que  la  pratique  en  soit  peu  honorable  pour  nos 
grands  partis.  Mais  que  dire  lorsqu'elles  s'exercent  sur  des 
affaires  proprement  britanniques?  —  L'intervention  des 
Irlandais  dans  la  politique  anglaise  s'est  toujours  fait  sentir 
au  Parlement  dans  un  sens  démocratique.  «  C'est,  dit  l'his- 
torien Lecky,  une  majorité  de  représentants  irlandais  qui  a 
fait  pencher  la  balance  en  faveur  de  la  grande  réforme 
de  1832,  et  depuis  lors  il  n'y  a  guère  eu  de  mesure  démocra- 
tique qu'ils  n'aient  puissamment  appuyée...;  ce  n'est  sans 
doute  pas  trop  dire  que  leur  présence  au  Parlement  a  été 
l'agent  le  plus  efficace  de  la  transformation  démocratique 
de  la  politique  anglaise  (1).  »  Les  Irlandais  sont  fiers  de  rap- 

(VfEngland  in  the  IS'^  Centur,\m,  483. 
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peler  qu^ils  ont  combattu  en  1877  Tannexion  du  Transvaal, 
qu'ils  ont  fait  abolir  Tusage  du  touet{fIogging)  dans  l'armée, 
qu'ils  ont  constitué  sous  le  Gouvernement  iory  de  1895  à 
19U5  la  seule  opposition  sérieuse  et  suivie  h  la  majorité 
impérialiste.  Mais  cela  n'empêche  que  leur  influence  et  leur 
intervention  n'aient,  par  la  force  des  choses,  singulièrement 
troublé  la  politique  britannique.  Triste  conséquence  d'une 
situation  fausse  :  ils  ont  fait  plus  de  mal  à  l'Angleterre  que 
de  bien  à  l'Irlande!  Ils  ont  introduit  dans  les  mœurs  politi- 
ques un  système  de  compromissions  et  de  marchandages. 
Ils  ont  provoqué  parleur  exemple  la  formation,  au  sein  du 
Parlement,  de  coalilions  d'intérêts,  de  «  groupes  »  consti- 
tués à  riraage  du  leur  et  dont  l'existence  est  une  sérieuse 
menace  pour  les  institutions  parlementaires  (1).  Enfin  qui 
ne  comprend  que  les  Anglais  soient  froissés  de  voir  les 
Irlandais,  quand  la  balance  des  partis  s'y  prête,  s'ériger  en 
arbitres  pour  faire  résoudre  dans  un  sens  ou  dans  l'autre 
des  questions  exclusivement  anglaises;  de  voir  parfois  leur 
Parlement  mené,  gouverné,  par  un  parti  qui  ne  cherche  qu'à 
le  déshonorer  et  ne  perd  pas  une  occasion  de  procla- 
mer sa  haine  de  l'Angleterre? 

Voilà,  croyons-nous,  où  il  faut  chercher  la  cause  profonde 
de  l'hostilité  des  Anglais  à  l'égard  du  parti  irlandais  au  Par- 
lement. L'Angleterre  a  imposé  l'Union  à  l'Irlande,  et  voilà 
qu'elle-même  elle  souflre  aujourd'hui  des  conséquences  de 
l'Union.  Un  remède  s'offre  à  elle,  sans  aller  jusqu'à  suppri- 
mer la  députation  irlandaise  à  Westminster,  c'est  d'en  ré- 
duire le  nombre  par  une  large  mesure  dite  de  Redistribution 
des  sièges.  Proposée  en  1884  par  Lord  Salisbury,  la  mesure 
est  depuis  lors  restée  au  programme  du  parti  conservateur, 
dont  c'est  en  somme  la  seule  solution  de  la  question  irlan- 
daise. L'Angleterre,  dit-on,  a  un  député  par  67.327  habi- 
tants; rÉcosse,  un  par  62.112  habitants;  l'Irlande,  un  par 
43.289  habitants  :  qui  ne  voit  l'injuste  faveur  faite  à  l'Irlande 
dans  la  représentation  parlementaire,  et  la  nécessité  de  ré- 

(1)  Le  fait  est  relevé  par  M.  T.-W.  Russell  dans  Ireland  and  the  EmpirCy 
Londres,  1901,  p.  243,  244.  On  ne  coanaissait  à  Westminster,  il  y  a  vingt  ans, 
ni  le  groupe  des  chemins  de  fer,  ni  le  groupe  de  la  marine  marchande,  ni  le 
groupe  de  la  bière,  etc. .. 
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duire  cette  représentation  au  taux  de  ]a  population  pré- 
sente d'Erin,  c'est-à-dire  de  n'accorder  àTIrlande  que  70  ou 
75  députés  au  lieu  de  103  ?  Sans  doute,  le  Traité  d'Union  d« 
1800  a  fixé  une  fois  pour  toutes  le  nombre  des  sièges  irlandais 
au  Parlement  (1);  mais  que  vaut  l'objection  puisqu'on  a  déjà 
violé  le  pacte  en  votant  en  1869  le  «  désétablissement  »  de 
l'Église  anglicane?— Admettonslathèse,répond-onaux  Unio- 
nistes. Mais  avez-vous  bien  le  di*Dit  d'invoquer,  pour  réduire 
la  représentation  irlandaise,  la  baisse  de  la  population  d'Ir- 
lande, alors  qu'au  siècle  dernier,  quand  la  population  irlan- 
daise avait  doublé,  vous  avez  refusé  d'envisager  la  question 
d'accroître  cette  môme  représentation  ?  Croyez-vous  d'ail- 
leurs que,  réduit  môme  à  50  ou  60  membres,  le  parti  natio- 
naliste en  aura  beaucoup  plus  de  peine  à  entraver  la  marche 
de  la  machine  parlementaire,  ou  que  les  partis  anglais  ces- 
seront d'être  tentés  de  lui  faire  la  cour? 


IV 

LA    POLITIQUE   NATIONALISTE 

L'opinion  anglaise  est  sévère,  —  injustement  sévère,  — 
pour  les  hommes  politiques  de  Tlrlande,  pour  ces  «  agita- 
teurs de  profession  »  qui  ne  représentent  pas,  dit-on,  mais 
trahissent  leur  pays,  qui  cherchent  non  des  réformes,  mais 
des  griefs  à  faire  valoir,  et  qui  spéculent  sur  l'ignorance  et 
la  misère  de  ces  masses  excitables  dont  ils  exploitent  im- 
punément les  passions.  —  Contre  cette  thèse  abusive  et  in- 
téressée, l'observateur  impartial  ne  peut  que  s'inscrire  en 
faux,  et  constater  que  malgré  leurs  défauts  et  leurs  fautes, 
leur  orthodoxie  intolérante,  leurs  dissensions  néfastes,  leurs 
excès  et  leurs  insuffisances,  —  l'Irlande  se  rend  compte  de 
tout  cela,  —  ils  ont  derrière  eux  et  avec  eux  le  gros  du 
peuple  irlandais.  Qu'ils  soient  tous,  ou  non,  des  gentlemen 
selon  la  formule  britannique,  qu'ils  soient  ou  non  des  poli- 
ticiens de  métier,  et  vivant  de  leur  métier,  cela  n'importe 

(1)  U  eu  avait  fixé  le  chiffre  à  100.  L'Acte  de  1832  a  ajouté  ciuq  sièges,  mais 
deux  boroughs  furent  disfranchUed  :  reste  à  103  sièges  irlaadaig. 
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guère  à  la  vraie  question,  qui  est  de  savoir  quelle  politi- 
que ils  ont  fait  à  Tlrlande,  depuis  vingt-cinq  ans  qu'ils  font 
à  rirlande  sa  politique. 

Reconnaissons  d'abord  Texceptionneile  et  incomparable 
difficulté  de  la  situation  :  Tisolement  et  Timpuissance  du 
nationalisme  irlandais,  en  face  de  la  toute-puissance  et  de 
la  celtophobie  anglaise,  avec  la  «  Garnison  »  cramponnée  à 
ses  privilèges  et  TUlster  abtmé  dans  son  fanatisme,  avec  les 
«  ralliés  »  à  droite,  invitant  à  la  désertion,  et  à  gauche  les 
Séparatistes  convaincus  et  triomphant  de  Tinutilité  de  la 
lutte  légale.  Reconnaissons  que,  dans  cette  situation,  les 
leaders  ont  inébranlablement  maintenu  les  principes,  les 
droits  et  le  drapeau  d'Ërin,  sans  jamais  abaisser  leur  poli- 
tique à  rhumiliation  finale,  à  l'acceptation  delà  servitude  ; 
et  ce  n'est  pas  après  tout  un  vain  mérite  I 

Ils  ont  été  sans  peur.  Ont-ils  été  sans  reproche? 
Voyons  bien  ce  qu'ils  sont  :  les  représentants  d'une  démo- 
cratie naissante  et  non  encore  socialement  formée  ni  déve- 
loppée; comme  elle,  excitables  et  passionnés,  puisque  Irlan- 
dais ;  comme  elle,  dénués  le  plus  souvent  de  cette  culture 
supérieure  qui  donne  le  jugement  sûr  et  la  vue  philo- 
sophique des  choses.  De  là,  d'abord,  leur  penchant  à  donner 
toujours  le  pas  à  Tesprit  de  vengeance  et  de  haine  sur  l'es- 
prit pratique  et  d'affaires.  Loin  de  s'efforcer  d'adoucir  la  cel- 
tophobie anglaise,  ils  mettent  un  point  d'honneur  à  l'irriter, 
et  par  moments  il  semble  que  toute  leur  poHtique  se  fonde 
et  s'épuise  en  dévalues  démonstrations  d'antibritannisme. 
La  haine  n'est  pas  impie  seulement,  elle  est  stérile.  Libre 
aux  Extrémistes  d'en  faire  une  politique  !  Qui  prend  un  siège 
au  Parlement  doit  faire  une  politique  parlementaire. 
Assermentés  à  la  Constitution,  une  froide  réserve  eût  mieux 
sauvegardé  leur  dignité  et  mieux  servi  les  intérêts  du  pays. 

Cette  offensive  farouche,  on  la  retrouve  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  pouvoir  :  ils  ne  savent  pas  saisir  les  occasions 
de  rapprochement  (1),  ils  ne  savent  pas,  après  la  bataille, 

(1)  M.  William  O'Brien  a  donoé  eu  1902  l'exemple,  uvec  M.  Redmond,  d'un 
mouvement  de  conciliation  qui,  par  la  Conférence  Agraire,  a  abouti  à  la  loi 
agraire  de  1908.  Il  a  continué  depuis  lors,  seul  et  en  dehors  du  parti  officiel 
qai  l*a  excitts,  À  prôner  la  conciliation  en  réponse  à  la  conciliation. 
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répondre  à  la  conciliation  parla  conciliation.  Dès  1881,  Par- 
nell  donna  Texemple  en  combattant  le  grand  Land  Biii  àe 
Gladstone.  Sophisme  paresseux,  Tintransigeance  dispense 
de  tout  calcul  et  de  toute  responsabilité;  n'est-il  pas  plus 
politique,  sans  rien  céder  sur  les  principes,  d'accepter 
franchement  toute  mesure  conciliatrice,  même  insuffisante, 
lorsqu'elle  marque  un  pas  en  avant  dans  la  bonne  voie  ?  Ils 
ont  un  peu  oublié  que  la  perfection  n'est  pas  d'ici-bas,  et 
que  ce  monde  réel  n'est  fait  que  de  compromis,  de  demi- 
satisfactions.  Leur  politique  a  manqué  de  réalisme.  Empor- 
tés par  l'ardeur  de  la  bataille,  sans  cesse  provoqués  par 
la  celtophobie  anglaise  et  les  misères  irlandaises,  ils  ont 
fait  la  politique  de  leurs  passions  plutôt  que  celle  de  leurs 
intérêts.  Peut-on  bien,  au  reste,  demander  à  ces  Irlandais 
la  calme  maîtrise  et  le  détachement  philosophique  d'un 
Bryce  ou  d'un  Morley  ? 

Voici  le  plus  grave  :  ils  n'ont  vu  dans  la  question  irlan- 
daise que  la  politique,  et  dans  la  politique  que  Tagitatiou 
et  le  Home  Ride.  De  la  complexité  de  la  vie  sociale,  ils  ne 
paraissent  pas  bien  conscients  :  le  progrès  intellectuel, 
moral,  économique  du  pays,  l'éducation  de  la  démocratie, 
ils  n'ont  pas  laissé  de  négliger  tout  cela.  Pour  eux,  tout  le 
mal  vient  de  l'Angleterre,  de  l'Union.  C'est  de  l'Angleterre 
qu'il  faut  attendre  toute  réforme,  c'est  de  l'autonomie 
irlandaise  qu'il  faut  attendre  le  salut.  Avec  le  Home  Rule 
tout  ira  bien;  sans  le  Home  Rule  rien  n'ira  jamais.  Périsse 
l'Irlande  plutôt  que  le  principe  du  Home  Rule  !  —  Ce  Home 
Rule,  d'ailleurs,  ils  ne  se  font  pas  faute  de  le  promettre  au 
pays  pour  un  temps  prochain^  qui  sait?  pour  l'année  qui 
vient,  pour  demain  peut-être...,  non  sans  faire  valoir  leurs 
succès  de  tribune,  leurs  victoires  parlementaires,  avec  un 
excès  de  phraséologie  qui  cache  mal  l'insuffisance  des 
résultats  obtenus.  Ainsi  flattent-ils  le  pays,  en  l'entretenant 
dans  un  espoir  prématuré,  dans  l'inaction  d'une  vaine 
attente.  Eux-mêmes,  ils  s'agitent  dans  le  vide  et  s'absor- 
bent dans  cette  agitation  stérile,  sinon  destructrice.  Mal 
nécessaire,  puisque  l'Angleterre  n'a  jamais  cédé  qu'à 
la  contrainte,  l'agitation  n'en  est  pas  moins  un  mal  :  ils 
^'ont  pas  racheté  ce  mal  par  des  efiorts  de  reconstructioa. 


LES   DEUX    IRLANDE.    LIllLANDI::    NATIONALi:  Itl 

Chaque  fois  qu'auprès  d'eux  s'est  élevée  une  initiative 
féconde,  ils  l'ont  jalousée,  écartée.  Travailler  au  relèvement 
économique  de  Tlrlande,  c'est  menacer  la  cause  du  Home 
Baie  (l).  Organiser  la  coopération  agricole,  c'est  inutile, 
nuisible  même,  avant  la  solution  de  la  question  agraire  (2). 
Ils  n'ont  fait  nul  effort  pour  ralliera  l'autonomie  TUlster 
ni  roiigarchie.  Absorbés  dans  la  lutte  parlementaire,  ils 
n'ont  pas  compris  qu'un  effort  intérieur  peut  et  doit  favo- 
riser, en  dehors  de  la  politique,  un  relèvement  national  que 
le  Parlement  lui-même  est  incapable  d'assurer  au  pays.  Ils 
ont  fait  en  somme  du  Nationalisme,  comme  la  «  Colonie  » 
anglo-saxonne  a  fait  de  son  côté  de  l'Unionisme,  une  politi- 
que plus  négative  que  positive. 

Leurs  vues  et  leurs  opérations  ont  été  celles  d'hommes 
politiques,  et  non  pas  d'hommes  d'État.  Mal  préparés  par 
l'éducation  première  à  une  tâche  extraordinairement  dif- 
ficile, mal  soutenus  par  une  opinion  mobile  et  inexpéri- 
mentée, ils  ont  rarement  su  voir  de  loin,  de  haut.  Con- 
damnés à  l'opposition  perpétuelle,  ils  n'ont  jamais  été 
formés  par  l'exercice  du  pouvoir,  par  l'expérience  des 
affaires  et  la  pratique  des  responsabilités;  au  Parlement, 
jamais  on  ne  les  consulte;  en  Irlande  môme,  il  n'y  a  pas 
encore  bien  longtemps  qu'il  était  rare  de  les  voir  contrôler 
ou  discuter.  Ajoutons  qu'à  l'heure  actuelle,  avec  le  chan- 
gement des  esprits  en  Irlande  (3),  avec  l'éveil  de  l'opinion, 
avec  la  poussée  libérale  qui  d'ailleurs  dispose  l'Angleterre 
aux  concessions,  les  temps  nouveaux  demandent  que  cette 
politique,  de  négative,  soit  rendue  positive,  qu'ellegagneen 
maturité  et  qu'elle  se  fasse  plus  responsable  et  plus  réaliste; 
sans  quoi  l'inefficacité  du  Nationalisme  constitutionnel  pour- 
rait bien  provoquer  un  jour,  si  même  elle  n'a  déjà  com- 
mencé de  provoquer,  une  recrudescence  du  Séparatisme 
extrémiste. 


(1)  En  1895,  M.  Mac  Carthy,  leader  du  parti  anti-parnelliste,  refuse  de  par- 
ticiper au  liecess  Commiltee  organisé  par  M.  Horace  Piunkett  en  vue  de  re- 
rherclier  les  moyens   de  développer  économiquement  le  pays. 

(2J  Argument  ordinaire  des  nationalistes  contre  les  syndicats  agricoles  (undés 
par  VIrish  AgricuUural  Ort/anizalion  Socielij.  (Voir  ci-après  p.  4H0 

(3)  Voir  ci-après,  p.  367  et  suiv. 


CHAPITRE  III 

L'ESPRIT  iNATIOiNAL 
ET  L'ANTIBRITANNISME 


Entre  les  deux  Irlande,  entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus 
d'Erin,  la  «  Colonie  »  anglo-saxonne  et  la  Démocratie  irlan- 
daise, il  ne  faudrait  pas  croire  qu'il  y  ait,  socialement,  un 
indestructible  mur  de  pierre,  une  cloison  étanche  qui  inter- 
dise toute  relation,  toute  pénétration.  Il  n'est  pas  d'hosti- 
lités si  violentes  que  plusieurs  siècles  de  vie  commune 
n'adoucissent  en  faisant  naître  qh  et  là  des  sympathies  entre 
ceux  que  sépare  la  loi  religieuse  ou  l'intérêt.  Sans  doute,  en 
Ulster,  les  deux  castes,  du  fait  de  leur  quasi-équivalence 
numérique,  vivent  encore  très  séparées;  sans  doute  la  dé- 
chéance politique  de  Y Ascendency  et  le  relèvement  de  Tir- 
lande  nationale  ne  sont  pas  sans  avoir  laissé  de  vives  ran- 
cunes au  cœur  de  ]a  «Garnison»  anglicane.  N'empêche  qu'il 
n'est  pas  rare  de  voir  des  Unionistes  appelés  à  siéger  aux 
conseils  de  district  ou  de  comté  par  des  électeurs  nationa- 
listes, ou  des  protestants  souscrire  aux  fonds  de  construction 
des  Églises  catholiques.  Même  entre  landlords  et  tenanciers, 
nombre  d'anecdotes  courantes  montrent  que  les  rapports 
ne  sont  pas  toujours  ceux  d'adversaires  au  combat. 

Ce  qui  fait  qu'on  se  comprend  mieux  qu'il  ne  paraît,  c'est 
que,  psychologiquement,  il  y  a  entre  les  individus,  de  classe 
à  classe,  beaucoup  moins  de  différences  que  ne  ferait  croire 
la  surface  des  choses.  L'Irlande  les  a  tous  fait  siens,  qu'ils 
l'aient  ou  non  voulu.  Protestants  ou  catholiques,  nationalis- 
tes ou  unionistes,  tous,  bon  gré  mal  gré,  portent  sa  marque 
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Les  étudiants  de  Trinity  Collège  qui  manifestent  dans  les 
rues  de  Dublin^  les  Orangemen  qui  se  battent  avec  la  police  â 
Belfast,  n'ont  rien  à  envier  ni  à  reprocher  aux  paysans  qui, 
dans  rOuest, illuminent  pour  la  sortie  de  prison  de  leur  dé- 
puté. Le  climat,  le  milieu,  les  circonstances,  toutes  ces 
forces  réunies  ont  rapproché  ce  que  les  divergences  ethniques 
semblaientavoir  à  jamaisséparé  ;  elles  ont  contribué  à  former, 
le  vieux  sang  celtique  aidant,  un  caractère  national,  elles  en 
ont  fait  quelque  chose  d'essentiellement  différent  de  celui  de 
la  nation  sœur,  nation  dont  les  origines  ethniques  ne  sont 
pourtant  pas  très  dissemblables,  de  telle  sorte  qu'aujour- 
d'hui encore  rien  ne  s'oppose  mieux  psychologiquement  que 
rirlandais  à  l'Anglais,  malgré  tout  ce  que  T Angleterre  a  reçu 
de  l'influence  celtique,  et  malgré  tout  ce  que  l'Irlande  a 
empi'unté,  dans  son  anglicisa tion  progressive,  à  la  civilisation 
britannique. 

C'est  un  produit  essentiellement  composé  que  le  carac- 
tère national  d'un  peuple.  Race,  climat,  milieu,  histoire  y 
ont  leur  part.  11  n'est  pas  au  monde  de  race  pure,  pas  plus 
qu'il  n'y  a  au  monde  de  nation  faite  d'une  seule  race.  Il  n'y 
a  pas  d*autre  part  de  peuple  si  déshérité  de  la  nature,  ou  si 
humilié  par  la  vie,  qu'il  ne  se  ressente  de  certains  traits 
ethniques,  de  certaines  tendances  de  race.  Nulle  part  cela  ne 
se  voit  mieux  qu'en  Irlande,  et  nulle  part  cependant  on  n'a 
émis  à  ce  sujet  plus  de  théories  fausses  ou  exagérées.  Les 
celtophobes  d'Angleterre,  suivant  l'exemple  de  Mommsen, 
imputent  à  la  race  celtique  tous  les  vices  et  tous  les  mal- 
heurs d'Erin.  Or,  dès  le  dix-septième  siècle, Sir  J.  Daviesne 
constatait-il  pas  qu'en  Irlande  le  nombre  des  descendants 
des  Anglo-Saxons  excédait  celui  des  anciens  Gaëls?  Et  ces 
Gaêls,  eux-mêmes  de  race  fort  peu  homogène,  ne  s'étaient- 
ils  pas  largement  mélangés  aux  occupants  antérieurs  d'Erin, 
de  même  que  les  nouveaux  venus  se  fondirent  ensuite 
avec  eux?  —  A  l'inverse,  voici  un  critique  anglais  de  talent, 
M'  J.  M.  Robertson,  qui  refuse  à  la  race  toute  participation 
dans  le  développement  du  caractère  national,  et  écrit  tout 
un  livre  (1)  pour  combattre  le  préjugé  celtophobe  du  «  tout 

(1)  The  Saxon  and  The  Gelt,  Londres,  1897.  Voir  notamment  p.  157. 
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à  la  race  »  :  Thistoire  politique  dlrlande,  y  est-il  dit,  aurait 
été  la  môme,  dans  les  mômes  conditions,  avec  tout  autre 
race  que  la  race  irlandaise.  Comment  expliquer  alors  qu*on 
trouve  aujourd'hui  dans  le  caractère  irlandais  tant  de  traits 
qui  appartenaient  déjà  aux  Gaêls  des  sixième  et  septième 
siècles,  traits  acquis,  définitifs,  indépendants  du  moment, 
tels,  si  l'on  veut,  la  puissance  de  Timagination  et  du  senti- 
ment, Tardeur  de  Fesprit  religieux,  traits  assez  profondé- 
ment gravés  pour  qu'on  en  relève  l'empreinte  depuis  les 
temps  primitifs  jusqu'à  nos  jours,  malgré  les  modifications 
qu*ont  pu  y  apporter,  ou  les  développements  qu'ont  pu  leur 
donner,  les  grands  faits  ultérieurs  de  l'histoire?  N'y  a-t-il 
pas,  à  supprimer  l'influence  de  la  race  dans  la  psychologie 
des  peuples,  une  exagération  pareille  à  celle  qui  lui  ferait 
tout  attribuer?  La  vérité  est  qu'il  faut  faire  part  à  la  fois 
aux  forces  ethniques,  historiques  et  sociales  dans  l'analyse 
d'un  caractère  national,  bien  qu'en  pratique  il  soit  impos- 
sible, il  faut  le  reconnaître,  de  déterminer  scientifiquement 
ce  qui  revient  à  chacune  d'elles. 

Rien  de  plus  complexe,  disons-le  tout  de  suite,  que  le  ca- 
ractère national  irlandais,  justement  parce  qu'il ,  est  Tabou- 
tissement  de  forces  plus  variées.  Au  physique,  point  de  types 
dominants^  aisés  à  fixer.  La  stature  est  grande  d'ordinaire, 
plus  que  chez  les  Anglais;  la  largeur  des  mâchoires  et  la 
saillie  des  pommettes,  signes  supposés  caractéristiques,  sont 
à  peine  fréquents;  les  cheveux  foncés  ne  se  rencontrent 
guère  moins  que  les  blonds,  les  yeux  noirs  que  les  yeux 
bleus.  Beaucoup  de  visages  aux  traits  rudes  et  grossiers, 
beaucoup  de  physionomies  vulgaires,  dégradées  par  la  ser- 
vitude et  l'oisiveté  ;  en  revanche,  on  trouve  chez  beaucoup 
de  paysans,  comme  chez  les  bourgeois  qui  ont  derrière  eux 
quelques  générations  de  culture,  une  finesse,  une  spiritua- 
lité d'expression  tout  à  fait  remarquable  et  que  n'atteint  pas 
souvent  la  beauté  anglaise  (i  ).  Psychologiquement,  la  variété 


(1)  Notons  ici  l'exagération  ridicule  de  co  type  li^Kendairc  du  Stage  Jrishman, 
de  rirlandals  de  théâtre  ou  de  café-concert,  au  visage  bestial  et  sournois,  avec 
le  teint  rouge;Ure  et  les  cheveux  jaunâtres,  le  nez  eo  piton,  le  poil  hérissé,  la 
physionomie  simiegquc.  Les  Irlandais  commencent  k  se  révolter,  en  Amérique 
notamment,  contre  cette  cari&iture  de  leur  race. 
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n  est  pas  moindre,  et  l'on  se  contentera  d'indiquer  ici  quel- 
ques traits  généraux  d'un  caractère  national  que  mille  causes 
viennent  modifier  en  pratique,  classe,  religion,  occupation, 
sans  compter  le  grand  fait  moderne  de  Tanglicisation. 

1 

l'individu 

Ce  qui  frappe  tout  d'abord  chez  l'Irlandais,  c'est,  dans 
i'ordre  de  l'intelligence,  la  facilité,  l'agilité  iswiftness)  du 
travail  mental.  Est-ce  là  une  qualité  proprement  «  cel- 
tique? '>  Elle  ne  brille  ni  chez  les  Bretons  ni  chez  les  Gallois. 
Elle  s'oppose  en  tout  cas  à  la  lenteur  traditionnelle  de  l'es- 
prit anglo-saxon.  L'Anglais,  a-t-on  dît,  arrive  juste  à  com- 
prendre une  idée  quand  l'Irlandais  a  depuis  longtemps  passé 
à  la  suivante.  Le  «  Saxon  »  unit  péniblement  deux  argu- 
ments :1e  «  Celte  »  d'Irlande  les  a  tous  présents  à  l'esprit, 
comme  sur  une  même  ligne.  Sa  vivacité  de  mémoire  égale 
sa  rapidité  de  perception  et  de  répartie.  Un  public,  en  Angle- 
terre, suit  l'orateur  de  loin  ;  ici  on  le  devance,  on  devine 
avant  de  saisir,  on  souligne  instantanément  par  des  rires  ou 
des  cris  les  moindres  traits.  Cette  prestesse  intellectuelle, 
par  contre,  ne  permet  pas  à  l'Irlandais  de  s'arrêter  au 
moyen  terme,  au  juste  milieu  ;  il  va  d'un  bond  au  bout  de 
l'idée  ;  il  l'extrémise,  et  puis  il  en  change  :  il  est  mobile,  et 
il  est  excessif.  D'autre  part,  qui  dit  agilité  de  l'opération 
mentale,  dit  non  seulement  accessibilité  aux  idées,  adapta^ 
bilité,  mais  puissance  Imaginative,  et  même,  chez  les  esprits 
éminents,  ce  don  suprême  que  commande  l'imagination, 
Vinsight,  l'intuition,  don  des  poètes  et  des  penseurs.  On 
sait  ce  que  furent  aux  temps  anciens  les  facultés  poétiques 
de  l'Irlande.  Naturellement  vigoureux,  positif  et  clair 
comme  l'esprit  français,  moins  méthodique  peut-être,  car  il 
a  moins  subi  l'influence  latine,  l'esprit  irlandais  est  «  sur- 
tout fait,  dit  un  critique  (1),  pour  le  spéculatif  en  philoso- 

(1)  Mrs  Sophie  Bryant,  Celtic  Mind  {Contemporar  Review^  1897,  p.  633  et 
suîY.;,  article  plein  d'idées  et  d'aperçus  profonds,  auquel  nous  avons  pris  plu- 
sieurs traits. 

10 
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phie  et  l'abstrait  en  science  ».  Si  la  dureté  des  temps  Ta 
longtemps  empêché  de  donner  sa  mesure,  il  y  a  un  talent 
au  moins  qu'on  ne  peut  lui  contester,  c'est  le  talent  litté- 
raire et  oratoire.  «  Orateur  ou  écrivain,  T Irlandais  est /Zue/i/, 
musical,  graphique;  il  séduit  Tœil,  caresse  Toreille,  frappe 
rimagination  en  môme  temps  qu'il  prend  possession  de 
rintelligence.  Tout  en  pensant,  il  sent  et  il  imagine  tou- 
jours :  de  là  la  musique  de  ses  périodes,  le  vivant  de  ses 
illustrations,  la  clarté  d'atmosphère  et  l'éclat  de  personna- 
lité qui  paraissent  à  chaque  page  (i).  »  Qu'il  soit  ou  non  du 
métier,  il  met  naturellement  dans  son  style  toute  son  in- 
dividualité ;  il  a  le  goût  de  l'expression,  de  la  couleur,  et  de 
cette  chose  si  rare  en  anglais,  la  période;  admirablement 
maître  d'une  langue  qui  n'est  la  sienne  que  par  force,  il  en 
use  avec  un  art  et  un  brio  tout  français. 

Dans  l'ordre  de  l'émotion,  même  susceptibilité,  môme 
impressionnabilité  de  l'instrument  psychologique.  Senti- 
ment, spiritualité,  mysticisme,  cette  caractéristique  géné- 
rale des  «  Celtes  »  apparaît  déjà  dans  les  productions  de 
l'Irlande  primitive,  non  seulement  dans  les  chants  et  les 
merveilles  d'art  des  premiers  temps  chrétiens,  mais  dans 
les  épopées,  les  Sagas  de  la  période  païenne  où  la  tendresse 
et  l'idéalité  s'allient  étrangement  à  ce  que  la  rudesse  de 
répoque  y  ajoute  de  réalisme.  On  les  retrouve  aujourd'hui, 
ces  qualités  celtiques  du  cœur,  chez  les  «  Celtes  »  d'Irlande. 
Ils  sont  pieux,  d'une  piété  délicate,  enfantine,  charmante. 
Ils  n'ont  pas  leurs  pareils  en  Europe  pour  la  pureté  des 
mœurs  et  les  vertus  domestiques.  Ils  ont  l'amour  du  pays 
profondément  enraciné  dans  le  cœur,  triste  vertu  chez  ces 
prédestinés  à  l'émigration:  «  J'ai  passé  des  années  en  Amé- 
rique, et  j'y  ai  fait  fortune,  disait  un  ex-émigrant  rentré  au 
pays,  mais  je  n'ai  vécu  quen  Irlande.  »  Il  sent  d'autant 
plus  délicatement  qu'il  est  moins  atteint  par  l'anglicisation  : 
l'égoïsme  du  paysan  anglicisé  de  l'Est  est  quasi  inconnu  dans 
l'Ouest.  «  On  ne  tire  rien  de  l'Irlandais  en  le  brusquant  », 
a  dit  très  justement  un  voyageur,  u  on  en  obtient  tout 
par  la  douceur...,  un  rien  le  rebute  et  un  rien  l'élec- 

(1)  76.,  p.  543. 
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irise  (1)  »  ;  et  c'est  Tun  des  grands  torts  des  Âsglo-Saxons 
de  froisser  sans  cesse  le  peuple  vaincu  par  leurs  façons 
âpres  et  impérieuses.  Nul  mieux  que  l'Irlandais  n'a  la  faculté 
de  mépriser,  de  chasser  la  réalité,  quand  elle  est  dure  et 
triste,  pour  vivre  de  cette  vie  intérieure  qui  lui  est  plus 
vraie  que  Tautre,  pour  s'oublier  dans  le  rêve,  les  souvenirs 
d'autan  ou  les  visions  de  l'au-delà.  Dans  tout  paysan  du 
Connaugbt  ou  du  Kerry,  il  y  a  un  poète  qui  chante  —  ou 
écoute  les  voix  traditionnelles  chanter  —  les  beautés  de  la 
nature,  la  gloire  et  l'amour  de  Dieu,  les  chimériques  féeries 
du  Sidhe  (2),  des  êtres  surnaturels.  On  vient  de  loin 
pour  entendre,  à  Ârran,  Bryan  Gilmartin  ou  Coleman  Cos- 
tello  réciter  les  vieux  poèmes  d'autrefois.  A  l'autre  bout  de 
la  société,  voici  un  groupe  de  poètes  idéalistes,  Lionel 
Johnson,  G.  W.  Russell,  W.  B.  Yeats,  etc.,  qui  cherchent 
leur  inspiration  dans  le  mysticisme  symbolique  ou  dans  les 
rêves  du  monde  Invisible. 

Avec  cela,  point  de  tristesse  obstinée,  point  de  timidité 
invincible,  on  ne  retrouve  pas  ici  ces  traits  fameux  de  la 
race  celtique  telle  que  l'a  vue  Renan,  «  avec  tous  les  défauts 
et  toutes  les  qualités  de  l'homme  solitaire,  à  la  fois  aère  et 
timide,  à  l'extérieur  gauche  et  embarrassée  »,  et  ne  con- 
naissant pas  «  ce  singulier  oubli  de  la  condition  humaine  et 
de  ses  destinées  qu'on  appelle  la  gaieté  (3)  ».  L'ême  irlan- 
daise a-tr-elle  jamais  été  telle  ?  L'Irlande  d'aujourd'hui  n'est 
pltis  sans  doute  Tlrlande  d'avant  la  Grande  Famine,  joyeuse 
et  insouciante,  Inrillante  et  étourdie,  un  peu  bohème,  aimant 
le  duel,  les  fêtes  et  les  coups,  telle  que  l'ont  peinte  miss 
Edgffworth  et  Charles  Lever.  Mais  en  est^elle  plus  près  de 
la  mélancolie  concentrée  du  pays  d'Armor  ?  Légère  et  fan^ 
taisiste,  il  lui  reste,  après  tant  de  drames  et  de  ruines,  au-- 
tant  de  vivacité  de  caractère  que  d'esprit,  une  verve  toujours 
en  éveil,  un  ardent  besoin  de  manifester,  de  s'extérioriser  ; 
il  lui  reste  le  sens  et  1  instinct  du  /un,  du  mot  pour  rire^  de 

(1)  Ouryl,  les  Anglais  en  Irlande^  Paris,  1888,  p.  109. 

(2)  La  croyanca  aux  esprits,  aux  fées,  iiux  reveoaots,  est  restée  YÎTace  dans 
rOoest  irlaodais. 

(3)  La  Poésie  des  Races  Celtiques  (Essais  de  Morale  et  de  Critique),  Paris, 
1869,  p.  381,  383. 
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la  drôlerie  familière  et  «  bon  enfant  ».  Vhumour  s^en  va,  dit- 
on?  11  n'y  paraît  pas!  Je  ne  connais  guère  de  salons  où  la 
raillerie,  le  trait,  Tesprit  gouailleur  et  mordant  soient  plus 
en  honneur  que  dans  certains  salons  de  Dublin,  et  je  ne  sais 
rien  de  plus  charmant  de  finesse  spirituelle  que  les  speeches 
dont  il  arrive  au  Cardinal-Primat  de  régaler  ses  auditeurs  à 
Maynooth  ou  ailleurs.  Les  paysans  de  l'Ouest,  que  la  terre 
rend  graves,  mettent  de  la  réserve  dans  leur  jovialité.  Elle 
éclate  au  contraire  dans  les  villes  :  les  Irlandais  sont  les 
Méridionaux  du  Nord,  se  dirait-on,  à  voir  à  Dublin  l'exubé- 
rance et  la  volubilité  populaire,  le  far  niente  des  gamins  assis 
en  rond  autour  de  Nelson  Pillar,  tels  les  lazzaroni  de  Santa- 
Lucia.  L'aventure,  la  bataille,  ce  n'est  pas  seulement  dans 
la  poésie  que  l'aime  et  la  cherche  le  Celte  d'Irlande,  mais 
dans  la  réalité,  lorsque,  sur  le  champ  clos  de  la  politique,  il 
passe  des  coups  de  langue  aux  coups  de  poings,  ou  lorsque, 
sous  l'uniforme  britannique,  il  va  combattre  les  combats  de 
l'Angleterre  dans  l'Afrique  du  Sud.  Émotif,  excitable  et  mo- 
bile, c'est  un  impulsif,  qui  restera  tel  tant  qu'on  n'aura  rien 
fait  pour  former  et  discipliner  ce  caractère.  <'  Dieu  !  quelle 
race  mercurielle  nous  faisons!  s'écrie  un  romancier  :  comme 
le  mercure  monte  et  descend  vite  dans  ce  baromètre  qu'est  le 
cœur  de  Thomme  !  (1)  »  Entre  l'homme  et  le  climat,  nulle 
part  la  correspondance  n'est  plus  frappante  que  sous  ce  ciel 
changeant  et  fuyant,  avec  ses  sautes  continuelles  de  temps, 
ses  alternances  d'effroyables   tempêtes  qui  noient   toutes 
choses  en  un  moment  et  dont  il  n'y  a  qu'à  attendre  patiem- 
ment la  fin,  dans  l'impossibilité  de  la  lutte,  et  d'admirables 
coups  de  soleil  qui  remplissent  les  yeux  de  joie  et  les  cœurs 
d'espoir,  rendent  à  tous  la  vie  facile  et  douce  en  faisant  tout 
de  suite  oublier  les  orages. 

»  Tous  les  défauts  et  toutes  les  qualités  de  l'homme  soli- 
taire »,  disait  Renan  !  Mais  nul  plus  que  le  Celte  d'Irlande 
n'est  dominé  par  l'instinct  sociable,  le  besoin  de  société  ! 
L'Anglais  ne  craint  pas  la  solitude  ;  l'Irlandais  aime  la 
compagnie  et  veut  le  contact  de  ses  pairs.  Beiier  be  quarel- 
ling  than  io  be  lonesome,   dit  le  proverbe.  Mieux  vaut  se 

(1)  My  New  Curaie,  parle  chanoine  Slicehan,  p.  156. 
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quereller  que  d'être  seul  !  Rîea  ne  vaut,  pour  le  paysan  d'Ir- 
lande, ces  longues  soirées  passées  chez  l'un,  chez  l'autre, 
autour  du  feu  de  tourbe  qui  (éclaire  mal  le  cottage  à  demi 
enfumé,  à  causer  non  seulement  de  la  politique,  mais  du 
passé,  des  absents,  fût-ce  même  des  êtres  i  a  visibles  et  du 
«  bon  peuple  »  des  fairies.  Avec  Tétranger,  le  passant,  il  est 
affable  et  digne,  sans  embarras  ni  familiarité.  Thackeray, 
qui  n'aimait  pas  Tlrlaude,  ne  peut  s'empêcher,  voyageant 
en  Irlande  en  1843,  de  signaler  dans  son  Irish  Sketch  Book 
les  façons  aisées  de  ces   «  gentlemen  de  haute  ou   basse 
classe,  gens  à  la  sensibilité  aiguë  et  délicate,  qui  entrent 
dans  les  sentiments  d'autrui  et  s'efforcent  de  vous  satisfaire, 
de  vous  mettre  à  Taise....  ;  je  voudrais,  ajoute-t-il,  qu'en  An- 
gleterre nous  fussions  un  peu  plus  complimentary\  »  Les 
façons  rudes  et  brèves  de  l'Américain  mal  élevé  ont  beau 
avoir  fait  depuis  lors  quelques  progrès  en   Irlande,  le  voya- 
geur est  encore  frappé,  surtout  dans  lOuest,  de  l'urbanité 
instinctive,  de  la  grâce  naturelle  de  cette  vieille  race  de 
paysans  qui  sont  naturellement  gentilshommes  et  auprès 
de  qui  les  paysans  anglais  sont  des  boors,  des  rustres  épais 
et  stupides.  On  se  tient,  on  s'entr'aide  aux  jours  de  famine. 
On  abuse  même  parfois  des  meilleures  vertus  de  cœur,  et 
par  faiblesse,   par  crainte   d'impopularité,  le   «  juge    de 
paix  »  n'osera  parfois  refuser  une  u  licence  »  de  débitant  à 
son  voisin,  le  juré  n'osera  parfois  déclarer  coupable  un  ca- 
marade du  pays.  —  Autre  trait,  procédant  du  même  carac- 
tère. «  Le  paysan  irlandais,  dit  Sir  Horace  Plunkett,  ne 
semble  guère  avoir  un  home  au  sens  où  un  Anglais  entend 
ce  mot...  Ce  à  quoi  il  est  attaché,  c'est  moins  un  home  qu'un 
certain  ordre  social.  Les  douces  aménités,  les  courtoisies, 
les  heureux  loisirs,   les  réunions  religieuses,  les  visages 
familiers  des  voisins  dont  l'esprit  et  les  mœurs  sont  les 
siens:  voilà  les  choses  auxquelles  il  tient  et  qu'il  se  rappelle 
avec  respect  dans  l'exil  »  (1).  Pour  l'Anglais,  le  home,  c'est 
lechez-soi  confortable  et  indépendant  :  ubi  bene  ibi  patria- 


(l)  Ireland  in  the  New  Centurij^  p.  54.  —  Ne  concluons  pas  do  là  »|iie  le 
paygao  d'Irlande  D'aime  pas  avec  passion  son  cottage  ni  sou  champ  S'il  ne  prend 
guère  soin  de  ce  cottage,  s'il  ne  s'ingénie   pas,  comme  le  paysan  français,  à 
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Pour  l'Irlandais,  c'est,  en  outre  du  cottage  natal,  le  milieu 
traditionnel  et  familier,  Tenvironnement.  Ce  qui  chez  Tun 
est  physique,  est  chez  Tautre  social.  L'un  dit  «  chez  moi  j», 
et  l'autre,  comme  nous  Français,  dit  «  chez  nous  ». 

Faut-il  voir  là,  comme  on  le  dit  parfois,  une  survivance 
du  vieil  esprit  de  clan  ?  «  Chez  aucune  race  »,  dit  très  jus- 
tement Renan,  <«  le  lien  du  sang  n'a  été  plus  fort,  n'a  créé 
plus  de  devoirs,  n'a  rattaché  Thomme  à  son  semblable  avec 
autant  d'étendue  et  de  profondeur.  Toute  l'institution  sociale         | 
des  peuples  celtiques  n'était  à  l'origine  qu'une  extension  de 
la  famille...  C'est  une  opinion  répandue  en  ce  pays  (la  Bre- 
tagne) que  le  sang  parle  (1)...  »  Politiquement,  les  clans 
ont  disparu  depuis  Cromwell,  et  il  ne  reste  plus  de  ces 
formes  sociales  primitives  que  quelques  exemplaires  curieux 
et  isolés,  telle  cette  communauté  de  pécheurs  de  Galway 
qui  a  ses  lois,  son  roi,  ses  mœurs  ci  part,  le  Claddagh^  où 
nul  na  se  risquerait  à  appeler  la  police  ou  à  invoquer  la  jus- 
tice. Le  vieil  esprit,  du  moins,  a  pu  survivre  dans  TOuest 
irlandais.  Il  n'est  pas  rare  aux  élections,  par  exemple,  de 
voir  dans  un  district  tous  les  Coffey    voter  d'accord,  de 
même  tous  les  Joyce,  etc..  La  famille  est  ici  restée  l'unité 
sociale.  Quand  le  fils  prend  la  succession  du  père,  ce  n'est 
pas  pour  lui-même,  maisau  nom  de  la  famille.  Dans  l'Ouest, 
la  loi  civile  anglaise,  officiellement  souveraine  depuis  trois 
siècles,  reste  le  plus  souvent  lettre  morte,  elle  n'a  ni  sup- 
primé ni  remplacé  la  coutume,  et  de  par  cette  coutume, 
neuf  fois  sur  dix,  ce  ne  sont  pas  les  enfants  qui  héritent  des 
biens  de  leur  père,  mais  la  veuve  qui  succède  à  ceux  de  son 
mari.  Reste  du  même  esprit  que  ces  divisions  et  ces  jalou- 
sies locales,  ces  boycottages,  ces  vendettas  qui  durent  de 
génération  en  génération.  Plus  généralement,  disent  d'eux- 
mêmes  les  Irlandais,  nous  allons  par  groupes,  par  «  cliques  » 
ou  ligues  séparées  ;  l'individualisme  chez  nous  n'est  pas 
encore  sorti  des  limbes,  la  communauté  domine  encore.  On 
n'aime  pas  que  dans  le  cercle  homogène  quelqu'un  se  dis- 

le  rendre  confortable^  propre  et  gai,  ce  n'est  que  la  conséquence  de   Tinsécu- 
rité  de  lenure.  (Voir  ci-après,  p.  154. Cf.  sur  la  vie  du  paysan  et  le  home  irian- 
dals,  le  célèbre  roman  de  Kickham  intitulé  Knocknagow.) 
(l)Op.  cit.,  p.  381. 
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tingue  ou  se  singularise,  paraisse  s'élever  au-dessus  des 
autres  ;  donc  point  d'innovations,  point  de  rectierche  du 
progrès,  ce  serait  manquer  d'égards  pour  le  voisin  :  on  est 
conservateur  par  esprit  d'égalité. 

Comparons,  socialement,  Tlrlandais  à  TAnglais.  Ce  der- 
nier, de  tous  les  peuples  occidentaux  le  plus  individualiste, 
respecte  la  hiérarchie,  non  seulement  parce  qu'il  est  indiffé- 
rent au  sort  et  à  Topinion  d*autrui,  mais  parce  qu'il  est  fort 
et  se  sent  capable  de  gravir  les  degrés  de  cette  hiérarchie  ; 
il  est  plus  attaché  à  la  liberté,  qui  est  une  chose,  qu'à  l'éga- 
lité, qui  n'est  qu'un  mot,  je  veux  dire  une  impression  toute 
relative.  L'Irlandais,  au  contraire,  démocratique  avant  tout, 
est,  comme  le  Français,  moins  épris  de  liberté  que  d'éga- 
lité. Le  progrès,  il  le  veut  non  pour  Tindividu  isolé  (trop 
faible  pour  le  conquérir),  mais  par  classes,  par  couches 
sociales,  parla  communauté.  Il  proteste  contre  l'oppression 
anglaise  parce  qu'étrangère,  mais  supporte  chez  lui  les 
petites  tyrannies  locales,  celle  des  «  Comités  »  de  la  Ligue 
entre  autres,  parce  qu'il  n'a  pas,  pour  se  faire  respecter, 
l'énergie,  la  force  du  tempérament  individualiste  :  devenu 
leader  lui-même,  il  sera  autoritaire  et  dur,  tel  l'ouvrier 
devenu  patron.  Il  est  conservateur  dans  la  vie  ordinaire, 
quitte  à  se  révolter  quand  les  choses  vont  trop  mal  :  nulle 
tentation  plus  grande,  pour  un  fils  de  gros  fermiers,  que 
d'entrer  dans  la  police,  et  nul  plus  grand  plaisir  pour  ses 
frères  que  de  «  taper  »  sur  la  police  à  l'occasion.  Qu'est  ce 
en  somme  que  tout  cela,  sinon  le  résultat  d'un  retard  dans 
l'évolution  naturelle  de  ce  facteur  moderne,  symptôme 
d'une  société  saine  et  prospère,  je  veux  dire  :  l'individua- 
lisme ? 


II 

l'effet  du  passé 

La  cause  de  ce  retard  dans  le  développement  social  de 
l'Irlande  ?  Elle  est  manifestement  dans  l'histoire,  telle  que 
l'Angleterre  Ta  faite  à  l'Irlande  depuis  sept  siècles.   Sept 
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siècles  de  raids  et  de  guerres,  de  massacres,  d'invasions  et 
de  persécutions  !  Sent-on  bien  Tinfluence  eflroyable  et  des- 
tructrice d*un  pareil  passé  sur  l'âme  irlandaise? A  la  fin  du 
dix-septième  siècle,  quand  la  race  était  déjà  épuisée  par  cette 
longue  suite  d'horreurs  qui  s'étend  d^Ëlisabeth  à  Crorawell 
et  à  Guillaume  111,  voici  les  Lois  Pénales  qui  la  réduisent, 
a  dit  un  protestant  (1),  «  au  dernier  degré  de  ce  qui  peut  en- 
core s'appeler  humanité  »,  décrètent  la  misère  et  l'ignorance 
forcées,  incitent  les  fils  à  trahir  le  père,  les  fidèles  à  dénon- 
cer leur  pasteur.  Lorsqu'un  siècle  après  on  les  abroge,  l'elTet 
est  produit  :  elles  n'ont  pu  prendre  à  l'Irlandais  sa  reli- 
gion, mais  elles  ont  fait  de  lui  un  esclave,  avec  les  faiblesses, 
les  vices  de  l'esclave.  Les  échines  se  sont  courbées,  les  carac- 
tères émoussés.  L'effet  est  produit,  et  il  est  durable,  il  dure 
encore,  car  l'oppression  dure,  elle  aussi,  l'oppression  poli- 
tique, intellectuelle,  économique,  l'oppression  sociale  qui 
depuis  cinquante  ans  a  fait  fuir  la  moitié  des  Irlandais  hors 
d'Irlande,  nouvelle  cause  d'affaiblissement  de  la  race.  L'Ir- 
lande d'aujourd'hui  commence  seulement  à  se  relever,  à 
refaire  son  âme.  Qu'a-t-elle  fait  depuis  un  siècle  et  demi  ? 
Elle  a  vécu  I  pourrait-on  dire.  Elle  a  usé  toutes  ses  forces  à 
vivre,  et  il  ne  lui  en  est  pas  resté  pour  se  réformer,  pour  pro- 
gresser. N'est-il  pas  vrai,  comme  on  Ta  dit  (2),  que  le  succès 
mette  à  jour  les  qualités  des  peuples  et  les  malheurs  leurs 
défauts  ?  Voilà  pourquoi  les  défauts  de  l'Irlande  sont  si 
difficiles  à  distinguer  de  ses  malheurs  I 

L'Irlandais,  dit-on,  est  menteur  et  perfide,  cruel  et  vindi- 
catif; il  est  ivrogne  ;  il  est  reckless  et  ingouvernable,  sans 
respect  pour  la  justice  et  la  loi  !  N'est-ce  pas  que  jusqu'aux 
temps  récents  il  n'y  avait  pas  pour  lui  de  justice,  qu'il 
n'y  avait  de  loi  que  contre  lui,  que  l'oppression  a  engendré 
en  lui  la  dissimulation,  l'esprit  de  vengeance  et  d'anar- 
chie, comme  la  misère  les  vices...  ?  Il  est  querelleur, 
jaloux,  toujours  en  proie  aux  dissensions,  toujours  prêt  à 
trahir  !  Un  Irlandais,  Mac  Murrough,  a  appelé  les  Anglais 


(1)  Bail,  The  Reformed  Church  in  /rc/and,  Londres,  1886,  p.  164. 

(2)  Voir  New  Ireland  Review,  juillet  à  décembre  1901,  Letters  from  Ire- 
landy  by  H.  B.  (très  intéressaotes  sur  Tlrlaude  moderne). 
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en  Irlande,  u  Mettez  un  Irlandais  à  la  broche,  dit  le  pro- 
verbe, vous  en  trouverez  toujours  un  autre  pour  la  tourner  !  » 
Mais  quels  sont  les  vaincus  de  la  guerre  étrangère  que  ne 
frappe  bientôt  le  fléau  de  la  guerre  civile?  Et  que  n'a 
d'ailleurs  pas  fait  TAngleterre  pour  diviser  les  Irlandais  et 
les  corrompre  (1)  ? 

Insouciants  et  paresseux,  sans  dignité  ni  maîtrise  de  soi, 
ils  manquent  d'énergie  dans  la  vie  matérielle  et  de  carac- 
tère dans  la  vie  morale:  voilà  le  grand  reproche  qu'on  leur 
adresse  le  plus  communément,  voilà  aussi  le  point  où  se 
manifeste  le  mieux  l'effet  du  passé.  Nul  doute  qu'il  n'y 
ait  dans  ce  climat  humide  et  doux,  dans  cet  air  «  sédatif, 
soporifique  (2)  »,  quelque  chose  de  déprimant,  qui  amollit 
les  âmes  et  explique  ces  façons  aisées,  nonchalantes  de 
prendre  la  vie,  cette  force  d'endurance  mais  non  d'entre- 
prise, cette  capacité  éventuelle  d'efforts  vigoureux  qu'ac- 
compagne dans  le  courant  des  choses  un  manque  extrême 
de  persévérance,  ce  dilettantisme  facile  et  indolent  qu'on 
trouve  chez  les  hommes  les  plus  cultivés,  ce  manque  de 
nerf,  en  somme,  que  ne  rachètent  pas  les  déploiements 
occasionnels  de  nerfs  et  qui  tranche  nettement  sur  le  tem- 
pérameut  moins  brillant,  mais  plus  steady^  plus  énergique 
et  régulier  de  l' Anglo-Saxon  (3).  Mais  nul  doute,  non  plus, 
que  l'oppression  n'ait  singulièrement  aggravé  le  mal  :  les 
L.ois  Pénales  ont  proscrit  l'effort  en  lui  ôtant  son  but  et  sa 
récompense;  aujourd'hui  encore  le  régime  anglais  ferme 
aux  Irlandais  les  voies  du  progrès.  Voyez  le  paysan  :  il  est 
fainéant,  négligent,  il  cultive  mal,  il  aime  mieux,  s'il  le  peut, 
faire^  de  l'élevage  que  de  labourer,  parce  que  cela  donne 
moins  de  mal,  si  bien  qu'en  certaines  régions  riches  il  a 
presque  complètement  désappris  la  culture.  C'est  que,  pen- 


(1)  We  were  reckless,  ignorant^  improvidenij  drunken  and  idle.  We  were 
idie^  for  we  had  nolhing  io  do  :  we  were  recklesSy  for  we  had  no  hope  ; 
we  were  ignorant^  for  learning  was  denied  us  ;  we  were  improvidenty  for 
we  had  no  future;  we  were  drunken^  for  we  soughl  io  forget  our  misery. 
(Sir  R.  Kaoe,  Industrial  Resources  of  Ireland,  1844.) 

(2)  MyNew  Curate,  p.  198. 

(3)  D'aucieoDes  chrooiques  disent  que  la  coQstance  du  travail  était  jadis  un 
trait  de  race  chez  les  Irlandais  (Cf.  de  Beaumont,  op,  cit..,  1, 355,  d'après 
Gain  pion). 
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dant  des  siècles,  là  où  il  a  semé,  d'autres  ont  récolté;  c'est 
que  le  fruit  de  son  travail  a  toujours  été  confisqué  par  le 
landlord.  «  Pourquoi  dors-tu,  moujick  (1)  ?  »  Comme  elle 
s'applique  au  paysan  d'Irlande,  cette  plaintive  chanson  des 
Slaves  !  S'il  dort,  le  moujick  irlandais,  c'est  que  la  misère 
lui  est  devenue  naturelle  etqu'il  a  perdu  l'ambition  du  mieux. 
Si  sa  masure  est  sale  et  mal  tenue,  le  trou  à  fumier  devant 
la  porte,  le  cochon  sous  le  même  toit  que  son  maître,  et  pas 
une  fleur  pour  réjouir  les  yeux,  c'est  qu'aujourd'hui  même, 
malgré  les  lois,  ses  améliorations  feront  souvent  hausser  la 
«  renie  »  à  payer  (2).  «  Je  n'ai  pas  de  doute,  a  écrit  sir 
G.-C.  Lewis  (a),  que  le  paysan  d'Allemagne,  dûment 
opprimé  et  brutalisé  {if  properly  oppresaed  and  brutaiUed)^ 
ne  puisse  être  avili  aussi  bien  que  le  paysan  irlandais.  » 

Même  chose,  pour  les  mêmes  raisons,  chez  louvrier  rural 
ou  citadin.  L'esprit  est  mauvais,  il  frise  la  malhonnêteté 
quand  il  ne  l'atteint  pas.  On  «  fait  le  lundi  »  ;  on  travaille  dur 
sous  l'œil  du  maître,  et  le  maître  parti,  on  chante  ou  on  va 
se  promener;  faute  de  training  autant  que  d'énergie,  on  met 
un  jour  à  faire  ce  qu'un  bon  ouvrier  américain  ferait  en 
une  heure  ;  même  à  Dublin,  il  est  difficile  d'avoir  des  ouvriers 
capables  et  sérieux.  «  Quelle  pitié,  écrit  un  Américain  (4), 
quelle  pitié  que  ces  gens-là  aient  à  émigrer  et  à  venir  chez 
nous  pour  y  apprendre  la  leçon  du  travail  I  » 

Du  haut  en  bas  de  l'échelle,  l'initiative,  l'esprit  pratique, 
le  sens  de  l'ordre,  de  l'exactitude,  tout  cela  a  été  oblitéré 
par  manque  d'usage  comme  par  manque  d'éducation,  et  ne 
fait  que  commencer  à  renaître.  Beaucoup  de  bonne  volonté, 
peu  de  volonté.  Le  travail  est  spasmodique,  non  systéma- 
tique. Le  milieu  n'est  pas  exigeant,  on  se  contente  de  peu  : 
ihat  will  do,  c'est  bien  assez  bon  I  Combien  de  débouchés 
l'industrie  et  le  commerce  n'ont-ils  pas  perdu  faute  de  mé- 
thode et  de  soin  !  Irish  en  Angleterre  est  devenu  synonyme 
de  «  mauvais  ».  Point  de  bonnes  ménagères  :  la  négligence, 
l'incurie,  le  gâchage  triomphent  dans  l'économie  domes- 

(1)  A.  Leroy-Beaulieu,  V Empire  des  Tsars  et  les  Russes,  1, 138. 

(2)  Voir  ci-  après,  p.  2.56  et  auiv. 

(8)  Cité  par  Sir  C.  G.  Duffydans  Young  freland,  p.  79. 

(4)  New  Ireland  Review,  19()1  (Voir  plus  haut,  p.  152,  note  2). 
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tique,  chez  les  paysans  comme  chez  les  grands  seigneurs. 
Oa  est  serré  pour  les  petites  choses  et  prodigue  pour  les 
^^ndes  :  penny  mise  and  pound  foolish. 

Au  moral,  si  l'Irlandais  n'estplus  un  esclave,  il  y  a  encore 
en  lui  de  Tesclave,  ou  du  moins  de  l'affranchi,  à  qui  son 
ancien  maître  a  si  fortement  inculqué  le  sens  de  son  infério> 
rite  sociale  qu*il  a  de  la  peine  à  s'en  relever,  A  Toppresseur 
d'autrefois  il  témoigne  souvent  un  reste  de  servilité,  à  moins 
que  par  réaction,  il  n'affecte  un  ton  de  rudesse  agressive, 
comme  ce  vieux  paysan  dont  parle  M.  W.  O'Brien  et  qui, 
entendant  rappeler  Tinsolence  passée  des  land  agents,  ré- 
pondait :  «  Begob  !  Nous  saurons  bien  leur  faire  mettre  la 
main  au  chapeau,  maintenant,  quand  nous  passerons  »  (1). 
Vis-à-vis  de  lui-même,  il  a  gardé  de  la  servitude  un  certain 
manque  de  dignité,  de  discipline  morale,  de  maîtrise  et  de, 
respect  de  soi.  «  Ainsi,  disait  déjà  G.  de  Beaumont  en  1835  (2), 
cette  négligence  déplorable,  ce  manque  de  tenue...,  ce 
laisser-aller,  cet  abandon  de  sa  personne,  cette  absence 
totale  de  self  respect  et  de  personnalité,  sont  des  effets 
directs  de  sa  condition  première.  »  Beau  parleur,  mais 
dénué  de  sens  critique,  volontiers  vantard  et  verbeux,  il  se 
rendra  ridicule  sans  s'en  douter.  Plein  de  courage  physique, 
il  manque  souvent  de  courage  moral,  parce  qu'il  manque  de 
confiance  en  lui,  d'initiative  et  d'énergie,  parce  qu'il  a  perdu 
l'habitude  de  regarder  les  choses  en  face.  Les  responsabi- 
lités Tefiraient.  Il  ne  sait  plus  vouloir  :  son  âme  est  serve. 
Don't  cheer  the  Boers,  but  imitate  them  !  ne  pouvait  s'empê- 
cher de  crier  naguère  à  ses  compatriotes  M.  W.  O'Brien  : 
n'applaudissez  donc  pas  tant  les  Boers,  mais  imitez-les  !  s> 

Tout  cela,  c'est  le  produit  du  passé,  Tœuvre  de  la  servi- 
tude et  de  la  misère  prolongées  par  l'oppression,  —  ajou- 
tons ici  pour  y  revenir  plus  tard  :  par  l'anglicisation  irlan- 
daise et  par  les  insuffisances  du  régime  scolaire.  —  C'est  un 
ensemble  de  défauts  plutôt  que  de  vices,  de  défauts  d'omis- 
sion plutôt  que  de  commission.  11  y  a  peu  de  pays  où  les 
mœurs  soient  plus  pures,  il  y  en  a  peu  où  le  «  caractère  » 


(1)  IrUh  Ideas,)p.  25. 

(2)  Op.  ciL,  1,356. 
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soit  plus  inculte.  Les  autres  peuples,  a-t-on  pu  dire,  ont  les 
qualités  qu'il  faut  pour  ce  bas-monde,  les  Irlandais  ont 
celles  qu'il  faut  pour  l'autre.  «  Il  y  a  bien  des  vices  ailleurs, 
mais  rirlande  a  justement  les  défauts  qui  font  les  mauvais 
citoyens  »,  remarquait  naguère  un  critique,  lequel  ajoutait 
plaisamment  :  »  Comme  va  le  monde,  je  ne  sais  si  quelques 
bons  pécbés  capitaux  masqués  sous  un  voile  discret  d 'hypo- 
crisie ne  feraient  pas  moins  de  tort  aux  visées  purement 
humaines  du  pécheur  irlandais  (1)  !  » 


m 


L  OPINION  ET  LA  VIE  PUBLIQUE 

Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  dire  de  l'opinion,  c'est  qu'émer- 
geant à  peine  de  l'enfance,  à  peine  émancipée  et  en  tout  cas 
inéduquée,  inexpérimentée,  sans  guide  et  sans  appui,  hors 
un  très  petit  nombre  d'hommes  indépendants,  elle  a  la  naï- 
veté et  rétourderie  de  la  jeunesse,  elle  en  aies  emportements 
et  les  illusions.  Elle  en  ala  légèreté,  les  ignorances  :  sur  des 
questions  aussi  graves  que  celle  de  l'éducation  par  exemple, 
elle  restera  silencieuse.  Elle  en  a  l'intolérance,  le  défaut  de 
sens  critique  allié  à  l'impatience  de  toute  critique;  on  ne 
discute  pas,  on  se  dispute;  des  injures,  point  d'arguments; 
point  d'examen  de  conscience,  rien  que  vaines  lamenta- 
tions. On  s'abîme  dans  le  regret  du  passé,  on  ressasse  les 
griefs  historiques  de  l'Irlande  et  on  impute  à  l'Angleterre 
tout  le  malheur  des  temps  :  ne  supposez  jamais  que  les 
Irlandais  puissent  avoir  des  torts,  ce  serait  insulter  le 
patriotisme  !  Le  ciel  est  obscurci  de  préjugés,  de  passions 
et  d'enfantillages,  au  milieu  desquels  se  débat  avec  peine 
le  gros  bon  sens  populaire.  On  dénonce  le  gouvernement,  et 
on  le  mendie.  On  hait  l'Angleterre,  et  on  l'imite.  Chacun 
a  son  diagnostic  du  mal,  chacun  sa  panacée.  C'est  le 
triomphe  de  la  rhétorique  creuse  et  des  grandes  phrases 

(1)  New  Ireland  Review,  septembre  1901. 
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vides.  On  crie  :  Vive  les  Boers  !  mais  on  ne  les  imite  pas, 
quoi  qu'en  dise  M.  W.  O'Brien  I  On  crie  :  Ireland  a  nation! 
God  save  Ireland/  et  quand  on  a  bien  crié,  on  rentre  chez 
soi,  la  conscience  en  paix.  Qui  ne  comprend  que  les  utili- 
taires et  les  réalistes  aillent  là  où  est  la  vie  réelle  et 
le  succès,  j*entends  au  service  du  gouvernement,  tandis  que 
les  idéalistes,  les  désabusés,  se  rejettent  désespérément 
dans  l'intransigeance  séparatiste  ! 

La  presse,  comme  les  politiciens,  entretient  l'Irlande 
dans  cette  agitation  verbale  et  ce  raiméis  destructeur.  L'Ir- 
landais est  né  politicien,  dit-on  ;  il  est  surtout  né  journaliste. 
Il  a  les  qualités  du  métier,  l'aisance,  Tesprit,  la  verve  ;  Tir- 
lande  fournit  une  bonne  partie  du  personnel  de  la  presse 
britannique,  voire  la  plusceltophobe.  Malheureusement,  ses 
défauts  se  retrouvent  dans  la  presse  irlandaise  :  la  légèreté 
et  le  versatilité,  la  phraséologie,  le  manque  de  mesure,  de 
profondeur,  d*information.  Ne  parlons  pas  ici  de  la  presse 
locale,  qui  est  lamentable.  Dans  les  grands  journaux  de 
Dublin,  il  y  a  à  la  fois  plus  de  talent  et  moins  de  sérieux, 
de  variété  d'intérêt,  que  dans  la  presse  anglaise.  Nationa- 
liste ou  unioniste,  la  presse  en  Irlande  est  une  presse  de 
parti.  Inhabile  à  la  discussion  calme  et  féconde,  elle  aime 
la  violence  et  l'injure.  Les  adversaires  forts,  les  faits  désa- 
gréables, on  les  ignore  quand  on  ne  peut  les  détruire.  Il 
y  a  eu  en  un  temps  (sans  même  remonter  jusqu'à  la  Nation) 
des  journaux  qui  cherchaient  à  former  l'opinion  ;  un  homme 
comme  Dwyer  Gray,  ancien  directeur  du  Freeman,  avait 
une  idée  assez  élevée  du  journalisme  ;  aujourd'hui  toutes 
les  feuilles  se  modèlent  sur  l'opinion  de  leurs  lecteurs. 
Défense  de  toucher  à  la  question  de  l'ivrognerie  et  des 
cabarets  !  Même  chez  les  nationalistes,  il  y  a  telle  question, 
celle  de  l'enrôlement  des  soldats  irlandais  dans  l'armée 
anglaise,  qu'on  n'osera  pas  soulever  contre  le  «  Château  ». 
Et,  en  dehors  la  politique,  c'est  aux  choses  d'Angleterre 
—  mondanités,  théâtre,  courses,  vie  britannique  —  que 
cette  presse  antibritannique  s'intéresse  le  plus:  qui  donc 
disait  que  le  journalisme  n'a  pas  de  patrie? 

On  reproche  souvent  aux  journaux  irlandais,  comme  aux 
Irlandais  eux-mêmes,  d'abuser  de  la  politique  ;  eton  a  raison. 
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Il  faut  pourtant  se  rendre  compte  que  par  le  fait  de  l'oppres^ 
sion  anglaise,  par  le  fait  des  divisions  sociales,  toutes  les 
questions  revêtent  fatalement  en  Irlande  un  caractère  soit 
polilique,  soit  confessionnel.  Il  faut  reconnaître  aussi  que 
la  politique  est  pour  l'Irlandais  quelque  chose  comme  uA 
sport  national,  où  il  trouve  tout  ce  qu'il  faut  pour  flatter  et 
satisfaire  à  la  fois  son  goût  pour  la  manifestation  et  son  goût 
pour  la  bataille.  La  manifestation,  il  Taime  pour  olle-méme, 
for  tht  funofii^  indépendamment  de  son  objet:  de  là  les 
«  scènes  »  au  Parlement,  les  meetings  à  grand  orchestre  où 
pendant  tout  un  après-midi  on  discourt,  on  condamne,  on 
prend  des  «  résolutions  »,  après  quoi  on  fait  une  pro- 
cession avec  tambours,  drapeaux  et  chants  ;  de  là  ces  belles 
«  déclarations  »  votées  par  les  ligues  politiques,  où  Ton  s'en- 
gage à  empêcher  les  chasses  des  landlords  ou  à  boycotter 
les  graziers  (ce  dont  chacun  est  bien  décidé  d'avance  à  ne 
rien  faire),  ces  petites  manœuvres  destinéesà agacer  les  unio^ 
nistes  et  le  <(  Château  »,  crédits  refusés  par  les  conseils  et 
comté  pour  le  Court  hou8e,Brmes  royales  grattées  delafaçade 
des  mairies,  couronnes  britanniques  ôtées  des  uniformes 
municipaux,  formules  officielles  O.  H.  M.  S.  (i)  efiacées  du 
papier  administratif  ;  de  là  enfin  ces  scènes  de  yiolcDce, 
dignes  des  clubs  révolutionnaires,  dont  les  conseils  munici^ 
paux  de  Limerick  et  de  Dublin  ont  la  spécialité,  mal»  non 
le  monopole,  les  injures  et  voies  de  fait  échangées  entre  les 
membres,  les  tribunes  intervenant,  le  nom  du  roi  sifflé,  le 
président  négociant  avec  les  perturbateurs  ou  forcé  de  lever 
la  séance.  L'Irlandais  aime  la  bataille,  les  coups  à  donner  ou 
à  recevoir  :  il  faut  avoir  vu  ces  meetings  qui  commencent 
par  des  luttes  à  main  plate,  se  continuent  par  des  raids  sur 
le  bureau  et  finissent  par  un  combat  en  règle  avec  la  police, 
ou  encore  quelques  belles  mêlées  électorales  où  les  comlMt- 
tants  arrivent  leurs  camans  (2)  à  la  main,  chaque  parti  em- 
pêchant Tautre  de  tenir  séance,  cherchant  à  s'emparer  des 
drapeaux  adverses,  jetant  pierres  et  briques  à  tonte  volée, 
non  sans  dégâts  ou  blessures  graves.  Tout  cela,  c'est  «  pour 


(1)  On  his  Majesfy^s  Service. 

(2)  LatK»  de  boit  aoTTant  a«  Jcni  latlMiil  du  hurUng. 
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jouer  »,  c*estle  nervosisme  qui  se  dépense  en  excitation  su- 
perficielle ;  personne  là-bas  ne  s'avise  de  prendre  cela  au 
sérieux  !  Irishmen  cannot  be  taken  too  mue  h  au  pied  de  la 
lellre^  écrivait  naguère  un  Irlandais  :  «  Ne  nous  prenez  pas 
trop  au  pied  de  la  lettre  !  »  C'est  à  peu  près  le  mot  de  Wel- 
lington, qui  disait  qu'en  Irlande  il  est  bon  que  le  Gouverne- 
ment soit  un  peu  dur  d'oreille...! 

On  conçoit  que  ces  mœurs  politiques,  dont  les  unionistes 
d'ailleurs  ne  sont  pas  plus  exempts  que  les  nationalistes,  ne 
soient  guère  faites  pour  attirer  dans  l'arène  les  plus  modé- 
rés, les  plus  capables  des  Irlandais.  Il  y  a,  Dieu  merci  !  des 
hommes  éclairés  et  cultivés  dans  le  personnel  politique, 
mais  ils  ne  sont  pas  majorité,  et  la  majorité  ne  résiste  pas  à 
la  tentation  de  faire  sentir  sa  toute-puissance.  Il  n'y  a  rien 
pour  la  retenir  :  Tesprit  public  est  si  arriéré,  si  mobile,  et 
les  esprits  indépendants  si  peu  nombreux  I  N'avons-nous 
d'ailleurs  pas  dit  qu'une  fois  au  pouvoir  l'Irlandais  était 
naturellement  porté  à  en  abuser  ?  Il  y  a  à  Dublin,  dans  les 
bureaux  du  «  Château  »,  un  petit  nombre  d'Irlandais  de 
race  :  c'est  chose  connue  qu'ils  sont  de  tendances  beaucoup 
plus  despotiques  que  leurs  collègues  anglo-saxons.  De  même 
nul  n'est,  le  cas  échéant,  plus  brutal  que  lepoliceman  irlan- 
dais. Autoritaires  et  exclusifs,  les  politiciens  réprouvent 
toute  indépendance,  jalousent  tout  mouvement  séparé,  ils 
entendent  monopoliser  le  patriotisme  ;  sous  l'égide  des  mem- 
bres du  Parlement,  de  1'  «  oligarchie  des  80  »,ils  forment  un 
ring^  un  syndicat,  une  société  d'admiration  mutuelle  dont  il 
faut  accepter  l'orthodoxie  étroite  et  intolérante  ;  critiquer, 
c'est  trahir  ;  à  la  moindre  observation,  vous  êtes  mis  dehors  : 
les  serviteurs  du  peuple  se  sont  fait  ses  maîtres. 

Le  corollaire  de  ce  despotisme  politicien,  ce  sont  les  dis- 
sensions, les  «  factions  »,  les  vendellas  de  personnes  ou  de 
partis  dans  lesquelles  les  leaders  divisés  entraînent  le  pays 
dont  ils  gaspillent  ainsi  vainement  les  forces.  Le  mot  d'ordre 
est  :  wreck  where  you  canf  rule^  ruinez  là  où  vous  ne 
pouvez  régner.  Rien  n'égale  la  violence  des  injures  qu'un 
politicien  irlandais  est  capable  de  jeter  à  la  tête  d'un  anta- 
goniste, si  ce  n'est  la  violence  de  celles  qu'il  est  habitué  à 
recevoir.  Il  est  vrai  qu'ici  encore  il  faut  prendre  les  choses 
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cum  grano  salis;  tout  cela  s'oublie  vite,  et  l'an  d'après 
vous  verrez  les  deux  adversaires  se  serrer  la  main  en  public. 
Le  plus  bel  exemple  de  ces  querelles  politiques  épousées 
fiévreusement  par  la  nation,  c'est  le  célèbre  schisme  pro- 
voqué en  1890  par  le  refus  de  Parnell,  après  Taffaire  du 
divorce,  de  se  retirer  du  pouvoir;  la  majorité  ayant  pro- 
noncé contre  lui,  les  anti-parnellistes  déclarent  la  guerre 
aux  parnellistes ;  dix  mois  après,  Parnell,  vaincu,  meurt  : 
vous  croyez  que  Taffaire  va  s'arranger?  Point  du  tout.  Elle 
durera  encore  dix  ans  ! 

Est-ce  à  dire  que  les  «  Celtes  »  d'Irlande  soient  par  nature, 
comme  disait  Mommsen,  «  politiquement  incapables  »  (i)  ? 
Est-ce  à  dire  qu'attachés  aux  personnes  plus  qu'aux  prin- 
cipes, habitués  à  obéir  mais  inhabiles  à  se  gouverner,  ils 
aient  à  jamais  besoin  d'un  maître,  d'un  dictateur?  —  Cette 
thèse  celtophobe  tendrait  à  faire  un  trait  de  race  de  ce  qui 
n'est  en  réalité  que  l'effet  temporaire  d'un  retard  dans  le 
développement  social  du  pays.  Si  l'éducation  politique  est 
arriérée,  le  sens  politique  encore  rudimentaire,  c'est  le 
résultat  de  l'oppression,  la  survivance  de  la  servitude. 
O'Connell,  qui  le  premier  mit  en  mouvement  l'action  popu- 
laire, n'a  rien  fait  pour  former  l'opinion;  la  Jeune-Irlande 
s'attacha,  non  sans  succès,  mais  pour  trop  peu  de  temps,  à 
cette  œuvre  d'éducation  sociale  que  la  Grande  Famine  vint 
brusquement  interrompre;  Parnell  enfin  gouverna  l'Irlande 
dans  une  crise  d'exceptionnelle  gravité  au  cours  de  laquelle 
la  formation  de  l'esprit  public  ne  pouvait  résulter  que  des 
leçons  de  l'expérience.  L'expérience,  disons-le  maintenant, 
commence  à  porter  ses  fruits.  Très  primitive  encore,  l'opi- 
nion commence  à  se  dégager  de  ses  lisières  et  à  prendre 
conscience  d'elle-même.  Le  local  government  démocratique 
forme  peu  à  peu  les  hommes  aux  affaires;  le  sens  politique^ 
l'esprit  critique  tendent  à  s'éveiller,  le  nombre  des  esprits 
indépendants  s'accroît,  le  raiméis  s'étale  moins  impudem- 
ment. Un  dictateur  comme  Parnell  ou  O'Connell  ne  serait 
plus  possible  aujourd'hui,  ni  un  schisme  comme  celui  qui 


(1)  PoUtisch  durch   and  durch  unbrauchbare  Nation   {Rômische  Ges- 
chichUy  III,  285). 
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déshonora  les  dix  dernières  années  du  dix-neuvième  siècle. 
Les  grands  leaders  d*ailleurs  ne  sont  plus,  ou  n'ont  plus 
leur  influence  passée  ;  ils  portent  le  faix  de  l'échec  de  ce 
mouvement  du  Home  Rule  qui  fut  la  grande  œuvre  de  leur 
temps.  Les  ligues  elles-mêmes  n'ont  plus,  lant  s'en  faut,  la 
souveraineté  incontestée  de  la  Ligue  Agraire  ou  de  la  Ligue 
Nationale  ;  elles  ne  concentrent  plus  en  elles-mêmes  toutes 
les  aspirations  du  pays.  Les  temps  ont  changé,  les  idées  ont 
marché  depuis  quinze  ans.  L'Irlande  a  compris  que  la  poli- 
tique n'était  pas  tout  ;  il  s'est  élevé  en  elle  d'autres  désirs, 
d'autres  aspirations  (i)... 

Lents  sont  et  lents  seront,  est-il  besoin  de  le  dire  ?  les 
progrès  de  l'esprit  public  et  des  mœurs  politiques  en  Irlande. 
Ils  le  seront  d'autant  plus  que,  sous  l'agitation  de  surface, 
sous  le  frissonnement  à  fleur  de  peau  du  pays,  il  y  a  au 
fond,  du  fait  de  l'épuisement  de  la  lutte,  une  lourde  pesan- 
teur d'apathie  et  de  fatalisme.  Pendant  longtemps,  l'Irlande 
s'est  nourrie  d'un  optimisme  instinctif  et  excessif  qui  déve- 
loppait son  énergie,  mais  paralysait  son  jugement  :  la  réac- 
tion est  venue, etmaintenantl'Irlande  s'abandonne  àun  pessi- 
misme où  elle  trouve  une  amère  jouissance  ;  elle  jouit  d'étaler 
ses  misères,  de  les  grossir  à  ses  propres  yeux,  de  les  crier 
au  monde.  Pourquoi  lutter? Tout  effort  n'est-il  pas  vaincu 
d'avance?  Le  relèvement  peut-il  être  espéré  hors  de  la  déca- 
dence de  l'Angleterre?  Pourquoi  s'indigner  ou  se  révolter? 
Le  sort  n'est-il  pas  plus  fort  que  les  hommes  ?  On  vit  ainsi 
dans  le  découragement  et  la  mélancolie,  les  yeux  fixés  sur 
les  maux  de  l'Irlande  et  l'irréparable  passé.  -  «  Ah  !  comme 
les  fers  ont  marqué  nos  âmes!  »  s'écrie  un  romancier  (2). 
«  Sept  siècles  d'esclavage  ont  bien  fait  leur  œuvre...  Rien  au 
monde  ne  peut  guérir  l'inertie  de  l'Irlande.  Le  sang  stagne 
dans  nos  veines,  nos  pieds  sont  semelles  de  plomb  ;  nous 
sommes  sous  le  narcotique...  C'est  ici  le  pays  du  lotus, le  pays 
du  sommeil  et  du  rêve...  )>  Parfois  il  semble  qu'un  charme 
magique,  un  enchantment ,  lourd  comme  le  plomb  et  froid 


(1)  Sur  ces  mouvemeDls  nouveaux,  voir  ta  ^^  partie  do  cet  ouvrage,  p.  349 
et  SUIT. 

(2)  My  New  Curaie,  p.  19,  20,  63. 
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comme  la  mort,  obsède  l'âme  irlandaise  (1),  il  semble  que 
rirlande  soit  endormie  et  comme  paralysée  dans  la  léthargie 
du  malade  qui  souffre  et  se  plaint  par  réflexes  dans  son  som- 
meil. Qui  la  réveillera  ?  Elle  s'agite  et  crie  à  vide,  dans  le 
noir,  comme  en  un  mauvais  rêve...  Qui  donc  réveillera 
rirlande  ? 


IV 


l'antibriïannisme 


L'anUbritannisme  lui-même,  dit-on,  ne  fait  plus  vibrer 
Tâme  d'Ërin  !  Est-ce  bien  exact  ?  Quels  9ont,  au  vrai,  les  sen- 
timents de  rirlande  vis-à-vis  de  rAngleterre,dela  Couronne 
et  de  TEmpire  ? 

C'est  chose  assez  complexe  quel'antibritannisme  irlandais. 
Les  Anglais  eux-mêmes  ne  savent  trop  s'ils  doivent  y  voir 
un  reste  de  l'esprit  révolutionnaire,,  qui  demande  répres- 
sion, ou  bien  une  affectation  sentimentale  et  surannée,  qui 
ne  mérite  que  le  mépris  et  passera  d'elle-même  avec  le 
temps.  Aussi  bien,les  contradictions  apparentes  ne  manquent 
pas.  Il  n'y  a  pas  d'anathëme  que  ne  lancent  les  Irlandais 
contre  l'Empire  britannique,  cet  Empire  «  pirate  du  monde», 
cet  «  Empire  d'enfer  »  à  qui  le  presbytérien  Mitchel  a  dédié 
dans  son.  Jail  Journal  trois  cents  pages  de  haine  :  l'Empire, 
cependant,  est  pour  une  bonne  part  géré  par  les  Irlandais, 
fonctionnaires  au  service  de  Tlnde,  hommes  politiques  au 
Canada  ou  en  Australie.  Il  n'y  a  pas  longtemps  que,  sous  la 
Croix  du  Sud,  l'honneur  des  armes  britanniques  était  sauvé 
par  les  soldats  irlandais,  par  l'héroïsme  des  Inniskillings  à 
Pieters,  des  Connaugkl  Rangers  à  Colenso  et  des  Dublin  Fu- 
siliers  à  Talana  Hill  :  ces  derniers,  partis  mille,  revinrent 
trois  cents  I  Or,  pendant  tout  le  temps  de  la  guerre  sud- 
africaine,  l'Irlande  ne  cessa  de  faire  bruyamment  ses  vœux 
pour  les  deux  Républiques.  Ayant  à  élire  un  député  à  Gai- 

(1)  Idéale  in  Ireland,  Londres,  1901,  p.  SI. 
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way,  elle  choisit  rhomme  qui  revenait,  disait-il,  de  com- 
battre dans  les  rangs  de  Boers.-A  peine  réunis,  les  nouveaux 
Conseils  de  comté  créés  en  1898  s*affirmaient  à  la  vie  en 
votant  des  adresses  de  félicitations  au  Président  Krûger.  — 
Des  soldats  ou  des  politiciens,  dira-t-on,  des  fonctionnaires 
impériaux  ou  des  révoltés  comme  Mitchel,  qui  représente 
1  Irlande  ? 

Le  doute,  à  vrai  dire,  ne  peut  être  bien  sérieux.  Plus  ou 
moins  profond,  Tantibritannisme  règne  en  Erin.  Au  seuil 
du  vingtième  siècle,  l'Irlande  reste  rebelle  et  indomptée. 
Que,  chaque  année,  de  jeunes  hommes  de  talent,  voyant 
fermées  chez  eux  toutes  les  avenues  de  la  vie,  passent  en 
Angleterre  où,  toutes,  elles  s'ouvrent  libéralement  à  leurs 
ambitions;  que,  chaque  année,  il  se  trouve  des  mercenaires 
irlandais  pour  accepter  le  «  shilling  saxon,  »  (i)  par  désir 
d'aventure  ou  désœuvrement,  cela  ne  change  rien  au  fond  des 
choses.  Sachons  d'ailleurs  que,  si  l'Irlande  a  pu  être  fière  de  la 
bravoure  de  ses  soldats  dans  une  cause  qui  n'était  pas  la 
sienne,  l'enrôlé  irlandais  est  peu  estimé  des  siens  ;'ce  ne  sont 
que  les  «  propres  à  rien  »  qui  s'engagent  ;  mililiaman  est  un 
terme  d'injure.  Savaient-ils  même  pour  qui  et  pour  quoi  ils 
allaient  se  battre,  ces  pauvres  diables  qui,  a  Oueenstown, 
en  1900,  s'embarquaient  pour  le  Cap  sur  les  transports  an- 
glais en  criant  :  «  Vive  Krûger  »  ! 

Quelle  est  la  signification,  la  portée  de  cette  disloyally, 
c'est  ce  qu'il  faut  demander  à  un  nationaliste  moyen,  un 
représentant  de  la  majorité  irlandaise,  lequel  nous  répondra 
à  peu  près  ainsi  :  «  Pourquoi  l'Irlande  est-elle  rebelle  ?  De- 
mandez plutôt  à  l'Angleterre  pourquoi  elle  est  loyale  :  parce 
qu'elle  est  libre  et  prospère  I  Les  colonies  sont  loyales  pour 
la  même  raison,  et  elles  cesseraient  de  l'être  le  jour  où  elles 
perdraient  leur  liberté  et  leur  prospérité.  L'Irlande,  par 
contre,  est  rebelle,  parce  qu'elle  est  sujette  et  misérable. 
Tout  ce  qui  fait  l'Angleterre  loyale,  loyales  les  colonies,  fait 
l'Irlande  rebelle.  En  vérité,  à  qui  et  à  quoi  serions-nous 
«  loyaux  »  ?  Loyaux  à  la  famine,  au  landlordisme  et  à  la 


(1)  The  Saxon  Shilling ^  titre  resté  populaire  d'uuc  ballade  du  temps  de  la 
JeuDe-lrlande. 
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coerciliou  ?  A  un  Gouvernement  qui,  libéral  ou  conservateur, 
n'a  jamais  eu  d'autre  politique  que  le  divide  ut  imperes? 
A  la  Constitution  qui  nous  prive  de  nos  droits?  A  l'Angle- 
terre qui  depuis  sept  siècles  nous  opprime  et  nous  exploite, 
qui  à  présent  encore  dépeuple  et  anglicise  le  pays,  détruit  la 
race,  n'ayant  pour  but  que  de  faire  de  l'Irlande  un  ranch  à 
bestiaux  et  un  garde-manger  pour  John  Bull,  à  cette  Angle- 
terre qui  dénature  l'histoire  pour  répandre  par  le  monde 
sur  nous-mêmes  et  notre  patrie  sa  thèse  [calomnieuse,  et 
croit  avoir  enfin  racheté  le  passé  par  une  série  de  demi- 
mesures  ou  de  réformes  mal  appropriées  à  nos  besoins,  tou- 
jours trop  tard  venues,  et  qui  ne  lui  ont  jamais  été  arrachées 
que  sous  la  menace  de  la  violence  et  du  fenianisme  I  L'An- 
gleterre a  tout  fait  pour  nous  faire  rebelles  !  Du  loyalisme 
de  notre  part  ne  serait  que  de  l'hypocrisie,  tel  ce  loyalisme 
utilitaire  et  conditionnel  de  la  »  Garnison  »  au  service  du 
Gouvernement  :  la  fidélité  du  chien  au  maître  qui  le  nour- 
ritl 

«  Le  premier  loyalisme  se  doit  aux  libertés  du  pays.  Ces 
libertés,  l'Irlande  y  a  droit,  parce  qu'elle  est  une  nation, 
elle  y  a  droit  comme  les  autres  nations.  L'Angleterre  nous 
les  a  volées  en  abolissant  dans  un  marché  honteux,  «  la  plus 
ignoble  transaction  de  l'histoire  »,  a  dit  Gladstone,  notre 
Parlement  et  notre  Constitution,  et  depuis  cette  fatale  Union 
de  1800  la  force  et  la  corruption  nous  gouvernent.  Contre 
cette  usurpation,  contre  cette  tyrannie,  l'Irlande  n'a  jamais 
cessé  de  protester,  elle  n'a  cessé  de  revendiquer  ses  droits 
et  de  désavouer  je  ne  dis  pas  la  Constitution,  car  l'Irlande 
ne  vit  pas  en  réalité  sous  la  Constitution  britannique,  mais 
les  formes  ou  les  apparences  constitutionnelles  qui  lui  sont 
imposées.  L'Australie,  le  Cap,  le  Canada  ont  leur  autonomie, 
et  on  nous  la  refuse  à  nous,  l'une  des  plus  vieilles  nations 
de  la  chrétienté  1  Quel  autre  peuple,  sous  le  joug  étranger, 
peut  montrer  au  monde  pareille  lignée  de  martyrs,  divers 
par  le  sang,  le  rang,  la  ^foi  religieuse,  mais  unis  dans  un 
môme  patriotisme,  depuis  Theobald  Wolfe  Tone,  jugé  et 
condamné  par  la  Cour  martiale  sous  Tuniforme  français  ; 
depuis  les  deux  frères  Sheares,  exécutés  ensemble  et  mou- 
rant la  main  dans  la  main;  depuis  Robert  Emmet,  qui  dé- 
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fend  qu*oQ  inscrive  son  épitaphe  avant  le  jour  où  Tlrlande 
aura  repris  sa  place  parmi  les  nations  ;  jusqu'à  John 
Mitchel,  qui  dit  à  ses  juges  :  «  Je  n'ai  fait  que  montrer  à 
d'autres  le  chemin...  Le  Romain,  faisant  brûler  sa  main  sur 
le  brasier,  jurait  que  trois  cents  autres  en  feraient  autant. 
N*ai-)epas  le  droit,  moi  aussi,  de  jurer  pour  un,  pour  deux...» 
Sur  quoi  tous  les  assistants  se  lèvent  en  lui  tendant  les  bras, 
et  s'écrient  :  «  Jurez  pour  moi,  Mitchel,  jurez  pour  moi..!  » 

M  Invita  pars  Imperii,  l'Irlande  ne  demande  qu'à  vivre 
libre,  et  non  pas  à  conquérir,  ni  à  s'enrichir.  Qu'est-ce  que 
rimpérialisme  à  ses  yeux?  Une  doctrine  de  réaction,  un 
Évangile  de  la  Force,  qui  justifie  tous  les  excès.  Victimes 
de  l'oppression,  nous  ne  voulons  pas  devenir  oppresseurs, 
nous  n'ambitionnons  pas  l'honneur  de  partager  avec  TAn- 
gleterre  le  sceptre  du  monde  ;  notre  sympathie,  nous  la 
réservons  aux  faibles  et  aux  vaincus,  au  petit  peuple  boer 
luttant  contre  le  joug  anglais,  à  la  vieille  Espagne  luttant 
contre  la  grande  République  américaine...  Que  nous  importe 
cet  Empire  britannique,  c'est-à-dire  étranger,  dont  l'Irlande 
n'est  pas  maîtresse,  mais  sujette,  qui  ne  lui  est  pas  une  gloire, 
bien  que  ses  fils  aient  donné,  pour  le  fonder,  plus  que  leur 
part  d'intelligence  et  de  volonté,  qui  ne  lui  est  même  pas  un 
profit,  puisqu'elle  n'a  ni  industrie  ni  commerce,  et  dont  elle 
paie  en  sa  misère  toutes  les  charges  et  plus  que  sa  part  de 
charges  !  Notre  Empire  à  nous  est  un  Empire  spirituel,  celui 
de  l'idéal,  du  sentiment,  de  la  piété,  de  toutes  ces  vertus  qu'il 
est  de  notre  mission  ici-bas  de  propager  contre  le  vil  courant 
du  matérialisme  contemporain  ;  nous  n'avons  ni  sphères 
d'influence  à  acquérir,  ni  marchés  à  conquérir,  mais  des 
âmes  à  sauver  et  des  esprits  à  relever  !  L'Empire  britannique 
est  pour  nous  a  curse,  une  malédiction  :  il  ne  nous  a  jamais 
valu  que  misère,  souffrances  et  ruines... 

«  Misère  et  servitude,  l'Irlande  se  meurt  de  l'une  et  de 
l'autre.  L'Angleterre  a  juré  sa  perte.  Notre  cas  est  un  cas 
suprême,  un  crying  case:  tant  que  l'Irlande  sera  serve  et 
misérable,  elle  sera  rebelle.  Rebelles  !  oui,  nous  le  sommes 
tous,  et  fiers  de  l'être  !  Tout  homme  qui  vaut  son  grain  est 
tin  rebelle  en  Irlande.  Car  loyauté  sans  liberté,  a  dit  Grat- 
tan,  c'est  corruption  !  » 
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Voilà,  en  fait  d^antibritanaisme,  la  thèse  nationaliste  offi> 
cielle,  qui  lut  celle  de  Parnell  comme  elle  est  aujourd'hui 
celle  des  leaders  parlementaires.  Bon  nombre  d'Irlandais  la 
jugent  tiède  et  la  dépassent,  tels  les  Séparatistes  qui  prêchent 
la  guerre  sainte  contre  l'Angleterre.  D'autres,  parmi  les  op- 
portunistes, les  whigs,  la  trouvent  excessive  et  restent  en 
deçà  :  soit  que,  tout  en  blâmant  les  excès  de  l'Impérialisme  et 
les  malhonnêtetés  de  la  «  Maison  John  Bull  et  C^^,  voleurs  », 
comme  dit  le  député  irlandais  Healy,  ils  nourrissent  dans 
leur  for  intérieur  une  secrète  fierté  à  l'égard  de  l'Empire, 
—  our  Empire,  se  laissent-ils  aller  à  dire  parfois  ;  —  soit 
encore  que,  conscients  de  la  vanité  de  toutes  les  démons- 
trations de  révolte,  ils  veuillent  enfermer  leur  nationalisme 
dans  la  stricte  limite  du  respect  dû  à  la  Couronne  et  à  la 
Constitution.  «  Pourquoi,  disent  ces  derniers,  faire  le  jeu 
des  celtophobes  et  exaspérer  les  Anglais  en  jouant  les  révo- 
lutionnaires de  salon,  les  traîtres  de  théâtre  ?  Soyons  raison- 
nables et  pratiques.  Que  voulons-nous?  Réformer  la  Consti- 
tution, et  gagner  l'autonomie  par  des  moyens  constitution- 
nels ?  Soyons  donc  «  constitutionnalistes  »  jusqu'au  bout  !  La 
Couronne  et  la  Constitution  sont  au-dessus  de  la  politique  : 
nul  ne  cessera  d'être  nationaliste  parce  qu'il  sera  loyal  à  la 
Constitution,  loyal  au  moins  au  Souverain.  »  —  «  Halte-là  ! 
ripostent  les  orthodoxes.  Nous  ne  reconnaissons  ici  ni  Cons- 
titution ni  roi  constitutionnel.  Nos  moyens  sont  constitution- 
nels, mais  non  pas  notre  but,  ni  le  régime  que  nous  fait 
présentement  l'Angleterre.  Ce  n'est  pas  contre  un  Gouver- 
nement ou  contre  une  politique  que  nous  protestons,  c'est 
contre  la  pseudo-Constitution  qui  nous  est  imposée,   qui 
n'est  qu'un  leurre,  un  dol.  Or  la  Couronne  est  le  symbole 
de  cette  Constitution  ;  le  Souverain  est  le  représentant  de 
l'Angleterre.  Tant  que  l'Irlande  sera  frustrée  de  ses  droits, 
loyalisme  au  roi  ou  à  la  Constitution  sera  pour  nous  tra- 
hison (1).  » 


[1)  Entre  les  deux  thèmes,  la  divergence  s'est  naguère  accentuée,  à  Tocea- 
sion  des  visites  rendues  à  l'Irlande  parles  Souverains  anglais,  la  reine  Victoria 
eu  19(K),  le  roi  Edouard  en  1903.  Les  corps  élus  devaient-ils  présenter  au  Sou- 
verain des  adresses  de  bienvenue?  La  question  souleva  de  vives  batailles,  et 
fut  résolue  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  l'autre.  Notons  ici   que   la  reine 
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On  ne  peut  manquer  d'être  frappé  de  ce  qu'il  y  a  jusqu'à  un 
certain  point  d'un  peu  artificiel  dans  la  thèse  de  l'antibritan- 
nisme  officiel,  lorsqu'on  voit  à  quelles  inconséquences  elle 
est  soumise  dans  l'application,  à  quelles  étranges  manifes- 
tations de  loyalisme  elle  s'allie.  La  Corporation  de  Dublin 
vote  en  1900  r«  adresse  »  au  Souverain  ;  elle  la  refuse  en 
1903.  Le  Lord-Maire,  après  avoir  voté  contre  V  «  adresse  », 
va  recevoir  officiellement  la  flotte  anglaise  à  Kingstown,  et 
invite  le  Vice-Roi  à  ouvrir  un  bazar  de  charité.  Tels  nationa- 
listes font  honneur  au  King's  toast  dans  les  réceptions  pri- 
vées, qui  refusent  de  le  faire  en  public.  A  Dublin,  on  va 
siffler  la  musique  militaire  à  Phœnix  Park,  mais  quand  un 
régiment  passe  dans  la  rue,  les  enfants,  petits  et  grands, 
courent  après  les  soldats,  comme  les  badauds  parisiens  (1). 

Est-ce  à  dire  que  Tantibritannisme  soit  pure  affaire  de 
théorie  ou  de  surface,  et  ne  corresponde  à  rien  de  réel  dans 
la  masse  ?  Mais  non  !  Cela  prouve  simplement  que  la  nature 
humaine  a  ses  faiblesses,  qu'en  Irlande  comme  ailleurs  il 
faut  vivre,  et,  pour  vivre,  s'adapter  aux  conventions  et  aux 
nécessités  sociales.  Peu  fréquente,  ou  le  plus  souvent  peu 
profonde,  est  chez  les  Irlandais  la  haine  du  peuple  anglais. 
Ce  qui  est  au  contraire  très  profond  et  général,  c'est  l'esprit 
d'hostilité,  d'aversion  pour  l'Angleterre  en  tant  que  puis- 
sance souveraine,  pour  la  loi  anglaise  et  le  Gouvernement 
anglais,  c'est  l'esprit  de  rancune  pour  le  passé  et  de  défiance 
pour  l'avenir,  c'est  l'espoir  et  l'ambition  de  la  revanche. 
Cette  d/a/o^a//^-là,nul  doute  qu'elle  n'ait  fait  que  s'accroître 
au  cours  du  dix-neuvième  siècle  :  c'est  l'effet  d'un  siècle  de 


Victoria  ne  fut  Tobjet,  lors  de  sou  voyage  eo  1900,  d'aucune  marque  d'impoli- 
tesse, bien  qu'elle  n'aimât  pas  les  Irlandais,  bien  que  personne  n'ignorât 
qu'elle  venait,  selon  le  mot  d'un  nationaliste,  «  en  sergent  recruteur»,  cher- 
cher «  de  la  chair  à  canon  »  pour  les  armées  anglaises.  Personnellement,  au 
contraire,  le  roi  Edouard  est  populaire  en  Irlande  ;  on  le  croit,  sans  grande  rai- 
son d'ailleurs,  favorable  au  home  raie.  Lors  de  sa  maladie  en  1902,  le  senti- 
ment populaire  fut  vivement  affecté,  la  sympathie  se  montra  sans  réserve,  et  le 
jour  où  la  triste  nouvelle  parvint  à  Dublin,  le  grand  journal  nationaliste,  le 
Freemarij  termina  son  article  de  tête  par  ces  mots  :  God  saue  ihe  King  l 

(1)  A  l'inverse,  des  commerçants  unionistes  pavoisent  le  jour  de  l'anniver- 
saire des  Manchester  Martyrs,  pour  ne  pas  perdre  la  clientèle  de  leurs  voisins 
nationalistes. 
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politique  anglaise,  des  clearances  et  de  la  Grande  Famine, 
de  l'exode  en  masse  des  Irlandais  vers  celte  nouvelle  pairie, 
TAmérique,  d'où  revint  à  la  vieille  Erin  un  redoublement 
d*antibritannisme.Le  clergé  catholique,  au  temps  de  l'Union, 
était  plutôt  favorable  aux   pouvoirs  établis  :  nul  ne    dira 
qu'il  l'est  aujourd'hui  !  Les  ffepeai  Meetings,  sous  O'Connell, 
applaudissaient  le  nom  de  la  Reine,  et  lorsqu'en  1837  Tir- 
lande  reçut  la  première  visite  de  la  jeune  et  gracieuse   sou- 
veraine qui  venait  de  monter  sur  un  trône  souillé  naguère 
de  tant  de  scandales,  O'f^onnell  vint  galamment  lui  offrir 
les  vœux  delà  nation  :  en  revanche,  quand  Victoria  mourut 
en  1901,  les  assemblées  élues  refusèrent  presque  toutes   de 
voter  l'adresse  de  condoléances,  et  Tan  d'après,  les  députés 
nationalistes  refusèrent  de  môme  d'assister  au  couronne- 
ment d'Edouard  VIL—  Loijallij,  disait  Swift,  is  ihe  foible 
of  Ihe  irish  people  :  le  loyalisme  est  le  foible  du  peuple  d'Ir- 
lande. Eh  bien  !  jamais,  en  vérité,  le  peuple  d'Irlande  n'a 
été  plus    disloyal,  plus  séparé  de  l'Angleterre  qu'aujour- 
d'hui !  C'est  ce  dont  on  pouvait  avoir  l'impression  physique 
à  Dublin,  aux  premiers  temps  de  la  guerre  sud-africaine, 
dans  ces  rues  populeuses  où   les  nouvelles  des  défaites  bri- 
tanniques faisaient  passer  des  frissons  heureux  sur  la  foule, 
où.  le  visage  rayonnant,  on  s'arrêtait  sans  se  connaître, 
pour  échanger  des  mots  de  joie,  l'émotion  partout  vibrante 
comme  si  des  joursnouveaux  allaient  enfin  s'ouvrir  :  n'était-ce 
pas  la  décadence  de  l'Angleterre  qui  semblait  s'annoncer? 
Autre  symptôme  :  c'est  le  culte  gardé  par  l'Irlande  pour  les 
derniers  en  date  de  ses  «  Martyrs  »,  les  trois  «  Martyrs  de 
Manchester  »,   Allen,  Larkin  et  O'Brien,  exécutés  en  iS67, 
après  leur  ra/c/ à  main  armée  sur  la  voiture  de  police  qui 
emmenait  deux  fenians  de   marque  et  où  le  sergent  Brett 
avait  trouvé  accidentellement  la  mort.  Anarchistes  !  dira- 
t-on.  Martyrs!   protestent  les  Irlandais,  patriotes  sacrifiés 
après  le  plus  partial  des  jugements,  comme  de  vulgaires 
assassins,  pour  faire  un  exemple,  à  la  fureur  sanguinaire 
du  lion    britannique  !   Elles  chanteront  toujours  dans  les 
mémoires  irlandaises,  ces  paroles  de  Tun  des  accusés  à  ses 
juges  :  «  Vous  allez  m'envoyer  devant  Dieu  :  j'y  suis  prêt.  Je 
n'ai  rien  à  regretter,    rien  à  retirer,  et  je   ne  puis  que 
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dire  :  God  save  Ireland  !  Que  Dieu  sauve  l'Irlande  !  (1)  » 
Cet  aatibritannisme  est-il    irréductible?    L'Irlande  est 
iacoQciliée  :  est-elle  à  jamais  irrécoQciliabie  ? 

Notons  d'abord  que  ce  sont,  chose  curieuse,  ceux-là 
mêmes  qui  auraient  le  plus  d'intérêt  à  voir  se  résorber  Tan- 
tibritannisme  irlandais,  qui  ont  toujours  été  les  plus  achar- 
nés à  Texciter.  Les  Tories  anglais  d'abord,  qui  exaspèrent 
rirlande  par  leurs  insultes  et  leur  mépris,  et  s'efforcent  de 
la  compromettre  en  traduisant  tout  acte  de  bonne  volonté 
de  sa  part  comme  un  abandon  de  ses  revendications.  Puis 
les  Unionistes,  les  «  Loyalistes  »  d*Irlande.  Loyaux  à  leurs 
intérêts  et  à  leur  suprématie,  ils  ont  converti  leur  loyalisme 
en  un  instrument  d'oppression,  et  associé  dans  l'esprit  des 
«  rebelles  »  le  nom  de  «  loyaliste  »  avec  tout  ce  qui  en 
Irlande  est  anti-patriotique  et  anti-national.  De  l'hymne  bri- 
tannique, du  God  save  the  King,  ils  ont  fait  un  cri  de  parti, 
un  cri  de  guerre,  le  pendant  de  To  Hell  wlth  the  Pope,  avec 
celte  signification  :  A  bas  l'Irlande  I  A  toute  occasion,  ils 
provoquent  les  nationalistes,  comme  en  1885,  lorsque,  le 
Prince  de  Galles  étant  venu  en  Irlande  et  y  étant  reçu  res- 
pectueusement, les  loyalistes  s'empressèrent  de  crier  vic- 
toire et  de  montrer  l'Irlande  ralliée  au  joug  anglais,  à  quoi 
les  Irlandais,  partout  où  dès  lors  passa  le  Prince,  innocent 
de  cette  manœuvre,  ripostèrent  par  des  sifûets,  des  dra- 
peaux noirs  et  nombre  de  batailles  avec  la  police.  L'anti- 
britannisme  irlandais  serait  en  voie  de  s'éteindre,  que  les 
loyalistes  d'Irlande  ne  manqueraient  pas  de  le  ressusciter  ! 
Il  y  eut  naguère  un  moment  où  l'on  put  croire  qu'il  allait 
s^éteindre  en  effet,  ou  du  moins  perdre  beaucoup  de  sa 
force  :  c'est  lorsque  Gladstone  et  les  fidèles  du  libéralisme 
anglais  s'étant  ralliés  à  la  cause  irlandaise,  on  vit  le  Home 
Raie  à  la  veille  de  triompher.  L'Irlande  alors  se  prit  àespé- 
l'er  dans  la  justice  et  le  bon  sens  de  la  nation-sœur,  elle 
parut  prête  à  accepter  cette  <»  Entente  Cordiale  »,  cette 
Union  of  Hearis,  qui  semblait  le  gage  d'une  ère  nouvelle... 

(Ij  La  recrudescence  de  l'antibritanuisme  est  particulièrement  sensible  chez 
les  jeunes  gens  ;  le  27  octobre  1905,  lors  de  la  cérémonie  de  la  collation  des 
grades  à  rUniycrsité  Royale,  les  étudiants  couvrirent  de  sifflets  le  God  save 
the  King. 
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Court  fut  le  rêve,  et  brutal  le  réveil.  Blessée  au  cœur  par  le 
rejet  du  Home  Rule^  elle  apprit  à  juger  cette  démocratie 
anglaise  en  qui  elle  avait  mis  quelque  confiance  autrefois  et 
qu'elle  vit  alors,  sourde  à  sa  voix,  s'abîmer  dans  l'Impéria- 
lisme. Que  demain  le  Home  Raie  soit  voté,  1'  «  Entente  Cor- 
diale ))  n'en  renaîtra  pas  pour  cela.  Plus  d'expérience 
entraine  plus  de  défiance,  et  l'occasion  perdue  par  l'Angle- 
terre de  se  concilier  Tlrlande  ne  se  retrouvera  pas  sans 
doute  de  sitôt...  Fruit  de  la  détresse  et  de  l'oppression,  pour- 
quoi Tantibritannisme  s'éteindrait-il  avant  que  les  traces 
mêmes  de  cette  oppression  et  de  cette  détresse  soient  efia- 
cées,  avant  que  l'Irlande  soit  redevenue  forte  et  libre?  On  con- 
naît le  mot  de  Grattan  :  «  Leurs  égaux,  nous  serons  leurs  meil- 
leurs amis  ;  mais,  à  moins  que  cela,  leurs  pires  ennemis  I» 
Si  encore  il  n'y  avait  dans  la  disloyalty  irlandaise  qu'une 
hostilité  politique,  la  rancune  du  vaincu  contre  le  vain- 
queur, de  rexploité  contre  l'exploiteur  I  Mais  il  y  a  autre 
chose  :  il  y  a  l'opposition  psychologique,  sociale,  religieuse, 
la  plus  flagrante,  la  plus  frappante  qui  se  puisse  imaginer 
entre  deux  peuples.  Elle  s'ajoute  à  l'antibritannisme  poli- 
tique, elle  en  est  elle-même  amplifiée,  surtout  chez  les 
Ultras  de  l'un  et  l'autre  camp,  chez  les  Tories  aveuglés 
de  celtophobie,  comme  chez  les  intransigeants  d'Irlande 
qui  ne  trouvent  que  des  vices  à  ces  Anglais  «  pleins  de 
viande  et  de  péché  »,  à  ces  «  pharisiens  toujours  prêts  à  lever 
les  yeux  au  ciel  et  à  dire  :  Seigneur,  je  te  remercie  de  ce 
que  je  ne  suis  pas  comme  ce  publicain. ..  »  (1).  Laissons  ces 
excès  d'orgueil  national.  Niera-t-on  du  moins  que  l'Irlande 
idéaliste  et  généreuse,  émotive  et  mobile,  toujours  prête  à 
négliger  le  réel  pour  l'idéal,  ne  puisse  guère  avoir  de  sym- 
pathie pour  la  force  et  le  flegme  britannique,  pour  l'égoïsme 
et  le  commercialisme  de  ce  «  peuple  de  boutiquiers  »,  son 
cant  et  sa  disposition  naturelle  à  voir  toujours  le  devoir  là 
où  est  l'intérêt  ?  Niera-t-on  que  l'Irlande  n'ait  ses  raisons 
de  manquer  d'attrait  pour  un  système  social  qui,  au  dire 
de  Matthew  Arnold  (2),  «aboutit  à  mettre  la  communauté  aux 

(1)  On  our  side  Virtue  and  Erin,  on  theirs  Saxon  and  GuUt,  dit  la  poésie 
populaire, 

(2)  Irish  Essays,  p.  61. 
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mains  d'une  haute  classe  matérialisée,  d'une  classe  moyenne 
vulgarisée  et  d'une  basse  classe  brutalisée  »  ?  Ajoutez  que, 
sentimentale  et  susceptible,  l'Irlande  se  ressent  vivement 
du  manque  d'égards  que  l'Anglais,  plus  peut-être  par  défaut 
d'esprit  psychologique  que  par  défaut  de  bienveillance, 
prodigue  à  tout  ce  qui  n'est  pas  anglais.  «  Il  faut  soigner 
leur  caractère  et  cultiver  leurs  bonnes  affections  »,  disait 
Burke  :  or  c'est  ce  que  les  Anglais  n'ont  jamais  su  faire,  et 
ce  dont  l'Irlande  a  particulièrement  souffert,  a  Sa  vivacité, 
écrit  de  môme  M.  Arnold  (1),  sa  sensibilité,  son  goût  pour  les 
bonnes  manières  et  la  vie  de  société,  réclament  quelque  chose 
que  cette  civilisation-ci,  imparfaite  et  dure,  ne  peut  lui  don 
ner.  n  Convenons  donc  que  les  deux  peuples  sont  d'essence 
trop  différentepour  pouvoir  s'entendre  jamais  complètement. 
Derrière  l'antibritannisme  historique,  l'antagonisme  mental 
et  moral  est  trop  profond.  11  y  aura  toujours  des  Anglais 
pour  mépriser  les  Irlandais,  il  y  aura  toujours  des  Irlandais 
pour  honnir  l'Angleterre  et  dire  avec  horreur  et  fierté, 
comme  aujourd'hui  même  :  «  Non  !  Nous  ne  sommes  pas 
Anglais  !  » 


les    irlandais  et  la  FRANCE 

Est-ce  une  illusion  de  croire  que  ce  n'est  pas  seulement 
l'antibritannisme  qui  a  engendré  cette  sympathie  précieuse 
que  de  tout  temps  l'Irlande  a  témoignée  à  la  France  ?  Ce 
n'est  pas  non  plus  seulement  le  souvenir  de  l'hospitalité 
trouvée  par  les  Irlandais  au  service  des  Bourbons  ou  aux 
armées  de  Napoléon,  car  jamais  hospitalité  n'a  été  payée 
d'un  prix  pareil,  du  sang  glorieux  de  tant  de  soldats  morts 
au  champ  d'honneur  sous  les  bannières  de  la  «  Brigade 
Irlandaise  ».  C'est  aussi,  croyons-nous,  une  certaine  affinité 
de  caractère,  une  parité  naturelle  de  qualités,  de  tendances, 
et,  disons-le,  de  défauts,  où  l'on  peut  voir  l'effet  probable 

(1)  Op.  cit.,  p.  78.  Cf.  p.  18. 
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d'une  certaine  communauté  de  sang  celtique,  ou  d'une  cer- 
taine analogie  de  climat.  »  Les  Irlandais  sont  les  Français  de 
Touest,  a  dit  un  voyageur  (1)  :  d'emblée  nous  nous  sentons 
cousins.  »  Prêtres  ou  paysans,  bourgeois  ou  gentlemen^  tous 
ont  une  place  dans  le  cœur  pour  notre  cher  et  malheureux 
pays.  Nulle  part  nos  révolutions  n'ont  plus  fait  vibrer  les 
foules  que  dans  l'Irlande  de  1789  ou  de  1848.  Nulle  part  nos 
malheurs  n'ont  provoqué  plus  de  regrets,  de  larmes.  L'auteur 
de  ces  lignes  n'oubliera  jamais  comment  un  paysan  du 
comté  de  Mayo,  avec  lequel  il  causait  un  }our  au  pied  des 
ruines  de  l'abbaye  de  Murrisk,  vint  à  lui  parler  des  choses 
de  France,  puis,  gravement,  de  sa  douce  voix  triste,  de  la 
guerre  de  70,  de  quel  ton  il  le  fit,  avec  quelle  émotion, 
comme  d'une  chose  d'hier,  comme  d'un  malheur  de  famille  : 
«  We  know  ail  about  il  !  Nous  savons  tout,  touti  »  —  Un  de 
nos  amis  irlandais  étant  il  y  a  peu  d'années  dans  l'ouest,  vit 
un  jour  s'approcher  de  lui  un  vieux  campagnard  qui,  après 
une  conversation  banale,  s'en  vintàluidemanderavecsérieux 
et  anxiété  :  «  Well,  sir,  are  Ihe  French  getting  strong  ?  La 
France  redevient-elle  forte?»  —  En  1870-71,  à  ce  qu'on 
raconte  aujourd'hui  encore,  on  pouvait  voir  ceci  dans  les 
campagnes  d'Irlande  :  un  paysan,  au  reçu  des  journaux 
hebdomadaires,  mettant  ses  lunettes  et  s*asseyant  sous  un 
arbre  pour  lire  tout  haut,  devant  le  village  assemblé,  les 
nouvelles  de  la  guerre,  et  les  grandes  larmes  silencieuses 
coulant  alors  le  long  des  joues  de  ceux  qui  l'écoutaient.  .  I 
La  France  est  restée  pour  les  Irlandais  the  onlg  sympa- 
thelic  nation,  le  seul  peuple  qui  sache  donner  de  la  sympa- 
thie à  autrui.  Malgré    nos  revers,  nos  luttes  intestines, 
malgré  la  violence  de  l'anti-catholicisme  régnant,  qui  n'est 
pas  sans  provoquer  là-bas  une  réprobation  amëre,  l'Irlande 
vit  les  yeux  fixés,  les  bras  tendus  vers  la  France,  comme 
vers  une  sorte  de  paradis  terrestre,  une  terre  de  liberté,  la 
terre  d'élection   de  la  démocratie  rurale.  Elle  se  réjouit 
de  nos  joies,   pleure   sur   nos  fautes,  se  glorifie  de  nos 
gloires,  et  la  France  pour  elle  sera  toujours  ^  la  Grande 
Nation  ». 

(1)  Ph.  Daryl,  Les  Anglais  en  Irlande,  p.  63. 


CHAPITRE  IV 


LE  GOUVERNEMENT 


Les  Unionistes  anglais  assurent  volontiers  que  Tlle-Sœur 
jouit  aujourd'hui  d'un  Gouvernement  équitable.  LTrlandea, 
dit-on,  comme  TAngleterre,  des  institutions  libres.  Elle  a, 
comme  FAngleterre,  ses  députés  au  Parlement  impérial, 
lequel  gouverne  ITrlande  comme  {il  gouverne  l'Angleterre. 
Elle  a  Vhabeas  corpus^  le  jury,  des  juges  inamovibles,  des 
administrations  locales  élues,  la  promesse  de  «  l'égalité,  de 
la  parité  et  de  la  simultanéité  »  dans  la  législation  britan- 
nique (1)  :  que  veut-elle  de  plus  ?  Nulle  part  il  n'y  a  plus  de 
liberté  qu'en  Irlande:  la  presse  imprime  tout  ce  qui  lui 
platt;  on  ne  saisit  pas  un  numéro  de  journal  par  an.  Si 
donc  les  Irlandais  se  plaignent,  c'est  par  habitude,  et  par 
rancune  ou  récrimination... —  Voilà  la  thèse  unioniste  ;  est- 
elle  conforme  à  la  vérité  ? 


I 

LE  RÉGIME  DE  LA  CONQUÊTE 

A  la  base  de  la  constitution  politique  de  ITrlande  est  l'Acte 
d'Union  de  1800.  Cet  Acte  d'Union,  nous  l'avons  dit  (2), 
n'a  pas  assimilé  ni  légalement  uni  l'Irlande  à  l'Angle- 
terre, au  point  de  vue  civil,  judiciaire,  administratif.   Il 

(1)  Mot  de  Lord  Randolph  Churchill  en  1886. 

(2)  Voir  Gi-de88U8,  p.  59-51, 
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n  a  fait  que  fondre  en  un  les  deux  Parlements,  ou  plutôt 
fondre  la  représentation  de  Tlrlande,  après  Tavoir  mutilée, 
dans  celle  de  la  Grande-Bretagne,  de  façon  que  toute  majo- 
rité irlandaise  se  trouvât  dorénavant  toujours  minorité  à 
Westminster,  la  faible  voix  d'Erin  toujours  étouflfée  sous 
celle  d'Albion.  L'Irlande,  réduite  à  n'être  plus  qu'une  frac- 
tion négligeable  dans  l'unité  impériale,  vit  ainsi  ses  droits 
représentatifs  mis  à  néant  :  on  sait  qu'elle  n'a  cessé  depuis 
lors  de  revendiquer  l'autonomie  perdue,  soit  par  abrogation 
de  l'Acte  d'Union  (c'était  le  Repeal  d'O'Connell),  soit  par 
voie  de  reconstitution  d'un  Parlement  irlandais  subordonné 
au  Parlement  impérial  et  accompagné  d'un  Gouvernement 
irlandais  responsable  (c'est  le  Home  Raie), 

L'Acte  d'Union  laissa  l'Irlande  à  l'état  de  «  dépen- 
dance »,  avec  la  Garnison  pour  maîtresse,  et  tous  les  anciens 
abus  cachés  sous  le  voile  de  la  légalité  constitutionnelle. 
Signe  de  dépendance,  elle  garda  le  Vice-Roi,  ou  Lord  Lieu* 
tenant,  substitut  du  souverain  et  qui  joue  au  souverain, 
tient  ses  levers,  signe  les  proclamations,  reçoit,  préside, 
inaugure,  qui  a  sa  Cour  quasi-royale,  peuplée  de  snobs,  de 
parasites  et  de  parvenus  (1).  Le  Parlement  de  Westminster 
fait  bien  toutes  les  lois  du  Royaume-Uni,  mais  neuf  fois  sur 
dix  les  lois  faites  pour  la  Grande-Bretagne  ne  s'appliquent 
pas  à  rile-Sœur  :  on  fait  pour  l'Irlande  des  lois  spéciales  du 
genre  de  celles  dont  un  juge  éminent,  le  Chief  Baron  Pâlies, 
disait  un  jour  :  «  le  mieux  à  en  dire,  c'est  qu'elles  sont 
assez  bonnes  pour  nous  autres  Irlandais,  et  qu'en  Angle- 
terre on  ne  les  aurait  pas  laissées  six  mois  sur  le  Staiute 
Book.  »  Ainsi  entendue,  l'Union  de  1800  est  une  Union 
de  parade,  «  de  papier  »,  disait  Gladstone  ;  un  leurre  ou 
une  farce,  dit-on  vulgairement  !  —  La  réalité,  c'est  que  pen- 
dant la  plus  grande  partie  du  XIX^  siècle,  l'Irlande  est  restée 

(1)  Oq  a  souvent  signalé  l'anomalie  et  rinutilité  de  ce  rouage  coûteux  qui 
n'a  vraioieat  plus  ga  raison  d'être  par  ce  temps  où  Dublia  n'^st  plus  qu'à 
huit  heures  de  Londres.  Pourtant,  on  peut  lui  reconnaître  un  avantage,  qui  est 
de  marquer,  bien  mieux  que  ne  le  ferait  une  simple  Résidence  royale  (telle 
qu'elle  existe  en  Ecosse),  le  caractère  d'eniité  séparée  de  l'Irlande  vis-à-vi»  de 
la  Grande-Bretagtie.  —  L'entourage  même  du  Lord  Lieutenant  ne  pourraitril 
pas  devenir  national  dans  une  Irlande  devenue  autonome  ?  On  a  déjà  vu  un 
vice-roi  home  ruler  «  boycotté  »  par  tout  le  monde  unioniste  à  Dublin! 
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SOUS  le  régime  de  la  conquête,  elle  a  été  gouvernée  pour  le 
bien  exclusif  de  la  Garnison,  et  régie  par  des  lois  martiales 
à  titre  à  peu  près  normal,  par  la  coercition  quasi-perma- 
nente :  on  n'a  pas  compté  en  cent  ans  moins  de  87  lois  spé- 
ciales de  coercition.  Notez  la  dureté  de  ces  lois,  surtout  à 
Forigine.  Une  loi  de  1800  soustrait  les  décisions  des  cours 
martiales  à  Tappréciation  de  toute  cour  judiciaire.  Un  act 
de  1817  donne  aux  Justices^  c'est-à-dire  aux  landlords,  le 
droit  de  juger  et  de  condamner  sans  appel  à  des  peines 
pouvant  aller  jusqu'à  sept  ans  de  transportation,  les  gens 
«  oisifs  et  disorderly  »  dans  les  districts  déclarés  troublés, 
notamment  toute  personne  possédant  des  armes  ou  trouvée 
dans  un  cabaret  après  neuf  heures  du  soir  :  ceci  se  retrouve 
au  milieu  du  siècle  dans  une  loi  de  sir  R.  Peel(l).  Au  temps 
du  Paraellisme,sous  le  gouvernement  libéral,  une  loi  de  1881 
autorise  Femprisonnement  sans  jugement  ni  limite  de  temps 
de  toutes  personnes  faisant  Tobjet  de  «  suspicion  légi- 
time» (2).  Une  loi  de  1882  autorise,  dans  les  districts  dé- 
clarés troublés,  les  visites  domiciliaires  de  nuit,  l'arresta- 
tion de  toute  personne  trouvée  hors  de  chez  elle  la  nuit;  elle 
crée  des  cours  spéciales  de  jugement  sommaire  à  qui  Topi- 
Dion  donne  tout  de  suite  le  nom,  rappelé  des  temps  Crom- 
welliens,  de  Slaughter  Houses  (abattoirs)  (3).  Voici  le  tour  des 
Conservateurs.  En  1887,  M.  Balfour  fait  voter  une  loi  de 
coercition  permanente  (4),  plus  modérée  que  les  précédentes, 
qui  lui  permet  cependant  de  poursuivre  en  trois  ans  cinq 
mille  personnes  et  de  faire  condamner  des  gens  qui  ont  crié 
Vive  Gladstone  1  ou  -sifflé  Harvey  Duff  aux  oreilles  de  la 


(1)  La  fustigation  est,  au  commencement  du  dix-neuvième  siècle,  une  des 
peines  prévues  dans  nombre  de  dispositions  législatives,  et  journellement  appli- 
quée :  «  J*ai  connu,  disait  OXonnell,  des  hommes  fouettés  presque  jusqu'à  en 
mourir.  »  Voir  T.  P.  O'Gonnor,  Parnell  Movemenl,  ch.  II. —  C.  G.  Duffy,  Four 
Years  of  Irish  Hisiory,  p.  56-56. 

(2)  Loi  du  2  mars  1881  pour  la  proteclion  des  personnes  et  des  propriélés  en 
rlande. 

(3)  Prévention  of  Crime  (Ireland)  Ad  (12  juillet  1882). 

(4}  50  et  51  Vict.,  ch.  20  (19  juillet  1887}.  L'article  2  de  cette  loi  organise 
une  juridiction  sommaire  pour  juger  les  personnes  ayant  pris  part  à  une 
émeute  ou  assemblée  illégale  en  Irlande,  et,  s'il  s'agit  de  districts  proclamés 
«  troublés  »  par  le  Lord  Lieutenant,  les  personnes  coupables  de  conspiration 
criminelle,  d'intimidation,  d'entente  Illégale  etc...  L'article  3  établit  des  jurys 
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police,  une  petite  fille  de  douze  ans  responsable  d'avoir 
troublé  les  huissiers  dans  Texercice  d'une  saisie  légale» 
un  jeune  garçon  coupable  d'intimidation  :  il  avait  regardé 
un  agent  de  police  with  a  humbugging  sort  of  a  smile  (1)  ! 
Et  chaque  fois  la  coercition  fait  sur  Tlrlande  le  même  effet, 
reflet  du  drapeau  rouge^sur  le  taureau  qui  s'agite  et  s'exas- 
père :  les  victimes  du  gouvernement  sont  proclamées  mar- 
tyrs, on  fait  des  prisonniers  politiques  des  héros,  on  envoie 
les  plus  notables  d'entre  eux  au  Parlement  comme  députés. 
La  coercition,  cependant,  ne  cesse  de  s'aider  de  la  corrup- 
tion pour  gouverner  l'Irlande,  elle  s'aide  même  à  Toccasion, 
du  moins  depuis  le  dernier  tiers  du  XIX^  siècle,  de  la  conci- 
liation :  le  sucre  alterne  avec  le  bâton,  les  caresses  avec 
les  coups.  Conciliation,  corruption,  coercition  :  entre  ces 
trois  facteurs,  le  dosage  est  délicat,  il  demande  des  mains 
expertes  ;  plus  d'un  Chief  Secretary,  ayant  manqué  ses 
combinaisons,  a  dû  quitter  la  place  I  D'ailleurs  poiut  de  poli- 
tique suivie,  point  de  but  assuré,  on  vit  au  jour  le  jour. 
Tout  en  amusant  les  nationalistes,  on  les  divise,  on  sème 
parmi  eux  la  défiance  et  la  disseusiou.  On  flatte  la  Garni- 
son par  l'appât  ^des  places  et  des  honueurs.  On  attire  les 
hésitants  et  on  retient  les  frondeurs  par  Tattente  des  faveurs 
promises,  et  par  ce  qui  s'appelle  1?  Tecoanaissance,  c'est-à- 
dire  l'attente  des  faveurs  nouvelles.  «  Le  marchandage  poli- 
tique [political  jobbery)  est  presque  aussi  florissant  au  début 
du  vingtième  siècle  qu'à  la  fin  du  dix-huitième  »,  écrit  un 
observateur  (2).  A  un  coup  de  barre  à  droite  succède  presque 
mécaniquement  un  coup  de  barre  à  gauche,  et  de  gauche  à 
droite  le  gouvernement  se  laisse  ballotter  par  les  événements. 


spéciaux  pour  juger  les  crimes  dans  les  districts  proclamùs  dangereux.  L'ar- 
ticle 4  dispose  que  la  Haute  Cour  de  Dublin  peut,  sur  requête  de  VAttorney 
Generaly  renvoyer  d'une  cour  à  une  autre  le  jui^ement  des  crimes.  1/ article  10 
permet  au  Lord  Lieutenant  de  proclamer  dangereuse  et  do  dissoudre  toute  asso- 
ciation formée  pour  commettre  des  crimes,  inciter  à  en  commettre  ou  entraver 
Texécution  des  lois. 

(1)  Cf.  Davitt,  Fall  of  Feudalism  in  Ireland,  p.  526.  —  En  1902,  nouvelle 
édition,  très  réduite  d'ailleurs,  de  la  campagne  de  coercition.  —  Un  total  de 
1.600  personnes  ont  été  condamnées,  en  quinze  ans,  à  la  pi'ine  dégradante  du 
hard  labour  sous  la  loi  de  1887. 

(2)  T.  W.  Russell,  Jreland  and  ihe  Empire^  p.  6. 
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sans  réussir  à  rallier  les  rebelles  ni  à  garder  ses  fidèles.  Il 
mécontente  tout  le  monde  à  ce  jeu  de  dupes,  il  n'a  d'amis 
que  ses  serviteurs  ou  ses  solliciteurs,  et  finit  par  en  arriver 
à  ce  résultat,  d'être  à  la  fois  très  tyrannique  et  très  faible, 
n'ayant  rien  pour  lui  résister,  mais  rien  non  plus  pour  le  sou- 
tenir, alorsqu'ilfaudrait  justement  à  rirlande  un  gouverne- 
ment à  la  fois  juste  et  fort,  fort  parce  que  juste. 


II 

LE    «    CHATEAU    »    (I) 

Le  centre  et  le  symbole  du  Gouvernement,  c'est  cette 
entité  mystérieuse,  anonyme  et  toute-puissante,  le  «  Châ- 
teau i)  de  Dublin  {Dublin  Castle),  la  vieille  forteresse  solide- 
ment assise  au  cœur  de  la  ville,  tassée  sur  une  hauteur  et  par 
endroits  cachée  derrière  un  rideau  de  maisons  en  placage. 
C'est  tout  un  monde  que  ce  Château,  c'est  une  ville  dans  la 
ville  :  c'est  le  Palais  du  Vice-Roi  (2),  une  caserne  militaire 
et  de  police,  le  siège  des  administrations  centrales,  le  centre 
de  la  police  secrète  ;  là  même  les  fenians  avaient  autrefois 
leurs  espions  :  leur  imprimerie  clandestine  était  adossée 
aux  murs  du  Château  !  —  Omnipotent,  omniscient,  le  Châ- 
teau règne  en  Irlande  ;  mais  qui  règne  au  Château  ? 

Officiellement,  c'est  le  Vice-Roi,  «  Lord  Lieutenant  Géné- 
ral et  Gouverneur  Général  de  l'Irlande  »,  assisté  d'un  con- 
seil privé  (3).  Ou  plutôt,  comme  de  nos  jours  le  Lord  Lieu- 
tenant est  d'ordinaire  un  personnage  représentatif  qui  règne 
et  ne  gouverne  pas,  c'est,  sous  son  égide,  le  Secrétaire  en  Chef 
pour  l'Irlande  qui  tient  les  rênes  du  gouvernement,  à  titre 

(1)  Voir  hom's  Officiai  Directoryy^  annuel.  Cf.  les  discussions  annuelles  à  la 
Cbannbre  des  Communes  sur  le  budget  irlandais.  Cf.  Davitt,  Leaves  from  a 
Prison  Diary,  Londres,  1885,  chap.  XXXII. 

(2)  En  fait,  le  Lord  Lieutenant  réside  à  la  Viceregal  Lodge,  dans  Phœnix 
Park. 

(3)  Comprend  une  soixantaine  de  membres  :  princes  royaux,  anciens  secré- 
taires en  chef,  pairs,  juges,  hauts  fonctionnaires,  nomnftés  par  le  Lord  Lieute- 
nant, il  n'a  qu'un  pouvoir  consultatif,  en  plus  de  certaines  fonctions  judiciaires 
gai  sont  confiées  à  un  «  Comité  judiciaire  »  choisi  dans  son  sein. 

12 
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de  miaistre  responsable.  Le  Secrétaire  en  Chef  d'ailleurs  a 
sous  lui  un  sous-secrétaire  permanent,  un  chef  de  la  po- 
lice, plus  toute  une  série  deBoards  (ou  corps  administratifs; 
séparés  et  semi-indépendants,  sans  lien  les  uns  avec  les 
autres,  chacun  ayant  ses  chefs,  son  organisation  spéciale  (1)  : 
voici  donc  à  la  tête  des  affaires,  sous  Tautorité  plus  ou  moins 
nominale  du  ministre,  un  groupe,  une  «  junte  »,  d'une  dou- 
zaine ou  d'une  quinzaine  de  hauts  fonctionnaires,  stables, 
expérimentés,  capables,  lesquels  sont  dans  la  réalité  les  vé- 
ritables maîtres  et  du  Château,  et  de  l'Irlande. 

C'est  la  force  des  choses.  Imaginez  la  situation  de  ce  Chief 
Secretary,  nouvellement  nommé  à  un  poste  difficile,  et  qui 
arrive  plein  d'idées  et  de  prétentions,  mais  comme  tous  les 
Anglais,  fort  ignorant  de  l'Irlande,  u  J'en  ai  vu  beaucoup, 
disait  Lord  Morris,  qui,  trois  heures  après  leur  débarque- 
ment, entendaient  m'en  remontrer  sur  mon  propre  do- 
maine à  Spiddal  !  »  Très  vite,  il  s'aperçoit  qu'il  dépend  des 
permanent  officiais  poMT  son  instruction,  pour  le  courant  des 
affaires,  le  choix  des  hommes,  les  informations  journalières 
dont  il  ne  peut  môme  vérifier  l'exactitude,  car,  membre  du 
Parlement,  il  devra  vivre  à  Londres  6  ou  8  mois  de  l'année. 
Représentant  de  l'Irlande  en  Angleterre  et  de  l'Angleterre 
en  Irlandj^,  il  n'est  qu'un  passant  que  la  première  vague 
politique  emporte  :  le  poste  a  changé  treize  fois  de  titulaire 
dans  les  vingt  dernières  années  1  Fatalement  il  se  trouve  le 
prisonnier  de  cette  petite  coterie  irresponsable  qui  constitue 
l'élément  durable  et  permanent  du  pouvoir.  Un  changement 
de  gouvernement  en  Angleterre  n'est  même  pas  un  change- 
ment de  gouvernement  en  Irlande  :  le  Secrétaire  en  Chef 
s'en  va,  mais  les  permanent  officiais,  qui  font  marcher  la 

(1)  Citoos-eD  qaelques-uDB  :  le  Local  Government  Board^  préposé  à  Fadmi- 
DistratioQ  locale  ;  le  Board  of  Works,  aux  travaux  publics  ;  le  Board  of  Trade, 
au  commerce  ;  le  Prisons  Board  ;  le  Revenue  Department  ;  le  Board  of  Natio- 
nal Education  et  le  Board  of  Intermediate  Education^  chargés  du  service 
de  l'instruction  primaire  et  secondaire  (ces  deux  derniers  dirigés  par  une  com- 
mission dont  les  membres  sont  nommés  par  le  Gouvernement).  Ajoutons  deux 
services  créés  plus  récemment,  et  dont  nous  aurons  à  reparler  :  le  Congested 
Districts  Board  et  le  Department  of  Agriculture  and  Technical  Instruction. 
—  L'Irlande  se  plaint  d'être  encombrée  de  boards  inutiles  '.as  many  boards  as 
would  make  her  coffin,  dit-ou  !  —  Toute  cette  administration  centrale  est  plu» 
ou  moins  en  voie  de  réorganisation. 
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machine,  ne  bougent  pas  :   «  c'est  une  horloge  dont  on 
change  le  cadre  sans  changer  le  mécanisme  »  (1)  1 

Ce  qui  fait  leur  force,  ce  n'est  pas  seulement  Tignorance 
de  l'Angleterre  en  fait  de  choses  d'Irlande,  c'est  qu'ils  repré- 
sentent la  Garnison  anglo-saxonne  et  protestante,  le  soutien 
de  rUnionisme*et  le  meilleur  appui  de  l'Angleterre  en  Erin. 
L'01igarchie|e8t  restée  maltresse  au  Château.  Expropriée 
politiquement  de  tout  le  reste,  elle  tient  encore  la  forteresse 
administrative,  et  la  tiendra  jusqu'à  ce  que  l'autonomie 
soit  venue  donner  à  l'Irlande  une  administration  démocra- 
tique et  nationale.  Il  n'y  a  pas  au  Château  un  fonctionnaire 
de  quelque  importance  sur  cinq  ou  six  qui  soit  de  foi  catho- 
lique ou  de  souche  nationale;  encore  faut-il  qu'il  donne  des 
gages  et  se  montre  plus  royaliste  que  le  roi,  plus  réaction- 
naire que  ses  collègues  (2).  Au  conseil  privé,  il  n'y  a  que  7 
catholiques  contre  50  protestants.  A  la  haute  cour  de  justice, 
à  Dublin,  il  n'y  a  que  3  juges  catholiques  sur  18.  —  Tels 
généraux,  tels  officiers  dans  Ténorme  armée  administrative, 
aux  effectifs  renforcés,  que  nomme  et  régente  le  Château  : 
les  catholiques  sont  en  petite  minorité.  Sur  127â  «  juges  de 
paix  >i  nommés  de  1895  à  1902,  il  n'y  a  que  251  catholiques. 
Sur  68  magistrats  dits  résidants,  il  n'y  a  que  19  catho- 
liques; sur  21  juges  de  cour  de  comté,  7;  sur  37  inspec- 
teurs de  police  de  comté,  4,  et  sur  !214  inspecteurs  de 
district,  20  à  30  catholiques  ;  notez  qu'en  Irlande  les  catho- 
liques sont  les  trois  quarts  de  la  population  !  —  Quant  aux 
caporaux  et  aux  simples  soldats,  si  l'on  fait  preuve  de  tolé- 
rance à  leur  égard,  c'est  que  leurs  places  ne  valent  pas 
l'honneur  d'être  disputées.  De  fait,  9  sur  10  des  constables 
de  police  sont  catholiques  ;  il  en  est  de  même  des  clerks  dans 
le  cii;// seri;/ee,  les  postes  et  télégraphes,  les  finances,  etc.. 
Seulement  pas  d'avenir,  pas  d'avancement  pour  tous  ces  bas- 
employés  de   sang  irlandais;  les  postes  bien  payés  sont 


(1)  Mot  de  SirDooaldMac  Farlaoe. 

(2)  NotoDS  une  exception  :  le  sous-secrétaire  actuel,  Sir  A.  Mac  Duooell, 
uommé  à  ce  poste  par  le  GouTeniemeot  conservateur,  a  apporté  dans  ses  fonc- 
tions, avec  l'expérience  la  plus  étendue,  une  grande  impartialité  et  un  vrai 
patriotisme.  U  est,  en  revanche,  eu  butte  aux  attaques  les  plus  violentes  des 
Unionistes  Ultras. 
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d*avance  réservés  aux  protestants  de  la  Garnison  ou  aux 
Anglais  importés,  tandis  que,  pour  déblayer  le  terrain,  on 
fait  passer  les  agents  irlandais  dans  les  services  similaires 
en  Grande-Bretagne  :  d'où  ce  double  avantage,  de  dépeupler 
rirlande  d'Irlandais  et  de  la  peupler  d'Anglais  et  de  protes- 
tants Il  >.  Légalement  émancipés  depuis  plus  de  trois  quarts 
de  siècle,  les  catholiques  irlandais  sont  encore  ainsi  traités 
en  ennemis  ou  en  suspects  dans  leur  propre  pays  :  ils  sont 
exclus,  sinon  de  tous  les  emplois  publics,  du  moins  des 
principaux  ;  l'Acte  de  1829  demeure  lettre  morte,  l'Émanci- 
pation n'est  pas  entrée  dansles mœurs.  Nationaliste, l'Irlande 
reste  administrée  parles  hommes  del'Ascendency;  catho- 
lique, par  les  protestants.  La  Garnison  n'a  plus  le  monopole 
de  droit  des  fonctions  d'État,  elle  en  garde  le  monopole  de 
fait  :  victoribus  spolia  ! 

Cette  oligarchie  bureaucratique  est  bien  l'instrument  de 
Gouvernement  qui  convenait  à  Toligarchie  politique  naguère 
encore  souveraine:  elle  estesseotiellement  réactionnaire  et 
ton/.  |De  temps  à  autre,  un  ministre  modéré  a  tenté  d'y  intro- 
duire un  élément  libéral;  ces  intrus  sont  restés  impuissants. 
M.  John  Morley,  étant  chief  secreiary,  s'efforça  de  changer 
l'orientation  politique  du  Château  :  vain  espoir  î  «  11  arriva, 
a  écrit  un  Irlandais  (2),  avec  les  pouvoirs  d'un  Cromwell 
mais  il  était  Cromwell  dans  une  armée  de  royalistes.  »  Il  fut 

(l)  L'exemple  douiié  par  les  adaiinistrations  publiques  est  suivi,  only  more 
80,  par  les  grandes  adniinistraliuus,  chemius  de  fer,  bauques,  etc.  Les  catho- 
liques et  les  iialiuuulistcs  oui  cummeucé,  depuis  peu  d'uuuées,  à  se  révolter 
contre  cette  cxclusiou  et  à  réclamer,  avec  l'éf^alité  devaut  la  loi,  une  partpro- 
portioDnelle  dans  les  fonctions  publiques  cl  privées.  Ou  leur  répond  que, 
par  le  tait  des  lois  pénales  (d'aucuns  ajoutent  :  par  le  fait  de  leur  religion),  et 
ils  manquent  souvent  de  cet  esprit  industrieux,  de  cette  énergie  persévérante 
qui  mené  aux  hautes  situations.  11  est  clair  que  le  manque  d'enseignement 
supérieur  met  les  catholiques  en  état  d'infériorité  vis-à-vis  des  protestants  ; 
M.  Jolin  Morley,  étant  chief  secreiarij,  a  reconnu  qu'il  avait  été  souvent  con- 
traint de  refuser  des  places  anx  caiboli«|ueis  en  conséquence  de  leur  manque  de 
haute  instruction  {Ilansard,  17  février  1898,  p.  934).  Mais  cela  n'explique 
pas  rexclu*iiori  des  catholi(|ues  de  tant  de  fonctions  moyennes  où  les  diplômes 
universitaires  no  sont  pas  exigés;  cela  n'explique  [tas  la  colonisation  systéma- 
ti(|ue  de  l'Irlande  par  des  fonctionnaires  et  agents  importés  d'Angleterre;  cela 
n'expli(iue  pas  les  offres  d'emploi  «  pour  protestants  seulement  »,  comme  on  en 
trouve  journellement  dans  les  journaux  d'Irlande.  Le  vieux  préjugé  anti-ca- 
Iholirpie  et  aiiti-irlandais  e^t  encore  bien  fort  en  Irlande! 

^2)  M.  William  O'Brien,  Irish  Ideas,  p.  96. 
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accueilli  au  Château  comme  l'aurait  été  le  chef  des  Côtes-de- 
Ferdausun  salon  de  Cavaliers  !  Les  traditions  de  la  coerci- 
tion, les  précédents  du  régime  de  la  conquête  ont  ici  trop 
fortement  marqué  leur  empreinte.  Que  le  (iouvernement 
soit  libéral  (i)  ou  conservateur,  Tesprit  est  le  même  :  autori- 
taire, arbitraire  et  insolent  vis-à-vis  des  mère  Irisli,  des 
indigènes.  On  vit  au  Château  dans  un  monde  à  part,  dans 
une  atmosphère  viciée  par  les  privilèges  et  les  préjugés,  et 
que  ne  saurait  atteindre  1  influence  de  l'opinion.  Jamais  on 
ne  demande  avis  à  un  Irlandais  :  le  leader  nationaliste  se 
fait  mieux  écouter  à  Londres  du  premier  ministre  qu'à 
Dublin  du  dernier  des  clerks.  On  ignore  et  ou  méprise  le 
peuple,  ses  besoins,  ses  tendances.  Quand  le  Parlement  a 
volé  une  loi  de  réparation  pour  rirlande,le  Château,  à  force 
de  règles  et  d'interprétations,  brouille  le  mécanisme  et 
l'empêche  de  marcher  ;  toute  concession  anglaise  est  ainsi 
déformée  ou  déviée  au  passage  (2). 

Voilà  pourquoi  il  est  si  profondément  haï  des  Irlandais, 
pourquoi  tout  ce  qui  le  touche  est  pourri  à  leurs  yeux.  Ce 
n'est  pas  seulement  un  pouvoir  étranger,  c'est  un  pouvoir 
hostile,  anti-national  et  anti-démocratique,  mercenaire  et 
irresponsable  (3).  Depuis  trente  ans,  tout  a  changé  en 
Irlande:  plus  d'Eglise  d'Etat,  plus  de  (iarnison  officielle- 
ment privilégiée.  Seul  le  Château  reste  le  même,  incapable 
de  s'adapter  au  nouvel  ordre  de  choses.  Tout  le  monde  pro- 
teste en  friande,  les  Ultras  de  TUnionisme  exceptés,  contre 
l'abus  du  fonctionnarisme,  contre  l'abus  des  boards  multi- 
ples, qui  font  à  l'Irlande  l'administration  l;i  plus  coûteuse  et 
la  moins  efficient  de  la  terre  (4).  H  faut  abolir  le  Château, 


,t/ Le  gouvernement  Jibéral,  en  1900,  faisait  poursuivre  judiciairenieut  des 
{tersonoet  coupables  d'avuir  fait  inscrire  leur  nom  en  irlandais  sur  leur  voi- 
ttire  ! 

2)  Exemple:  la  lui  agraire  de  11K)3.  Dos  instriiclions  serrâtes  furent  données 
par  le  Château,  sous  M.  VVyndham,  an\  Estaies  CommissionerSy  dans  le 
but  do  rendre  inefficace  toute  la  portion  de  la  lui  relativoa  rallolissemcut  des 
terres  d'élevage.  Les  exemples  pourraiiMit  se  multiplier  ;i  l'infini. 

,^)  La  seule  responsabilité  des  divers  Départements  du  GhAteau  parait  être 
celle  qui  résulte  du  contrôle  exercé  sur  eux  en  matière  fluinciere  par  la  Tré- 
sorerie brita  unique. 

(4)  «  Us  ne  savent  pas  où  commencent  et  où  finissent  leurs  pouvoirs  ;  ils 
einpièteat  constamment  les  uns  sur  les  autres.  Un  Département  est  chariré  de 
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clament  les  Nationalistes,  ou  du  moins  le  faire  rentrer  sous 
le  contrôle  populaire.  Il  faut  le  réformer,  disent  les  Unio- 
nistes modérés,  en  rendant  les  chefs  de  service  responsa- 
bles devant  le  Parlement.  Le  réformer  !  Mais  est-il  réfor- 
roable?  «  Pourquoi  réformer  le  Château,  demandait  naguère 
M.  Morley  au  Gouvernement  unioniste  (1)  :  le  Château  n'esl- 
il  pas  après  tout  la  meilleure  machine  qui  ait  été  jamais 
inventée  pour  gouverner  un  pays  contre  son  gré  ?  » 


III 


L  administration  locale 

Il  y  a  cependant  une  réforme  que  le  Château  a  dû  subir, 
des  mains  mômes  du  Gouvernement  unioniste:  le  Local 
Government  Ad  de  1898  (â)  a  substitué  dans  J'administra- 
tion  locale  un  régime  représentatif  au  régime  de  TOligarchie 
appuyée  par  le  Château. 

L'administration  locale  de  la  vieille  Irlande  (3)  ressemblait 
à  celle  de  l'Angleterre  avant  1888  :  elle  était  essentiellement 
aristocratique.  Dans  chacun  des  32  comtés  irlandais,  un 
Grand  Jury,  nommé  par  le  Sheri/f  (c'est-à-dire  par  le  Châ- 
teau), et  choisi  parmi  les  landlords  (les  pairs  exceptés),  levait 
les  taxes  et  pourvoyait  aux  services  locaux,  sous  le  contrôle 
supérieur  du  juge  d'assises.  Deux  fois  Tan,  il  se  réunissait 
au  chef-lieu,  et  les  romans  un  peu  oubliés  de  Miss  Edge- 


nettoyer  tels  carreaux  de  litres  à  rextéiieiir,  tel  autre  à  Tinlérieur,  et  le  résul- 
tat, c'est  que  les  vitres  eu  question  ne  sont  pas  nettoyées  du  tout  !  (Lord 
Duuraven,  The  Crisis  in  Ireland,  Londres,  1905,  p.  46.) 

(1)  Hansard,  24  juillet  1902  (Chambre  des  Communes). 

(2)  61  et  62  Vict.  ch.  37  (12  aoi\t  1898).  —  Voir,  sur  le  môme  8i\^et,  les  rap- 
ports annuels  du  Local  Governmeni  Board  (Dublin,  Thom  and  Co).  —  Cf. 
O'Connor  Morris,  Présent  Irish  Questions^  Londres,  1901,  p.  309  et  suiv. 

(3)  Voir  J.  Flach,  Le  Gouvernement  local  de  l'Irlande,  Paris,  1889.  —Cf.  G. 
de  Ueaumont,  op.  cit.,  I,  272  et  suiv.  —  Deux  différences  principales  sont  à 
signaler  avec  Tancien  régime  local  anglais.  D*abord,  il  n*existait  pas  de  paroisses 
en  Irlande,  mais  seulement  des  «  baronies  »  plus  étendues  que  les  paroisses. 
En  outre,  la  gestion  locale  était  aux  mains  des  Grand  Jurys  et  non  des  «  Juges 
de  paix  »  comme  en  Angleterre  :  c'étaient  d'ailleurs  toijgours  les  landlords  qui 

'exerçaient. 
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worth  nous  montrent  non  seulement  à  combien  d*abus  et 
de  malversations  se  prêtaient  ces  étranges  administrateurs, 
mais  comment,  à  chaque  session,  ils  recevaient  en  pompe  le 
juge  d'assises,  avec  qui  Ton  festoyait,  dans  la  ville  en  liesse, 
tandis  que  les  coquins  étaient  livrés  au  bourreau  et  pendus. 
Faste  et  corruption  disparurent  au  dix-neuvième  siècle,  le 
Château  ayant  resserré  la  dépendance  des  grands  jurys;  en 
outre,  depuis  1836,  les  dépenses  durent  être  «  consenties  » 
par  des  Presenimeni  Sessions  où  siégeaient  certains  membres 
élus  ;  mais  cela  changea  peu  le  fond  des  choses,  et  pratique- 
ment toute  Tadministration  des  comtés  resta  toujours  aux 
mains  des  landlords.  —  De  même,  ou  à  peu  près,  pour  l'as- 
sistance et  la  taxe  des  pauvres,  avec  les  services  qui  s'y 
étaient  annexés,  services  sanitaires,  etc.,  et  qui,  dans  cha- 
cune des  163  «  Unions  d'assistance  »,  étaieat  à  la  charge 
d'un  Board  of  Guardians,  composé  pour  partie  de  membres 
de  droit  (les  «Juges  de  paix  »)„  et  pour  le  surplus  de  mem- 
bres élus  au  suffrage  censitaire  avec  vote  public.  —  Eafin, 
quant  aux  bourgs  et  villes,  les  abus  de  la  Gentry  qui  les 
administrait  encore  pendant  une  partie  du  dix-neuvième 
siècle,  étaient  tels  qu'on  n'avait  accordé  qu'à  un  très  petit 
nombre  de  cités  des  «  franchises  »  d'ailleurs  très  limitées. 
Ajoutons  que  la  politique  avait  pris  pied  çà  et  là  dans  les 
administrations  urbaines  et  dans  les  Boards  of  Guardians, 
d'où  Fusage  encore  florissant  aujourd'hui,  chez  les   élus 
locaux,  des  violentes  manifestations  anti-anglaises. 

C'est  une  vraie  révolution  qu'opère  dans  ce  régime  suranné 
la  loi  de  1898.  Les  grands  jurys  cessent  d'exister  en  tant  que 
corps  administratifs  (1).  L'administration  locale  passe  aux 
mains  de  conseils  électifs  et  se  partage  entre  32  conseils  de 
comté  (auxquels  il  faut  ajouter  les  conseils  des  six  grandes 
villes  assimilées  chacune  à  un  comté)  (2),  et  302  conseils  de 
districts  ruraux  ou  urbains  (3).  Tous  ces  conseils  sont  élus 

(1)  11b  De  gardent  plus  que  leurs  fooctions  judiciaires,  celle  de  chambres  de 
mise  en  accusation,  les  seules  qu'ils  aient  jamais  exercées  en  Angleterre. 

(2)  Ces  six  bourgs-comtés  sont  Dublin,  Belfast,  Cork,  Londonderry,  Limerick 
et  Waterford. 

(3)  Les  Boards  of  Gardians  se  fondent  dans  les  conseils  de  districts  ruraux , 
les  anciennes  assemblées  municipales  [own  Commissioners,  etc.),  dans  les 
conseils  de  districts  urbains. 
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par  tous  les  électeurs  politiques,  plus  les  femmes  (i)  ;  le 
«  Château  »,  par  Torgane  du  Local  Government Board,  garde 
le  coQtrôle  de  leur  gestion.  C'est  ainsi,  dans  les  affaires 
locales,  la  déchéance  de  la  Garnison  et  Tavènement  du  pou- 
voir populaire.  Tout  de  suite,  les  Nationalistes  prennent 
possession  par  leurs  votes  de  la  plus  grande  partie  des  sièges 
locaux,  rUlster  excepté,  tout  en  laissant  aux  landlords  une 
petite  part  de  représentation  ;  ils  prennent  aussi  possession, 
par  corollaire,  de  la  plupart  des  places  et  fonctions  à  k  dis. 
position  des  assemblées,  places  de  clerks,  agents  voyers, 
maîtres  de  workhouses,  médecins,  avoués,  etc.,  qui  toutes 
autrefois  étaient  réservées  à  la  Garnison,  et  dont  les  catho- 
liques sont  encore  aujourd'hui  rigoureusement  exclus  dans 
rUlster.  La  démocratie  devient  ainsi  quasi-souveraine  dans 
les  aflaires  locales,  sous  le  contrôle  du  pouvoir  central. 

Comment  s'est  comportée,  dans  une  expérience  en 
somme  assez  délicate,  cette  démocratie  irlandaise  que  TAn- 
gleterre  avait  toujours  tenue  à  Técart  de  la  vie  publique  et 
que  rien  ne  préparait  à  ses  nouvelles  responsabilités?  Les 
Cassandre  n'avaient  pas  manqué  pour  prédire  un  échec  à 
ces  assemblées  populaires  d'où  ne  sortirait,  disaient  les  réac- 
tionnaires, que  corruption  et  prodigalité,  exploitation  de 
la  minorité  par  la  majorité.  Les  faits  ont  démenti  ces  pré- 
visions pessimistes,  et  d'une  façon  assez  marquée  pour  que 
le  succès  des  nouvelles  administrations  locales  ait  dû  être 
admis,  sous  certaines  réserves,  par  leurs  adversaires  unio  • 
nistes  comme  par  le  Local  Government  Board  lui-même 
dans  ses  rapports  annuels.  Elles  font  bien  des  fautes  d'inex- 
périence. Elles  se  donnent  à  cœur  joie  de  voter  des  motions 
politiques  et  des  déclarations  d'antibritannisme.  Leurs  réu- 
nions sont  souvent  houleuses  ;  dans  les  villages,  tous  les 
«  conseillers  »  ne  sont  pas  toujours  à  l'état  sobre.  N'empêche 
qu'artisans  ou  paysans,  ils  savent  fort  bien  distinguer  les 


(1^  Los  membres  du  clergé  ne  sont  pas  éligibies.  —  Les  conseils  de  comtés 
peuvent  envoyer  des  délégués  à  un  Conseil  général  des  conseils  de  comté, 
lequel  n'a  que  peu  d'attributions  légales,  mais  dont  Tinstitutioa  même  est  un 
jalon  pour  rnutooomie  nationale.  Les  Séparatistes  voudraient  faire  de  ?*^ 
Conseil  général  des  conseils  de  comté  un  Parlement  national,  et  abandonner 
en  conséquence  le  Parlement  de  Westminster. 
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affaires  de  Yexciiemenl,  et,  malgré  l'excessive  complication 
des  règlements,  ils  se  montrent  en  réalité  meilleurs  admi- 
nistrateurs que  les  landlords  d'autrefois.  Pauvres  pour  la 
plupart,  sachant  mieux  la  valeur  de  Targent,  et  tenant  à 
savoir  où  il  passe,  ils  sont  plus  économes  (le  resteront-ils 
longtemps  ?).«  Nulle  part  je  n*ai  vu,  en  Angleterre,  des  conseils 
locaux  prendre  leurs  affaires  aussi  à  cœur  »,  écrivait  naguère 
un  unioniste  (i).  —  Le  danger  de  l'avenir,  c'est  le  favoritisme 
et  la  corruption  (jobbery).  Dès  à  présent,  on  voit  certains  con- 
seils réserver  les  emplois  et  même  les  marchés  aux  membres 
de  telle  ligue    politique  ;  Thabitude  de  la  combinazione,  du 
«  donnant-donnant  »,  se  répand  ;  chacun  promet  places  et 
faveurs  aux  parents  et  amis  :  c'est  le  règne  des  rings  et  des 
bosses  qui  s'annonce  sur  le  petit  théâtre  des  intérêts  de 
clocher  (2).  —  Il  faudrait  au  centre,  comme  régulateur  et 
contrôleur,  un  pouvoir  fort  :  malheureusement,  la  bureau- 
cratie du  Local  Governmenl  Board  n'est  qu'arbitraire,  étroite 
el  anti>nationale.  Elle  abuse  de  son  autorité,  veut  tout  régir 
et  complique  tout  ;  l'argent  ne  lui  coûtant  rien,  elle  voit 
large  et  grand,  comme  elle  ferait  en  Angleterre,  elle  pousse 
à  la  dépense,  sans  souci  de  la  misère  irlandaise,  et  se  rend 
vraiment  insupportable,  par  son  arrogance  despotique  et  ir- 
responsable, aux  assemblées  protestantes  de  TUlster  comme 
aux  conseils  nationalistes  du  Sud  irlandais  (3). 

Entre  ce  pouvoir  étranger  et  les  conseils  élus,  entre  l'au- 
torité centrale  et  la  représentation  populaire,  la  guerre  est 

(l)Irîgh  Times,  18  novembre  1902.  —  Il  c'est  pas  rare  de  Toir  des  assem- 
blées électives  nouvellemeDt  créées  montrer  un  ardent  esprit  d'économie  qui  fait 
place  peu  à  peu  à  uu  non  moins  vif  esprit  de  prodigalité.  Exemple  :  les  délé- 
gatioDS  algériennes.  — •  Ajoutons  que  la  mauvaise  gestion  de  certaines  grandes 
villes  comme  Limerick,  Dublin,  etc.,  est  légendaire  ;  les  assemblées  munici- 
pales de  ces  deux  villes  sont  célèbres  pour  leur  esprit  tumullucux  et  leurs 
▼aines  démonstrations  politiques. 

(2)  Sur  la  corruption  dans  les  assemblées  municipales,  voir  A  Taie  of  a 
Town,  par  Edward  Martyn  (Londres,  1902),  et  la  comédie  de  George  Moore, 
"^he  Bending  of  the  Bough.  (Ces  peintures,  d'ailleurs  poussées  au  noir,  re- 
prûsentent  l'état  de  choses  antérieur  à  l'institution  du  local  gooernment  po- 
pulaire.) 

(3)  Voir  les  débats  récents  à  la  Chambre  des  Communes  en  date  des 
^^mai  1900  et  9  août  1901.  Les  nationalistes  demandent  au  moins  qu'un  élé- 
ïnent  représentatif  soit  introduit  au  Local  Government  Board,  qui  compren- 
<}rait  des  délégués  des  assemblées  locales. 
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ainsi  fatale  ;  ceci  tuera  cela,  et  la  lutte  ne  finira  que  par  la 
suppression  ou  la  reddition  de  Tune  ou  Tautre  ded  deux 
parties  en  présence,  c'est-à-dire  que  l'Angleterre  se  verra 
contrainte  —  de  deux  choses  Tune  —  à  retirer  aux  Irlandais 
ce  qu'elle  vient  de  leur  donner,  une  part  dans  la  gestion 
de  leurs  affaires  locales,  ou  à  leur  donner  ce  qu'elle  leur 
refuse  depuis  un  siècle,  une  part  dans  la  gestion  de  leurs 
affaires  générales.  C'est  ici  qu'apparaît  la  portée  politique 
et  nationale  de  cette  concession  grosse  de  conséquences  du 
Local  Government  irlandais.  Il  donne  d'abord  à  l'Irlande 
une  raison  et  un  argument  de  plus  pour  revendiquer  son 
autonomie,  en  lui  donnant  Texpérience  des  affaires,  l'esprit 
pratique  et  l'esprit  public,  en  lui  préparant  un  personnel 
d'administrateurs  :  les  conseils  locaux  sont  l'école  primaire 
de  la  liberté,  a-t-on  dit.  Il  lui  donne  en  même  temps  une 
arme  nouvelle  pour  faire   valoir   ses   revendications,  en 
donnant  aux  forces  populaires  un  point  d'appui  et  un  levier 
contre  le  Château,  en  même  temps  qu'une  base  locale  et  per- 
manente qui  rendra  peut-être  un  jour  les  ligues  inutiles  : 
il  décuple  les  forces  politiques  de  l'Irlande,  et  fait  perdre  à 
l'Angleterre  une  de  ses  plus  fortes  positions  dans  Tlle-Sœur. 


IV 

LA    POLICE 

L'Angleterre  en  garde  du  moins  une  autre,  la  plus  néces- 
saire au  maintien  de  son  pouvoir  en  Erin,  j'entends  la 
police  (1).  Est-ce  bien,  à  vrai  dire,  une  police  que  cette 
Constabularytorie  de  12.000  hommes,  ou  pour  mieux  dire 
douze  mille  soldats,  baïonnette  au  côté,  cartouchière  au 
dos,  carabine  sur  l'épaule^  répartis  dans  mille  ou  quinze 
cents  postes  fortifiés,  véritables  blockhouses  situés  straté- 
giquement  sur  les  hauteurs,  fortement  barricadés  avec 
volets  de  fer  et  portes  métalliques  ?  Combien  différents  du 

(1)  Voir  Comte  de  Franqueville,  Le  Système  judiciaire  de  la  Grande-Breiagne 
Paris,  1893,  U,  639  eK  suif.  —  Hansard,  4  mai    1901  ;  !•'  et  U  mars  1902 
10  juiltet  1902. 
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légendaire  et  corpulent  hobby,  cette  «  institution  popu- 
laire »  de  la  Grande-Bretagne,  serviable  et  paternel,  avec 
son  seul  bâton  pour  symbole  d'autorité  I  C'est  une  force 
militaire,  une  division  d'occupation  qui  campe  en  terre 
conquise  et  s'ajoute  au  corps  d'armée  de  troupes  régulières 
chargé  d'assurer  en  Irlande  la  sécurité  de  TAngleterre. 

A  la  différence  de  la  police  anglaise,  cette  police  irlan- 
daise est  une  institution  d'État,  commandée  par  le  Château 
et  dont  le  Trésor  impérial  paie  le  prix,  sauf  à  en  imputer  la 
charge  annuelle  au  débit  de  l'Irlande,  de  façon  qu'en  fin  de 
compte  le  poids  en  retombe  toujours  sur  le  contribuable 
irlandais.  Les  autorités  locales  qui,  en  Grande-Bretagne, 
paient  et  contrôlent  la  police  (1),  n'ont  en  Irlande  ni  la  res- 
ponsabilité ni  la  disposition  de  la  Constabulary  ;  ce  qui 
n'empêche  que  si  Tordre  est  troublé  dans  un  district,  le 
Château  punit  ce  district,  d'abord  en  lui  faisant  payer  moitié 
des  frais  des  forces  policières  envoyées  en  surcroit  (2),  puis 
en  le  rendant  pécuniairement  responsable  de  tous  les  dom- 
mages non  accidentels  causés  aux  personnes  ou  aux  pro- 
priétés :  c'est  la  loi  connue  sous  le  nom  de  Compensation  for 
Criminal  Injuries^  qui  prête  à  de  nombreux  abus  (3).  —  Aux 


(1)  En  ÀDj^leterre,  la  police  est  ud  service  de  comté,  régi  par  ud  Comité 
mixte  composé  d'uo  nombre  égal  de  «  juges  de  paix  »  et  de  conseillers  de 
comté  (Cf.  Comte  de  FranqueviUe,  op.  c//.,  I,  570). 

(2)  En  Angleterre,  si  l'autorité  locale  n'exécute  pas  convenablement  son  ser- 
vice, elle  peut  être  tenue  de  verser  au  Trésor,  à  titre  d'amende  en  quelque 
sorte,  moitié  des  frais  de  la  police  pendant  l'exercice  précédent.  (/&.,  I,  577.) 

(3)  Un  landlord  a  une  meule  de  foin  incendiée  :  il  s'adresse  au  juge  de 
comté  (avant  1898,  c'était  au  Grand  Jury,  partial  par  définition,  sous  réserve 
d*appel  au  juge  de  comté),  lequel  juge  sans  jury  (sauf  appel  au  juge  d'assises) 
et  qui,  s'il  y  a  malveillance,  ou  présomption  de  malveillance,  alloue  au  landlord 
lésé  une  indemnité  (souvent  exagérée)  dont  le  montant  sera  levé  sur  les  contri- 
buables de  la  circonscription.  —  Le  principe  est  juste,  dira-t-on  ;  c'est  la  sanc- 
tion du  boycottage.  —  Il  seraii  juste  si  les  localités  étaient  maîtresses  de  leur 
police  ;  il  est  injuste  du  moment  qu'on  leur  fait  payer  les  fautes  ou  négli- 
gences d'une  conatabulary  sur  qui  elles  n'ont  aucun  moyen  d'action.  Notez  que 
ce  privilège  d'assurance  gratuite  favorise  les  fautes  et  négligences  policières  ; 
mieux  encore,  il  provoque  la  fraude,  les  dommages  supposés,  les  pseudo- 
attentats  (le  fait  s'est  vu).  Notez  enfin  ce  qu'il  y  a  de  vague  clans  ce  mot  crimi- 
nal injuries,  où  les  juges  irlandais  font  rentrer  tout  acte  de  malveillance, 
tout  dommage  non  accidentel  :  tout  ce  qui  est  à  la  fois  wrongful,  wilful  et 
unlawful  (volontaire,  nuisible,  illégal),  a  dit  la  Cour  d'appel  de  Dublin  (afiT" 
Mac  Dowell-Ville  de  Dublin,  5  juillet  1903).  A  Dublin,  des  gamins  s'amusent  à 
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mains  du  pouvoir  étranger,  la  police  irlandaise  n'a  d'ail- 
leurs cessé  de  voir  s'accroître,  depuis  la  date  de  sa  fondation 
parsir  R.  Peel  (1836)  (1),  sa  force  en  hommes  et  son  coût  en 
argent.  L'Irlande  a  un  policeman  pour  362  habitants,  l'An- 
gleterre 1  pour  541,  rÉcosse  1  pour  885.  Si  Ton  exclut  les 
deux  métropoles  de  Londres  et  Dublin,  le  contribuable 
anglais  paie  pour  sa  police  2sh.  3  pence,  l'Irlandais  6  sb. 
7  pence.  La  police  coûte  à  l'Ecosse  400.000  1.  st.,  à  l'Irlande, 
1.300.000  (2).  —  Serait-ce  que  la  criminalité  est  plus  élevée  en 
Irlande  ?  Tout  au  contraire.  Rien  de  faux  comme  le  préjugé 
qui  fait  de  l'Irlande  un  pandémoniumde  brigands  et  d'assas- 
sins. Point  de  professionnels  du  crime  en  Irlande.  Si  la  cri- 
minalité a  été  forte  lors  des  grandes  guerres  agraires,  je  ne 
crois  pas  qu'il  existe  de  pays  en  Europe  où  elle  soit  plus 
basse  en  temps  normal  :  en  1901,  année  moyenne,  l'Angle- 
terre a  eu,  par  100.000  habitants,  38  condamnations  pour 
crimes,  TÉcosse  41,  et  l'Irlande  27  seulement  (3).  Actuelle- 
ment il  ne  se  passe  guère  d'année  qu'on  ne  ferme  une  pri- 
son inutilisée,  et  aux  assises  trimestrielles,  une  fois  sur  deux. 


casser  des  carreaux  d«;  mn^'asins;  la  ville  esl  ilCrlarêe  responsable!  F*c  fol 
mùine  peut  rentrer  daus  rappellntiou  de  criminal  injuries^  d'où  Taccideul 
Reul  est  exclu.  —  En  Angleterre,  le  principe  de  rindcmnilô  pour  criminal  in» 
juries  n'existe  qu'en  ras  de  riol  ou  ô'unlawful  assembly  (émeute  on  assem- 
lilements  illégaux)  :  rindemnité  est  alors  payée  par  l'autorité  de  comté.  —  Ce 
sont  surtout  les  policemen  qui  usent  et  abusent,  en  Irlande,  de  la  demande 
en  compensation  pour  criminal  injuries;  blessés  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  si  peu  que  ce  soit,  ils  obtiennent  toujours  compensation  ;  les  abus 
ici  sont  marqués.  —  Le  chiffre  des  compensations  allouées  chaque  année  en 
Irlande  varie  beaucoup.  D  était  en  1901  de  14.000  I.  st.,  en  1902  de  8.000  1. 
st.,  en  1903  de  6.125  1.  st.  (Voir  Ilansard,  l»»"  mars  1904,  Chambre  des  Com- 
munes). —  Les  textes  relatifs  au  droit  k  compens:ition  pour  criminal  injuries 
sont  :  le  Grand  Jury  Acl  de  1836,  les  Malicious  Injuries  (Ireland)  Acts  de 
1848  et  1853,1e  Merchant  Shipping  Act  de  1894  (section  515),  le  Local  Govern- 
ment [Ireland)  Aci  de  1898  (section  5). 

(1)  D'où  le  nom  de  pee/er  vulgairement  donné  9iU policeman  irlandais.  —  En 
1841,  quand  Tlrlaude  avait  plus  de  8  millions  d'habitants,  la  police  comptait 
7.400  hommes;  elle  compte  en  1901  environ  12.(X)0  hommes  (dontl.OOO  hommes 
composant  la  polite  métropolitaine  de  Dublin),  alors  que  la  population  est 
réduite  ^  4  millions  et  demi.  —  Ajoutons  que.  depuis  le  vote  de  la  loi  agraire 
de  1903,  des  réductions  ont  dû  être  opérées  dans  le  personnel  (et  daus  les 
frais)  de  la  police  irlandaise. 

(2)  Thom's  Officiai  Director  (  1903),  p.  615  et  683.  —  Hansard,  10  juillet  1902, 
p.  1395. 

(3)  Thom's  Officiai  Direclory  (1903),  p.  615. 
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le  juge  reçoit  du  shérifl  la  traditionnelle  paire  de  gants 
blancs  qui  témoigne  qu'il  n'a  personne  à  condamner  de  ses 
blanches  mains  ! 

Soutenir  le  landlordisme,  voilà  le  principal  rôle  de  la 
police  irlandaise.  Un  cas  de  guerre  agraire  est-il  signalé  ? 
Elle  occupe  le  district  et  le  tient  sous  un  réseau  serré  d'es- 
pionnage et  d'inquisition  ;  elle  assiste  aux  réunions  popu- 
laires, sténographie  les  discours,  interdit  à  volonté  le  mee- 
ting ou  le  disperse  par  la  force  en  «  bàtonnant  »  la  foule 
récalcitrante  et  de  préférence  les  députés,  s'il  y  en  a  (1).  Elle 
«  protège  »  les  individus  boycottés  ou  menacés,  landlords. 
agents,  grabbers  ou  voleurs  de  terres,  et  c'est  chose  tout  à 
fait  spéciale  au  pays  que  cette  classe  de  gens  «  gardés  »  par 
la  police,  de  façon  soit  intermittente,  par  rondes  et  pa- 
trouilles, soit  permanente,  par  postes  fixes  établis  à  proximité 
de  la  maison  du  «  patient  »,  lequel  a  défense  de  sortir  sans 
son  escorte  :  quelques  centaines  de  personnes  sont  ainsi 
«  protégées  »  chaque  année,  et  à  certains  moments  le 
nombre  en  a  dépassé  mille  ;  tel  individu  est  resté  vingt  ans 
sous  la  protection  delà  police  I  Nuit  et  jour  enfin,  la  police 
à  la  disposition  des  landlords,  soit  pour  intimider  les 
paysans,  soit  pour  soutenir  militairement  les  saisies  ou  évic- 
tions. Et  quelque  cruelles,  quelqu'inhumaines  parfois  que 
soient,  au  jugement  même  du  Château,  les  «  opérations  » 
légales  pour  lesquelles  est  réclamé  le  concours  des  forces 
policières,  le  Château  n'a  pas  le  droit  de  refuser  ce  con- 
cours :  telle  est  la  jurisprudence  de  la  Haute-Cour  de 
justice  (2). 

Faut-il  s'étonner  qu'il  se  trouve  des  Irlandais  pour  faire 


(1)  Ed  1889,  à  Eouis,  dans  la  mêlée  qui  suivit  la  dispersiou  d*un  meeting, 
un  constuble  avise  uu  monsieur  portaut  un  chapeau  haut  de  forme  et  fait  sauter 
le  dit  chapeau  d'un  coup  de  bâton  :  «  Vous  ne  savez  doue  pas  que  je  suis  re- 
porter de  VIrish  Times  »,  lui  crie  le  monsieur.  —  «  Oh  !  pardon,  je  vous  pre- 
nais pour  uu  député!  »  (M.  Mac  Donagh,  The  Book  of  Parliament,  Londres, 
1897,  p.  68.) 

(2)  Elle  donna  tort  à  sir  M.  Hicks  Beach  eu  1886  et  à  M.  John  Morley  en 
1893  lorsqu'ils  voulurent  essayer  de  mettre  un  frein  à  l'abus  de  l'emploi  de  la 
police  dans  les  évictions,  saisies  ou  autres  opérations  dirigées  contre  les 
paysans  :  notez  que  sir  M.  Hickâ  Beach  était  ministre  du  Gouvernement  con- 
servateur !  Cf.  ci-après,  p.  235. 
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ce  métier  de  protecteurs  du  landlordisme  et  du  Château, 
c*est-à-dire  du  régime  anglais  en  Irlande,  de  telle  sorte  que 
les  rangs  inférieurs  de  la  police  soient  remplis  de  fils  de 
paysans,    catholiques   et  nationalistes?    Les    Extrémistes 
dlrlande  dénoncent  bien  haut  à  la  vindicte  publique  ces 
«  janissaires  »  d'Ërin,  et  protestent  que  nul  pays  conquis 
n'a  fourni  au  conquérant  pareille  armée  de  mercenaires.  Le 
gros  du  peuple,  au  contraire,  à  qui  la  servitude,  la  misère, 
les  nécessités  môme  de  la  vie,  ont  appris  à  tempérer  Tanti- 
britannisme  d'une  certaine  dose  d'opportunisme  pratique, 
ne  leur  en  veut  pas  de  «  servir  l'oppresseur  i>.  À  défaut  de 
nos  fils,   dit-on,  TÂngleterre  n'aurait-elle  pas  eu  vite  fait 
d'importer  douze  mille  Anglais  chez  nous  ?  Nous  n'aurions 
réussi  qu*à  protestantiser  et  angliciser  Tlrlande  un  peu  plus  ! 
De  fait,  si  l'on  ne  se  fait  pas  faute  de  hoanir  publiquement 
la  «  police  du  Château  »,  on  n'en  voit  pas  d'un  plus  mauvais 
œil  les  consiables  individuellement.  —  Ce  sont  d'ailleurs 
de  braves  gens,  pour  la  plupart,  sobres  et  disciplinés,  bien 
que  possédés  de  certaines  tendaaces  naturellement  autori- 
taires et  brutales,  vestiges  d'un  long  passé  de  servage, 
qu'excite  peut-être  l'esprit  frondeur  du  pays  et  qu'aggrave 
surtout  l'influence  des  chefs.  Il  faut  dire  qu'il  descend  d*en 
haut,  dans  la  hiérarchie  policière, un  déplorable  esprit  d'ar- 
bitraire   et  de   provocation.    Rappellerons-nous    certains 
ordres  célèbres  émanés  du  Château,  en  temps  de  troubles, 
il  est   vrai,  telle  Tinstruction  de  1887  :  Dont  hesitate  io 
shoot  (1),  ou  la  prescription  de  Forster  relative  à  l'emploi  de 
chevrotines  [buckshot)  dans  les  fusils  (2)  ?  Même  en  temps 
normal,  on  excite  imprudemment  le  zèle  des  hommes,  on 
les  couvre  en  toute  occasion,  [on  veut  des  «  affaires  »  :  il  ne 
faut  pas  que  l'Irlande  soit  calme,  semble-t-il  !   De  là  ces 
fréquentes  scènes  de  violences  policières,  ces  inutiles  dis- 
persions de    meetings,  ces  charges  au  bâton  sur  la  foule 
ino&ensive,  qui  contrastent  tant  avec  l'endurance  calme  de 
la  police  en  Angleterre.  De  là,  hélas  I  des  faits  autrement 


(1)  Emise  en  1887   sous  M.  Arthur  Balfour.    Une  autre  analogue  avait  été 
émise  en  1882.  (Voir  Annual Begister,  1882,  p.  187.) 

(2)  D'où  le  surnom  qui  resta  à  Forster  en  Irlande  :  Buckshot  Forster. 
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graves.  Sur  cent  conskibles  irlandais,  99  sont  de  braves 
gens,  mais  le  centième  est  un  coquin  qui,  ^voyant  qu'il  a 
tout  à  gagner  et  rien  à  perdre  à  avoir  des  «  affaires  », 
provoquera  ou  simulera  des  «  affaires  »,  pour  lesquelles  il 
fera  parfois  condamner  des  innocents  (1).  Le  nommé  Talbot. 
dans  le  comté  de  Tipperary,  faisait  entrer  les  jeunes  gens 
dans  des  sociétés  secrètes  pour  le  plaisir  de  les  dénoncer 
ensuite.  Le  chef  constable  Whelehan  incitait,  par  l'entremise 
d'un  complice,  une  bande  de  malfaiteurs  à  attaquer  telle 
maison  telle  nuit,  puis  il  allait  prendre  les  coupables  sur  le 
fait  (son  collègue  Sullivan  tenta  de  faire  le  môme  coup  à 
Westport,  en  1902).  Quant  au  sergent  Sheridan,  il  avait 
trouvé  mieux  :  avec  deux  on  trois  complices  il  mettait  le 
feu  à  des  récoltes,  tuait  ou  mutilait  des  bestiaux,  puis  accu- 
sait de  ce  chef  des  malheureux  qu'il  faisait  condamner  à  la 
prison  ou  à  la  servitude  pénale  ;  chaque  fois  que  Sheridan 
passait  dans  un  nouveau  poste,  on  remarquait  dans  la 
région  une  recrudescence  de  criminalité,  ou  du  moins  de 
poursuites  judiciaires,  dont  le  zèle  de  Sheridan  était  féli- 
cité ;  en  1901,  tout  fut  découvert,  et  Sheridan  n'attendit  pas 
un  ordre  d  information  judiciaire  pour  passer  à  l'étran- 
ger (2).  Mais  que  dire  d'un  gouvernement  dont  c'est  la  pré- 
tention de  faire  régner  —  et  de  seul  pouvoir  faire  régner  — 
«  Tordre  et  la  loi  »  (law  and  order),  et  qui  couvre  sous  le 
manteau  de  Tordre  et  de  la  loi  de  pareilles  turpitudes,  des 
scandales  dont  un  Anglais  écrivait  naguère  qu'ils  sont 
«  comme  un  coup  d'œil  jeté  sur  Tenf  er  »  (3)  ?  Devraient-ils 
même  pouvoir  se  produire,  ces  scandales,  si  la  justice  fai- 
sait son  devoir  ? 


(1)  Voici  le  cas  le  plus  simple  :  il  écrit  ou  fait  écrire  des  lettres  de  menaces, 
simulera  une  tentative  d'incendie,  etc.,  pour  se  faire  valoir  auprès  des  chefs. 
—  Deux  constables  font  une  ronde  ;  le  fusil  de  Tun d'eux  part  accidentellement: 
voilà  un  «  attentat  »  tout  trouvé  ! 

(2)  Le  Gouvernement  n'osa  poursuivre  Sheridan  en  justice,  de  peur,  dit-on,  des 
révélations.  Sheridan  quitta  librement  le  pays  ;  deux  de  ses  complices,  ses  dé- 
nonciateurs^ quittèrent  le  service  avec  des  gratifications  de  50  et  200  1.  st.  res- 
pectivement (c'est-ù-dire  plus  que  ne  reçurent  en  compensation  deux  des 
victimes  de  Sheridan).  —  Voir,  sur  raffalre  Sheridan,  Hansard,  24  juillet  1902 
et  20  octobre  1902,  Chambre  des  Communes. 

(3)  Westminster  Gazette  du  30  juillet  1902. 


192  l'État  politique  et  social 


LA  JUSTICE  :  LA  JURIDICTION  INFERIEURE 

Le  régime  judiciaire  de  l'Irlande,  à  le  voir  du  dehors  et 
de  loin,  semble  une  assez  fidèle  copie  du  régime  anglais. 
On  y  retrouve  les  mêmes  principes,  les  mêmes  traits  géné- 
raux .des  juges  peu  nombreux,  inamovibles  et  largeoient 
rémunérés,  occupant  une  position  prépondérante  ;  le  juge 
unique  dans  bon  nombre  de  juridictions  ;  point  de  minis- 
tère public  au  civil,  et,  au  criminel,  Tassignation  directe  tou- 
jours ouverte  ;  le  jury,  au  criminel,  avec  l'unanimité  de 
rigueur,  et  intervenant  même  au  jugement  d'affaires  qui 
chez  nous  seraient  correctionnelles;  le  jury,  au  civil,  quand 
la  cause  en  vaut  la  peine  ;  point  de  tribunaux  admioistratifs  ; 
la  justice,  dans  Tensemble,  coûteuse  (i)...  A  regarder  de 
près,  on  s'aperçoit  pourtant  que  cette  imitation  irlandaise 
de  la  justice  britannique  n'en  est  sur  bien  des  points  qu'une 
assez  grossière  caricature,  ce  qui  prouve  une  fois  de  plus 
que  les  meilleures  institutions  ne  valent  que  ce  que 
valent  les  hommes  qui  les  appliquent,  et  que  les  lois  sont 
peu  de  choses  quand  elles  ne  sont  pas  soutenues  parles 
mœurs. 

De  toutes  les  institutions  judiciaires  de  la  Grande-Bre- 
tagne, Tune  des  plus  originales,  et  dont  l'Angleterre  est 
particulièrement  fière,  est  celle  des  Juges  de  Paix  :  on  sait 
que  toute  la  justice  pénale,  aux  degrés  inférieurs  de 
juridiction,  est  confiée,  hors  des  grandes  villes,  à  ces  magis- 
trats bénévoles,  aux  fonctions  honorifiques,  que  choisit  le 

(1)  A  la  tète  de  la  magistrature  irlandaise  figure,  comme  eu  Angleterre,  un 
Lord  Haut  Chancelier,  dont  les  fonctions  sont  limitées  à  la  durée  du  Gouverne- 
ment qui  l'a  nommé.  Le  ministère  public  est  dirigé  par  un  Altorney  gênerai 
assisté  d*un  Soliciior  gênerai  (Tun  d'eux  au  moins  doit  être  membre  du  Par- 
lement), et  représenté  dans  cliaque  comté  par  deux  Solicitors  delà  Couronne, 
plus  un  certain  nombre  d'avocats  de  la  Couronne  {Crown  Counsels)  da,n9  chaque 
circuit  criminel.  Ajoutons  que,  dans  chaque  comté,  la  Couronne  a  son  représen- 
lant,  le  High  Sheriff,  assisté  de  sous-shérifTs. 

A  Dublin  sicgt;  la  Cour  Suprême  (18  juges),  c'est-à-dire  la  Cour  d'Appel  {qui 
lâ'est  primi'C   (|iie  par  l.i  Ghanil)i'c  dos  Lonls,  t^t   souleiiifhi  sur  les  poiuts  df 
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Lord  Haut  Chancelier  priDcipalement  parmi  les  landlords, 
les  petits  ou  grands  propriétaires  (i).  Si  le  système  féodal 


droit),  et  la  Haute  Cour  de  Justice,  laquelle  compreod  :  1'  la  Cour  de  Chancel- 
lerie ;  2**  le  Rauc  du  Roi,  nvcc  ses  diverses  divisions,  nisi  prias  courir  ma- 
riages et  testameuts,  cas  réservés  à  la  Couronne,  amirauté  et  faillites.  Los 
juges  du  Banc  du  Roi  vont  trimestriellement  tenir  les  Assises  dans  chacun  des 
cinq  circuits  criminels  :  le  Juge  d'Assises  juge  avec  l'assistance  du  jury  les 
causes  criminelles  ;  il  juge  aussi  (ce  qu'il  ne  fait  pas  en  Angleterre)  les  appels 
des  arrêts  civils  des  Cours  de  Comté. 

Passons  aux  degrés  inférieurs  de  juridiction.  —  Au  civil,  sans  parler  de  cer- 
taines cours  spéciales  ou  locales  (recorders  de  villes,  cours  de  conscience), 
nous  trouvons  vingt-deux  Cours  de  Comté,  dites  aussi  Civil  bill  Courts,  dont 
chacune  est  tenue  par  un  juge  unique,  inamovible,  à  qui  la  sagesse  de  la  tra- 
dition interdit  toute  promotion.  Ce  juge,  qui  est  en  même  temps  président  des 
«Sessions Trimestrielles»,  tient  successivement  ses  audiences  civiles  dans  les  villes 
du  ressort,  seul,  ou,  pour  toute  affaire  excédant  20  1.  st.,  si  une  partie  le  de- 
mande, avec  Tassistance  d'un  jury  (en  Angleterre,  le  minimum  n'est  que  de 
ô  1.  st.).  Les  appels  de  la  Cour  de  Comté,  très  nombreux  en  fait,  vont  au  Juge 
d'Assises  (en  Angleterre,  il  n'y  a  d'appel  que  sur  points  de  droit,  et  l'appel  en 
ce  cas  va  à  la  Haute  Cour)  :  le  Juge  d'Assises  juge  l'appel  en  fait  et  en  droit, 
mais  sans  jury,  ce  qui  fait  dire  aux  Irlandais  que  chez  eux  le  jury  civil,  aux 
juridictions  inférieures,  n'est  qu'un  trompe-l'œil,  puisque  le  verdict  qu'il 
donne  à  la  Cour  de  Comté  sur  des  questions  de  fait  peut  être  mis  à  néant  par 
leJuge  d'appel,  tandis  qu'en  Angleterre  ce  verdict  est  souverain.  Telle  qu'elle 
est,  la  Cour  de  Comté  est  au  civil  la  plus  utile  et  la  plus  fréquentée  des  juri- 
dictions, étant  à  la  fois  locale  et  peu  coûteuse  :  c'est  la  Cour  des  pauvres  gens 
(00  demande  actuellement  l'extension  de  sa  compétence). 

Le  Criminel,  d*autre  part,  comprend,  au-dessous  du  Juge  d'Assises  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  les  «  Sessions  Trimestrielles  »  et  les  <>  Petites  Sessions  »  (ajou- 
tons, dans  les  villes,  des  Cours  de  police  tenues  par  des  mauristrats  de  car- 
rière et  amovibles).  Ces  Sessions  sont  tenues,  comme  en  Angleterre,  par  les 
"  juges  de  paix  ».  Réunis  en  «  Petites  Sessions  »  (il  y  a  610  sièges  de  petites 
sessions  en  Irlande),  ils  jugent  les  contraventions  et  petits  délits,  et  iustruisent 
les  affaires  plus  graves  ;  réunis  en  Sessions  Trimestrielles  au  centre  du  comté, 
ils  jugent,  avec  ou  sans  jury,  selon  le  cas,  les  délits  ou  crimes  secondaires  (les 
crimes  graves  étant  réservés  pour  les  Assises),  et  entendent  les  appels  des 
Mites  Sessions.  Nous  disons  plus  loin  pour  quels  motifs  eu  Irlande  les  Ses- 
sioQ«  Trimestrielles  sont  présidées  par  le  Juge  de  Cour  de  Comté  (ou  dans  les 
villes  par  un  Recorder),  et  les  Petites  Sessions  tenues,  en  un  rertain  nombre 
de  circonscriptions,  par  un  Magistrat  résidant  et  payé  :  ce  sont  deux  grosses 
différences  avec  le  régime  anglais.  En  voici  une  troisième  :  il  n'y  a  d'appel  des 
Petites  Sessions  ou  du  Magistrat  résidant  aux  Sessions  Trimestrielles  que  pour 
les  coudamnations  à  plus  d'un  mois  de  prison  (en  Angleterre,  il  y  a  toujours 
droit  à  appel)  ;  i^outons  qu'en  Angleterre  la  sentence  ne  peut  être  que  baissée 
en  appel,  alors  qu'en  Irlande  elle  peut  être  haussée  (les  juristes  disent  qu'il  y 
à  rehearing  et  non  appel  à  proprement  parler). 

Voir,  sur  la  question  judiciaire.  Comte  de  Franqueville,  le  Sijslème  judiciaire 
de  la  Grande-Bretagne,  Paris,  1893,  II,  621  à  639. 

(1)  Depuis  le  Local  Government  Acl  de  1898,  les  présidents  des  Conseils  de 
district  et  de  comté  sont,  eu  Irlande,  juges  de  paix  ex-officio.  11  y  a  plus  de 
â.OOO  juges  de  paix  en  Irlande  ;  les  landlords  sont  donc  en  grande  majorité. 
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qui  fait  on  juge  du  maître  du  sol,  a  pu  faire  des  juges 
impartiaux  en  Angleterre,  grâce  à  la  forte  unité  nationale, 
à  la  puissance  des  traditions  et  de  Tesprit  public,  il  n'en 
pouvait  être  de  même  en  Irlande  où  les  landlords,  descen- 
dants des  spoliateurs  anglo-saxons,  sont  séparés  du  peuple 
par  une  triple  barrière  historique,  religieuse  et  politique. 
Landlord  ou  «  agent  »,  le  Juge  de  Paix  irlandais  manque 
souvent  d'indulgence  à  l'égard  du  justiciable  nationaliste  (i), 
alors  qu'en  Ulster  il  montre  une  fâcheuse  partialité  pour  le 
justiciable  orangiste.  Choisi  dans  une  classe  étroite  et  pour 
raison  politique,  il  manque  souvent  de  capacités  profession* 
nelles  :  «  Si  vous  rencontrez  un  magislrate  capable  de  poser 
un  point  de  droit  {state  a  case),  disait  un  juge  irlandais,  le 
baron  Dowse,  il  faudrait  renvoyer  au  British  Museuml 
Autant  leur  demander  de  composer  un  hymne  en  grec  »  (2)  ! 
L'absentéisme  enfin,  ce  fléau  de  la  gentry  irlandaise, 
l'empêche  de  remplir  effectivement  sa  fonction  judiciaire, 
si  chère  à  la  gentry  anglaise.  Refus  de  service,  ou  mauvais 
service  :  la  conséquence  est  qu'il  a  fallu  donner  aux  Juges 
de  Paix  d'Irlande  des  tuteurs  ou  des  substituts  inconnus  en 
Angleterre  :  aux  «  Sessions  Trimestrielles  »,  c'est  le  Juge  de 
la  Cour  de  Comté  qui,  sous  couleur  de  présider  l'audience, 
fait  à  lui  seul  toute  la  besogne;  quant  aux  «  Petites  Sessions», 
le  Lord  Lieutenant  a  droit  de  nommer  (3),  et,  nomme  en 
effet,  dans  les  circonscriptions  où  il  en  reconnaît  la  néces- 
sité, des  Juges  de  Paix  (ou  Magistrats)  dits  résidants,  payés 
et  amovibles,  lesquels  exercent  dans  leur  ressort,  soit 
comme  présidents,  soit  même  comme  juges  uniques,  toute 
la  juridiction  du  premier  degré. 

Magistrats  amovibles  [removable]^  dépendant  du  gouver- 
nement, comme  nos  juges  de  paix  français,  mais  dotés  de 
pouvoirs  bien  plus  larges,  puisqu'ils  peuvent  donner  jusqu'à 

(1)  Od  se  plaint  en  Angleterre  que  les  Jiiffes  de  paix  loiimt  d'une  sévérité 
excessÎTe  pour  les  délits  ou  coDtraf  entions  affectant  la  prapriélé  fomière.  C'est 
bien  autre  chose  en  Irlande  !  Eu  mai  190é,  aiii  ««  petites  seteioDS  »  <i«  BaIK- 
nasloe,  deux  femmes  furent  condamnées  à  uo  mois  d'enprisMMieaciii  svec  hard 
labour  pour  vol  d  un  sac  de  tourbe  (question  posée  à  la  Cbantin  àm  Com- 
munes par  M.  Roche,  le  24  mai  1901). 

(^  Hansard,  5  jaiUet  1888. 

(3)  Conslabalary  Ad  de  1896  (S  et  7  William  IV,  c  13). 
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six  mois  de  prison,  ces  Résident  Magistrales  (ou  R.  M.)  cons- 
tituent, dans   la  magistrature  du   Royaume-Uni  (1),  une 
exception  d'autant  plus  regrettable  au  grand  principe  de 
l'inamovibilité  judieialre  qu'ils  revêtent  un  caractère  d'offi- 
ciers de  police  en  même  temps  qne  de  magistrats.  Pour  la 
plupart,  ce  sont  d'anciens  inspecteurs  de  police,  parfois 
d'anciens  officiers,  ou  simplement  des  fiis  de  fonctionnaires 
ou  de  landlords,  tous  antl^nationailstes,  et  dont  la  compé- 
teooe  juridique  laisse  souvent  à  désirer  (2).  Magistrats,  ils 
font,  le  cas  échéant^  avec  l'autorisation  du  Lord  Lieute- 
nant, tontes  opérations  de  police  :  voilà  ce  qu'est  devenu  en 
Irlande  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  i  On  con- 
çoit que  leur  justice  ait  pu  donner  lieu  aux  temps  de  troubles 
à  bien  des  scandales.  En  1882,  M.  Cliflord  Lloyd,  arrivant 
à  Kilmallock,  distribuait  dans  la  rue  des  coups  de  canne 
aux  gens  qni  ne«  circulaient  »pas  assez  vite  :  un  de  ses  con- 
frère»  disait  qu'envoyer  pareil  homme  dans  un   district 
troublé,  c'était  vouloir  du  sang!  En  1887,  à  Tralee,  M.  Roche 
condamnait  un  homme  politique  à  six  mois  de  prison,  et 
voyant  la  foule  applaudir  le  condamné,  dirigeait  une  charge 
de  police  sur  la  place.  La  même  année,  il  assistait  en  ama- 
teur aux  fameuses  évictions  Vandeleur  :  les  opérations  ter- 
minées, il  se  faisait  amener  les  récalcitrants,ies  jugeait  séance 
tenante,  assis  sur  un  mur  et  le  chapeau  sur  la  tête,  et  les 
envoyait  tout  droit  en  prison  (3).  --  Leurs  condamnations, 
d'une  manière  générale,  sont  d*une  sévérité  calculée  qui  en 
fait  des  exemples  plus  que  des  peines.  En  1888,  dans  le 
Comté  de  Clare,  ils  distribuaient  des  peines  de  deux  à  quatre 


(1)  Les  Magistrats  de  police  des  villes  et  les  Recorders  sont  aussi  amovibles, 
mais  ils  doivent  être  prts  parmi  les  avocats  en  exercice  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  ce  qui  est  une  garantie. 

.  (2)  Le  major  RoUeston  révoquait  un  jour  en  doute  le  principe  juridique  qu'un 

indfvfdu  est  réputé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  soif  reconnu  coupable.  —  Le  msgor 

Trattl  eipll<|iiait,  pour  s>tcuser,  qu'il  n'avait  jamais  eo  ôe  légal  l raining  {^oir 

T.  P.  O'Connor,  Parndl  Movemenl^  ch.  XVI  et  XI).  —  Le  Gouvernement  ne 

parait  pas  s'être  toujours  montré  très  difCciie  sur  le  recrutement  des  R.M  ,car 

il  s*êst  glissé  parf&is  dans  leurs   rangs  d(;s  prrsoonagt's  peu  recommandables, 

un  ancien  officier  mis  à  la  porte  de  son  rrgimcnt,  un  foiictionnairn  renvoyé  de 

la  police  de  Birmingham,  un  ancien  capitaine  d'infanterie  du  Cap  ctinssé  pour 

abus  de  confiance  !  (Cf.  76.,  mêmes  chapitres.) 

(3)  Cf.  Ibid.^  même  chapitre. 
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mois  d'emprisonnement  à  des  paysans  pour  refus  de  vente 
de  tourbe  à  Ih  police.  En  1902,  ils  condamnent  avec  rigueur 
des  Comités  de  la  Ligue  pour  tentatives  d'  «  intimidation  » 
sans  résultat,  des  journaux  pour  articles  un  peu  vifs  mais 
d'objet  général  et  ne  visant  personne  nominativement,  de 
simples  paysans  qui  de  leur  propre  mouvement,  sans  vio- 
lence, boycottent  un  grazier  sur  le  marché,  ou  qui,  passant 
devant  un  grabber^  le  saluent  de  sifflets.  Deux  députés,  cette 
môme  année,  sont  condamnés  à  3  et  4  mois  de  prison  sur  le 
chef  d'avoir,  «  lors  d'un  meeting  à  Caltra,  comté  de  Gai- 
way,  le  17  août  190:2,  par  entente  avec  diverses  personnes 
non  dénommées,  illégalement  tenté  de  contraindre  diverses 
personnes  non  dénommées  à  restituer  certaines  terres  non 
dénommées,  et  incité  diverses  autres  personnes  non  dénom- 
mées »  à  en  faire  autant  :  quel  discours  prononcé  en  Irlande 
sur  la  question  agraire  échapperait  à  pareille  accusation?  — 
Autres  traits  de  rigueur  vexatoire.  Lors  de  la  crise  de  coerci- 
tion de  1901-1902,  les/?.  M.  surchargent  leurs  condamnations 
politiques  de  la  peine  du  hard  labour  ou  travail  forcé,  qui 
implique  trois  jours  par  mois  au  pain  et  à  l'eau  et  quinze 
nuits  au  plank  bed  (nous  dirions  :  salle  de  police),  avec  cet 
objet  de  rendre  les  condamnés  inéligibles  pour  cinq  ans 
aux  conseils  locaux.  En  1887-88,  pour  empêcher  leurs  vic- 
times de  faire  appel  (l'appel  n'étant  ouvert  que  pour  les 
peines  de  plus  d'un  mois  de  prison),  ils  avaient  pris  l'habi- 
tude d'attribuer  à  un  môme  inculpé  plusieurs  condamna- 
tions cumulatives  d'un  mois  chacune  (1).  —  Voilà  les  «  Magis- 
trats »  auxquels  on  a  confié  Tapplication  si  délicate  des  lois 
de  coercition  I  S'étonnera-t-on  qu'aux  yeux  des  Irlandais, 
ce  ne  soient  pas  là  des  juges,  mais  des  commissaires  du 
Château,  et  que  leur  justice  ne  soit  pas  une  justice,  mais 
une  «  farce  judiciaire  »  ? 

Signalons  enfin  le  plus  étrange  et  le  plus  abusif  de  leurs 
pouvoirs  :  c'est  celui  que  la  Loi  Commune,  précisée  par 
l'Acte  34  d'Edouard  III  (1361),  donne  aux  Magistrales,  et 
parmi  eux  aux  Residenl  Magistrales^  d'exiger  caution,  pour 


(1)  Voir  Annual  RegUlev,  18H8,  p.  HK),  121. 
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garantie  de  bonne  conduite,  de  «  touz  ceux  qui  ne  sont  de 
bone  famé  (1)  d,  et  à  défaut,  de  les  mettre  en  prison  pour  le 
temps  qu'il  leur  plaît,  cela  sans  jury,  sans  appel,  sans  pro- 
duction de  témoins  ni  défense  du  comparant,  car  il  ne 
s^agit  pas  d'une  pénalité,  assurent  les  légistes,  mais  d'une 
mesure  de  prévention  :  c'est  ce  qu'on  appelle  vulgairement 
.en  Irlande  Bail  or  Jail,  «  caution  ou  prison  ».  Ce  pouvoir 
extraordinaire,  les  Magisfrafes  anglais  ne  sont  pas  sans 
l'appliquer  ;  ils  l'appliquent  à  plus  d'un  millier  de  gens  par 
an  en  Angleterre  en  moyenne  (2),  mais  à  qui  ?  A  des  vaga- 
bonds, des  gens  sans  aveu  qui  menacent  la  sécurité  publi- 
que. En  Irlande,  les  B.  M.  l'appliquent  aux  politiciens,  aux 
membres  des  ligues,  aux  orateurs  populaires.  Bien  mieux, 
ils  rajoutent  aux  condamnations  prononcées  par  eux 
(ce  qui  ne  s  est  jamais  fait  en  Angleterre),  de  façon  que 
le  condamné,  s'il  refuse  de  payer  caution,  voit  doubler  la 
durée  de  sa  peine.  Mais  voici  le  plus  extraordinaire  :  c'est 
la  «  caution  ou  prison  »  infligée  à  un  inculpé  après  acquit- 
tement, une  seule  et  môme  sentence  le  déclarant  innocent 
et  l'invitant  ensuite  à  fournir  caution  de  bonne  conduite, 
faute  de  quoi  il  ira  en  prison  pour  tant  de  mois  !  C'est  une 
caricature  de  la  justice,  un  travestissement  de  la  loi,  dirent 
les  libéraux  anglais  au  Parlement,  quand  ces  faits  y  fureot 
exposés  :  c'est  vraiment  le  summum  jus  summa  injuria  (3)  ! 


(1)  Chose  curieuse,  le  mot  ne  était  omis  dans  le  vieux  statut.  Ce  statut  de  1361 
avait  été  étendu  ipso  facto  à  llrlande  en  1495  par  la  loi  de  PoyniDgs.  Voir 
Làw  Times,  28  juin  1902.  —  Cf.  Comte  de  Franqueville,  op.  cit.,  U,  280. 

{2)  De  1893  à  1901,  9.434  applications  en  Grande-Bretaf^ne,  et  6.398  en 
Irlande  (Hansard,  Chambre  des  Commune?,  25  juin  1902.) 

(3)  Chambre  des  Communes,  13  mars  1902.  —  Ce  droit  du  Magislrate 
d'exiger  caution  ou  d'envoyer  en  prison  appartient-il  au  Banc  du  Roi  ?  A  for- 
liorij  bien  que  remploi  n*en  soit  pas  très  diij^ne  de  la  Haute  Cour  de  Justice. 
De  fait,  depuis  vingt-cinq  ans,  trois  applications  en  ont  été  faites  par  le  Banc 
du  Roi  en  Irlande  :  1»  affaire  Davitt,  Healy  et  Quinn  en  1882  ;  2»  affaire  Dillon 
en  1886  (2.000  1.  st.  de  caution  ou  six  mois  de  prison);  3*>  affaires  Lynam  et 
WiUiam  Redmond  en  1902. 
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VI 


LG9  JUGES   SUPÉEIEURS 

Ou  prétoire  des  Juges  de  Paix  et  des  Magistrats  résidants i 
passons  aux  Cours  de  Comté  et  aux  Cours  Supérieures  :  ici 
du  moins  nous  trouvons  des  «  juges  >»,  au  vrais  sens  du  mot, 
des  juges  investis,  comme  en  Angleterre,  dune  très  large  et 
haute  indépendance,  dotés  aussi  de  pouvoirs  et  de  respon- 
sabilités considérables  en  vertu  de  cette  «  glorieuse  impré- 
cision des  lois  »>  où  se  complaisent  les  Anglo-Saxons.  — 
DisoDs  pourtant  tout  de  suite  qu'entre  le  juge  anglais  et  le 
juge  irlandais  il  existe  une  profonde  différence  d'origine  et 
conséquemment  de  caractère.  Le  premier  n'est  pas  toujours 
nommé  sans  que  la  politique  n'ait  dit  son  mot^  mais  il  n'est 
généralement  choisi  que  dans  les  lawyers  xiu  premier  mérite 
prolessionnel  ;  une  fois  installé,  il  oublie  les  différends  et  les 
partis,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  trouve  aisément  une 
réunion  d'hommes  d'un  caractère  plus  haut,  mieux  dé^ 
gagés  des  passions  humaines  et  plusimbus  du  véritable  esprit 
d'impartialité  que  sur  le  a  Banc  »  des  Jugea  d'Angleterre. 
La  politique,  au  contraire,  joue  le  premier  rôle  dans  le  choix 
des  juges  irlandais.  Qu'ils  soient  pris  au  Parlement,  parmi 
les  députés  irlandais  unionistes,  ou  dans  le  Barreau,  parmi 
les  avocats  ayant  fait  le  service  de  Procureur  de  la  Cou- 
ronne (1),  leur  nomination  est  toujours  le  prix  de  services 
rendus  ou  de  gages  donnés  au  Château  ;  les  Jndgeships  font 
partie  des  «  dépouilles  »  réservées  aux  vainqueurs  (â). 


(1)  Contrairement  à  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  la  Couronne,  en  Irlande, 
a  dans  chaque  «  eircuit  »  ses  Procureurs  {Crown  Counsels  ou  Crown  Proêe- 
culors)  attitrés,  permanents.  La  nomination  à  ce  poste  est  le  premier  pas  de 
toute  belle  carrière  judiciaire  :  mais  il  faut  pour  cela  renier  tout  esprit  natio- 
nal et  patriotique,  et  c'est  ce  que  bien  des  jeunes  talents  se  refusent  à  faire  en 
Irlande,  non  sans  ignorer  quMls  se  ferment  ainsi  à  eux-mêmes  la  voie  des 
honneurs. 

(2)  Ils  sont  d'autant  plus  recherchés  que  si,  en  Angleterre,  Tavocat  en  vue, 
qui  peut  gagner  jusqu'à  15.000  l.  st.  par  an,  subit  pécuniairement  une  dé- 
chéance lorsqu'il  est  nommé  juge  au  traitement  de  5.000  l.  st.,  en  Irlande  il 
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Ce  n'est  pas  dire  qu'il  n'y  ait  pas  parmi  eux  des  hommes 
de  la  valeur  morale  ia  plus  haute  et  la  plus  scrupuleuse,  ni 
même  qu'il  n'y  en  ait  toujours  eu,  depuis  ces  juges  Fox  et 
Fletcher  qui  au  commencement  du  dix-neuvième  siècle 
dénonçaient  publiquement  les  maux  de  rirlande,  jusqu'à  ce 
Baron  Fitzgerald  qui,  en  1881,  se  retira  plutôt  que  d'avoir 
à  appliquer  le  coercion  act  de  M.  Gladstone.  Aujourd'hui 
même,  on  vous  dira  qu'une  douzaine  de  juges  du  caractère 
du  Chief  Baron  Pâlies  feraient  plus  pour  le  pays  que  n'im- 
porte quelles  réformes  législatives.  Ajoutons  que  les  bien- 
séances et  la  bienveillance  ont  fait  de  grands  progrès  dans 
la  justice  irlandaise.  On  ne  supporterait  plus  aujourd'hui 
sous  l'hermine  des  brutes  comme  Norbury,  de  violents  poli- 
ticiens  comme  leC/t/e/*«/(i8//c6  Pennefather,  qui  eut  à  juger 
O'Connell,  des  enragés  de  prosélytisme  comme  Lefroy,  qui 
faisait  de  son  siège  de  magistrat  une  chaire  calviniste.  On 
ne  trouverait  plus  non  plus  des  excentriques  comme  ce 
Baron  Smith,  qui  tenait  ses  audiences  la  nuit  aux  chan- 
delles, ni  des  incapables  comme  ce  juge  Day  dont  Curran 
disait  que  «  ses  efforts  pour  comprendre  un  point  de  droit 
ressemblaient  à  ceux  qu'on  ferait  pour  ouvrir  des  huttres 
avec  un  rouleau  à  pâtisserie  »  (i). 

Mais  on  ne  peut  nier  que,  choisis  d'ordinaire  dans  l'oligar- 
chie la  plus  étroite,ils  n'arrivent  que  malaisément  à  se  déga- 
ger des  préjugés  ethniques,  religieux  et  politiques  qu'ils  ap- 
portent avec  eux  dans  leurs  fonctions  nouvelles  et  qui,  trop 
souvent,  sans  qu'ils  s'en  doutent,  leur  troublent  le  jugement. 
Leur  droiture,  leur  conscience^  leur  honorabilité  sont  hors 
de  cause,  mais  l'impartialité  parfaite  reste  souvent  au^ 
dessus  de  leurs  moyens  :  le  pli  est  trop  marqué  pour  s'efia- 
cer,  et  ils  ont  trop  été  hommes  de  parti  pour  pouvoir  de- 
venir du  jour  au  lendemain  l'arbitre  indifférent  et  neutre, 
qui  commande  la  confiance,  et  la  Justine.  Ajoutez  que  les 


réalise  un  bénéfioe,  vu  la  modicité  de  ses  ^aiDS  qui  ne  dépassent  guère  2.000 
1.  st.  par  an,  et  bien  que  le  traitement  du  juge  irlandais  ne  soit  que  de 
3.500 1.  Bt.  —  Sur  la  nominatiou  des  juges  anglais,  voir  Comte  de  Fraoqueville, 
op.  cit.^  p.  378,  391. 

(1)U  fallait  voir  aussi  le  ton  de  yiolence  et  de  mépris  dont  O'Connell  leur  par- 
lait !  Il  y  a  plus  de  décorum  de  part  et  d*autre  de  nos  jours. 
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mœurs  continuent  à  faire  d'eux  des  hommes  politiques  : 
ils  vontà  la  Cour  du  vice-roi,  au  «  Château  »  ;  plusieurs  sont 
membres  du  Conseil  privé  et  comme   tels  interviennent 
dans  les  affaires  d'État.  Et  la  politique,  qui  ainsi  les  tient, 
ne  les  lâche  plus.    On  en  a  vu  attaquer  du  haut  de  leur 
<(  banc  »  le  parti  parlementaire  irlandais  et  les  ligues  natio- 
nalistes. En  IB^K),  aux  assises  de  Galway,  le  juge  Harrisson 
se  demandait  en  séance  pourquoi  les  «  loyalistes  »   n*au- 
raient  pas  recours  à  la  loi  de  Lynch  en  Irlande.  Eu  1880,  le 
juge  May,  qui  allait  avoir  à  juger  Parnell,  se  livra  peu  avant 
le  procès  à  de  telles  diatribes  contre  le  leader  irlandais  que 
devant  les  protestations  publiques  il  dut,  le  jour  venu,  se 
récuser  à  l'audience.  Certain  juge  de  comté,  décédé  récem- 
ment,s'était  fait  une  spécialité  de  critiquer  dans  le  Times  et 
dans  les  grandes  revues  anglaises  la  politique  irlandaise  du 
Gouvernement  ;  à  Taudience  ou  la  plume  à  la  main, il  dénon- 
çait comme  «  immorales  et  spoliatrices  »  les  lois  agraires 
qu'il  rentrait  précisément  dans  ses  fonctions  d'appliquer  ! 
C'a  été  enfin  une  pratique  trop  fréquente  de  la  part  des  juges 
d'assises  de  pousser  à  la  coercition  dans  les  harangues  qu*ils 
adressaient  au  Grand  Jury,  en  représentant  le  pays  comme 
dangereusement  troublé  :    u  C'est  une  monstruosité,  a  dit 
un  jour  xVl.  John  Morley  au  Parlement  (1),  que  l'opinion  per- 
mette ainsi  à  des  juges  de  se  faire  les  avocats  de  la  politique 
de  coercition.  » 

A  l'audience,  leur  tenue  et  leur  langage  ne  sont  pas  sans 
contraster  souvent  avec  la  correction,  la  dignité  du  juge 
anglais.  Nous  oe  sommes  plus  au  temps  où,  comme  l'écri- 
vait de  Beaumont  en  1837,  «  juges  et  jurys  traitaient  Tac - 
cusé  comme  une  espèce  de  sauvage  idolâtre,  comme  un 
ennemi  qu'il  faut  détruire,  un  coupable  voué  d'avance  au 
supplice  (2)  »  ;  où  Macaulay,  racontant  le  procès  d'O'Con- 
nell  en  1844,  ne  trouvait  à  le  comparer  qu'aux  exploits 
d'une  Chambre  Ëtoilée.  Pourtant,  aujourd'hui  encore,  il 
n'est  pas  rare  de  voir  le  juge  irlandais  lier  partie  avec  le 
procureur  de  la  couronne,  quand  le  juge  anglais  veille  au 


(1)  24  janvier  1902. 

(2)  Op,  cit.,  1,261. 
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contraire  à  ce  que  Taccusé  ne  soit  pas  serré  de  trop  près.  II 
lui  arrivera  d'injurier  un  acquitté.  II  discutera  pied  à  pied 
avec  le  défenseur,  et  parfois  s'emportera  contre  lui. 
II  traitera  les  jurés  en  magister,  leur  dira  qu'ils  sont  tenus 
par  leur  serment  de  déclarer  Taccusé  coupable,  et  s'ils  rap- 
portent un  verdict  négatif,  les  insultera,  quitte  à  les  ren- 
voyer trois  ou  quatre  fois  au  délibéré  jusqu'à  ce  qu'ils 
cèdent.  Enfin  le  résumé  {summing  up)  du  juge  est  en  Angle- 
terre, dit-on,  «  un  modèle  d'impartialité  et  de  bienveil- 
lance »  (1)  ;  en  Irlande,  il  est  trop  souvent  un  acte  d'accusa- 
tion. 

Notez  qu'ils  ne  sDnt  pas  retenus,  dans  Tinterprétation  et 
Tapplication  des  lois,  par  ce  frein  précieux  :  l'obligation  de 
motiver  des  arrêts  écrits.  Notez  que  la  coutume  leur  con- 
fère sur  leurs  justiciables  des  pouvoirs  quasi-discrétion- 
naires, *;dont  ils  ont  fatalement  la  tentation  d'abuser.  Un 
exemple  :  le  Conlempl  of  Court.  De  par  la  Loi  Commune,  tout 
juge  peut  mander  à  sa  barre  l'individu  coupable  de  con- 
tempt  of  court  (à  peu  près  :  oilense  envers  la  cour  de  jus- 
tice), et  le  condamner  à  telle  amende  qui  lui  platt,  ou  l'en- 
voyer en  prison  pour  le  temps  qui  lui  convient,  sans  jury 
ni  appel,  sans  môme  que  le  souverain  puisse  exercer  son 
droit  de  grâce.  Ce  pouvoir  exorbitant,  qui  autrefois  a 
donné  lieu  en  Angleterre  à  des  abus  lamentables,  le  juge 
anglais  met  d'autant  plus  de  circonspection  à  en  user  qu'il 
le  sait  plus  arbitraire  et  plus  dangereux  (2).  Les  juges 
irlandais  n'ont  pas  de  ces  scrupules  ;  contrairement  à  la 
pratique  anglaise,  ils  imposeront  pour  un  môme  fait  à  la 
fois  l'amende  et  la  prison,  ou  bien  la  prison  pour  un  temps 
illimité, ce  qui  est  vivement  critiqué  parles  lawyers  anglais. 


(1)  Comte  de  Franqueville,  op.  cit.^  II,  687.  — Ce  queDOus  disons  de  lacoii- 
daite  des  juges  s'applique  natureilement  à  fortiori  à  celle  des  procureurs  de 
la  coaroDue  chargés  des  poursuites  (Cf.  Hansard^  10  juillet  1902,  p.  1447). 
—  Autre  différence  dans  la  justice  criminelle  en  Irlande  et  en  Angleterre.  En 
Angleterre,  quand,  à  deux  ou  trois  reprises,  les  poursuites  ont  échoué,  faute 
d'unanimité  possible  parmi  les  jurés,  on  abandonne  les  poursuites.  En  Irlande, 
les  poursuites  sont,  dans  la  même  hypothèse,  reprises  parfois  jusqu'à  quatre 
et  cinq  fois.  Ghirles  Gavan  Duffy  a  été  mis  cinq  fois  en  justement  pour  le 
même  fait  en  1849  {Four  Years  of  Irish  Hislory,  p.  750-756). 

(2)  Voir  Comte  de  Franqueville,  op.  c//.,  11,  30  (citation  de  LordColeridge). 
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Ils  feront,  àrocca6ion,de  la  loi  du  eoniempt  des  applications 
qui  s'effondreraient  sous  le  ridicule  de  l'autre  côté  du 
détroit  (1).  Deux  cas  de  condamnations  pour  co/i/e/np/ sont 
restés  particulièrement  célèbres  en  Irlande;  celui  de  Dwyer 
Gray,  directeur  du  Freeman" s  Journal,  condamné  en  1882  à 
trois  mois  de  prison  et  500 1.  st.  d'amende  pour  un  article 
appréciant  la  fâcheuse  tenue  d'un  certain  nombre  de  jurés 
dans  rintervalle  de  leurs  audiences,  et  celui  de  l'abbé  Kel- 
leher,  de  Youghall,  condamné  en  1887  pour  refus  de  témoi- 
gnage, refus  basé  sur  le  secret  professionnel. 

N'est-on  pas  vraiment  en  droit  de  se  demander  quel 
besoin  il  y  a  en  Irlande  de  lois  d'exception,  avec  les 
juges  de  paix,  les  juges  et  la  pratique  judiciaire  que  l'Ir- 
lande tient  de  la  libérale  Angleterre,  et  ce  qui  peut  bien 
rester  de  la  Grande  Charte  ou  de  YHabeas  Corpus  avec  des 
procédures  comme  le  bail  orjail  ou  même  la  loi  de  con-- 
iempt  ?  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Il  faut  se  demander  ce  que 
devient  l'institution  du  Jury  Criminel  avec  la  pratique  con^ 
nue  en  Irlande  selon  le  nom  de  Jury  Packing,  triage  ou 
manipulation  des  jurys. 


VII 

LE   JURY   PACKINO   (2) 

C'est  une  ancienne  pratique,  vestige  du  temps  des  Lois 
Pénales,  par  laquelle  les  accusés  catholiques  et  nationa- 
listes, dans  toute  affaire  mettant  en  jeu  un  intérêt  poli- 


(1)  Un  exemple  d'abus  :  le  Land  Judge  administre,  en  attendant  la  vente, 
des  terres  obérées .  Un  tenancier  refuse  d'abandonner  sa  tenure  :  au  lieu  de 
le  poursuivre  par  la  procédure  prévue  par  les  lois  as^raires,  le  juge  l'envoie  eu 
prison  pour  eoniempt.  Toute  intervention  dans  la  gestion  de  ces  domaines  est 
susceptible  d'être  frappée  de  môme.  —  On  demande  la  fixation  d'une  limite  à 
la  peine,  et  l'oaverture  d'un  droit  d'appel  dans  la  procédure  de  eontempl* 
Plusieurs  fois  des  lois  de  réforme  ont  été  proposées  au  Parlement  ;  aucune  n'a 
encore  abouti.  (Voir  Hansard,  4  avril  1906.) 

(2)  Voir  Cardinal  Perraud^  op.  cit.,  l,  115  et  suiv.  -^  Cf.  les  nombreuses 
discussions  qui  ont  eu  lieu  à  la  Chambre  des  Communes  sur  le  sujet,  notam> 
ment  celles  des  3  et  15  mai  1901. 
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tiqne,  agraire  ou  religieux,  sont  jugés  par  des  Jurés  protes- 
tante et  unionistes,  c'est-à-dire  par  leurs  adversaires  sociaux 
ou  confessionnels,  à  l'exclusion  des  jurés  nationalistes  et 
catholiques.  Telle  elle  fonctionnait  en  Angleterre  au  temps 
de  Straflord,  telle,  naguère  encore,  elle  fonctionnait  en 
Irlande  :  en  dressant  la  liste  des  jurés,  le  shériff,  agent  du 
Château,  omettait  les  noms  des  catholiques  ou  les  plaçait  de 
telle  façon  qu'ils  ne  sortissent  pas  de  l'urne.  Une  loi  due  à 
Lord  O'Hagan  ayant  retiré  au  shérif!  son  pouvoir  discrétion- 
naire dans  la  préparation  des  listes  du  jury,  on  a  recours 
maintenant,  pour  obtenir  le  môme  résultat,  à  une  vieille 
tradition  de  la  Loi  Commune,  laquelle  donne  à  la  Cou- 
ronne le  pouvoir  d'écarter  du  jury  toute  personne  qui  ne 
serait  pas  impartiale  et  indifférente,  en  lui  ordonnant  de 
êtand  by^  de  se  tenir  à  l'écart.  Ce  n'est  pas  le  droit  de  récu- 
sation (1),  c'est  un  droit  supérieur  et  souverain,  que  la  Cou- 
ronne exerce  par  ses  représentants  sans  avoir  de  motif  à 
invoquer  ni  de  compte  à  rendre.  Elle  le  possède  en  Angle- 
terre, mais  ne  l'y  exerce  pas  :  sa  dernière  application  date 
de  1S57  (â).  En  Irlande,  au  contraire,  il  est  d'une  application 
journalière  et  normale,  il  sert  à  écarter  les  nationalistes 


|1)  Dans  quelles  conditions  fonctionne  le  droit  de  récusation?  —  La  défense 
a  droit  de  récuser  [challenge)  ving^  noms  si  Taccusation  vise  un  fait  qualîGé 
fetong,  ou  sIk  noms  si  l'accusation  vise  un  fait  qualifié  misdemeanor  (en  An> 
9leterr6  le  droit  de  récusation  n'existe  pas  dans  ce  derninr  cas)  :  on  sait  que 
celte  distinction  traditionnelle  entre  felong  et  misdemeanor  est  fort  arbi- 
traire et  peu  logique  ;  ajoutons  qu'au  dire  des  Irlandais  beaucoup  de  faits 
qualifiés  félonies  en  Angleterre  ont  été  classés  comme  Misdemeanor 8  en  Ir- 
lande dAug  le  but  de  réduire  les  chances  de  récusation  de  la  part  de  la  dé* 
fense.  —  La  Couronne,  quant  à  elle,  n'a  aucun  droit  de  récusation  {challenge)  : 
de  là,  sans  doute,  la  pratique  du  stand  bg  en  Irlande.  Si  la  liste  des  Jurés 
Tient  à  être  épuisée  avant  que  le  jury  ne  soit  formé,  le  représentant  de  la 
Couronne  est  obligé  d'accepter  pour  jurés  les  premiers  noms  qu'il  a  écartés 
par  le  sland  bg^  dans  l'ordre  de  la  liste,  à  moins  qu'il  n'entreprenne  de  prou- 
ver, par  témoignages,  etc.,  que  tel  ou  tel  individu  est  incapable  on  partial  (la 
défeose  peut  user  aussi  de  celle  procédure  quand  son  droit  de  récusation  est 
épuisé)  ;  mais,  en  pratique,  la  liste  des  jurés  est  assez  étendue  pour  que  le 
représentant  de  la  Couronne  n'ait  pas  à  revenir  sur  ses  stand  bg. 

(2)  Hansard^  3  mai  1901,  p.  662.  —  Ce  qui,  croyons-nous,  arrive  parfois 
en  AaglAterre,  c'est  que  le  représentant  de  la  Couronne  prie  officieusement  le 
cUrk  de  1a  Cour  de  sauter  un  nom  donné  dans  Tappel  de  la  liste  des  jurés, 
quand  oo  sait  qu'il  y  a  quelque  chose  de  grave  à  dire  contre  la  personne  ainsi 
visée  :  mais  cette  pratique  officieuse  est  elle-même  fort  rare. 
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et  les  catholiques  lors  du  tirage  au  sort  du  jury.  A  chaque 
nom  celte  et  papiste  qui  sort  de  Turiie,  Sullivan,  Foley, 
Sheehy,  Condon,  Walsh,  Donovao,  Cleary,  Lynch  ou  Ma- 
hony,  le  représentant  de  la  Couronne  laisse  tomber  son  sa- 
cramentel stand  by.  Quiconque  porte  le  préfixe  0  ou  Mac 
devant  son  nom  est  désigné  d'avance  pour  le  stand  by.  Par 
contre,  vous  appelez-vous  Smith,  Wilson,  Fox  ou  Green, 
tous  noms  anglais,  alors  vous  êtes  bon  pour  le  service  du 
jury!  Il  n*est  pas  rare  devoir  écarter  ainsi  une  cinquan- 
taine de  noms,  et  parfois  davantage.  Les  papistes  sont  appe- 
lés comme  les  autres,  mais  ne  sont  pas  élus  ;  le  jeu  est  aisé 
dans  un  pays  où  la  religion  et  l'opinion  politique  d'un  indi- 
vidu sont  le    plus  souvent  inscrites  sur  son  nom.  Trois 
quarts  de  siècle  après  TActe  d'Émancipation,  ils  ne  sont  pas 
jugés  dignes  de  faire  ofûce  de  citoyens  pour  juger  leurs 
pairs,  ils  sont  marqués  et  parqués  comme  des  incapables, 
des  criminels. 

On  voit  à  quelle  dépravation  de  la  justice  aboutit  le  sys- 
tème, sous  Tappareil  faussé  de  la  légalité.  Le  jury,  ce  palla- 
dium de  la  liberté  anglaise,  devient  «  une  moquerie,  une 
fraude  et  une  duperie  »,  selon  le  mot  souvent  cité  d'un  juge 
illustre.  Lord  Denman  (1).  La  Couronne  choisit  quasi  souve- 
rainement les  jurés,  et  les  choisit  parmi  les  «  loyalistes  », 
c'est-à-dire  les  anti-nationalistes.  Les  protestants  ne  sont 
jugés  que  par  leurs  amis,  les  catholiques  par  leurs  enne- 
mis. «M(/  Lorcfs, disait  John  Martin  à  ses  juges  en  1848,je  n*ai 
pas  été  jugé.  Certaine  procédure  a  suivi  son  cours,  un  ver- 
dict a  été  rendu,  mais  ma  cause  n*a  pas  été  entendue  par 
mon  pays,/  hâve  nol  been  put  upon  my  countryS^i  eu  devant 
moi,  non  douze  citoyens  pris  indifféremment,  mais  douze 
citoyens  choisis  par  les  représentants  de  la  Couronne  pour 
me  condamner  bien  plus  que  pourme  juger!  » 

Les  Anglais  libéraux  jugent  et  flétrissent  comme  elle  doit 
l'être  cette  pratique  du    jury   packing.   N'empêche   que, 


(1|  En  1843,  à  propos  du  procès d'O'Connell  {Young  Ireland,  par  Sir  C.  G. 
Daffy,  p.  517).  Voir  ibid,^  p.  396  et  Buiv.,  tout  ce  qui  concerne  le  célèbre  procès, 
tt  Je  jure  que  justice  ne  m*a  pas  été  faite  »,  dit  O'Gonnell  quand  tout  fut  flni. 
On  sait  que  le  jugement  fut  cassé  par  la  Chambre  des  Lords. 
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libéraux  ou  conservateurs,  tous  les  gouvernements  en  ont 
usé  comme  d'un  rouage  normal  de  la  machine  judiciaire  ;  il 
a  fonctionné  sous  M.  Morley  comme  sous  M.  Balfour, 
comme  il  fonctionne  aujourd'hui  encore.  —  C'est  juste- 
ment, disent  les  défenseurs  du  système,  la  preuve  qu'il  est 
nécessaire  àTadministration  d'une  bonne  justice  en  Irlande: 
on  ne  peut  s'en  passer,  car  les  jurys  «  populaires  »  ne  font 
pas  leur  devoir,  ils  refusent  de  condamner  les  coupables.  Ils 
acquittent  par  sympathie  pour  le  criminel,  si  ce  n'est  pour  le 
crime,  parce  qu'on  leur  a  enseigné  que  le  crime  n'est  pas  le 
crime,quela  loi  n'est  pas  la  loi. Ils  acquittent  par  peur  aussi, 
parce  qu'ils  sont  souvent  l'objet  d'une  intimidation  orga- 
nisée dans  la  presse,  dans  l'opinion,  parce  qu'aux  temps  de 
troubles  témoins  et  jurés  sont  terrorisés  par  les  menaces 
des  Moonlighiers  (1).  Les  vrais  Jury  Packers,  disait  naguère 
au  Parlement  VAiiorney  General  conservateur,  ce  sont  les 
Ligues  populaires  et  ceux  qui  les  soutiennent.  Et  il  ajoutait, 
reprenant  la  thèse  exposée  par  Lord  John  Russell  en  1848  et 
toujours  resservie  depuis  lors  :  nous  n'excluons  pas  du  jury 
les  catholiques  en  tant  que  catholiques,  ni  les  nationalistes 
en  tant  que  nationalistes,  nous  écartons  les  individus  qui  ne 
sont  pas  neutres,  ceux  qui,  croyons-nous,  se  refuseront  à 
juger  selon  leur  conscience.  C'est  notre  devoir  à  nous, 
représentants  de  la  Couronne,  d'écarter  quiconque  n'a  pour 
but  que  de  faire  échec  à  la  loi.  Nous  voulons  avoir  pour 
jurés  des  hommes  vraiment  libres,  et  sauvegarder  l'institu- 
tion du  jury,  loin  de  la  pervertir  ! 

—  Voyez  à  quoi  vous  en  arrivez  !  ripostent  les  Nationa- 
listes. A  des  gens  partiaux,  vous  substituez  d'autres  gens 
partiaux.  Vous  écartez  du  jury  ceux  qui  pouvaient  avoir  un 
préjugé  en  faveur  de  l'accusé  :  mais  vous  y  mettez  ceux  qui 
ont  un  préjugé  contre  lui.  Quand  vous  l'aurez  fait  juger  par 
ses  ennemis,  quand  vous  lui  aurez  enlevé  ses  chances  d'ac- 
quittement, votre  justice  en  sera-t-elle  meilleure?  Non,  le 
remède  est  pire  que  le  mal  !  Si  vous  jugez  excessive  l'obli- 


(1)  Il  y  a  du  vrai  dans  les  abus  d'acquittements,  même  en  temps  normal.  Voir 
sur  le  terrorisme  des  jurys  en  1886-87,  Ph.  Daryl,  les  Anglais  en  Irlande, 
p.  117  à  121. 


>.'. 
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galion  de  i'unauimité  du  jury,  —  unanimité  qui  souvent  ne 
résulte  que  de  la  lassitudeou  de  lafaiblessede  la  minorité, — 
supprimez-la,  et  décidez  que,  comme  en  Ecosse,  comme  sur 
le  continent,  la  majorité  fera  la  loi.  Supprimez  même  le 
jury,  — l'hypocrisie  du  jury  (i),  —  s'il  le  laut,  pour  certaijos 
crimes.  Mais  cessez  d'empoisonner  les  sources  de  la  justice, 
et  de  donner  à  l'illégalité  les  formes  de  la  légalité... 

Une  chose  est  certaine,  c'est  qu'en  fait,  le  Juri//>ac/cin^, 
privant  l'accusé  des  garanties  élémentaires  de  la  justice,  est 
trop  souvent  la  source  de  condamnations  iniques.  On  a  va 
plus  d'une  fois  en  Irlande  des  accusés  Innocents  plaider 
c<  coupables  »  sur  le  conseil  de  leur  avocat,  voyant  une  con* 
damnation  certaine  et  n'espérant  plus  rien  que  de  l'indul^ 
gence  du  juge.  Faut-il  rappeler  d'autre  part  de  célèbres 
erreurs  judiciaires  qui  n'eussent  pu  se  produire  sans  le 
jury  packing, commt  l'affaire  de  Maamtrasna(i882)  à  la  suite 
de  laquelle  un  innocent,  Myles  Joyce,  fut  penda  en  compa- 
gnie de  deux  coupables,  et  trois  autres  Joyce,  très  proba- 
blement innocents  aussi,  passèrent  vingt  ans  en  servitude 
pénale. 

Plus  grave  encore,  s'il  est  possible,  est  l'effet  moral  pro« 
duit  sur  le  pays  par  la  pratique  du  jurij  packinçy  cette  con- 
viction arrêtée  dans  l'esprit  populaire  irlandais  que  les 
douze  jurés  assis  là-haut  (2)  dans  leur  60a;  sont  choisis* triés, 
non  pour  juger  l'accusé  catholique  et  nationaliste,  mais 
pour  le  condamner.  La  justice  est  un  «  Ivtxe  »  réservé  aux 
protestants  et  aux  unionistes  :  est-ce  que  toute  la  pratique 
judiciaire  ne  concourt  pas  à  fortifier  cette  opinion  dans  le 
peuple  irlandais  ?  Si  l'Irlandais  n'a  de  respect  ni  pour  la  loi 
ni  pour  la  justice,  ce  n'est  point  une  infirmité  de  son  carac- 
tère, un  instinct  de  sauvagerie,  de  lawlessnest.  «  Il  n'y  a  pas 
de  peuple  sous  le  soleil,  disait  un  Anglais,  sir  John  Daries, 
au  dix-septième  siècle,  qui  aime  la  vraie  justice,  égale  pour 
tous,  plus  que  les  Irlandais  (3)  ».  C'est  l'oppression,  ce  soot 


(1)  Mot  de  Sir  R.  Reid,  aujourd'hui  Lord  Loreburn,  Lord  Cliaocelier  d'An- 
f?letcrre  (flansardj  4  mai  11)01). 

|2)  Ou  sait  (jue  le  bo.r  des  jurés,  daD»  let  cofiira  briUmDlqtev,  est  placé 
comme  une  tribune  «uir  Tuu  det  flânes  delà  Goor. 

(3)  Discoucry^  p.  213. 
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les  mauvaises  institutions  et  la  justice  injuste  qui  ont  tué 
chez  lui  la  con6ance  dans  la  loi  et  dans  ses  représentants,  en 
même  temps  qu'elles  troublaient  souvent  au  fond  de  sa 
conscience  la  notion  d*équité.  Aujourd'hui  encore,  fût-il 
cent  fois  dans  son  droit,  Tlrlandaîs  se  défiera  de  la  justice 
et  de  la  loi.  La  loi,  k  ses  yeux,  est  vicieuse,  la  justice  est 
partiale  ;  loi  et  justice  ne  sont  pas  protection,  mais  oppres- 
sion. 

Les  jurys  «  populaires  »  abusent  des  acquittements  : 
mais  la  raison,  la  voilà  !  Ils  acquittent  par  protestation 
contre  la  perversion  de  la  justice  et  l'iniquité  de  la  loi  (i). 
Plus  la  loi  est  dure,  plus  le  juge  est  partial,  et  plus  ils 
acquittent.  On  a  vu  naguère  de  ce  fait  une  «  illustration  » 
marquée.  Certaine  affaire,  dite  de  Tallow,  avait  donné 
lieu  successivement  à  deux  acquittements  regrettables  ;  la 
troisième  fois  elle  fut  portée  devant  le  Chief  Baron  Pâlies, 
le  juge  impartial  par  excellence  :  sans  hésiter,  le  jary,  cette 
fois,  condamna.  Autre  exemple.  Il  y  a  quelques  années,  à 
Belfast,  le  jury  acquittait  un  accusé  évidemment  coupable  ; 
en  sortant,  le  chef  du  jury  dit  franchement  à  un  avocat  de 
nos  amis  :  «  Eh  !  oui,  nous  avons  acquitté  :  quand  le  juge 
est  partial,  nous  acquittons  toujours!  » 

Y  a-t-il  un  remède  à  cette  situation,  un  moyen  de  sortir 
du  cercle  vicieux?  Il  n'y  en  a  qu'un  :  c'est  de  mettre  les 
institutions  en  harmonie  avec  les  aspirations  du  pays.  Le 
jury,  après  tout^  est  quelque  chose  de  plus  qu'un  moyen  de 
faire  trancher  les  questions  de  fait  dans  les  procès  crimi- 
nels, c'est  la  première  garantie  des  libertés  publiques,  c'est 
le  Grand  Juge  des  lois  et  des  institutions.  Quand  les  jurys 
refusent  systématiquement  de  condamner,  c'est  qu'il  y  a 
quelque  chose  de  pourri  dans  l'organisme  social,  et  qui 
réclame  le  scalpel  du  chirurgien  politique.  Quand,  en  An- 
gleterre, —  il  n'y  a  pas  si  longtemps,  —  on  a  vu  des  jurys 
acquitter  délibérément  les  coupables  et  refuser  d'appliquer 
des  lois  inhumaines,  on  admira  ces  hommes  courageux  qui 


(1)  n  7  a  (faatrdi  raisoDs  aussi  :  la  soDsiblerie,  le  manque  d'esprit  public. 
Voir  plus  haut,  p.  149.  —  Sur  TafTaire  de  Tallow,  voir  plus  haut,  p.  12^. 
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surent  forcer  le  Parlement  à  réformer  les  lois  \^i).  En  Ir- 
lande, plutôt  que  d'écouter  la  leçon  des  jurys,  on  les  épure 
et  on  en  corrompt  Tusage  :  que  ne  réforme-t-on  la  justice 
en  Irlande  au  lieu  de  la  dégrader  par  le  Jury  Packing  ? 


VIII 


Ainsi  de  quelque  côté  qu'on  envisage  le  Gouvernement 
anglais  d'Irlande,  on  trouve  d'une  part  des  apparences  cons- 
titutionnelles, et  de  l'autre  une  réalité  faite  à  la  fois  d'arbi- 
traire, d'oppression  et  de  corruption.  Nous  ne  dirons  pas 
avec  Lord  Morris  que  «  c'est  l'bistoire  d'un  peuple  très 
stupidequi  tâche  d'en  gouverner  un  malin  contre  son  gré  »  (2), 
nous  dirons  que  c'est  un  despotisme  peu  scrupuleux  qui  se 
cache  sous  les  ornements  de  la  légalité  imposée,  et  que 
tempère  mal  la  faible  voix  de  80  députés  nationalistes,  fata- 
lemeot  impuissants  au  milieu  des  670  membres  qui  com- 
posent le  Parlement  britannique.  Entre  un  petit  peuple  et 
un  grand,  entre  un  peuple  vaincu  et  un  peuple  vainqueur, 
l'Union  ne  peut  être  qu'un  leurre  :  'i  l'union  du  requin  et 
de  sa  proie  »,  disait  Byron  !  Il  n'en  peut  sortir,  selon  le  mot 
de  Grattan,  qu'  «  une  nation  mal  gouvernée  et  un  gouverne- 
ment mal  obéi  ». 

En  vérité,  «  il  y  a  quelque  chose  de  pourri  »  dans  ce  gou- 
vernement, dans  le  «  Château  »  qui  le  dirige  et  le  repré- 
sente. Rien  ne  fleurit,  rien  ne  peut  prospérer  sous  son  joug. 
Il  a  corrompu  l'esprit  public  et  l'atmosphère  politique.  Il 
tue  toute  initiative,  tout  désir  de  progrès,  toute  notion  de 
droit.  Il  flétrit  tout  ce  qu'il  touche  :  la  première  chose  qu'il 
demande  aux  jeunes  Irlandais  qui  voudraients'employer  au 
service  du  pays,  c'est  de  renier  leur  foi  religieuse  et  poli- 
tique. Il  est  l'agent  de  démoralisation  par  excellence  ;  car, 


(1)  Par  exemple,  à  modifier  ie  Gode  du  Libel.,  à  adoucir  çà  et  là  l'éclielie  des 
peines.  Cf.  sur  ce  poiat  Hansard^  3  mai  1901,  p.  671. 

(2)  RusIûQ  a  dit  à  peu  prëi  la  même  chose  :  c'est  un  peuple  spirituel  qui  ne 
sera  jamais  gouverné  par  uu  peuple  qui  ne  Test  pas  (P  ail  Mail  Gazette  y  ôjau- 
vier  1886). 
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comme  on  Ta  dit,  quand  ce  n'est  pas  le  peuple  qui  fait  le 
gouvernement,  c'est  le  gouvernement  qui  fait  le  peuple  1 
Honni  par  les  Irlandais  nationalistes,  il  est  dénoncé  môme 
par  les  Unionistes  libéraux  :  il  a  été  condamné  tour  à  tour 
par  trois  des  sous-secrétaires  qui  se  sont  succédé  naguère 
au  Château,  Sir  R.  Hamilton,  Sir  Redvers  BulJer  et  Sir 
West  Ridgeway  (1).  Est-il  réformable?  Pourrait-on  faire 
de  ce  gouvernement  un  bon  gouvernement,  de  l'Union  une 
réalité  et  un  bienfait  ?  L'expérience  d'un  siècle  répond  : 
non.  L'Écossais  Th.  Drummond  a  essayé  et  n'a  pas  pu.  Sir 
A.  Mac  Donnell  n*y  réussit  guère  mieux  actuellement.  La 
raison  ?  C'est  qu'un  gouvernement  anglais  en  Irlande  sera 
toujours  et  fatalement  mené  par  les  <(  Anglais  en  Irlande  », 
par  ceux  qui  furent  la  Garnison,  la  Colonie,  et  qui  en  feront 
toujours  un  instrument  de  classe  et  une  arme  de  combat: 
le  Château,  même  réformé,  sera  toujours  le  serviteur  de 
l'Oligarchie.  Il  ne  faut,  pour  le  régénérer,  rien  moins  qu'une 
révolution  :  celle  qu'y  opérera  l'introduction  d'un  principe 
représentatif. 


(1)  Voir  les  articles  publiés  par  ce  derDier  dans  la  Nineteenlh  Century   Re. 
View  d^août  et  octobre  1905. 
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DEUXIEME  PARTIE 

LA   DÉCADENCE   MATÉRIELLE 


CHAPITRE  PREMIER 


LA  QUESTION  AGRAIRE  (i) 


La  question  agraire  irlandaise  est  née  du  jour  où  les  pre- 
miers  Anglo-Normands  ont  mis  le  pied  sur  l'Ile  Verte,  et 
commencé  de  prendre  aux  anciens  clans  leurs  terres.  Elle 
a  grandi  pendant  ces  longs  siècles  où  l'Angleterre  négligea 
non  seulement  de  gouverner,  mais  de  conquérir  rirlande, 
et  se  contenta  d'y  maintenir  une  anarchie  profitable,  d'y 

(1)  Voir  sur  la  questioD  agraire  :  P.  Pournler,  la  Queslion  Agraire  en  Irlande, 
Paris,  1882.  —  J.  Plach,  Histoire  du  Hégime  Agraire  de  V Irlande  {leçon  d'ou- 
verture faite  au  Collège  de  France)^  Paris,  1883.  —  K.  Ferré,  l  Irlande,  Sa 
Crise  Agraire  et  Politique^  Paris,  1887.  —  Et.  Béciiaux,  la  Queslion  Agraire 
en  Irlande^  Paris,  1906.  —  Meyer  et  Ardent,  la  Question  Agraire^  2*  édition, 
Paris,  1887.  — L.  A^lAset^eyEssai  sur  V Économie  rurale  de  V Angleterre^ 
de  r Ecosse  et  de  rirlande^  Paris,  1864.  —  Shaw  Lefevre,  Agrarian  Tenures 
LoDdres,  1893.  —  Nisbet,  Land  lenure  in  Ireland,  Edinburgh,  1887.  —  Moiit- 
gomery,  The  History  of  Land  Tenure  in  Ireland,  Cambridge,  1889.  —  Lord 
Dafferio,  Emigration  andthe  Tenure  ofirish  Land^  hoadTes,  1867.  — Barry 
0*BrieD,  Fifty  Years  of  Concessions  to  Ireland,  Londres,  1883.  —  Du  même 
Parliamentary  History  ofthe  Irish  Land  Question^  Londres,  1881.  —  Richey, 
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empêcher  tout  progrès,  toute  évolution  de  la  propriété  col- 
lective en  propriété  individuelle.  Mais  ce  n'est  qu^au  seizième 
et  au  dix-septième  siècles,  avec  les  Tudors,  Cromwell  et 
Guillaume  III,  parles  Plantations  et  les  Lois  Pénales,  que 
la  question  agraire  a  pris,  avec  sa  forme  moderne,  cette 
triste  primauté  qu'elle  a  gardée  jusqu'à  nos  jours. 


I 


L  HISTORIQUE 

De  tout  le  passé,  celtique,  anglo-normand,  féodal  même, 
rien  ne  reste  alors  qu'un  souvenir,  et  c'est,  avec  Guillaume  III 
et  la  reine  Anne,  un  état  de  choses  tout  nouveau  qui  se 
fonde.  La  vieille  tenure  celtique  (i)  a  disparu  avec  les  clans 
eux-mêmes  et  les  lois  Brehon,  à  de  rares  exceptions  près. 
Confiscations  et  plantations  ont  fait  passer  la  propriété 
entière  du  sol  aux  mains  d'un  petit  nombre  de  grands 
propriétaires  ou  landlords,  anglo-saxons  et  protestants 
pour  la  plupart,  qui  ont  sous  eux,  à  leur  service,  comme 
tenanciers  précaires,  tous  les  vaincus  d'hier  et  d'autrefois, 
les  ilotes  d'aujourd'hui,  celtes  ou  celtisés.  Les  Lois  Pé- 
nales complètent,  nous  l'avons  vu,  l'asservissement  de  la 
masse  catholique  :  défense  aux  Papistes  d'acheter  la  terre  ; 


Theirish  Land  Lau's,  Londres,  1881.  —  LordRussellof  KiUowen,A^ew  Views 
on  Ireland^  Londres,  1880.  —  Antonio  Pittaluga,  La  Quesfionti  AgraHa  in 
Irlanda,  Roma,  1894.  —  Modem  Ireland  and  her  Agrarian  Problème  by 
Moritz  BoDn,tran?lated  by  T.  W.  Rolleston,  Dul»lin,  1906.—  The  Case  ofihe 
Irish  Landlords^  by  one  oflhem,  Dublin,  1899.  —  O'Gonnor  Morris,  Présent 
IrishQuestionSy  Londres,  1901.  —  Cherry,  Waliely  et  Maxwell,  The Irish  Land 
Law  and  Land  Purchase  Acis^  3*éditio[i,  Dublin, 1902.  —  Cf.  les  rapports  (et 
témoignages)  des  nombreuses  Commissions  d'enquête  sur  la  question  agraire, 
notamment  :  Devon  Commission^  Bessborough  Commission^  Cowper  Corn- 
mission,  Morley  Commitlee,  Fry  Commission.  —  Cf.  les  rapports  annuels 
de  la  Land  Commission.  —  Cf.  notre  communication  à  la  Société  d'Economie 
sociale  sur  la  question  agraire  en  Irlande  (séance  du  11  janvier  1904,  Réforme 
Sociale  du  l*'  mars  suivant). 

(1)  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer,  pour  ce  qui  concerne  la  tenure  celtique, 
aux  savants  travaux  de  M.  D'Ârbois  de  Jubalnville»  de  H.  Summer  Maine) 
d'O'Curry,  etc» 
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ils  peuvent  la  prendre  à  ferme,  mais  pour  moins  de  trente 
ans  et  à  condition  que  le  fermage  ne  soit  pas  inférieur  aux 
deux  tiers  du  produit  du  sol;  une  prime  est  offerte  à  qui 
dénoncera  toute  infraction  à  ces  lois  (1).  Ainsi  nait  ce 
régime  mi-agraire  et  mi-politique,  fruit  de  la  conquête,  de 
la  confiscation  et  de  la  persécution,  qui  n'a,  je  crois,  son 
pareil  nulle  part,  et  qui  restera  souverain  maitre  de  Tir- 
lande  pendant  près  de  deux  siècles  :  le  landlordisme. 

Il  met  la  masse  des  tenanciers  à  la  merci  du  laadlord,  qui 
lexploite  sans  merci.  Peu  ou  point  de  baux;  les  tenants 
tiennent  la  terre  à  Tannée,  ou  même  a/  witt^  à  la  discrétion 
du  maître  :  l'insécurité  est  complète.  Propriétaire,  juge  et 
administrateur,  le  landlord  tient  en  vérité  dans  ses  mains 
la  vie  et  la  mort  de  ses  tenanciers,  il  les  évince  à  volonté, 
fixe  leurs  fermages  à  son  gré,  leur  impose  des  rules,  des 
règlements  tyranniques,  avec  tout  un  système  d'amendes 
et  de  peines  corporelles  où  se  retrouvent  les  pires  exactions 
féodales  (2).  «  Le  landlord  irlandais,  écrit  Arthur  Young.  est 
une  espèce  de  despote  qui,  vis-à-vis  de  ses  tenanciers  catho- 
liques, ne  connaît  de  règle  que  son  bon  plaisir...  ;  rien  ne  le 
satisfait  qu'une  soumission  sans  limite  •>  (3).  Un  tiers  d'entre 
eux  sont  absentéistes,  et  laissent  en  Irlande  des  middlemen 
qui.  prenant  leurs  domaines  à  bail  à  bas  prix  et  pour  un 
long  terme,  es  sous-louent  par  parcelles  aux  paysans; 
Young  dénonce  en  eux  «  la  vermine  du  pays  ».  Sous  un 
pareil  régime,  Tagriculture  dépérit  à  grands  pas;  les  arbres 
disparaissent  de  la  surface  du  sol  ;  l'Irlande,  au  commence- 
ment du  dix-huitième  siècle,  est  pour  moitié  un  désert,  et 
jusqu'à  la  grande  famine  de  1847,  les  famines  sont  périodi- 
ques. «  Les  rentes,  dit  Swift,  sont  tirées,  sont  exprimées 
du  .sang,  de  la  chair,  de  la  véture  et  de  Thabitation  des  pay- 
sans, qui  vivent  plus  mal  que  les  mendiants  anglais  ».  Quoi 
d'étonnant  si  le  paysan  recourt  alors  ù  l'assassinat  pour  sa 
défense  et  sa  vengeance  ?  Le  h  whiteboyisme  »  est  le  seul 


1)2  Anoe  cb.  6  §  2  (1703).  —  Cf.  Beaumont,  op.  cit.,  I,  95  et  suiv. 

(2)  Cf.  Cardinal  Perraud,  op.  cit.,  I,  222  et  suiv.  —  T.  P.  O'Conuor,    The 
Parnell  Movement,  chap.  VI. 

(3)  Tour  in  Ireland,  H,  126. 


214  LA   DÉCADENCE   MATÉBIELLE 

frein  qu'ait  connu  le  «  landlordisme  »,  Tun  durera  autant 
que  Fautre,  et  «  si  l'on  pèse  l'un  en  regard  de  l'autre  » , 
écrit  un  Anglais,  membre  du  Parlement,  M.  Poulett 
Scrope,  en  1844,  «  horreur  pour  horreur,  crime  pour  crime, 
il  est  peut-être,  des  deux  maux,  le  moindre  mal  »  (1). 

Une  accalmie  se  produit  dans  le  mal  agraire  de  l'Irlande 
à  la  fin  du  dix-huitièm^j  siècle,  après  Tabrogation  des  Lois 
Pénales,  et  au  commencement  du  dix-neuvième,  en  ces 
temps  de  prospérité  agricole  que  valent  au  Royaume-Uni 
les  guerres  napoléoniennes  et  le  blocus  continental.  La  cul- 
ture reprend  alors  à  la  pâture  les  terres  que  la  pâture  lui 
avait  enlevées  en  masse  au  milieu  du  dix-huitième  siècle; 
la  terre  se  morcelle,  les  tenures  se  multiplient,  les  baux  via- 
gers se  répandent,  sous  Timpulsion  des  landlords  heureux 
de  voir  s*accroitre  le  montant  de  leurs  fermages  et,  en  ces 
temps  de  servage  politique,  le  nombre  de  leurs  électeurs. 
Mais  la  réaction  était  proche,  et  la  crise  allait  se  rouvrir  : 
par  quelles  causes,  on  le  sait.  C'est  d'abord  la  baisse  des 
produits  agricoles  après  1813,  baisse  que  précipite  Tabroga- 
tion  des  Corn  laws  en  1847  et  qui,  jointe  à  Texoès  du  morcel- 
lement, semble  rendre  pour  un  temps  la  culture  improduc- 
tive. C'est  d'autre  part  la  loi  d'émancipation  catholique 
de  1829,  qui,  en  retirant  le  droit  de  vote  aux  freeholders  de 
40  shillings  de  revenu,  c'est-à- dire  à  la  grande  majorité  des 
tenanciers  à  bail  viager,  enlève  au  paysan  sa  meilleure  arme 
contre  le  landlord,  et  au  landlord  tout  intérêt  à  concéder 
des  baux,  à  multiplier  les  tenures.  La  crise  arrive  enfin, 
effroyable,  avec  la  Grande  Famine,  qui  dure  trois  ans,  et 
les  Clearances,  qui  en  durent  trente.  Par  tout  le  pays,  les 
landlords  nivellent  les  clôtures,  jettent  bas  les  maisons  et 
dehors  les  paysans,  «  balaient  »  toute  cette  population  de 
meurt-de-faim  qui  ne  fait  que  les  gêner,  et  mettent  des 
bœufs  et  des  moutons  à  la  place  des  hommes,  des  femmes 
et  des  enfants.  Ubi  solitudinem  faciunt,  pacem  appellant.  De 
toutes  les  bonnes  terres  ils  font  des  herbages,  et  sur  ce  qui 
restera  de  sol  ils  laisseront  s'entasser  ce  qui  restera  de 


(1)  cité  parB.  O'Bnen,  Hundred  Years  of  Irish  Hiilory,  p.  64. 
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paysans.  En  quelques  mois,  des  comtés  entiers,  tels  ceux 
de  Meath,  de  Tlpperary,  sont  dépeuplés,  changés  en  prairie» 
à  raméricaine.  Les  latifundia  s'étendent  à  perte  de  vue.  En 
dix  ans,  282.000  maisons  de  paysans  sont  détruites,  et  un 
million  et  demi  d'Irlandais  passent  TAtlantique.  De  1849  à 
1860,  d'après  la  statisticien  Mulhall,  on  «  évicte  »  373.000 
familles  irlandaises  (1)  :  soit  tout  près  de  deux  millions 
d'individus.  Les  notices  to  quit^  les  avis  d'expulsion,  tom- 
bent alors,  selon  le  mot  de  Gladstone,  dru  comme  les 
flocons  de  neige.  «  Dans  certaine  Union,  au  dire  de  Sir 
Robert  Peel,  on  voit  en  un  an  15.000  personnes  chassées 
de  chez  elles...;  je  ne  crois  pas  que  les  annales  d'aucun 
pays,  barbare  ou  civilisé^  offrent  de  pareilles  scènes  d'hor- 
reur »  (2). 

Que  fait  cependant  l'Angleterre,  que  fait  le  Gouverne- 
ment devant  la  gravité  de  la  crise  ?  Rien,  si  ce  n'est  des  lois 
de  coercition.  Dès  1845,  une  grande  Commission  d*enquéte, 
la  Devon  Commission,  composée  d'Anglais  et  de  landlords,  a 
diagnostiqué  le  mal  et  suggéré  un  traitement  (3)  ;  on  laisse 
dormir  son  rapport.  En  1850,  la  Tenants  League,  organe  du 
Nord  et  du  Sud,  émet  un  programme  très  modéré  de 
réformes,  sur  cette  base  :  la  reconnaissance  du  «  droit  du 
tenancier  »,  du  tenant  right,  tel  que  Gladstone  devait  le 
sanctionner  pi  us  tard.  Tenant  right,  répond  Lord  Palmerston, 
is  landlord  wrong  !  Le  droit  du  tenancier,  c'est  le  dommage 
du  landlord  !  De  1829  à  1867,  le  Parlement  rejette  ou  étouffe 
23  bills  en  faveur  des  paysans  irlandais  ;  il  passe  en  revanche 


(1)  Diciionary  of  StaiisUcs,  Londres,  1886,  p.  175. 

(2)  Young  Ireland,  par  Sir  G  G.  Duffy,  p.  239.  --  Gf.  New  treland,  de 
A.  M.  Sullivan,  ehap.  XI.  —  u  Qu*on  me  dise,  a  écrit  Isaac  Butt  (  A  Plea  for 
Ihe  Celtic  Race),  sMl  y  a  uoe  différence  entre  Texpulsion  des  habitants  des 
highlands  de  Glenveigh  par  un  escadron  de  GromweUiens  en  1650,  et  l'expul- 
sion des  habitants  de  ces  mêmes  highlands  en  1850  par  l'ordre  d*un  homme 
qui  a  hérité  de  la  «  concession  »  de  Gromwell  dans  le  pays.  Mômes  circons- 
tances, même  pompe.  La  troupe  pourchasse  la  population  à  la  baïonnette,  au- 
jourd'hui  comme  autrefois.  Par  quelle  moquerie  de  justice  et  quel  mensonge 
de  langage  appellerons-nous  Tuu  de  ces  actes  conquête  inhumaioe  et  l'autre 
exercice  légitime  des  droits  de  la  propriété  ?  Qu'est-ce  que  les  clearances  si  ce 
n'est  Textermination  par  conquête  militaire  sous  l'égide  de  la  loi?  » 

(3)  Voir  des  extraits  de  son  rapport  dans  Perraud,  I,   381    et  suiv.  —  Gf. 
Young  Irelandde  Sir  G.  G.  Duffy,  p.  640  et  suiv. 
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deux  lois  agraires,  d'apparence  libérale,  toutes  deux  mar- 
quées au  plus  haut  point  des  tendances  de  Tépoque,  de 
rÉcole  de  Manchester,  et  qui  pratiquement  ne  feront  guère 
à  rirlande  que  du  mal. 

La  première  est  VEncumbered  Estâtes  Act  de  1849,  la  loi 
relative  aux  domaines  obérés.  Les  landlords  irlandais 
n'étaient  pas  sans  avoir  souffert,  pour  leur  part,  des  effets 
de  la  Grande  Famine,  bien  qu'à  un  moindre  degré  que  les 
paysans  ;  les  fermages  baissant,  disparaissant  parfois,  et  les 
taxes  locales  (taxe  des  pauvres)  haussant  jusqu'à  absorber 
parfois  tout  le  fermage,  un  tiers  d'entre  eux  avait  succombé. 
Liquidons  le  passé,  dirent  alors  les  économistes  anglais  ; 
débarrassons  la  place  de  ce  poids  mort  ;  ouvrons  le  marché 
du  sol  ;  seul  «  le  capital  »  régénérera  l'Irlande,  attirons  donc 
en  Ërin  les  capitalistes  de  Grande-Bretagne  !  De  là  cette  loi 
de  1849  qui  établit  à  Dublin,  avec  mission  d'opérer  la  vente 
des  propriétés  obérées,  sur  la  demande  des  créanciers  (ou 
même  des  propriétaires),  une  Cour  judiciaire,  dite  En- 
cumbered  Estâtes  Courte  réorganisée  en  1858  sous  le  nom  de 
Landed  Estâtes  Court  avec  une  compétence  élargie  et  un 
status  permanent,  incorporée  enfin  dans  la  Cour  suprême 
en  1877  sous  le  nom  de  Land  Judges  Court,  Cette  Cour, 
dotée  de  pouvoirs  très  larges,  en  use  largement.  En  moins 
de  dix  ans,  elle  vend  pour  20  millions  sterling  de  terres 
obérées  (1).  Un  sixième  du  sol  de  l'Irlande  change  de  maître 
et  passe  entre  les  mains  de  qui?  de  8  à  10.000  «  capitalistes  », 
commerçants  ou  bourgeois  enrichis,  landjobbers,  marchands 
de  biens  et  spéculateurs  qui,  la  loi  n'ayant  rien  fait  pour  la 
protection  des  paysans,  s'empressent  de  hausser  les  «  rentes  » 
au  maximum  pour  faire  rendre  le  maximum  à  leur  opéra- 
tion, et  exploitent  les  tenanciers  avec  plus  de  rigueur  que 
n'a  jamais  fait  l'ancienne  race  des  landlords.  La  nouvelle 
u  Plantation»  n'est  qu'une  «confiscation  »  de  plus,  aux  dé- 
pens des  landlords,  qui  sont  expropriés  à  vil  prix,  et  des 
tenanciers,  dont  les  droits  sont  appropriés  par  les  nouveaux 


(1)  A.  M.  SuUiiran,  New  ïreland^  ch.  XII.  —  Quelle  belle  occasioD  c'eAl  été 
de  créer  une  classe  de  paysans  propriétaires,  si  les  hommes  d'État  britaimiques 
D'eusseut  été  alors  nourris  de  préjugés  contre  la  petite  propriété  I 
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venus  (i)  :  et  tout  n'aboutit  qu'à  un  peu  plus  de  misère  pour 
rirlande. 

La  seconde  loi  agraire  votée  par  le  Parlement  britannique, 
dite  loi  Deasy,  —  du  nom  de  son  auteur,  —  et  qui  vit  le 
jour  en  1860,  n'eut  pas,  avec  de  moins  bonnes  intentions, 
de  moins  déplorables  résultats.  Les  légistes  vous  diront 
qu'avant  1860  ce  n'était  pas  d*un  contrat,  mais  de  la  tenure 
même,  de, la  a  coutume  '>,  que  découlaient  les  relations  de 
/e/ia/z/ à  landlord  ;  ]e  tenant  irlandais  n'était  ni  un  «  fer- 
mier »  ni  un  «  locataire  »,  mais  jouissait  d'un  droit  réel 
susceptible  d'être  sous-loué  ou  vendu  :  d'où  une  série  de 
conséquences  juridiques  dans  le  détail  desquelles  nous  ne 
pouvons  entrer  ici  (2).  Ces  vestiges  de  l'ancien  droit  féodal 
n'étaient  pas  sans  choquer  alors  les  théoriciens  du  laisser- 
faire  et  la  concurrence.  Pour  résoudre  la  question  agraire 
en  Irlande,  se  dirent-ils,  une  chose  est  nécessaire  et  suffi- 
sante, la  liberté  commerciale.  Donnons  à  l'Irlande  la  liberté 
des  échanges  en  matière  foncière.  C'est  ainsi  sur  la  libre 
base  du  contrat,  exprès  ou  tacite,  —  contrat  analogue  à 
notre  contrat  de  louage,  —  que  la  loi  de  1860  établit  pour 
l'avenir  les  rapports  légaux  entre  paysans  et  proprié- 
taires (3).  De  droit  réel,  il  n'est  plus  question;  le  fermier 
peut  être  expulsé  pour  non-paiement  de  fermage  sur  simple 
action  résolutoire,  Téviction  est  ainsi  facilitée  ;  une  clause 
nouvelle,  concernant  les  améliorations  faites  à  la  terre  par 
le  fermier,  permet  au  landlord  d'empêcher  ou  de  confisquer 
à  son  gré  ces  améliorations.  La  prétendue  réforme  ne  fait 
donc  qu'aggraver  les  choses  et  retirer  au  paysan  les  quelques 
formes  de  protection,  les  dernières  sauvegardes  qu'il  pou- 

(1)  Voir  ci-après  ce  que  nous  disons  des  droits  du  teuancier  sur  les  amé- 
liorations et  la  plus-value  du  sol. 

(2)  Le  landlord  ne  garantissait  pas  la  «  possession  utile  w,  ne  jouissait  d'aucun 
privilège  sur  les  biens  des  tenants  pour  sécurité  du  paiement  de  la  «  re.ile  ». 
Le  lenant^ea  revanche, n'était  pas  tenu  de  cultiver  »  en  bon  père  de  famille  », 
ni  de  restituer  les  lieux  en  fin  de  tenure  en  bon  état  d'entretien.  —  Voir  Richey, 
Irish  Land  Laws^  35  et  suiv.  —  Cf.  Fournier,  la  Question  Agraire  en 
Irlande^  p.  62  et  suiv. 

(3)  Conséquences  :  le  bailleur  est  tenu  implicitement  de  garantir  le  fermier 
conù'e  les  troubles  de  iouissance  ;  le  fermier  est  réputé  s*ètre  obligé  par  con- 
trat à  payer  la  rente,  à  restituer  la  chose  louée  eu  bon  état.  —  Cf.  Richey, 
p.  52  et  suiv.,  et  Fournier,  p.  87  et  suiv. 
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vait  trouver  dans  les  traditions  coutumières  ou  le  forma- 
lisme des  lois  :  par  bonheur,  la  loi  Deasy,  une  fois  inscrite 
dans  le  Code,  n'eut  guère  d*application  dans  la  pratique  (!]. 
—  Elle  n'en  marque  pas  moins  une  étape  dans  Thistoire 
de  la  question  agraire  irlandaise.  Avant  1860,  le  législateur 
n'était  intervenu  que  pour  renforcer  les  droits  des  land- 
lords  et  protéger  les  landlords  contre  les  tenanciers  ;  en  1860, 
il  entend  revenir  à  Téquilibre,  c'est-à-dire  à  la  non-interven- 
tion ;  bientôt  il  verra  qu'il  lui  faut  intervenir  dans  l'autre 
sens,  en  faveur  des  paysans,  et  qu'après  avoir  pendant  près 
de  deux  siècles  favorisé  l'exploitation  légale  de  tout  un  peu- 
ple de  paysans  par  ceux  que  la  conquête  a  faits  les  maîtres 
du  sol,  il  lui  faut  protéger  les  faibles  contre  les  forts,  les 
tenanciers  contre  les  landlords  :  ce  sera  l'objet  de  la  légis- 
lation agraire  inaugurée  par  Gladstone  et  le  gouvernement 
libéral  anglais.  Mais  avant  d'examiner  les  grandes  lignes 
de  la  réforme  gladstonienne,  il  convient  de  jeter  un  coup 
d'œil  d'ensemble  sur  les  conditions  dans  lesquelles  se  trouve 
posé  le  problème  agraire  irlandais,  et  de  faire  ressortir 
quelques  points,  quelques  vues  d'ordre  général,  qui  exer- 
cent sur  la  question  une  influence  dominante. 


II 


DONNÉES  GÉNÉRALES   DU    PROBLÈME 

Comprenons  bien,  tout  d'abord,  l'importance  de  la  ques- 
tion agraire,  sa  prééminence  à  l'égard  de  toutes  les  autres 
questions  économiques  en  Irlande.  :  elle  se  mesure  à  ce  fait 
que,  sur  une  population  totale  d'un  peu  moins  de  4  millions  et 
demi  d'habitants,  le  chiffre  de  la  population  rurale,  —  lequel 
n'est  en  Angleterre  que  de  19  p.  100  de  l'ensemble,  —  s'élève 
là-bas  à  plus  des  deux  tiers,  à  plus  de  3  millions  d'habi- 
tants (2).  L'agriculture  irlandaise  occupe  d/rec/e/ne/i/,  d'après 

(1}    Reporl  of  Bessborouyh  Commission^  p.  6. 

(2)  3.073.846  d'après  le  Census  de  1901  (General  Report,  p.  10).  —  EllAll^ 
magne,  Tagriculture  occupe  41,67  p.  100  de   la   population  (6.   Blondel,  les 


LA    QUESTION   AGRAIRE  219 

le  Census  de  1901,  2.664.204  personnes  (1)  :  landlords,  au 
nombre  de  12  à  15.000;  exploitants,  c'est-à-dire  tenants  (ou 
anciens  tenants  ayant  acquis  la  propriété  de  leur  terre  en 
vertu  des  lois  récentes  sar  le  rachat  agraire),  au  nombre  to- 
tal de  B44.62B  (chefs  de  famille)  en  1903  (2)  ;  puis  ouvriers 
agricoles,  labourers,  dont  beaucoup  sont  déjà  comptés,  étant 
tenants  en  môme  temps  que  labourers,  mais  dont  un  certain 
nombre  (d'ailleurs  impossible  à  préciser)  doit  être  compté 
à  part  comme  ne  possédant  ni  n'exploitant  de  terre  à  son 
compte. 

Voilà  toute  une  population  qui,  pour  sa  vie  quotidienne, 
dépend  directement  de  la  terre,  du  produit  annuel  des 
15.536.751  acres  ou  des  6.214.700  hectares  de  sol  cultivable 
que  comprend  THe  Verte  (3).  Ce  produit  annuel,  les  statis- 
ticiens l'estiment  au  chiffre  moyen  de  40  millions  ster- 
ling, y  compris  les  salaires  et  profits  des  cultivateurs  et 
ouvriers  agricoles,  et  la  «  rente  »  des  landlords,  qu'on 
n'évalue  pas  de  nos  jours  à  plus  de  8  millions,  alors  qu'il  y 
a  25  ans  on  la  comptait  à  10  millions  et  que  Wakefleld  en 
1817  en  fixait  le  chifire  à  plus  de  17  millions  (4).  Notons 
qu'elle  n'est  pas  naturellement  pauvre,  cette  terre  irlan- 
daise ;  les  observateurs  compétents,  Arthur  Young,  Wake- 
iield,  sir  R.  Kane,  L.  de  Lavergne,  ont  toujours  refusé  de  la 


Populations  Rurales  de  P Allemagne,  Paris,  1897,  p.  6).  Eo  France,  60  p.  100 
(De  PoTille,  la  France  Economique,  Paris,  1887,  p.  51). 

(1)  General  Report,  p.  16.  Ce  chiffre  est  certainemeat  au-c^essous  de  la 
vérité. 

(2)  Agricultural  Statisllcs  of  Ireland  1903,  p.  XIX. 

(3)  Agric.  Stal.  1903,  p.  V  et  3. 

(4^  Ce  chiffre  de  40  millions  de  livres  sterling,  représentant  le  produit  hrut 
de  la  terre,  moins  les  frais  de  culture  autres  que  les  salaires,  profits  et  rentes, 
est  Celui  que  donna  en  1895  devant  la  Financial  Relations  Commission  Témi- 
neut  statisticien  sir  Robert Giffen.  (Voir  Evidence  U^  13-14,  165-166,  176-177)  ; 
ce  chiffre  serait  plutôt  fort  que  faible,  d'après  sir  R.  Giffen.  —  Le  D' 
T.-W.  Grimshaw,  alors Registrar  General  de  llrlande^a  donné,  dans  sa  dépo- 
sition devant  la  même  Commission,  un  chiffre  plus  élevé  :  46  millions  de  livres 
[Evidence  I,  121-122,  451  et  suiv.,  466).  —  f/uu  ctTautre  chiffre  sont  basés  sur 
des  statistiques  recueillies  par  la  police,  et  que  ropinioo  irlandaise  est  portée 
à  considérer  comme  forcées  (Voir  Evidence  I,  282  et  283,  déposition  de 
M.  Miirrough  O'Brien,  Land  Commissioner,  et  Final  report,  p.  78  et  79, 
rapport  spécial  de  M.  Sezton).  On  tend  à  penser  en  Irlande  que  le  chiffre 
moyen  de  la  production  agricole  annuelle  ne  dépasse  pas  actuellement  35  ou 
36  millions  de  1.  st. 
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considérer  comme  telle.  Elle  pourrait  nourrir  18  millions 
d'habitants,  au  dire  de  Sir  R.  Kane,  25  au  dire  de  G.  de 
Beaumont.  Si  elle  a  peine  à  nourrir  aujourd'hui  une  popu- 
lation si  restreinte^  ce  n'est  pas  la  faute  de  la  nature,  mais 
de  la  culture,  qui  est  arriérée,  du  cultivateur,  qui  est  négli- 
gent et  indolent,  des  capitaux  qui  manquent  ;  c'est  aussi  et 
surtout  la  conséquence  d'un  état  de  choses  économique 
tout  spécial  et  qu'il  faut  étudier  de  près. 

Tout  d'abord,  la  terre'est  presque  la  seule  ressource,  le 
seul  revenu  de  l'Irlande.  L'Irlande,  hors  de  là,  ne  produit 
presque  rien.  «  Exclue  des  autres  occupations,  écrit  feu  Lord 
Dufferin,  toute  la  nation  (au  dix-huitième  siècle]  s'est  préci- 
pitée sur  la  terre  avec  une  violence  pareille  à  celle  d'une 
rivière  dont  le  coursuit  est  soudainement  barré  et  qui  dé- 
borde et  inonde  les  vallées  qu'elle  fertilisait  naguère.  »  Si 
les  deux  tiers  de  la  population  dépendent  directement  de  la 
terre,  on  peut  ajouter  qxx' indirectement^  c'est  toute  la  popu- 
lation qui  en  dépend.  Il  n'y  a  de  richesse,  disaient  les  Phy- 
siocrates,  que  de  la  terre  !  Erreur,  sans  doute  :  mais  cette 
erreur-là  était  vérité  en  Irlande,  et  Test  encore. 

C'est  ici  qu'apparaît  le  caractère  très  spécial  et  vraiment 
unique  de  la  question  agraire  en  Irlande.  Dans  n'importe 
quel  pays,  en  Angleterre,  en  France,  un  paysan,  s'il  ne 
trouve  pas  à  vivre  aux  champs,  s'en  va  à  la  ville,  à  l'usine. 
En  Irlande,  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  d'usines,  il  n'y  a  pas, 
sauf  Dublin  et  Belfast,  de  ville  industrielle.  Le  paysan  ir- 
landais n'a  ni  choix  ni  alternative  :  la  terre  est  pour  lui  le 
seul  emploi  de  ses  bras,  le  seul  moyen  de  vivre.  Qui  a  terre 
a  vie,  et  qui  la  perd,  meurt.  La  concurrence  sur  la  terre  est 
dès  lors  acharnée.  Chacun  enchérit  sur  le  voisin,  l'évincé 
s'il  le  peut,  et  les  prix  montant  sous  la  poussée  de  tous, 
tous  sont  les  artisans  de  leur  malheur  commun. 

La  lutte  pour  la  terre  est  ainsi  la  forme  irlandaise  de  la 
lutte  pour  la  vie.  Qui  terre  a,  guerre  a  I  Nulle  part  le  mot 
populaire  n'est  plus  vrai.  De  là  des  jalousies,  des  disputes, 
des  troubles  sans  fin.  De  là  ces  «  boycottages  »  qui,  sous  un 
nom  ou  sous  un  autre,  ont  toujours  existé  en  Erin,  et  qui 
vous  frappent  dans  vos  relations,  vos  clients,  vos  fournis- 
seurs, au  village  et  au  marché.  De  là  la  haine  du  paysan 
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contre  le  grazier^  le  marchand  de  bétail  qui  chaque  année 
afferme  au  landlord  les  terres  d'élevage  pour  y  mettre  ses 
bétes,  enlevant  ainsi  des  terres  à  la  culture;  contre  le  grab- 
ber  ou  voleur  de  terres,  cet  intrus  qui,  sans  droit,  dans  une 
idée  de  lucre,  vient  prendre  une  ferme  dont  le  précédent 
tenancier  a  été  expulsé  ^  injustement  »,  c'est-à-dire  pour 
non-paiement  d'une  «  rente  »  excessive,  en  violation  de  la 
coutume  qui  de  tout  temps  a  reconnu  au  tenancier  un  droit 
de  copropriété  sur  le  sol  qu'il  cultive  (1).  Tout  cela,  c'est 
l'effet  de  la  concurrence  pour  la  terre,  de  cette  concurrence 
hors  nature,  qui,  réprimée  sur  un  point,  reparait  sur  un 
autre,  déjoue  toutes  les  prévisions,  fausse  toutes  les  réformes, 
et  rendra  toujours  la  solution  de  la  question  agraire  très 
difficile,  disons  même  impossible,  tant  qu'il  n'y  aura  pas 
d'industrie  en  Irlande,  et  rien  que  la  terre  pour  nourrir  son 
homme. 

Comparons  en  passant  cette  situation  du  paysan  irlandais 
à  celle  des  anciens  serfs  des  temps  féodaux  :  c'est  juste  l'op- 
posé. Le  serf  était  lié  à  la  glèbe,  mais  il  avait  un  droit  sur 
le  sol  ;  il  ne  pouvait  quitter  la  terre,  mais  on  ne  pouvait  l'en 
chasser.  Tout  au  contraire  le  paysan  d'Irlande,  avant  1870, 
était  essentiellement  «  chassable  ».  Il  ne  demandait  qu'à 
rester  sur  la  terre.  11  n'eût  demandé  qu'à  être  serf  !  Le  ter- 
rible pour  lui,  c'était  d'être  chassable  à  volonté,  et  qu'est-ce 
en  réalité  qui  le  rendait  tel?  C'est  justement  cette  concur- 
rence effrénée  pour  l'occupation  du  sol,  qui  faisait  qu'un 
landlord,  chassant  un  tenancier,  en  trouvait  tout  de  suite 
deux  pour  un,  tout  prêts  à  reprendre  la  tenure  et  à  n'im- 
porte quel  prix.  Le  landlord  était  maître  de  la  situation.  «  11 
a,  disait  Lord  Norinanby,  le  monopole  des  moyens  de  sub- 
sistance, avec  un  pouvoir  qui  n'existe  nulle  part  ailleurs,  le 


(1)  De  par  cette  coutume,  le  paysan  éTÎDCé  injustement  garde  virtuellement 
ses  droits;  s'il  le  peut,  il  essaiera  de  reprendre  possession  par  force  ;  sinon  il 
attendra,  et  parfois,  après  dix  ou  vingt  ans,  il  arrivera  à  se  faire  remettre  en 
possession.  Telle  ferme  dont  le  possesseur  a  été  injustement  évincé  il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  est  restée  en  friche  depuis  lors,  personne  n'ose  y  toucher  :  c'est  le 
cas  de  la  Black  Farm,  près  de  Maryborough.  —  Ajoutons  que  grabbers  et 
graziertf  ces  deux  soutiens  du  landlordisme,  sont  en  général  des  personnages 
peu  intéressants  :  usuriers  ruraux,  marchands  k  crédit,  <«  cormorans  avides  », 
disait  déjà  d'eux  en  son  temps  sir  Thomas  More* 
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pouvoir  d'afiamer  les  gens,  thepower  ofslarvation.  »  Natu- 
rellement, il  en  profitait  pour  refuser  des  baux  à  ses  tenan- 
ciers, pour  hausser  les  «  rentes  »  à  Texcès  (rack  rents)^  pour 
expulser  ses  tenanciers  à  volonté.  —  Tout  cela,  disait-on, 
c'est  le  libre  jeu  des  forces  économiques,  de  la  loi  de  l'ofire 
et  de  la  demande.  —  Nonl  c'est  le  résultat  d'une  concur> 
rence  abusive  et  d'un  marché  faussé.  Sans  doute,  si  Toffrede 
la  terre  était  illimitée,  ou  à  peu  près  égale  à  la  demande,  les 
prix  se  fixeraient  librement  et  équitablement.  Mais  ici,  qu'il 
le  veuille  ou  non,  le  landlord  spécule  sur  le  besoin  qu'a  le 
paysan  de  la  terre  ;  c'est  la  lutte  inégale  d'un  monopole 
contre  une  première  nécessité.  D'ailleur8,il  ne  saurait  y  avoir 
de  liberté  de  contrat  entre  tenancier  et  landlord.  «  Le  mot 
môme  de  contrat,  disait  Lord  Dufierin,  implique  l'indépen- 
dance mutuelle  des  parties  ;  qui  oserait  soutenir  que  les 
tenants  irlandais  sont  dans  une  position  indépendante? 
Entre  le  landlord  et  eux,  un  traité,  un  contrat,  est  hors  de 
question  ».  Nassau  Senior  n'était  pas  moins  affirmatif  :  «  Le 
marché  entre  landlords  et  tenants  en  Irlande  n'est  pas  une 
calme  affaire  dans  laquelle  le  tenant  offre  ce  qui  doit  être 
le  juste  prix  et  s'inquiète  peu  si  son  offre  est  rejetée  ;  c'est 
une  bataille  comme  celle  qui  se  livre  dans  une  ville  assiégée 
pour  acheter  du  pain  (i).  » 

Cette  concurrence  pour  la  terre  est  naturellement  d'au- 
tant plus  vive  qu  il  y  a  plus  de  paysans  pour  la  terre,  et 
moins  de  terre  pour  les  paysans.  Or,  il  est  clair  que,  d'une 
part,  il  y  aura  toujours  en  Irlande  d'autant  moins  de  terre  à 
occuper  que  la  pAture  en  aura  pris  davantage  à  la  culture, 
>etque,  d'autre  part,  plus  il  y  aura  de  paysans  pour  la  terre, 
plus  il  y  aura  danger  de  nnorcellement.  Le  morcellement 
d'un  côté,et  de  l'autre  la  prédominance  de  la  pAture  sur  la 
culture,  voilà  deux  points  spéciaux  qui,  étroitement  liés 
l'un  à  l'autre,  accroissent  singulièrement  la  difficulté  de  la 
question  agraire  en  Irlande.  Examinons-les  successivement, 
en  commençant  par  le  dernier. 

L'Irlande  a  de  tout  temps  été  «  l'Ile  Verte  »,  pays  d'élevage 


(1)  «  Les  tenants  irlandais  ne  sont   pas  des  créatures  de   contrat,  maîB  de 
servage  »  (George  G.  Brodrick,  Po/f7ica/  Studies^  Londres  1679,  p.  319). 
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par  excellence.  Sir  W.  Petty  y  comptait  au  seizième  siècle 
11  millions  d'acres  de  pâturages  contre  800.000  acres  seule- 
ment de  terres  cultivées.  Selon  les  temps,  sous  Tinfluence 
de  causes  qui  souvent  n'étaient  pas  moins  sociales  qu'écono- 
miques, on  a  vu  s'étendre  ou  se  restreindre  alternativement 
a  surface  des  terres  à  pâture  et  celle  des  terres  à  culture.  Pen- 
dant la  première  moitié  du  dix-huitième  siècle,  les  pâturages 
avaient  beaucoup  gagné  sur  les  terres  labourées,  par  un 
effet  indirect  des  Lois  Pénales  (1)  ;  Wesley  constatait  en 
1760  que  le  Connaught  n'avait  plus  que  [moitié  de  la  popu- 
lation qu'il  avait  eue  quatre-vingts  ans  auparavant.  De  1782  à 
1829,  le  mouvement  inverse  s'était  produit  ;  les  charrues  alors 
sillonnèrent  des  terres  qui,  à  ne  voir  que  l'intérêt  agronomi- 
que, n'eussent  jamais  dû  être  labourées  (2).  Puis,  de  1835  ou 
1840  jusqu'à  nos  jours,  c'est,  comme  au  dix-huitième  siècle, 
un  mouvement  général  de  substitution  des  pâturages  aux 
terres  à  blé,  sous  l'influence  du  libre  échange  et  de  la  con- 
currence des  grains  étrangers,  sous  celle  aussi  de  l'agi- 
tation agraire  et  de  Fégoîsme  des  landlords.  Depuis  soixante 
ans,  la  surface  labourée  a  augmenté  notablement  en  Angle- 
terre et  en  Ecosse  ;  en  Irlande  elle  a  baissé  proportionnelle- 
ment de  moitié,  et  l'art  de  la  culture  y  est  aujourd'hui  pres- 
que perdu  dans  certaines  régions  (3).  —  Sur  le  total  des  terres 
cultivables,  l'Angleterre  a  53,5  p.  100  de  terres  en  pâturages, 
le  pays  de  Galles  68  p.  100,  TÉcosse  28,3  p.  100;  l'Irlande, 
81  p.  100.  Inversement,  la  France  a  sous  la  charrue  55  p.  100 
de  ses  terres  cultivables,  la  Belgique  les  sept  huitièmes,  le 
Danemark  la  moitié  ;  le  Wurtemberg  a  sous  la  charrue  les 
deux  tiers  et  la  Saxe  les  quatre  cinquièmes  de  leur  su- 
perficie totale  :  l'Irlande,  selon  les  statistiques  officielles, 
n'a  comme  superficie  ensemencée  que  3.038.072  acres  sur 


(1)  Lecky,  op.  cit.,  U,  245  et  246.  Une  loi  de  1735  exempta  les  terres  à 
pâture  du  paiement  des  dîmes  ecclésiastiques  (/6.). 

(2^  Agric.  Stai.  1902,  p.  Xm. 

(3)  C'est  le  dire  d*un  fooctionoaire  du  Department  of  Agriculture  and 
Technical  Instruction  (Journal,  décembre  1908,  p.  198).  —  Agrtc.  Stat. 
1903,  p.  2,  tableau  B  :  la  surface  moissonnée  (autre  que  trèfles  et  prés)  était 
en  1860  de  21  p.  100  de  la  superficie  totale  du  pays;  en  1903  elle  n'est  plus 
ue   de  11  p.  100. 
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15.536.751  acres  de  terres  cultivables,  soit  19  p.  100(1). 
Encore  les  chiffres  ne  disent-ils  pas  tout.  Ils  ne  disent  pas 
que  la  pâture  a  pris  les  meilleures  terres,  laissant  les  pires 
à  la  culture.  En  Irlande,  plus  la  terre  est  riche,  et  moins 
elle  porte  d'hommes.  Les  terres  pauvres  sont  cultivées  et 
peuplées;  les  riches  sont  pâturées  et  vides.  —  Les  statistiques 
ne  disent  pas  non  plus  qu'une  fois  les  meilleures  terres  mises 
en  pâture,  par  exemple  celles  de  Meath  ou  de  Limerick,  on 
a  pris  les  terres  inférieures,  naturellement  impropres  à 
rélevage,  et  qui,  sous  la  charrue,  rapporteraient  deux  fois 
plus,  au  témoignage  des  experts  (2).  — Ajoutons  enfin  qu'au 
dire  des  mêmes  experts,  Félevage  «  n'a  pas  progressé  en 
proportion  de  ce  que  la  pâture  s'est  appropriée  de  la  richesse 
foncière  du  pays  (3)  ».  Sans  doute,  le  nombre  des  têtes  de 
bétail  a  beaucoup  augmenté  depuis  soixante  ans.  La  race  bo- 
vine comptait,  en  1841, 1.863.000  animaux;  elle  en  compte,  en 
1903, 4.661.112  ;  l'Irlande  avait,  en  1841, 2.106.000  animaux  de 
la  race  ovine,  elle  en  avait,  en  1903,  3.9'i4.604  (4).  Mais  le 
nombre  des  vaches  laitières  est  resté  stationnaire  autour  du 
chiffre  d'un  million  et  demi  ;  il  a  même  tendance  à  diminuer. 
L'exportation  du  bétail  n'a  pas  augmenté  sensiblement  de- 
puis trente  ans  (ri).  La  productivité  des  pâturages,  évaluée  par 
tète  de  bétail  à  l'hectare,  n'a  pas  sensiblement  monté  depuis 
la  même  époque  (6).  Tandis  que  la  superficie  en  pâture  est 
plus  de  onze  fois  celle  de  la  Belgique,  l'Irlande  n'a  guère 
que  trois  fois  plus  de  bétail  que  ce  pays  (7).  Non  seulement 


(1)  Agric.  Stat.  1903,  pp.  2  à  4.  ~  Cette  Btotistique  doDoe  4.634.978  acres 
under  crops,  mais  il  faut  déduire  de  ce  chiffre  (comme  fait  remarquer  le  ré- 
dacteur de  la  statistique)  1.696.906  acres  classés  sous  la  rubrique  :  hay  mown 
on  permanent  posture,  —  Il  y  a  en  Irlande  304.052  acres  en  bois  et  planta- 
tions. —  Les  statistiques  du*  Royaume-Uni  sont  extraites  des  Agric,  Stat. 
1900,  p. IX.  Celles  des  pays  continentaux  ont  été  données  par  M.  Th.  Kennedy 
dans  le  Journal  de  la  Statistical  and  Social  Inquiry  Society  of  Ireland, 
52*  session,  pp.  399-400. 

(2)  Journal  du  Department  of  Agriculture,  décembre  1903,  p.  197-198.  — 
Agric,  Stat,  1902,  pp.  VU,  XII,  XIII. 

(3)  Agric,  Stat,  1900,  p.  IX.  —  1902,  p.  IX. 

(4)  Agric.  Stat.  1900,  p.  IX.  —  1903,  p.  19. 

(5)  Agric.  Stat.  1902,  p.  X  et  XIV. 

(6)  Ib.  XII. 

(7)  Agric.  Stat.  1900,  p.  IX. 
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rirlande  a  trop  fait  d'élevage  depuis  soixante  ans,  mais  elle  Ta 
mal  fait,  elle  a  mal  dirigé  et  trop  spécialisé  cette  délicate 
industrie,  de  sorte  que  son  économiejrurale  se  trouve,  en  fin 
de  compte,  dans  une  situation  des  plus  précaires  (1). 

Le  retour  partiel  à  la  culture,  prôné  aujourd'hui  par  tous 
les  spécialistes  (^),  est  ainsi  une  des  conditions  nécessaires 
et  préalables  de  toute  solution  de  la  question  agraire  en 
Irlande.  L'Irlande,  en  somme,  au  commencement  du  dix- 
neuvième  siècle,  avait  abusé  de  la  culture  ;  dans  la  seconde 
moitié  du  siècle,  elle  a,  inversement,  abusé  de  la  pAture,  — 
depuis  1860  près  de  deux  millions  d'acres  sur  un  peu  plus 
de  quatre  ont  été  enlevés  à  la  culture  (3),  —  et  cet  abus, 
Aggravant  la  concurrence  pour  la  terre,  a  largement  contri- 
bué à  entretenir  le  second  ûéau  agraire,  le  morcellement. 

Le  morcellement  agraire  n'a  pas  été  créé  par  les  clea- 
rances^  qu'il  a  historiquement  précédées  :  il  est  le  produit 

(1)  Voici  pourquoi.  L'élevage  comporte,  ou  le  sait,  deux  opérations  distincles  : 
la  K  production  »  de  la  béte,  puis  son  «  eograisseinent  ».  Landlords  et 
graziers  font  de  l'engraissement  sur  les  très  bonnes  terres  de  Mcath  et  de 
Limerick.  Mais  ce  à  quoi  l'Irlande  s'adonue  principalement,  c'est  à  la  produc- 
tion du  bétail  {rearing  of  stock),  en  vue  de  la  vente  ultérieure  aux  éleveurs 
anglais  ou  écossais  qui,  à  leur  tour,  se  chargent  de  Tengraissement.  C'est  ainsi 
que  sur  1.300.000  bêles  dont  s'est  accrue  la  raoe  bovine  en  Irlande  depuis 
1861,  près  de  la  moitié  est  représentée  par  des  bétes  de  moins  d'un  an.  Les 
deu\  tiers  des  bèt«s  exportées  d'Irlande  sont  de  jeunes  bétes  non  engraissées 
{Agric.  Slal.  1902,  p.  X  et  suiv.  —  Cf.  Ireland  Induslrial  and  agricullu- 
raly  Dublin,  1902,  p.  322  et  suiv.).  Cette  spécialisation  présente  de  graves 
dangers  pour  l'Irlande.  D'abord,  c'est  une  chose  connue  que  si  1'  «t  engraisse- 
ment »  profite  au  sol,  la  «  production  »  du  bétail  Tépuise  en  lui  prenant  ses 
éléments  fertilisants  sans  rien  lut  rendre  en  retour.  Des  deux  opérations, 
ririande  a  gardé  la  plus  onéreuse  ;  la  plus  profitable  profite  à  la  Grande- 
Bretagne.  D'autre  part,  qu'une  maladie  contagieuse  vienne  à  frapper  le  bétail 
en  Irlande,  les  ports  anglais  se  fermeront  aux  exportateurs  irlandais.  Enfin  il 
est  à  prévoir  que  l'Angleterre,  qui  interdit  aujourd'hui  Timportition  du  bétail 
étranger  «  sur  pied  »  (le  bétail  étranger  doit  être  abattu  dans  les  ports  d'en- 
trée), se  verra  un  jour  amenée  à  ouvrir  ses  portes  aux  grands  producteurs 
d'Outre-mer,  Argentine  ou  Canada:  le  privilège  de  fait  dont  jouit  actuellement 
l'Irlande  disparaîtra,  et  ce  sera  la  ruine  de  Télevage  irlandais. 

(2)  Voir  le  Journal  du  '<  Département  de  l'Agriculture  »,  décembre  1903, 
p.  202  et  suiv.  —  On  recommande  aussi,  pour  établir  l'industrie  de  l'élevnge 
sur  une  base  plus  stable,  l'engraissement  du  bétail  à  Tétable  [house  feeding)^ 
et  à  cet  effet  la  culture  des  plantes  fourragères  au  moyen  d'un  système 
bien  agencé  de  mixed  farming,  comme  cela  se  fait  en  Ecosse,  en  Belgique, 
e«c.«. 

(3)  Agric.  Stal.j  1903,  p.  2.  Superficie  moissonnée  en  1860  (autre  que  prés 
el  trèfles)  :  4.376.621  acres.  Ëd  1908  :  2^410.813  acres. 
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diroet  4^  c^  grand  lait  écopomique,  Tabseace  d'industrie, 
qui  t^it  qud  tout  le  monde  se  jette  sur  la  terre,  sur  une  (erre 
de  plus  en  plus  morcelée,  réduite  en  «  poussière».  En  1845, 
avant  la  Grande  Famine,  le  morcellement  était  pire  que 
jamais.  L'Émigration  tendit  à  le  réduire  en  réduisant,  avec 
le  ohiilre  de  la  population,  la  demande  de  la  terre  ;  mais  les 
clearance»  alors  Tont  recpnstitué,  perpétué,  en  restreignant 
inversement  Voffre  â^  la  terre  ppr  le  développement  de  la 
pâtni?9r  L'émigration  d'ailleurs  g  agi  plus  effectivement 
encore  qna  les  clearcmce^^  en  sort^que,  malgré  tout,  le  mor- 
oeU^ment  ^  diminué  depuis  soi ^^nte  9ns  enIr}ande.Eni841, 
il  y  avait  691.202  tenures  de  plus  d'un  acre  (40  ares)  de  super- 
fieie,  la  population  totale  étant  de  8.175.124  habitants  ;  en 
1901,  aveo  une  population  réduit^  à  4.458. 775  Jiabitants,  il 
n'y  a  plus  que  51q.847  de  ces  tenures.  fin  1841,80.5  p.  100  du 
nom|)rade  ces  tenures  était:  représenté  par  des  tenures  de 
moinsdel5acres(6 hectares);  en  i90i,la  proportion  n'est  plus 
que  de  42,1  p.  100  (1).  On  voit  l'amélioration  réalisée  quant 
au  morcellement,  mais  on  voit  aussi  ce  que  oette  améliora- 
tion a  coûté  à  rirlande:  près  de  la  moitié  de  sa  population. 
En  dépit  de  ce  progrès,  peut-ôtre  plus  apparent  que  réel, 
il  n'en  reste  pas  moins  actuellement  en  Irlande  un  m  orcel- 
lement  désastreux.  Les  statistiques  (2)  pourraient  ici  faire 

(1)  Agric,  S/a/.,  1903,  p.  17. 
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Extrait  des  Agric  S/a/.,  1903,  p.  XV.  —  Les    chIfiVes  donnés  par  la  co-, 
lonne  «surface  évaluée  en  acres  »  ne  sont  qu'une  éTaluation  approiimaUve 
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illusion.  Sans  doute,  elles  montrent  bien  que  Flrlande  est 
un  pays  de  culture  parcellaire,  de   petites  exploitations, 
auprès  desquelles  il  faut  d'ailleurs  se  souvenir  qu'on  trouve 
degrandes  étendues  de  pâtures,  d'immenses /A///u72c//adéseris 
et  nus.  Elles  montrent  bien  que  sur 544.625 exploitants  il  y  en 
a  388.802,  soit  71  p.  100,  qui  exploitent  des  tenures  de  moins 
de  30  acres  (12  hectares),  et  qui  à  eux  tous  n'occupent  que 
4.792.561  acres,  soit  23.5  p.  100  de  la  surface  du  sol  irlan- 
dais (1).  Mais  est-ce  là  un  morcellement  qui,  d'emblée  et 
sans  plus,    puisse  être  qualifié  d'excessif  ?  Est-ce    qu'en 
France  nous  n'avons  pas  4.852.963  exploitations  agricoles 
(soit  85  p.  100  de  leur  nombre)  au-dessous  de  10  hectares  et 
qui  n'occupent  dans  l'ensemble  que  25,5. p.  100  de  la  superfi- 
cie française  (2)?  Qu'est-ce  donc  qui  aggrave  les  choses  en 
Irlande,  et  rend  la  situation  si  critique  ?  C'est  d'une  part 
que,  d'une  façon  générale,  <(  la  plus  grande  partie  du  sol 
occupé  par  ces  petites  exploitations  consiste  en  terre  infé- 
rieure, de  seconde  qualité,  au  lieu  d'être  la  meilleure  terre, 
comme  c'est  le  cas  dans  les  autres  pays  »  (3)  ;  les  clearances, 
nous  l'avons  dit,  ont  pris  les  bonnes  terres  pour  en  faire  des 
pâturages,  et  rejeté  les  paysans  sur  le  reste.  D'autre  part,  ces 
petites  tenures  sont  en  général  elles-mêmes  composées  d'un 
grand  nombre  de  parcelles  minuscules,  inextricablement 
enchevêtrées  dans  celles  des  voisins,  de  manière  à  rendre 
la  culture   aussi    malaisée   que    possible.   Nulle   part  un 
«  remembrement  agraire  »  ne  serait  plus  nécessaire.  Pre- 
nons au  hasard  un  Esiaie,  un  «  domaine  »,  dans  le  King's 

de  même  que  ceux  de  la  dernière  colonne  de  droite.  —  Le  nombre  des  occu- 
piers  ott  exploitants  est  inférieur  à  celui  des  holdings  ou  tenures,  car  un 
occupier  «  occupe»  soufent  plusieurs /io/d//iys;  s'il  en  est  en  apparence  autre- 
ment pour  les  holdings  de  plus  de  200  acres,  cela  lient  k  un  cbevaucbement  de 
holdings  sur  deux  ou  plusieurs  circonscriptions  administratives. 

(1)  U  faudrait,  pour  âtre  exact,  déduire  du  total  les  73.926  occupiers  de 
moins  d'un  acre,  dont  les  tenures  ne  sont  pas  à  proprement  parler  ag-ricultu- 
rales  :  ce  sont  des  jardins,  lown  plots,  maisons  d'ouvriers  ruraux,  etc.  (Cf. 
Agr.  Stat.,  1903,  p.  XVII). 

(2)  Statistique  agricole  de  1897.  —  £n  Belgrique,  sur  829. è25  exploitations, 
734.874  sont  inférieures  à  5  hectares.  En  Wurtemberg,  280.268  sur  306.643 
sont  inférieures  à  10  hectares  ;  en  Saxe.  164.537  sur  193.7 OS  ( Agr ic.Stat.,  1902, 
p.  XXVIII  etsuiv.).  —  Cf.  De  Foville,  le  Morcellement,  Paris.  1886,  p.  283  et 
suif. 

(3)  Agric,  Stal.,  1903,  p.XVlfl. 
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County  (1)  :  sur  ce  domaine,  il  y  a  une  tenure  de  16  acres 
divisée  en  13 parcelles, une  autre  de  10  acres  divisée  enlopar- 
celles,  une  troisième  de  12  acres  divisée  en  16  parcelles,  et 
ainsi  de  suite,  toutes  ces  parcelles  embrouillées  les  unes 
dans  les  autres.  Autre  exemple,  dans  un  domaine  du  comté 
de  Clare  :  77tenures,  dont  6  seulement  sont  imposées  à  un 
revenu  imposable  de  plus  de  10  1.  st.,  et  consistant 
toutes  en  parcelles  détachées  et  distantes  parfois  d'un  mille 
ou  deux;  plusieurs  holdings  comprennent  20  à  30  parcelles, 
dont  beaucoup  sont  tenues  en  commun  par  plusieurs  tenan- 
ciers (2).  —  Voici  d'autres  statistiques,  que  nous  prenons 
au  Census  de  1901.  Sur  les  490.301  tenures  dénombrées  au 
Census,  il  y  en  a  134.182,  c'est-à-dire  27  p.  100,  qui  sont 
cotées  à  un  revenu  imposable  de  moins  de  4  livres  sterling 
(100  francs)  ;  il  y  en  a  275.344,  c'est-à-dire  56  p.  100,  qui  le 
sont  à  un  revenu  imposable  de  moins  de  10  1.  st.  ;  il 
y  en  a  335.491,  c'est-à-dire  68,5  p.  100,  —  plus  des  deux 
tiers,  —  qui  le  sont  à  moins  de  15  1.  st.  de  revenu 
(375  francs)  (3).  —  Ne  touche-t-on  pas  ici  du  doigt  ce  fléau 
que  les  Irlandais  appellent,  d'un  mot  qui  fait  image,  la 
«  congestion  »  agraire,  c'est-à-dire  Tafflux  de  la  population 
paysanne  en  des  points  donnés  du  territoire,  où  elle  fait 
pléthore,  sur  des  tenures  trop  petites  et  des  terres  trop 
pauvres  pour  la  nourrir,  tandis  que  le  reste  du  territoire  est 
vide  d'hommes  et  vert  de  pâturages,  dépeuplé  et  comme 
exsangue  ? 

Quelle  est  à  vrai  dire  lalimite  minimaoù  le  morcellement 
devient  excessif  ?  Prenons  pour  unité  de  culture,  comme  on 
le  fait  d'ordinaire,  la  parcelle  de  terre  qu'une  famille  de 
paysans  peut  exploiter  à  elle  seule,  sans  l'aide  du  travail 
étranger,  et  qui  suffit  en  revanche  à  la  nourrir,  sans  recours 
à  un  travail  extérieur.  Toute  exploitation  inférieure  à  cette 
limite  sera  contraire  aux    règles  d'une  bonne  économie 


(1)  M.  Wyndham,  Secrétaire  en  Chef  pour  l'Irlande,  à  la  Chambre  des  Gom- 
muues,  25  mars  1902.  —  Ajoutons  qu'il  n'y  a  pas  de  «  communaux  »  en 
Irlande,  ce  qui  contribue  à  rendre  la  vie  difficile  au  paysan. 

(2)  Extrait  d'un  Jugement  des  ^s/a/es  Commissioners  du  19  janvier  1905, 
yooroÂ  and  Kinvara  Eslale. 

^3)  Censui  1901,  p.  1617. 
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rurale  :  elle  sera  uneconomic.  L'étendue  minima  de  cette 
unité  de  culture  varie  naturellement  avec  la  situation,  la 
qualité  du  sol,  avec  Tétat  économique  du  pays.  Les  Irlan- 
dais sont  portés  à  en  fixer  le  chiffre  très  haut,  vu  la  pau- 
vreté générale  de  Tlrlande  (j).  En  tenant  compte  des  con- 
ditions présentes,  en  supposant  d'autre  part  une  Irlande 
où,  la  question  agraire  résolue,  la  culture  pourra  se  dé- 
velopper à  la  moderne,  avec  l'enseignement  technique  et  la 
coopération,  comme  d'ailleurs  elle  commence  à  le  faire  (2), 
on  peut  prendre,  croyons-nous,  le  chiffre  de  6  hectares 
(15  acres)  pour  minimum  d'exploitation  u  économique  »  (3): 
nous  trouvons  ainsi  en  Irlande  291.813  tenures  au-dessous 
du  minimum,  sur  un  total  de  590.648  tenures.  De  ce  chiffre, 
déduisons  les  74.890  tenures  de  moins  d'un  acre,  jardins, 
maisons  d'ouvriers,  etc.,  qui  n'ont  pas  le  caractère  d'exploi- 
tations agricoles,  il  reste  216.928  tenures  inférieures  à 
la  limite,  tenures  «  naines  »,  inviables  et  insuffisantes 
pourfaire  vivre  une  famille,  soit  à  peu  près  les  deux  cin- 
quièmes du  nombre  total  des  tenures  agricoles  en  Irlande  (4). 
Beaucoup  d'entre  elles  sont  massées  dans  l'Ouest  irlan- 
lais  (5),  —  province  de  Connaught  et  comtés  de  Kerry  et 
Donegal.  —  Les  autres  sont  réparties  par  tout  le  territoire,  on 
les  trouve  au  milieu  des  plus  riches  terres  du  Leinster,  dans 
rUlster  protestant  comme  dans  le  catholique  Munster.Leurs 

(1)  Ud  agronome  du  Département  de  l'Agriculture  estimait  oagaère  que, 
pour  être  «  économique  »,  une  exploitation  ne  devait  pas  avoir  en  Irlande 
moins  de  30  acres  |25  à  portée  des  villes}  :  ceci  ferait  350.000  tenures  inférieures 
à  ce  minimum,  non  compris  les  tenures  inférieures  à  un  acre  (Voir  Jour/ia/ 
du  «  Département  de  l'Agriculture  »,  décembre  1903,  p.  199). 

(2)  Voir  ci-après,  p .  424  et  suiv. 

(3)  C'est  le  chiffre  fixé  par  M.  de  Lavergoe  {Revue  des  Deux  Mondes^  1"' dé- 
cembre 1867,  p.  750). 

(4)  Autre  mode  de  calcul,  qui  donne  des  résultats  un  peu  supérieurs  : 
d'après  le  Census  de  1901,  p.  17,  il  y  a  275.344  holdings  d'un  revenu  impo- 
sable inférieur  à  10  1.  st.  (250  francs),  ce  chiffre  de  10  I.  st.  étant  pris 
comme  le  minimum  d'un  holding  nécessaire  et  suffisant  pour  nourrir  une 
famille.  Déduisons  de  ce  nombre  de  holdings  29.037  holdings  de  moins  d'un 
acre  (p.  16  du  Census)^  reste  246. o07  uneconomic  holdings.  —  L'éminent 
économiste,  le  P.  Finlay,  arrivait  naguère  par  un  autre  mode  de  calcul,  plus 
savant  mais  plus  compliqué,  à  évaluer  à  225.000  le  nombre  de  ces  tenures 
insuffisantes,  déduction  faite  des  tenures  de  moins  d'un  acre  {New  Ireland 
RevieWy  juillet  1903,  p.  318). 

(5)  Voir  ci-après,  chap.  IH  :  le  Problème  de  l'Ouest. 
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possesseurs  ne  sont  pas  des  agriculteurs  «  professionnels  », 
mais  des  paysans  qui,  nés  sur  la  terre,  n'ont  pas  d'autre 
moyen  de  vie  qu'un  lopin  de  terre  insuffisant.  Ce  sont  des 
cottiers,  ou  crofters  comme  on  les  appelle  dans  les 
Highlands  d'Ecosse  (où  on  en  trouve  un  petit  nombre),  qui 
vivent  au  jour  le  jour,  incapables  de  cultiver  avec  méthode 
et  qui  s'efforcent  de  gagner  de  droite  et  de  gauche,  en 
louant  leurs  bras,  de  quoi  compléter  leur  nécessaire.  La 
question  du  fermage  est  pour  eux  secondaire.  Réduisez 
leurs  fermages  de  50  p.  100,  supprimez-leur  même  tout  à  fait 
la  «  rente  »,  ils  ne  seront  guère  en  meilleur  état.  Le  grand 
point,  pour  ces  200.000  petits  paysans,  est  que  leurs  tenures 
sont  trop  petites  pour  les  faire  vivre  ;  le  problème,  tout 
spécial  à  Tlrlande,  est  d'arrondir  ces  tenures  pour  les  ren- 
dre économiquement  «  viables  »  :  la  question  agraire 
irlandaise  ne  sera  pas  résolue  tant  qu'on  n'aura  pas  remédié 
à  ce  morcellement  excessif  et  agrandi  ces  «  tenures  naines  ». 


III 


DONNÉES   GÉNÉRALES   DU   PROBLÈME  (suHe) 

Considérons  maintenant  l'autre  face  du  problème,  l'autre 
facteur  de  l'équation  :  les  treize  à  quatorze  mille  landlords, 
c'est-à-dire  ce  petit  nombre  de  grands  propriétaires  qui,  de 
leurs  vastes  domaines  ou  estâtes^  louent  une  partie',  la 
partie  cultivée,  à  des  paysans  ou  tenants,  et  se  réservent 
personnellement  leur  mansion  ou  château,  leur  demesne  ou 
domaine  propre,  avec  les  terres  d'élevage  dont  ils  afferment 
chaque  saison  l'usage  à  des  éleveurs,  des  graziers.  Sur 
ces  13  à  14  mille  landlords  (1),  il  y  en  a  17  qui  possèdent 

(1)  Nous  ne  parloDS  ici  que  des  landlords  proprement  dits,  c'est-à-dire  des 
propriétaires  de  domaines  loués  (ou  ayant  été  loués  antérieurement  aux  lois 
sur  le  rachat  agraire)  à  des  tenanciers.  Nous  laissons  de  côté  tous  les  autres  lan- 
downers,  propriétaires  fonciers  au  sens  ordinaire  du  mot,  sans  tenants  sous 
eux,  propriétaires  gérant  directement  leurs  terres,  anciens  tenants  devenus 
propriétaires  de  leurs   holdingSy   etc.   —  Nous    avons  extrait  les  chiflVes  ci- 
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chacuû  plus  dé  oO.OÔO' actes  (20.000  he?6tafels)',  11  y  en  a  90  qui 
possèdent  de  20.000  à  ^.OOO  acres  ;  il  y  en  a  63f7  cjui 
possèdent  deS.OOO  à  20.000  acres  :  à  eux  toti^,  ces  744  laùd- 
lords  possèdent  f 0.112.000  acreâ,  soit  ^lusdela  tnoitié  dé  la 
surface  du  sol.  Beaucoup  dé  landlord^  ont  sur  leurs 
domaine»  plusieurs  centaines  de  tenancière;  bon  nombre  en! 
ont  plusieurs  milliers.  Si  Tlrlanide  est  un  pays  de  petite 
culture,  elle  est  aussi,  comme  l'Angleterre  (i),  un  pays  de 
très  gi'afide  propriété. 

Cette  proï)rfété  est  fîUe  de  la  confiscation.  —  Sans  dotfte. 
Mais  toute  propriété  foncière  eti  est  là  ;  p'artout  elle  a  eu  la 
conquête  pour  première  origine,  partout  aussi  elle  est  légi- 
timée par  la  prescription,  les  changements  de  mains  et 
la  bonne  foi.  —  Qu'y  a-t-il  donc  de  spécial  àTlrlande?!! 
y  a  ce  fait  que  les  nouveaux  maîtres  du  sol  ne  se  sont  pas 
laissés  assimiler,  «  nationaliser  »  par  le  peuple  conquis,  dont 
ils  étaient  séparés  par  la  race,  par  la  foi,  par  le  fait  qu'ils 
ont  toujours  formé  en  Irlande  la  «  Garnison  »  de  l'Angle- 
terre. Anglo-saxons  dé  cœur  et  d'intérêts,  ils  ont  accepté  le 
profit,  mais  non  les  charges,  de  leurs'  concessions  irlan- 
daises. Absentéistes,  ils  se  sont  contentés  de  trrer  d'Irlande 
leurs  «  rentes  ».  Ou  bien,  spéculateurs,  ils  ont  trafiqué  de 
leurs  titres,  les  ont  passés  à  des  sous-traitants,  lesquels  les 
passaient  eux-mêmes  à  d'autreâ,  ce  qui  explique  qu'on 
trouve  aujourd'hui,  pour  un  m'ême  domaine,  au-dessus  du 
landlord  de  facto^  simple  usufruitier,  toute  uHe  échelle  de 
landlords  de  droit,  superposés  les  uns  aux  autres  et  payant 
tous  une  «  rente  »  à  celui  qui  les  précède  en  titre,  jusqu'à 
ce  qu'on  arrive  à  trouver,  au  sommet  de  la  pyramide,  le 


detttts*  du  Ûoomsdag  Regisler  dressé  en  1872-1875,  et  qui  comprenait  en 
tout  68.711  landowners,  dont  36.144  étaient  propriétaires  de  moins  d'un  acre 
de  terrain,  et  dont  14.150,  propriétaires  de  plus  de  100  acres  (40  hectares), 
détenaient  à  eux  tous  97,5  |l.  100  de  la  superficie  totale  de  l'Irlande  :  ce  sont 
ces  derniers' les  Téritiibles  ftz/id/or(i9,  dont  le  nombre  a  baissé  depuis  30  ans 
par  suite  des  lois  sur  le  rachat  agraire.  —  Trois  landlords  irlandais  sonfpro- 
priétaires  de  plus  de  100.000  acres  (40.000  hecUres).  Cf.  Thomas  Officiai 
Directory,  1903,  pp.  773,  793  et  794. 

(1)  Plus  encore  que  l'Angleterre.  Voir  les  Chiffres  afférents  à  l'Angleterre 
dans  A.  de  Foville,  le  Morcellement,  p.  36,  et  dans  Shaw  Lefevre,  Agrarian 
Tenures,  p.  14  et  gojv. 
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coDcessioliDaire  primitif  de  la  Couronne,  ou  la  Couronne 
elle-même  (1).  Les  uns  comme  les  autres,  ils  n'ont  vu  dans 
la  terre  irlandaise  qu'une  affaire,  et  non  une  patrie.  Ils  sont 
restés  des  conquérants  en  pays  de  conquête.  De  là  cette 
conséquence  que,  conscients  d'être  des  étrangers,  des  in- 
trus, ils  se  sont  le  plus  souvent  crus  libres  et  quittes  de 
toute  dette  envers  le  pays,  de  tous  les  devoirs  de  la  pro- 
priété. 

Un  exemple:  le  landlord  irlandais,  en  règle  générale,  n'a 
jamais  avancé  à  la  terre  un  penny  de  capital,  il  n'a  jamais 
mis  un  sou  sur  la  terre.  Il  a  loué  au  paysan,  non  pas  une 
ferme  prête  à  exploiter,  mais  de  la  terre  nue,  un  sol  brut, 
et  là-dessus  le  paysan  a  tout  fait,  il  a  fait  les  chemins,  bâti 
la  maison  ou  la  masure,  il  a  défriché,  drainé,  fait  les  clô- 
tures, etc..  Ceci  a  été  constaté  de  tout  temps  en  Irlande  : 
par  Burke  au  dix-huitième  siècle  (2),  par  la  célèbre  Devon 
Commission  en  1845.  Les  exceptions  sont  de  celles  qui  con- 
firment la  règle  :  «  On  pourrait  compter  sur  ses  doigts,  disait 
Lord  Cowper  en  1887,  le  nombre  des  domaines  irlandais  où 
les  improvemenis  ont  été  faits  par  le  landlord  (3).  » 

La  raison?  C'est  d'abord  la  complication  résultant  de 
Texiguilé  et  du  grand  nombre  des  tenures  sur  un  môme 
domaine.  iMais  c'est  surtout  que  le  landlord,  venu  en  Irlande 
dans  un  but  de  lucre,  «  planté  »  sur  une  terre  confisquée 
dont  la  propriété  n'était  rien  moins  qu'assurée,  ne  s'est 
soucié  d'y  risquer  quoi  que  ce  soit  :  en  tirer  des  revenus, 
fort  bien,  mais  y  engager  des  fonds,  non  pas  !  Il  avait  d'ail- 
leurs d'autant  plus  d'intérêt  à  tout  faire  faire  par  ses  tenan- 
ciers qu'il  les  tenait  précisément  par  là,  par  ce  qu'ils  avaient 
mis  sur  la  terre,  les  dépenses  qu'ils  avaient  faites,  maisons 
bâties,  clôtures,  drainages,  tout  cela  lui  appartenant  de  par 
la  loi,  à  lui,  propriétaire  du  fonds.  Non  seulement  il  béné- 
ficiait ainsi  du  fruit  de  leur  travail,  mais  il  les  tenait  à 
sa  merci  par  l'eflet  de  ce  travail  :  sûr  que  ses  tenanciers  fe- 
raient tout  pour  rester  sur  la  terre,  il  haussait  leurs  fer- 


(1)  La  Couronne  a  des  quii  renls  ou  crown  renU, 

(2)  Cité  par  Matthew  Arnold,  Irish  Essays,  p.  28. 

(3)  House  of  Lords,  2  mai  1887. 
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mages,  il  les  haussait  d'autant  plus  que  les  améliorations 
faites  étaient  plus  belles  et  plus  grandes  :  il  gagnait  ainsi 
de  part  et  d'autre,  sans  peine  comme  sans  risque. 

Il  n'est  pas,  on  le  voit,  un  landlord  ordinaire,  un  bona  fîde 
landlord.comme  ses  pareils  d'Angleterre,  lesquelsont  dépensé 
dans  le  cours  du  dix-neuvième  siècle,  en  mises  de  fonds, 
une  somme  qu'on  a  évaluée  à  sept  cent  millions  de  1.  st.  (1). 
Il  n'a  jamais  rien  rendu  au  sol  de  ce  que  le  sol  lui  a  donné. 
Il  n'est  qu'un  «  nu-propriétaire  »,  au  sens  littéral  du  mot, 
un  poids  mort  sur  la  terre.  —  On  conçoit  que  dans  ces  con- 
ditions la  vieille  idée  celtique,  l'idée  de  la  copropriété  de  la 
terre  entre  les  membres  du  clan,  non  seulement  n'ait  pas 
disparu  de  l'esprit  du  paysan,  mais  n'ait  fait  que  s'y  ancrer. 
N'est-ce  pas  lui,  le  tenant,  qui,  créant  tout  sur  le  sol  nu,  a 
donné  au  sol  une  valeur  qu'il  n'aurait  pas  sans  cela?  Dès 
lors  n'est-ilpas  plus  qu'un  locataire,  n'a-t-ilpas  un  droit  réel 
sur  la  terre,  un  droit  d'associé,  de  copropriétaire  ?  Ce  droit, 
le  tenant  righl,  qui  a  pour  contre-partie  la  valeur  par  lui 
ajoutée  au  sol,  n'est  d'ailleurs  pas  un  mythe  :  la  coutume 
lui  donne  force  légale  en  Ulster,  et  hors  l'Ulster  même  il  se 
vend,  il  s'achète.  —  De  là  à  cette  autre  idée  que  le  landlord 
a   lui-même  forfait  ses  droits,   que  la   prescription  s'est 
opérée  non  plus  pour  lui,  mais  contre  lui,  il  n'y  a  qu'un 
pas.  Plus  nous  améliorons  la  terre,  plus  on   hausse  nos 
<(  rentes  »  ;  depuis  des  générations,  nous  payons  au  land- 
lord des  «  rentes  »  sur  une  valeur  que  nous  avons  créée 
nous-mêmes,  nous  l'avons  ainsi  payé  de  son  dû,  et  mainte- 
nant, les  vrais  propriétaires  du  sol,  c'est  nous!  Cette  idée, 
je  ne  dis  pas  qu'elle  soit  générale  ;  elle  existe  pourtant  chez 
beaucoup.  Quelle  belle  illustration  elle  eût  fourni  à  l'auteur 
du  mot  fameux  :  <«  la  propriété,  c'est  le  vol  !  » 

Élargissons  ici  les  choses,  et  disons  que  d'une  façon  géné- 
rale les  landlords  irlandais  n'ont  rempli  aucun  des  devoirs 
si  matériels  et  moraux  de  la  propriété  dont  se  sont  toujours 
si  bien  acquittés  les  landlords  anglais  en  Angleterre.  Catho- 
liques ou  protestants,  ils  n'ont  rien  fait,  en  règle  générale 


(1)  New  Ireland  Review^  sept.  1897,  p.  45.  Article  de  M.  E.  Gréer,  Legcd 
Land  Commissioner. 
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et  sauf  d'honorables  exceptions,  pouf  l'intéfrêt  du  paysate 
ni  du  pays.  Aujourd'hui  encore,  une  foïd  sur  trois,  ils  ne 
résident  pas  ;  beaucoup  d'entre  eux  n'ont  jatnais  été  vus  de 
leurs  tenanciers,  quelcfues^-uns  n'ont  }amaîs  tu  Flrlaride. 
Par  leurs  «  agents  »,  ces  gérants  îffespotfssfbles  qui  de 
leurs  offices  régissent  des  comtés  entiers  avec  une  rigueur 
el:  une  fiscalité  de  fonctionnaires,  par  tout  cie  ttie^de  de 
sous-ordres  qui  vivent  du  landlordismre  et  rexploîtent,. 
huissiers  ou  porteurs  de  contrainte,  bog  rangers  et  reht 
warners^  fls  tiennent  tout  le  pays  sous  un  jotig  fait  de 
tyrannie  et  de  corruption. 

Sans  doute  il  y  a  eu  et  il  y  a,  pafrmi  les  landloMs  irlandais, 
des  hommes  de  cœur  qui  ont  tâché  de  faire  du  bien  a^utour 
d'eux.  Sans  doute,  aussi,  parmi  les  pires  lafndlords,  il  faut 
compter  les  Corporations  et  les  établissettients  puMics, 
comme  Trinity  Collège,  et  les  novi homines,  gens  d'aAaires  et 
spéculateurs,  implantés  sur  le  sol  irlandais  pai^  VEncum- 
bered  Estâtes  Act  de  1849.  Sans  doute  enfin,  ici  comme 
partout,  le  régime  a  été  plus  coupable  que  les  individus. 
Le  landlordisme  a  été  plus  haïssable  que  les  landlords. 
Voilà  des  hommes  que  la  conquête  a  plantés  dans  le  j^ays 
comme  une  race  dominante,  des  hommes  à  qui  les  loi^s  ont 
Atmùé  un  pouvoir  absolu,  et  les  circonstances  le  monopole 
de  la  terre  :  peut-on  s'étonner  qu'ils  aient  exploité  la  situa- 
tion ?  L'abus  était  fatal  :  ajoutons  qu'il  a  été  odieux.  Les 
landlords  irlandais  ont  exploité  la  «  folie  de  la  terre  »  éhez 
les  paysans,  et  les  paysans  eux-mêmes,  avec  la  dernière 
rigueur.  Ils  ont  montré,  dans  les  grandes  clearances,  pour 
se  débarrasser  à  la  fois  de  leurs  tenancier^  païuvres  et  de  la 
«  taxe  des  pauvres  »,  une  inhumanité  effroyable.  Le  tettips 
n'est  plus  où,  après  Topération  de  la  crowbar  brigade,  de 
la  «  brigade  du  bélier  »,  on  enduisait  les  mastires  def  pétrole 
pour  y  mettre  le  feu,  et  où  la  vengeance  du  landlord  pour- 
suivait les  expulsés  avec  acharnement  dans  leuï  fuite,  in- 
terdisant aux  autres  tenanciers  de  leur  donner  asile,  Sous 
peine*  d'être  eux-mêmes  expulsés  à  leur  tour.  Mfaid,  aûjtMii*- 
d'hui  encore,  les  landlords  ne  se  font  pas  faute  de  procéder 
à  des  campagnes  d'évictions  gratuites,  jetant  dehors  les 
malades,  les  enfants,  quand  il  est  clair  powtaïif  que  ta 
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«  rente  »  est  trop  haute.  Que  ce  soit  pour  évincer  des  te- 
nanciers, pour  les  saisir  ou  les  vendre,  ils  ont  toujours  pré- 
tendu avoir  toutes  les  forces  de  TÉtat  à  leur  disposition. 
Quand  un  sous-secrétaire  d'État,  Thomas  Drummond,  vou- 
lut leur  rappeler,  en  un  mot  resté  célèbre,  que  «  la  pro- 
priété a  ses  devoirs  comme  elle  a  ses  droits,  )>  ils  se  sont 
contentés  de  hausser  les  épaules  ;  mais  ils  se  sont  révoltés 
le  jour  où  un  brave  soldat,  comme  le  général  sir  Redvers 
BuUer  en  1886,  ou  un  homme  d'État  sympathique  à  Tlrlande, 
comme  M.  John  Morley,  voulurent  leur  refuser  Taide  de  la 
force  armée  pour  quelques  opérations  particulièrement 
répugnantes  d  évictions  ou  expulsions  forcées  ! 

Le  prix  de  la  tyrannie,  c^estla  corruption^  elles  landlords 
irlandais  n*y  ont  pas  échappé.  Jusqu'à  la  Grande  Famine, ils 
avaient  vécu  largement,  sanscompter  ;  la  catastrophe  en  ruina 
un  sur  trois,  et  laissa  le  reste  à  la  côte.  Il  en  est  peu  dont  les 
domaines  ne  soient  pas  hypothéqués  aux  compagnies  an- 
glaises ;  tels  Estâtes  sont  engagés  pour  le  double  de  leur  prix 
marchand;  on  calcule  d'ordinaire  que  la  propriété  foncière 
en  Irlande  est  endettée  dans  Tensemble  pour  la  moitié  au 
moins  de  sa  valeur.  Autres  charges  pour  le  landlord  :  celles 
qui  résultent  des  majorais  et  substitutions.  La  terre  d'Ir- 
lande, comme  la  terre  anglaise,  est  soumise  presque  tout 
entière  au  régime  des  substitutions,  qui  font  du  landlord  en 
titre  un  simple  usufruitier.  Le  régime  a  réussi  en  Angle- 
terre parce  que  Taristocratie  y  était  indépendante  et  riche  ; 
il  n'a  pas  eu  le  même  succès  en  Irlande  parce  que  le  landlord 
irlandais  n'a  pas  d'ordinaire  une  fortune  mobilière  qui  lui 
permette  de  soutenir  convenablement  ses  collatéraux. 
Charges  de  familles,  dettes  hypothécaires,  a  rentes  »  dues 
aux  head  landlords,  dîmes  ecclésiastiques,  on  juge  du  poids 
qui  pèse  sur  les  épaules  du  landlord  irlandais,  et,  par  delà, 
sur  celles  du  tenancier  :  comment  la  propriété  irlandaise 
ne  succomberait-elle  pas  sous  ce  poids? 

On  voit  maintenant  ce  qu'il  y  a  de  très  spécial  et  d'excep- 
tionnel, sinon  d'unique,  dans  le  problème  agraire  irlan- 
dais. «Je  ne  connais  pas,  disait  naguère  à  Westminster  le 
Premier  Ministre  d'Angleterre,  de  vice  imputable  à  un 
régime  agraire  quelconque  qui  n'appartienne  en  propre  au 
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régime  agraire  de  Tlrlande  (1)  ».  L'Irlande  a  tous  les  incon- 
vénients du  régime  de  la  très  grande  propriété,  joints  à  tous 
les  inconvénients  de  la  très  petite  culture,  sans  avoir  aucun 
des  avantages  de  Tune  ni  de  Tautre.  Elle  souffre  de  l'excès 
des  latifundia  comme  de  celui  du  morcellement.  Elle 
souffre,  du  côté  des  landlords,  de  la  loi  de  primogénitnre  et 
des  substitutions,  et  elle  souffre,  du  côté  des  paysans,  du 
partage  égal  et  de  la  subdivision  des  tenures.  Elle  aurait 
besoin  de  capitaux,  et  ses  landlords  n'ont  que  des  dettes. 
Elle  a  un  prolétariat  agraire  sans  rien  de  ce  qui  peut  lui 
faciliter  la  vie,  de  ce  qui  fait  dans  les  campagnes  la  soupape 
du  droit  de  propriété,  «  communaux  »,  droit  de  pâture,  de 
pacage,  etc..  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  question  des  ouvriers 
agricoles  qui  ne  se  pose  en  Irlande  (2).  Par  dessus  tout 
sévit  la  concurrence  des  exploitants,  en  face  du  monopole 
despossédants.  Comment  l'Angleterre  s'y  est-elle  prise  pour 
tenter  de  remédier  à  cette  situation  (3)  ? 


(1)  Chambre  des  Communes,  4  mai  1903. 

(2)  Voir  ci-après,  p.  283,  note. 

(3)  L'étude  de  la  question  agraire  eu  Irlande  appellerait  bien  des  rappro- 
chements avec  les  pays  étrangers.  La  place  nous  manque  pour  les  indiquer; 
disons  cependant  que  si  Ton  excepte  l'Ecosse,  c'est  en  Sicile  et  dans  les  G%- 
labres  qu'on  trouverait,  croyons-nous,  les  points  de  comparaison  les  plus  voi- 
sins. 

Un  parallèle  avec  r«^.volution  de  la  question  agraire  en  Angleterre  s'impose- 
rait d'autre  part.  On  sait  que  par  un  très  singulier  détour  historique,  l'Angle- 
terre, après  «ivoir  eu  au  commencement  du  dix-septième  siècle,  avant  tout 
autre  Etat  européen,  une  classe  nombreuse  et  forte  de  paysans -propriétaires 
{yeomen)^  l'Angleterre,  dis-je,  en  est  arrivée  depuis  deux  siècles  à  se  faire 
un  régime  agraire  très  analogue  au  régime  qui,  légalement,  était  encore  celui 
de  l'Irlande  avant  les  réformes  de  M.  Gladstone,  il  y  a  35  ans.  Gommeut  se 
fait-il  que  ce  régime  de  libre  contrat  et  de  libre  concurrence  ait  réussi  à  se 
maintenir  en  Angleterre  tiindis  qu'il  est  vite  devenu  impossible  en  Irlande  ? 
C'est  que  les  circonstances  étaient,  ici  et  là,  totalement  différentes.  En  An- 
gleterre, les  fermes  sont  de  grande  étendue,  les  fermiers  sont  des  gens  aisés, 
des  «  capitalistes  »,  il  y  a  peu  de  concurrence,  les  bras  inutiles  étnnt  attirés 
par  rinduiilrie,  les  landlords  résident,  ils  font  et  ont  toujours  fait  des  avances 
considérables  au  sol,  enfin,  propriétaires  et  exploitants  sont  de  même  race,  de 
même  foi,  ils  sont  un  seul  et  môme  peuple.  En  Irlande,  c'est,  exactement  et 
en  toutes  choses,  l'opposé,  comme  nous  avons  essayé  de  le  montrer. 
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IV 
LA     LOI     DE    1870 

C'est  en  1870,  que,  pour  la  première  fois,  dirigée  par 
M.  Gladstone,  elle  se  résolut  à  essayer  un  remède.  Après 
tant  de  lois  passées  en  faveur  des  landlords,  —  il  n'y  en 
avait  pas  eu  moins  de  32  de  1816  à  1843,  —  elle  avait,  en 
1860,  avec  la  loi  Deasy,  voulu  faire  la  partie  égale  entre 
landlords  et  tenanciers:  maintenant  il  fallait  aller  plus  loin, 
dans  l'autre  sens,  etarmer  les  tenanciers  contre  les  landlords. 
Nombreux  étaient  les  projets  de  réforme,  qui  tous  recon- 
naissaient au  tenancier  un  droit  sur  le  sol,  mais  qui  allaient 
plus  ou  moins  loin  dans  la  protection  à  lui  accorder  contre 
les  trois  fléaux  dont  il  soutirait  :  insécurité  de  tenure, 
confiscation  des  améliorations,  hausse  excessive  des  fer- 
mages {rackrents).  D'autre  part,  des  étrangers  comme  G.  de 
Beaumont  et  l'allemand  Raumcr,  des  Anglais  comme  John 
Bright,  prônaient  la  création  d'une  classe  de  paysans-pro- 
priétaires par  le  rachat  des  landlords.  Gladstone  donna  une 
satisfaction  théorique  à  ces  derniers  en  insérant  dans  la  loi 
nouvelle  une  clause  relative  au  rachat  agraire  ;  quant  au 
reste,  il  sanctionna  et  légalisa  le  droit  du  tenancier,  le  tenant 
nght,  en  prenant  pour  base  ce  qu'on  appelait  en  Irlande  la 
«  coutume  de  TUlster  »  ;  tel  fut  l'objet  de  la  loi  agraire 
de  1870   Ij. 

Qu'est-ce  que  cette  «  coutume  d'Ulster?  »  C'est  un 
ensemble  d'usages  locaux,  dont  l'origine  remonte  à  la  Plan- 
tation de  rUlster  par  Jacques  l",  et  à  qui  les  tenanciers  de 
rUlster  sont  d'autant  plus  attachés  que  les  landlords  ne 
cessent  d'en  battre  en  brèche  les  dispositions.  C'est  à  peu  près 
le  vieux  programme  de  la  Tenant  League  de  1852,  le  pro- 
gramme dit  des  3  F  :  Free  saie  ou  liberté  de  vente,  Fixitij  of 
tenure  ou  fixité  de  tenure,  et  Fair  rent  ou  juste  fermage.  Dans 
le  reste  de  l'Irlande,  ces  «  usages  »  n'étaient  pas  inconnus  ;  les 

(1)33  et  34  Vict.  ch«  46. 
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tenanciers  souvent  vendaient  leurs  tenures  ;  mais  aucun  droi  t 
coutumier  ne  s'était  développé  à  Timage  de  cette  «  copr/- 
hold  embryonnaire  »  (1),  la  coutume  d'Ulster. 

Par  l'acte    de  1870,   M.   Gladstone  légalise  la  coutume 
d'UIster  là  où  elle  existe,  puis  il  promulgue  pour  toute  l'Ir- 
lande un  code  qui  en  reproduit  les  traits  essentiels.  La  loi  ne 
déclare  pas  officiellement  le  tenancier  copropriétaire,  ne  lui 
reconnaît  pas  officiellement  un  droit  réel,  elle  procède  par 
voie  indirecte  et  lui  assure  les  avantages  qui,  logiquement, 
découlent  d'une  reconnaissance  implicite  de  copropriété. 
Elle  lui  donne,  à  certaines  conditions  (2),  un  droit  à  indem- 
nité :  l"*  pour  trouble  de  jouissance,  au  cas  d'expulsion  arbi- 
traire (3)  ;  â""  pour  les  améliorations  et  mises  de  fonds  par 
lui  faites  au  sol,  ou  par  ses  prédécesseurs  en  titre,  sous  de 
nombreuses  réserves  (4),  et  sous  cette  clause,  au  moins  con- 
testable en  son  principe,  que  dans  la  fixation  du  chiffre  de 
rindemnité  compte  sera  tenu  du  temps  passé  par  le  tenant 
dans  la  jouissance  des  améliorations  ;  3**  pour  perte  du  prix 

(1)  Embryo  Lopyhold^  disait  Lord  Devoo  :  notée  que  cette  coutume  d'UIs- 
ter  ne  s'était  elle-mùme  pas  développée  en  véritable  copyhold  à  Timage  de 
la  coutume  anglaise  des  quinzième  et  seizième  siècles. 

(2)  La  loi  ne  s'applique  qu'aux  tenures  agricoles,  à  l'exclusion  des  demeê- 
nés  réservés  des  landiords,  des  lown  parks  ou  temires  urbaiuus;  elle  laisse 
en  dehors  les  terres  d'élevage  dont  le  revenu  imposable  est  supérieur  à  50  1. 
st.  ou  sur  lesquelles  le  tenant  ne  réside  pas  (section  15).  Toute  renonciation 
aux  privilèges  créés  par  la  loi  est  nulle  de  plein  droit  si  elle  émane  de 
tenants  d'un  revenu  imposable  de  moins  de  50  1.  st. 

(3)  Cette  indemnité  est  due  aux  tenants  h  Tannée,  sauf  si  leur  tenure,  créée 
avant  1870,  est  supérieure  h  un  revenu  imposable  de  KK)  1.  st.;  elle  est  due 
aux  fermiers  à  bail  qui  obtiendraient  après  1870  des  baux  de  31  ans  au  plus. 
—  Elle  n'est  pas  due  si  l'expulsion  a  lieu  pour  non-paiement  du  fermage  (sauf 
deux  cas  particuliers)  ou  manquement  aux  conditions  statutaires  de  la  tenure 
(Loi  de  1870,  sections  3  et  9). 

(4)  Sont  exceptées  du  droit  d'indemnité  :  1*  les  amélioratious  faites  avant 
1870  et  plus  de  20  ans  avant  la  réclamation  (sauf  les  constructions  et  défriche- 
ments); 2*  les  améliorations  interdites  par  le  laudlord,  ou  faites  sur  contrat, 
ou  en  violation  d'un  contrat,  celles  enlin  que  le  landlord  a  pris  l'engagement 
écrit  de  faire  lui-même  ;  3°  les  améliorations  non  adaptées  à  Texploitation. 

Les  tenants  ayant  bail  de  31  ans  ou  davantage  n'ont  droit  à  indemnité  que 
pour  les  constructions  et  défrichements.  Point  de  droit  à  indemnité  si  le  land- 
lord autorise  le  tenant  à  vendre  son  tenant  rigfit. 

L'Indemnité  ne  peut  être  réclamée  que  quand  le  tenant  quitte  la  tenure.  — 
Les  améliorations  sont  censées  avoir  été  faites  parle  tenant  ou  ses  prédéces- 
seurs en  litre.  Cette  présomption  comporte  toutefois  certaines  exceptions.  (Cf. 
loi  de  1870,  sections  4,  5  et  70). 
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de  60D  tenant  right,  de  son  droit  d^exploitant,  au  cas  où  il  a 
onginaireineQt  acheté  ce  tenant  right  ai  où  le  laadlord  lui 
refuse  la  permission  de  le  vendre  (1). 

Tout  cela  est  bel  et  bien,  quoique  parfois  un  peu  dur  pour 
le  laadlord (2).  Mais  remarquez  d'abord  qu'on  n'empôche  pas 
les  évictions  arbitraires;  on  ne  fait  que  les  rendre  plus  coû- 
teui^s  pour  le  landlord  expulseur .  Remarquez  de  plus  que  si 
la  loi  assure,  tant  bien  que  mal,  deux  des  3  F.,  elle  laisse  de 
côté  le  troisième,  le  Fair  ren/ ou  juste  fermage,  puisqu'elle 
laisse  le  landlord  maître  de  hausser  la  «  rente  ».  Qu^arrive- 
t-il  alors  ?  Il  arrive  que  les  landlords  haussent  tous  ensemble 
leurs  «  rentes  »:  Tenquôte  de  la  Commission  Bessborough 
en  18B0  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  (3).  Puis  ils  expul- 
sent sans  compensation  ceux  de  leurs  tenanciers  qui  ne 
peuvent  payer  ces  fermages  de  famine.  Dans  les  six  années 
qui  suivent  le  vote  de  la  loi,  on  compte  en  Irlande  14.C80 
évictions,  soit  presque  le  double  de  la  moyenne  des  années 
antérieures.  «  Fixité  de  tenure  sans  fair  rent,  sans  «  juste 
fermage  »,  c'est  une  absurdité  »,  dira  bientôt  le  rapport  de 
de  la  Commission  Bessborough.  Frappés  dans  leurs  privi- 
lèges, les  landlords  se  montrent  moins  scrupuleux  que 
jamais  dans  remploi  qu'ils  font  de  ce  qui  leur  reste  de  droits. 
Bref,  les  tenanciers  ne  gagnent  pas  grand'chose  à  la  loi  de 
1670,  et  bientôt  tout  est  à  recommencer. 


LA   LÉGISLATION    DB    1881 


C'est  M.  Gladstone  lui-même  qui  allait  tout  recommencer, 

(1)  Celte  iademnité  ne  peut  être  cumulée  avec  les  deui  autres  (Loi  de  1870, 
section  7). 

(2)  L*obligatioD  de  rembourser  en  une  fois,  à  la  fin  de  la  lenure,  la  valeur 
souvent  considérable  des  améliorations  faites  par  le  tenant  ou  ses  prédéces- 
seurs, pouvait  peser  lourdement  sur  les  landlords  ;  d'autre  part  la  compensa- 
tion (pour  trouble  de  jouissance)  due  à  un  fermier  à  bail  de  moins  de  31  ans 
à  la  fia  dtt  bail  n'était  pas  sans  choquer  les  principes  juridiques. 

(3)  Report  ôf  Bessborough  Commission,  p.  7,  8, 10. 
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on  sait  à  la  suite  de  quelles  circonstances  :  la  détresse  agri- 
cole de  1879-1880,  la  levée  en  masse  des  paysans  sous  la  ban- 
nière de  la  Land  League^  l'agitation  quasi-anarchique  qui 
ne  laisse  bientôt  plus  au  Gouvernement  que  la  ressource  de 
faire  voter,  en  même  temps  qu'une  dure  loi  de  coercition, 
une  grande  loi  de  réforme  agraire,  la  célèbre  loi  de  1881, 
que  devaient  compléter  et  améliorer  des  lois  ultérieures 
de  1882,  de  1887,  de  1891  et  de  1896  (1). 

C'est  une  œuvre  immense  qu'accomplit  cette  fois  M.  Glad- 
stone, une  réforme  radicale  et  gigantesque.  Les  Parlements 
ont  voté  des  lois  plus  révolutionnaires:  j'en  connais  peu  qui 
aient  été  plus  audacieuses  que  celle-là,  plus  compréhensives, 
plus  siaiesmanlike,  je  n'en  connais  pas  dont  le  vote  ait  fait 
plus  d'honneur  à  l'éloquence  de  leur  auteur  et  à  sa  maîtrise 
du  sujet.  Sans  doute,  il  y  eut  dans  la  loi  de  1881  bien  des 
réserves,  des  exceptions^  des  oublis  volontaires  ou  non  (2). 
Les  amendements  irlandais,  que  Gladstone  rejeta  en  1881, 
durent  en  somme  être  tous  adoptés  ultérieurement,  après 
des  scènes  d'agitation  sans  cesse  renouvelées.  Mais  si  Ton 
tient  compte  à  M.  Gladstone  de  Topposition  que  lui  firent  les 
Irlandais,  comme  de  l'hostilité  que  lui  témoigna  la  Chambre 
des  Lords,  on  ne  peut  nier  que  l'effort  législatif  accompli  par 
le  grand  old  man  ne  fût  du  moins  singulièrement  puissant  et 
far  reaching.  Et  la  preuve,  c'est  qu'après  avoir  attaqué  son 
projet  avec  la  dernière  violence,  les  Conservateurs  anglais, 
arrivés  au  pouvoir,  non  seulement  n'osèrent  pas  revenir  sur 
ce  qu'il  avait  fait,  mais  s'attachèrent  à  perfectionner  son 
œuvre,  dans  l'esprit  et  selon  les  principes  par  lui  posés  : 
c'est  ce  que  feu  le  marquis  de  Salisbury  appela  «  mettre  un 
peu  de  bon  sens  dans  une  œuvre  insensée  »!  A  la  diiTérence 


(1)  44  et  45  Vict.  ch.  49.  —  45  el  46  Vict.  ch.  47.  —  50  et  51  Vict. 
ch.  33.  —  54  et  56  Vict.  ch.  48.  —  59  et  60  Vict.  Ch.  47. 

(2)  D'abord,  eo  établissant  un  régime  nouveau,  elle  négligeait  de  déblayer 
le  terrain  en  réglant  l'arriéré^  souvent  considérable,  des  fermages  en  retard  ; 
tl  fallut  y  aviser  en  1882.  De  môme,  elle  laissait  en  dehors  toute  une  classe  de 
leuanciers,  les  tenanciers  à  bail,  au  nombre  de  30.000  environ  ;  il  fallut  en  1887, 
eu  1896,  les  mettre  Fur  le  même  pied  que  les  autres.  Enfin  elle  ne  précisait 
aucune  donnée  pour  Tappréciation  du  «  juste  fermage  n,  non  plus  que  pour 
le  compte  à  tenir  à  chaque  tenancier  de  ses  améliorations  ;  il  fallut  combler  cette 
lacune  en  1896. 
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de  Lord  SaJisbury,  la  postérité  ne  marchandera  pas  à  M.  Glad- 
stone rhonneur  d'avoir  conféré  au  paysan  irlandais  sa 
«  Grande  Charte  »  :  c'est  en  tout  cas  ce  dont  les  Irlandais 
lui  gardent  une  profonde  reconnaissance. 

Quelle  est  Tidée  dominante  de  la  législation  agraire  de 
M.  Gladstone?  Le  régime  de  la  liberté  en  matière  agraire  a 
échoué,  ou  plutôt,  entre  landlords  et  tenanciers,il  ne  peut  pas 
y  avoir  liberté  de  contrat.  Il  faut  doue  remplacer  «  le  Laisser 
Faire  »  par  la  Protection  ;  il  faut  régler  par  la  loi,  puisque 
la  concurrence  n'y  suffit  pas,  les  rapports  de  tenancier  à  land- 
lord,  imposer  aux  deux  parties  en  présence  un  arbitrage, 
un  concordat.  Ce  que  la  loi  de  1870  a  timidement  essayé,  la 
loi  de  1881  l'organise  effectivement  :  elle  établit  le  régime 
des  3  F.,  le  régime  de  la  dualité  de  propriété,  de  la  copro- 
priété du  tenancier  à  la  terre  qu'il  cultive.  L'État  se  pose  en 
arbitre  entre  les  landlords  et  les  tenanciers,  il  prend  à 
charge  de  régler  d'office  leurs  rapports  :  c'est  ici  l'une  des 
plus  vastes  opérations  de  socialisme  d'État  qui  aient  été 
tentées  dans  une  société  moderne,  et  c'est  sous  ce  jour  qu'il 
est  le  plus  intéressant,  croyons-nous,  d'étudier  les  grands 
traits  et  les  résultats  actuels  de  la  législation  gladsto- 
nienne  (1). 

La  loi  de  1881  (2)  s'ouvre  par  la  reconnaissance  du  prin- 
cipe du  Free  sale^  du  droit  de  vente  des  tenures.  Tout  tenant 
ou  tenancier  peut,  après  signification  au  landlord,  vendre  sa 
tenure  à  un  nouveau  tenancier  que  le  landlord  ne  peut  re- 


(1)  Noos  joignons  à  Tétude  de  la  loi  de  1881  celle  des  lois  ultérieures  qui, 
de  1882  à  1896,  sont  venues  compléter  la  loi  orig-inaire.  Nous  laissons  de  côté, 
pour  les  retrouver  plus  loin,  les  dispositions  de  la  loi  de  1881  concernant  le 
rachat  agraire. 

(2)  Gomme  la  loi  de  1870,  la  loi  de  1881  ne  s'applique  qu'aux  tenures  agri- 
coles. Elle  ne  s'applique  ni  aux  demesnes  ni  aux  fermes  exploitées  directe- 
ment par  les  landlords  (/tome  farms).  Elle  ne  s'applique  pas  aux  TownParks 
(tenures  urbaines),  à  moins  que  la  Commission  Agraire  n'en  décide  autrement. 
Elle  ne  s'applique  ni  aux  maisons  d'ouvriers  agricoles  {labourers'coliages)  ni 
aux  terres  exploitées  en  conacre  (location  faite  pour  une  seule  récolte).  Elle 
ne  s'applique  pas  aux  terres  d'élevat^e  d'un  revenu  imposable  de  plus  de 
100  L  st.  ou  sur  lesquelles  le  tenant  ne  réside  pas.  L;i  loi  de  1881  avait  enfin 
excepté  de  ses  privilèges  les  tenants  à  bail  ;  la  loi  de  1887  (sect.  1  et  3)  et  celle 
d«  1896  (sect.  16)  l'ont  déclarée  applicable  aux  tenants  à  bail  existant  en  1881 
et  à  ceux  dont  les  baux  ont  été  faits  jusqu'au  1*'  janvier  1883  (Cf.  loi  de 
1881,  section  58  ;  loi  de  1887,  section  9;  loi  de  1896,  section  5). 
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fuser  que  «  pour  un  motif  raisonnable  »,  sauf  recours  à  la 
Commission  Agraire.  Le  iandlord,  au  reçu  de  Tavis  de 
vente,  a  un  droit  de  préemption  sur  la  terre;  le  prix  de 
préemption,  en  cas  de  désaccord,  est  fixé  par  la  Commission 
Agraire  f^i). 

Voilà  sanctionné  le  premier  des  3  F.  Comment  sont  orga- 
nisés maintenant  les  deux  autres,  la  «  Fixité  de  tenure  »  et 
le  Pair  rent  ou  «  juste  fermage  »?  —  Tout  tenancier  (2)  peut 
s'adresser  à  Tautorité  judiciaire,  laquelle  fixera  sur  sa  de- 
mande, pour  une  première  période  <(  statutaire  »  de  15  ans^ 
le  chiffre  du  <(  juste  fermage  »  ou  fair  rent  à  payer  par  ce 
tenancier  ;  au  bout  de  15  ans,  sur  nouvelle  demande,  nou- 
velle fixation  du  «  juste  fermage  »  pour  une  nouvelle  période 
qnindécennale  et  ainsi  de  suite.  Le  tenancier  qui  a  ainsi 
acquis  une  tenure  «  judiciaire  »  ne  peut  plus  être  expulsé, 
sinon  pour  non-^paiement  du  «  juste  fermage  »    ou  pour 
violation  des  conditions  «  statutaires  »  de  la  tenure  (défense 
de  sous-louer,  de  subdiviser  la  tenure,  de  dilapider  le  fonds, 
de  s'opposer  à  Texercice  des  droits  réservés  au  Iandlord, 
chasse  et  pèche,  mines  et  minéraux,  etc..)  (3).  Il  jouit  en 
somme  d'une  tenure  perpétuelle,  avec  révision  de  son  fer- 
mage tous  les  15  ans  par  les  soins  de  Tautorité  judiciaire  : 
«  juste  rente  »  et  sécurité  de  tenure  sont  ainsi  liées  Tune 
à  l'autre  et  assurées  l'une  par  l'autre. 

Quelle  est  l'autorité  judiciaire  appelée  à  servir  d'arbitre 
entre  les  landlords  et  les  tenanciers  ?  La  loi  de  1881  en  prévoit 
deux.  L'une  est,  dans  chaque  comté,  la  Civil  Bill  Court,  la 
Cour  du  Juge  de  Comté  :  pratiquement  ces  Cours  de  Comté 
interviennent  assez  peu  dans  l'application  de  la  loi,  on  a  même 
souvent  proposé  de  leur  ôter  cette  juridiction  spéciale  (4). 


(1)  Loi  de  1881.  sectioD  1. 

(2)  A  TexeeptioD  de  ceax  qui  ont  perdu  leurs  droiti  judiciaires  (voir  ci- 
aprôa,  p.  244.)—  Le  iaodiord  peut,  lui  aussi,  demander  la  fixatioD  du  «  juste 
fermage  »  si  le  tenant  a  refusé  raugmentation  de  rente  par  lui  demaodée,  ou 
si  d'une  façon  ou  de  l'autre  les  doux  parties  ne  peuvent  s'eotendre.  —  Loi 
de  1881,  section  8. 

(%)  Loi  de  1881,  sections  2  et  5.—  La  loi  de  1896  (aect.7;  a  apporté  un  certain 
tempérament  à  Tinterdiction  de  sous-louer  et  de  subdiviser  les  tenures. 

(4^  Tout  jugement  de  la  Civil  bill  Court  peut  être  frappé  d'appel  devant  la 
Land  Commission  (Loi  de  1881,  sect,  47  et  loi  de  1903,  sect.  88;. 
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L*autre,  la  principale,  est  un  tribunal  spécial  créé  parla  loi: 
la Land Commission  ou((  Commission  Agraire»,  qui  comprend 
un  judicial  commissioner  ou  commissaire  judiciaire,  ayant 
rang  de  juge  de  la  Cour  Suprême,  assisté  originairement  de 
deux  et  plus  tard  de  quatre  co/Tzm/ss/oners  (1).  Cette  Commis- 
sion Agraire  siège  à  Dublin;  elle  a  les  caractères  et  les  pou- 
voirs d'une  cour  judiciaire;  elle  est  personne  civile  et  peut 
posséder;  ses  jugements  sont  définitifs  sur  les  points  défait, 
et  susceptibles  d'appel  sur  les  points  de  droit  devant  la  Court 
ofAppeaL  Comme  la  loi  Ty  invitait,  elle  a  organisé  dès  Tori- 
gine  par  tout  le  pays  des  <c  sous-commissions  »,  composées 
de  3  (aujourd'hui  2)  sous-commissaires  (3),  qui  jugent  toutes 
les  affaires  de  fair  rent  en  premier  ressort,  sauf  rehearing 
ou  jugement  à  nouveau  (c'est-à-dire  appel)  devant  la  Land 
Cof7i/n/s5io/2,  laquelle  délègue  à  tour  de  rôle  un  certain  nombre 
de  ses  membres  avec  mission  d'entendre  ces  appels  en  pro- 
vince (3). 

Complétons  notre  exposé  par  Tindication  de  quelques- 
unes  des  autres  dispositions  accessoires  de  la  loi  de  1881  ou 
des  actes  ultérieurs.  —  Tout  d'abord,  au  lieu  d'aller  devant 
rautorité  judiciaire,  le  landlord  et  le  tenancier  peuvent  s'en- 
tendre à  l'amiable  pour  fixer  la  fair  rent  d'une  terre  pour 
quinze  ans:  une  fois  la  convention  déposée  entre  les  mains 
de  l'autorité  judiciaire,  la  tenure  devient  «  judiciaire  » 
comme    si   l'affaire   avait  été  jugée   par    la    Commission 


(1)  Le  nombre  des  commissioners  a  été  porté  de  2  à  4  par  nqe  loi  de 
1895;  noeloi  de  1891  leur  a  dooné  le  status  de  juges  de  Cour  de  Comté. 
Ajoutons  que  la  loi  agraire  de  1903  a  nommé  l'un  des  commissioners  second 
judicial  commissioner^  et  a  autorisé  le  Lord  Chancelier  à  désigner  tout 
juge  de  la  High  Court  pour  agir  au  besoin  comme  Judicial  Commissioner 
supplémentaire  (sect.  86). 

(2)  Chaque  sous-comipission  se  composait,  avant  1903,  d*un  légal  assistant 
commissioner j  et  de  deux  lay  assistant  commissioners.  Depuis  la  loi 
de  1903  (sect.  87),  toute  sub-commission  doit  consister  en  un  lay  et  un  légal 
assistant  commissioner.  —  D'après  rarticle  44  de  la  loi  de  1881,  chaque 
affaire  peut  aussi  être  jugée  en  première  instance  pas  un  membre  de  la  Land 
Commission  siégeant  seul  ;  en  fait,  les  atTaires  sont  toujours  jugées  en  pre 
mier  ressort  par  une  «  sous-commission  ». 

(A)  D'après  la  loi  de  1881  (sect.  44),  l'appel  ou  rehearing  devait  être  en- 
tendu par  trois  commissioners^  ou  deux  nu  moins  en  cas  d'empêchement 
du  troisième.  —  D'nprès  la  loi  de  1903  (sect.  88),  un  Judicial  commissioner 
peut  juger  ces  appels  ou  rehearings  avec  Tassistancc  d'un  lay  assessor. 
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Agraire  (1).  —  A  l'inverse,  pour  éviter  rapplication  de  la 
loi,  les  parties  peuvent,  sous  l'approbation  de  la  justice, 
convenir  d'un  bail  de  31  ans  ou  davantage,  ou  d'une  em- 
phyléose  perpétuelle  (ce  qui  n'est  d'ailleurs  que  de  peu  d'ap- 
plication pratique)  (2).  —  Hors  ce  cas,  toute  renonciation 
aux  bénéfices  de  la  loi  est  nulle  de  plein  droit  si  elle  émane 
d'un  tenaucier  de  moins  de  150  liv.  st.  de  revenu  imposa- 
ble (3).— Un  tenancier  qui  ne  paie  pas  son  fermage,  peut  être 
saisi  ou,  après  jugement,  expulsé  (4)  ;  toutefois,  pendant  six 
mois,  il  conserve  le  droit  de  vendre  ou  de  racheter  la  te- 
nure  (5).  L'expulsion  elle-même  a  été  remplacée,  pour 
toutes  les  tenures  inférieures  à  cent  livres  sterling,  par  la 
remise  d'un  avis  d'avoir  à  quitter  les  lieux,  avis  qui  est 
«  servi  »  six  semaines  au  moins  après  le  jugement  d'expul- 
sion; après  quoi  le  tenancier,  tout  en  conservant  pendant  les 
six  mois  réglementaires  son  droit  de  vente  ou  de  rédemp- 
tion, n'est  plus  considéré  que  comme  caretaker  ou  gardien, 
jusqu'à  ce  qu'après  six  mois  il  soit  expulsé  réellement  :  c'est 
la  célèbre  eviction-made-easy  clause^  la  clause  destinée 
à  faciliter  les  évictions  (6).  —  Enfin  qu*advient-ii  du 
tenancier  qui  a  perd  uses  droits  judiciaires?  Commecelui  dont 
la  tenure  a  été  créée  après  le  1**'  janvier  1883  (7),  il  est  privé 
des  privilèges  de  la  loi  de  1881,  et  se  retrouve  sous  le  ré- 
gime du  libre  contrat,  sauf  les  dispositions  de  la  loi  de 


(1)  Loi  de  1881,  section  8  (6).  Les  parties  peuvent  aussi  soumettre  leur  cas 
à  un  arbitre  (loi  de  1881,  sect.  40),  mais  ceci  n*est  jamais  appliqué. 

(2)  Loi  de  1881,  sections  10  à  12. 

(3)  76.,  section  22. 

(4)  D'après  la  loi  de  1887  (sect.  30),  la  Commission  Araire  peut  pendant 
trois  mois  suspendre  l'éviction,  lorsqu'il  s'agit  d'une  tenure  de  moins  de 
50  1.  st.  de  revenu  imposable,  en  ordonnant  que  l'arriéré  soit  payé  par  éche- 
lonnements. D'autre  part,  d'après  la  loi  de  1896  (sect.  16j,  lorsqu'un  tenant  est 
en  retard  de  plus  de  deux  années  de  fermages,  il  ne  pourra,  s'il  paie  ou 
offre  deux  années  d'arriérés,  être  expulsé  pour  non-paiement  du  surplus. 

^5)  Loi  de  1881,  section  13. 

(G)  Lui  do  1887,  section  7. 

(7)  Loi  de  1881,  section  57.  Ces  tenures  nouvelICR  peuvent  provenir  soit  de 
la  mise  eu  location  de  terre  .-lutrefuis  exploitées  directement  par  le  landlord, 
soit  de  la  location  à  nouveau  de  tenures  autrefois  judiciaires  mais  dont  les 
possesseurs  ont  forfait  leurs  droits.  Il  n'y  a  pas  tenure  nouvelle  quaod  uo 
tenant  vend  régulièrement  sa  tenure  à  un  nouvel  occupant,  sou  successeur 
direct. 
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1870  (1)  ;  le  législateur  montre  ici  son  désir  d'arriver  dans 
un  temps  plus  ou  moins  lointain  à  se  dispenser  du  régime 
de  protection  agraire  établi  par  la  loi  de  1881,  et  de  revenir 
à  rétat  de  choses  normal  en  assimilant  le  tenancier  irlandais 
au  tenancier  anglais  (2). 

Disons  maintenant  quels  ont  été,  en  chiSres,  les  effets  de 
cette  législation.  M.  Gladstone  avait  espéré  que  Tautorité 
judiciaire  n*aurait  pas  à  prononcer  de  grosses  réductions  de 
fermages.  Son  attente  à  cet  égard  devait  être  singulièrement 
trompée.  Au  31  mars  1906,  360. 135  tenanciers  avaient  obtenu 
fixation  d'un  «  juste  fermage  »  judiciaire  pour  une  première 
période  quindécennale;  ce  «  juste  fermage  »  faisait  ressortir 
une  réduction  moyenne  de  20,7  p.  100  sur  le  montant  des 
fermages  antérieurs  (  Total  net  des  fermages  réduits  : 
5.715.158  liv.st).  A  la  même  date,  120.515  tenanciers  avaient 
eu  leur  «ajuste  fermage  »fixé  pour  la  seconde  période  quindé- 
cennale, avec  réduction  nouvelle  et  moyenne  de  19,7  p.  100 
sur  les  fermages  de  la  première  période  (Total  net  des  fer- 
mages réduits  :  1.728.600  liv.  st.).  Le  chiffre  moyen  du  fer- 
mage fixé  par  Tautorité  judiciaire  pour  la  première  période 
statutaire  ressort  à  37  fr.  50  l'hectare  environ;  le  chiffre  fixé 
pour  la  seconde  période  statutaire  ressort  à  V-i  f r.  25  l'hec- 
tare (3). 

VI 

LES   PLAINTES    DES    LANDLORDS 

On  s'explique,  n'est-il  pas  vrai  ?  que  l'opération  législative 
exécutée  par  M.  Gladstone  ait  paru  aux  patients,  je  veux 
dire  aux  landlords,  comme  à  leurs  alliés  les  conservateurs 

(1)  II  est  fulure  tenant,  par  opposition  aux  présent  tenants  qui  sont  les 
tenants  judiciaires.  Loi  de  1881,  sectioas  4  et  57. 

(2)  Signalons  encore  une  disposition  accessoire  de  la  loi  de  1881  :  c'est  celle 
qui  règle  le  mode  successoral  des  tenures  «judiciaires»  (sect.  3).  Si  le  tenant 
laisse  la  lenure  à  plusieurs  héritiers  ou  meurt  intestat  laissant  plusieurs  héri- 
tiers, les  héritiers  doivent  s'enteodre  pour  désigner  celui  d'entre  eux  qni  suc- 
cédera à  la  tenure,  faute  de  quoi  la  tenure  sera  vendue.  EnGo  si  le  tenant 
meurt  intestat  sans  héritiers,  la  tcaure  fera  retour  au  landlord.  L'objet  de  la 
loi  esttoi^jonrs  d'empôcher  la  subdivision. 

C^)  Report    of  the  Irish  Land  Commissioners  for  1905-lOOG,  p.  B. 
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anglais,  non  seulement  «  déshonnôte  »  au  premier  chef 
comme  le  dit  Thistorien  Lecky  (1),  mais  jacobine  et  révolu*- 
tionnaire,  œuvre  d*un  homme  qui  prétendait,  selon  le  mot 
^ameux,  «  bannir  dans  Saturne  toutes  les  lois  de  l'Économie 
Politique  ».  Le  bill  de  1881  était  à  peine  «  introduit  »  à  West- 
minster que  les  protestations  emplissaient  déjà  la  presse. 
Dans  les  24  heures,  le  duc  d'Argyll  se  retirait  du  cabinet 
Gladstone.  Lord  R.  Churchill  dénonçait  les  3  F.  comme 
«  une  impossibilité  et  une  immoralité  ».  «  C'est  Force,  Fraude 
et  Folie  »,  disait  sir  Stafïord  Northcote  1  Dès  lors  et  jusqu'à 
rheure  présente,  ç*a  été  de  la  part  des  landlords  irlandais  et 
de  leurs  partisans  en  Angleterre  un  concert  ininterrompu 
de  plaintes  et  de  réclamations.  C'est  le  monde  renversé  ! 
C'est  le  chaos  etlanarchie  !  L'État,  qui  jadis  nous  a  «  plantés  » 
en  Irlande,  nous  supplante  maintenant  dans  nos  droits,  il 
enferme  nos  propriétés  hors  du  commerce,  hors  du  crédit, 
dans  une  vaste  main-morte,  et  nous  réduit  à  la  portion 
congrue  I  Qu'est-ce  que  donner  aux  tenanciers  un  droit  réel 
sur  la  terre,  si  ce  n'est  priver  légalement  le  propriétaire 
d'une  partie  de  sa  propriété  ?  Qu'est-ce,  sinon  une  confisca^ 
tion  légale,  que  faire  réduire  ses  fermages  par  un  tribunal 
suspect,  et  le  restreindre  du  rôle  de  plein  propriétaire  à 
celui  de  simple  créancier  réel,  de  crédi-rentier  ?  Sous  la 
menace  des  agitateurs,  vous  organisez  le  «  pillage  officiel  »  : 
vous  jetez  les  landlords  en  pâture  aux  loups  nationalistes, 
vousorganisezladémoralisationsociale,laprimeà  la  paresse 
et  à  l'anarchie,  la  ruine  de  toute  honnêteté  et  de  tout  respect 
des  contrats  ! 

Il  y  a  du  vrai  dans  ces  critiques,  malgré  leur  évidente 
exagération.  Mais  comment  oublier  ce  qui  justifiait,  en  la 
rendant  nécessaire,  la  grande  réforme  gladstonienne  1  Tout 
ce  passé  d'exactions  et  d'oppression  dont  les  landlords  con- 
temporains avaient  encore  le  bénéfice,  sinon  la  responsa- 
bilité I  La  misère  môme  de  ces  paysans  auxquels  il  fallait 
enfin,  coûte  que  coûte  et  vaille  que  vaille,  apporter  un 
secours  immédiat  et  donner  un  moyen  de  vivre  leur  vie, 


(1)   Democracy  and  Liberty,  Londres,  1896,  p.  182.  A  cOD»ulier  pour  la 
critique  de  la  législation  gladstonienne. 
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surtout  dans  ces  terribles  années  1880  et  1881,  où  la  famine 
réapparaissait  presque  aussi  menaçante  qu'en  1847,  et  où  les 
landlords  expulsaient  les  tenanciers  en  masse  alors  que 
chaque  sentence  d'expulsion,  selon  le  mot  de  M.  Gladstone, 
était  une  sentence  de  mort  I  Nulle  société  ne  peut  admettre 
que  la  propriété  foncière  jouisse  impunément  et  absolument 
du  jus  abutendi,  alors  que  de  toutes  les  formes  de  la  pro- 
priété, elle  est  en  un  sens  celle  qui  doit  le  plus  à  la  société. 
Cela  est  triste  à  dire,  mais  lorsque  les  lois  ont  trop  long- 
temps sanctionné  les  abus  et  que  les  abus  se  sont  accumulés 
jasqu*à  faire  de  la  légalité  suprême  la  suprême  injustice, 
summum  jus  summa  injuria^  il  n'y  a  pas  de  réforme  qui  ne 
vienne  à  léser  des  droits  acquis,  des  droits  qui,  s'ils  sont 
restés  légaux,  ont  cessé  d'être  légitimes  I 

SoitI  dira-t-on.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  M.  Glads- 
tone avait  promis  aux  landlords  lésés  une  compensation  qui 
ne  leur  a  jamais  été  accordée.  L'Angleterre  n'a  pas  eu  le 
généreux  courage  de  faire  pour  la  paix  de  l'Irlande  le  sacri- 
fice qu'a  fait  la  France  de  la  Restauration  avec  le  «  Milliard 
des  Émigrés  ».  —  Les  landlords  irlandais  avaient-ils  droit 
à  compensation  ?  La  question  est  délicate.  Gladstone, 
comme  on  l'a  dit  (1),  n'a  pas  plus  crééXdi  dualité  de  propriété 
qu'il  n'a  créé  les  lacs  et  les  rivières  d'Irlande;  il  n'a  fait  que 
légaliser  une  coutume  dont  le  principe,  plus  ou  moins 
accepté,  existait  en  Irlande  depuis  des  siècles.  De  quoi  les 
landlordsont-ilsétéeffectivement  dépouillés?  Du  droit  seul  de 
tirer  plein  parti  de  la  concurrence  pour  la  terre,  d'exploiter 
cette  situation  anormale  et  contre  nature  que  leur  donnait 
vis-à-vis  du  peuple  irlandais  leur  monopole  foncier.  Rappe^ 
Ions  d'ailleurs  que,  sans  l'intervention  de  l'État,  l'Irlande 
allait  à  une  révolution,  et  que,  selon  le  mot  de  Lord  Derby, 
«  les  naufragés  que  le  canot  de  sauvetage  sauve  du  bateau 
en  perdition,  n'ont  pas  trop  à  se  plaindre  s'ils  laissent  une 
partie  de  leurs  biens  daus  la  catastrophe  »  (2). 

(1)  0*GoDDor  Morris,  Presenf  Irish  Questions,  Loadrcs  et  New-York,  1901, 
p.  183. 

(2)  Discours  du  4  janvier  1882  {Annual  Reqister,  1882,  p.  a).  Rappeloos 
aussi  que  les  laudlords  oot  été  libérés  de  toute  taxe  locale  pour  leurs  terres 
affermées  [Local  Government  Act  de  1898),  et  qu'ils  ont  reçu  de  TÉtat  ea  1900 
dMoiportants  avantages  pour  le  rachat  des  dîmes,  des  tilhe  rentcharges. 
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Le  grand  tort  des  réformateurs  de  1881,  ce  fut  d'abord, 
à  bien  voir  les  choses,  de  n'offrir  aucun  remède  aux  deux 
maux  constitutionnels  de  la  terre  irlandaise,  le  morcel- 
lement excessif  et  l'excès  des  pâturages,  autrement  dit  de  ne 
considérer  que  la  question  «  rente  »  et  «  sécurité  de  tenure  », 
à  l'exclusion  de  toutes  les  autres  données  du  problème.  Ce 
fut  ensuite  de  considérer  le  nouveau  régime  comme    un 
régime  normal  et  définitif.  La  réforme  de  M.  Gladstone 
n'était  pas  une  solution  finale  de  la  question  agraire   en 
Irlande.  C'était  un  compromis  provisoire,  un  concordat 
imposé  hâtivement  aux  parties  en  présence  et  qui  permet- 
trait seulement  d'attendre  la  solution.  La  loi  de  1881   était 
nécessaire,  elle  a  fait  le  plus  grand  bien,  elle  en  fait  encore  ; 
n'empêche  que  le  régime  actuellement  n'est  plus  tenable 
pour  personne.  Pourquoi  cela?  C'est  ce  que  nous  avons  à 
voir. 


VII 

LES  RÉSULTATS  PRATIQUES  DE  LA  LÉGISLATION  GLADSTOMENNE 

Voici  tout  d'abord  la  première  des  grandes  caractéristi- 
ques de  la  législation  gladstonienne,  la  dualité  de  pro- 
priété, sur  la  valeur  de  laquelle  l'opinion  est  quasi-unanime 
en  Irlande  :  c'est  un  régime  malsain,  économiquement 
et  socialement,  que  ce  régime  de  la  dualité  de  propriété, 
qui  fait  le  landlord  et  le  tenancier  copropriétaires  du 
sol  (1).  11  paralyse  l'agriculture  en  prévenant  de  part  et 
d'autre  les  mises  de  fonds,  en  ôtant  au  landlord  comme  au 
tenancier  tout  intérêt  à  la  bonne  culture  :  le  landlord  est 
dispensé  de  faire  quoi  que  ce  soit  pour  la  terre,  il  est  dégagé 
de  tout  souci  autre  que  le  souci  de  toucher  ses  u  rentes  »  ; 
le  tenancier,  de  son  côté,  s'abstient  de  toute  amélioration,  de 

(1)  Le  régime  de  la  dualité  de  propriété  a  cependant  encore  quelques  dé- 
fenseurs eu  Irlande  et  chez  les  libéraux  anglais.  Cf.  Shaw  Lefevre,  Agrarian 
TenureSy  Londres,  1893,  p.  148.  —  Ce  régime  n'est  peut-être  d^ailleurs  pas  si 
eiceptionnel  qu'on  pourrait  croire.  Il  a  un  précédent  historique  dans  Tem- 
phytéose  romaine,  et  des  correspondants  plus  ou  moins  lointains  dans  les  sys- 
t^^mes  de  métayage  et  d'emphytéose  en  usage  dans  plusieurs  pays  d'Europe. 
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toute  avance  qui  risquerait  de  provoquer  une  hausse  de 
rente  à  la  prochaine  revision  quindécennale  ;  la  terre  ainsi 
est  »  affamée  »,  et  de  travail,  et  de  capital.  Ajoutez  que 
le  nouveau  régime  suscite  tout  un  monde  de  procès  rui- 
neux entre  les  co-intéressés.  L'Irlande  est,  suivant  un  m*ot 
répandu,  «  au  régime  d'un  procès  de  quinze  ans,  renouve- 
lable indéfiniment  ».  Depuis  i25  ans,  il  n*y  a  qu'une  classe 
d'individus  qui  aient  vu  leurs  affaires  prospérer,  ce  sont  les 
avoués,  les  soliciiors  ;  leur  nombre  a  augmenté  de  30  p.  100  : 
rirlande  est  vraiment  le  paradis  des  gens  de  loi  ! 

Au  moins,  les  pires  efTets  de  la  libre  concurrence  pour 
roccupation  du  sol  ont-ils  été  amortis  par  l'organisation  de  la 
copropriété  agraire  ?  Point  du  tout.  Ils  ne  se  (ont  plus  sentir 
sur  les  fermages,  qui  sont  fixés  judiciairement,  mais  ils  se 
font  sentir  sur  le  tenant  right,  le  droit  d'occupation  du  te- 
nancier, lequel  est  plus  que  jamais  devenu  une  chose  mar- 
chande, achetable  et  vendable,  et  dont  le  prix,  du  fait  de 
la  concurrence,  n'a  cessé  de  monter  à  mesure  que  baissait 
le  taux  des  fermages.  Les  paysans,  le  jour  où  ils  prennent 
une  terre,  ont  à  payer  à  leur  prédécesseur  pour  prix  de  son 
tenant  right,  des  sommes  souvent  considérables  et  qui  peu- 
vent monter  jusqu'à  dix  fois,  vingt  fois,  le  fermage  de  la 
terre  (1),  et  cela,  pour  jouir  ensuite  du  droit  de  payer  une 
«  rente  »  non  moins  considérable  au  landlord  !  Seul  le  te- 
nancier en  possession  en  1881  a  eu  le  bénéfice  gratuit  de  la 
loi  de  1881.  Si  la  législation  gladstonienne  s'était  contentée 
d'établir  la  fixité  de  la  teaure  et  l'équité  de  la  «  rente  »,  elle 
aurait  fait  œuvre  stable  ;  mais  en  légalisant  le  3^  F.,  le  Free 
sale,  la  liberté  de  vente,  elle  a  rendu  l'essor  à  la  lutte  pour 
la  terre.  Preuve  nouvelle  que  si  l'on  ferme  la  porte  à  la  con- 
currence, elle  s'empressera  de  rentrer  par  la  fenêtre! 

Un  dernier  mot  sur  la  dualité  de  propriété.  Quand  deux 
parties  ont  été  en  guerre,  des  siècles  durant,  pour  un  même 
lopin  de  terre,  le  traité  qui  leur  donne  un  droit  de  condomi- 
nium  sur  cette  terre  ne  leur  donnera  jamais  la  paix.  En 

(1)  Od  a  y«  des  cas  où  elle  atteignait  40  et  50  fois  le  montant  du  fermage 
(Report  of  Fry  Commission,  Appendice,  p.  106  et  suiv.).  Le  tenant  right 
représeote  non  seulement  le  droit  d*occupation,  mais  la  valeur  des  construc- 
tions, des  améliorations  ou  avances  faites  au  sol,  des  ensemencements^  etc. 
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l'espècei  le  traité  agraire  rédigé  par  M.  Gladstone  a  plus 
que  jamais  aliéné  tenanciers  et  landlords.  Il  a  organisé  sur 
la  terre  irlandaise  un  état  de  guerre  latent,  mais  constant. 
«  Gladstone,  disait  Lord  DuQerin,  a  mis  de  force  le  laod- 
lord  et  le  tenancier  dans  le  même  lit;  Tun  linira  nécessaire- 
ment par  mettre  Tautre  dehors  à  coups  de  pieds  !  » 

Passons  à  ce  qui  fait  la  seconde  grande  caractéristique  du 
régime  :  la  fixation  générale  et  obligatoire  du  prix  des  fer- 
mages par  rautorité  judiciaire.  Quels  ont  été  les  résultats 
pratiques  de  cette  gigantesque  expérience  de  socialisme 
d'État  (1)  ?  Disons  tout  de  suite  qu'ils  n'ont  satisfait  personne. 
Personne  n'a  confiance  dans  le  tribunal  agraire,  dans  la 
Land  Commission,  Aussi  bien,  n'est-ce  pas  une  chose  imi>08- 
sible  à  une  commission  de  six  ou  sept  membres,  fût-elle 
aidée  d  une  centaine  de  sous-commissaires  (de  sous-confis- 
queurs,  comme  disent  les  landlords),  que  de  déterminer 
un  juste  fermage  dans  un  demi -million  d'espèces  indivi- 
duelles qui  toutes  sont  variées  et  toutes  assez  complexes? 
Les  récriminations  de  tous  côtés  ont  été  assez  vives  pourqu'en 
1897  le  gouvernement  conservateur  ait  chargé  une  Commis- 
sion d'enquête,  présidée  par  sir  E.  Fry,  d'étudier  spéciale- 
ment le  fonctionnement  pratique  du  système  (2).  Étudions  à 
notre  tour  les  résultats  de  cette  enquête. 

Ce  qui  apparaît  tout  d'abord,  c'est  qu'entre  les  membres 
delà  Land  Commission,  les  divergences  d'opinion  sontaiguês, 
le  oonflitconstant  :  «  ils  diflèrententreeux  quant  aux  principes 
et  quant  aux  méthodes  (3)  »  qui  doivent  servir  de  base  à 
leur  travail.  Aussi  n'ont-ils  posé  nulle  règle  générale  pour 
la  détermination  du  «  juste  fermage  »  :  les  sous-commis- 
saires, chargés  du  jugement  en  premier  ressort,  s'en  sont 


(1)  La  Land  Commission  coûte  au  budget  140.000  1.  st.  par  an  (3  mil- 
iioDS  et  demi  de  francs).  La  moindre  affaire  coûte  au  tenancier,  en  frais 
divers,    une   année  environ  de  la  réduction  de  '<  rente  »  qui  lui  est  accordée. 

(2)  Voir  le  Report  et  les  volumes  d'Evidence  des  Commissioners  of  In- 
quiry  into  the  procédure  and  practice  and  melhods  of  valuation  follovoéd 
by  the  Land  Commission,  etc.  (Dublin,  1898).  Cette  Commission  était  en 
majorité  nettement  favorable  au  parti  landlord.  —  Quatre  ans  auparavant,  le 
fonctionnement  de  la  législation  agraire  avait  déjà  fait  Tobjet  d'une  enquête 
officielle  de  la  part  d'une  Commission  parlementaire,  dite  Morleg  Commitfee. 

(3)  Report^  p.  16. 
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trouvés  réduits  à  leurs  seules  lumières,  il  n'y  a  entre  eux  «  ni 
ejitente  8ur  Tinterprétation  de  la  loi,  ni  rien  qui  ressemble 
à  une  uniformité  de  pratique  »  ;  quand  par  hasard  leurs 
décisions  s'accordent,  malgré  la  différence  des  bases  de  cal- 
cul, «  pareil  accord  est  plus  étrange  encore  que  leur  diver- 
gence accoutumée  ».  Ils  font  leur  travail  à  la  grosse  ou  au 
pouce  (6^  riîle  of  thumb)  :  on  en  a  vu  qui  jugeaient  cin- 
quante affaires  dans  une  après-midi,  et  qui  recommençiaient 
le  lendemain  (1).  Le  résultat,  c'est  l'énormité  du  nombre  des 
appels  {rehearings)  interjetés  des  décisions  des  sous-commis- 
sionB  devant  la  Land  Commission  :  il  y  en  a  eu  90.63^  en 
25  ans,  et  on  compte  aujourd'hui  que  moitié  des  décisions  sur 
fermages  de  la  seconde  période  statutaire  donne  lieu  à  appel, 
bien  que  les  frais  d*appel  soient  très  élevés  (10  liv.  st.  en 
moyenne)  et  hors  de  toute  proportion  avec  le  résultat  ob- 
tenu (2).  h^ Land  Commission  enest  encombrée,  et  bien  qu'elle 
juge  les  affaires  «  avec  une  rapidité  et  une  absence  de  motifs 
dont  les  parties  en  cause  ne  peuvent  éprouver  que  du  mécon- 
tentement», elle  avait  13.808  appels  arriérés  au  31  mars 
1904  et  9.043  au  31  mars  1906  (3). 


(1)  76.,  p.  13.  —  Cf.  Morley  Commiitee's  Report,  —  Les  sous-commissaires 
sont  cboiêig  parmi  les  avocats  ou  aToués  ayant  au  moins  six  ans  d*exercic6,  ou 
parmi  les  personnes  ayant  une  compétence  spécinie  en  matière  d*évaluation 
foncière.  En  fait,  beaucoup  d'entre  eux  sont  mal  préparés  à  leurs  fonctions  ; 
souvent  ils  ont  un  nutre  métier  à  côté  {Report,  pp.  12,  14,  26).  —  L'examen 
quMls  font  des  terres  est  en  général  bien  superficiel  ;  néanmoins  ils  prétendent 
éTaluer  la  «  rente  »  acre  par  acre,  ou  évaluer  séparément  la  valeur  de  la  terre 
et  celle  des  constructions,  toutes  choses  que  les  experts  aos^lais  déclarent  im- 
possibles (Cf.  Report  of  Ihe  Royal  Commission  on  Local  Taxation  (Ireiand), 
Londres,  1900,  vol.  V,  pp.  10,  194.  —  Cf.  les  articles  du  R.  P.  Finlay  dans  la 
New  Ireland  Review  sur  The  Art  of  Renl  Fixing  (juillet  1901,  p.  239  et 
Buiv.  ;  septembre  1901,  p.  56  et  suiv.).  —  Le  mépris  de  la  paperasserie  est  une 
bonne  chose;  pourtant  c'est  peut-être  le  pousser  un  peu  loin  que  de  rendre  les 
jugements  «  par  carte  postale  »,  surtout  quand  on  fait  ensuite  attendre  la  dé- 
livrance de  la  schedule  officielle  Jusqu'après  l'expiration  du  délai  d'appel 
{Report  of  ihe  Fry  Commission^  p.  15). 

(2)  Rapport  de  la  Land  Commission  pour  1905-1906,  p.  3.  —  Hansard  25 
mars  1902.  —  Rapport  du  Morley  Commit tee .  —  Ce  dernier  rapport  montre 
qu'en  1894  le  résultat  net  des  appels  s'était  traduit  par  une  hausse  insignifiimte 
de  0,02  p.  100  du  montant  des  fermages  (soit  2.383  1.  st.)  ;  les  frais  correspon- 
dants s'étaient  élevés  à  250.000  1.  st.  —  On  demande  l'abolition  du  droit  d'ap- 
pel pour  les  petites  affaires  (par  exemple  pour  toute  «  rente  »  inférieure  à 
30  i.  st.,  comme  dans  le  Cro fiers' Act  écossais). 

(3)HapporU  delà  Land  Commission  pour  1903-1904  et  1905-1906.  -^  hry 
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Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ces  critiques  d'ordre  géné- 
ral; le  désaccord  commence  quand  on  en  vient  à  apprécier 
les  réductions  de  «  rentes  »  opérées  par  la  Lancf  Commission. 

Les  landlords,  pour  leur  part,  ont  protesté  dès  le  principe 
et  avec  la  dernière  énergie  contre  des  réductions  de  «  rentes» 
qui  les  privèrent  d*abord  de  20,7  p.  100,  puis  une  seconde 
^ois  de  19,7  p.  100  de  leurs  revenus  fonciers  (1).  Ils  ont 
affirmé  que  ces  réductions  sont  hors  de  toute  proportion  avec 
la  baisse  du  prix  des  produits  de  la  terre,  ce  qui  est  au 
moins  discutable.  Ils  ont  argué  du  fait  que  pendant  qu'on 
réduisait  leurs  fermages  des  deux  cinquièmes,  le  prix  du 
tenant  right  ne  cessait  de  monter;  or  ceci  n'est  pas  sans 
s'expliquer  :  la  valeur  du  tenant  right  ne  représente-t-elle 
pas  quelque  chose  de  tout  différent  (constructions,  amélio- 
rations, mises  de  fonds  de  toutes  sortes)  de  la  valeur  du  sol 
nu  loué  par  le  landlord  au  tenancier?  Ils  ont  fait  examiner 
en  dernier  lieu  leurs  doléances  par  une  Commission  d'en- 
quête officielle,  la  Fry  Commission,  laquelle,  tout  en  justi- 
fiant leurs  griefs  sur  quelques  points  de  détail  (2),  n*a  pu 
leur  donner  raison  sur  le  point  essentiel,  celui  de  la  réduc- 
tion des  fermages  :  «  Nous  ne  nous  sentons  pas  le  droit  de 
conclure,  dit  le  rapport  (3),  que  le  mécanisme  des  lois 
agraires  ait  uniformément  fonctionné  avec  injustice  à  l'égard 
des  landlords  ». 

Les  tenanciers,  dira-t-on,  devraient  au  moins  être  satis- 
faits, puisque  les  landlords  ne  le  sont  pas?  Eh  bien  !  non. 
Ils  sont  aussi  mécontents  que  les  landlords.  Ils  Jugent  les 
réductions  insuffisantes  ;  ils  se  disent  lésés  (4);  ils  trouvent 


Commission  Report ^  p.  15.  —  Leg  appels  soot  jugés  •<  à  la  diable  »  :  c'est 
une  (c  farce  judiciaire  »,  a  dit  un  membre  de  la  Land  Commission  (C(.  O'Goq- 
Dor  Monis,  Présent  Irish  Questions,  p.  217j. 

(1)  Land  Commission  Report,  1905-1906,  p.  3. 

(2)  Elle  a  constaté  d*abord  que  les  sous-commisslons  tenaient  parfois  compte 
AUX  tenanciers  d'une  sorte  de  privilège  d'occupation  {occupation  interest)  non 
prévu  par  la  loi  ;  puis  qu'elles  montraient  parfois  une  indulgence  excessive  pour 
les  tenanciers  qui,  par  calcul,  laissaient  la  terre  se  détériorer  (Report,  p.  21 
et  26). 

(3)  /6.,  p.  26. 

(4)  Ils  se  plaignent  vivement  de  ce  que,  quand  un  tenant  veut  vendre  son 
tenant  right  et  que  le  landlord  exerce  son  droit  de  préemption,  la  Land  Com^ 
mission  fixe  le  prix  de  préemption    à  un  chiffre  beaucoup  trop  bas,  très  infé- 
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la  Commission  Agraire  partiale  pour  rintérét  des  landlords  ; 
et  si  Ton  examine  de  près  leurs  plaintes,  on  trouve  qu*ils 
n'ont  pas  toujours  tort,  si  d'ailleurs  ils  n'ont  pas  non  plus 
toujours  raison. 

Ils  affirment  que  la  moyenne  des  réductions  opérées 
par  la  Land  Commission  est,  d'une  part,  insuffisante  eu 
égard  à  la  baisse  moyenne  des  produits  de  la  terre  depuis 
vingt-cinq  ans,  et  de  l'autre  inférieure  h  la  baisse  moyenne 
du  taux  des  fermages  en  Angleterre  depuis  le  même  temps. 
Ils  prétendent  démontrer,  statistiques  en  main,  que  la  charge 
résultant  de  la  baisse  du  prix  des  produits  agricoles  a  été 
injustement  répartie  par  la  Land  Commission  entre  les 
co-intéressés  :  les  tenanciers  en  supporteraient  les  deux  tiers 
et  les  landlords  un  tiers  seulement  (1).  Quanta  la  compa- 
raison avec  l'Angleterre,  on  lit  dans  un  rapport  officiel  que 
(cbienque  les  tenanciers  anglais  ne  fassent  pas  d'améliorations 
de  fond  et  ne  participent  pas  à  la  propriété  du  sol,  les  fer- 
mages agricoles  ont  baissé  en  Angleterre  beaucoup  plus  qu'en 
Irlande  dans  le  même  temps,  et  cela,  par  l'effet  de  réductions 
volontairement  accordées  par  le  landlord  »  (2).  On  hésite  à 
formuler  un  avis  sur  la  valeur  de  ces  assertions,  quand 
on  sait  combien  toutes  comparaisons  sont  délicates  en 
pareille  matière,  et  d'autre  part  combien  d'éléments  divers 
d'appréciation  doivent  entrer  en  ligne  de  compte  à  côté 
de  cet  élément  primordial,  le  prix  de  vente  des  produits  : 


rieur  notaminent  au  prix  que  le  tenant  en  retirerait  sur  le  marché  libre  :  elle 
détrait  ainsi,  dit-on,  1<;  Fret  sale,  la  liberté  de  vente  des  tenures.  Cette  cri- 
tique parait  en  principe  mal  fondée.  La  loi  de  1881  a  eu  pour  objet  de  suppri- 
mer la  libre  concurrence  pour  la  terre,  autant  que  faire  se  peut  ;  la  Commis- 
sion Agraire  Gie  donc  le  prix  de  préemption  à  un  taux  inférieur  au  taux  de 
concurrence,  de  même  qu'elle  fixe  les  «  justes  fermages  »  à  un  taux  inférieur  au 
taux  de  concurrence. 

(1)  Encore  faudrait-il  tenir  compte  de  ce  que  les  statistiques  officielles  sont 
toujours  portées  à  hausser  les  prix-courants  des  produits,  dans  un  intérêt  facile 
à  comprendre. 

(2)  Rapport  du  Moriey  Commillee  i^  Fair  rent).  —  Cf.  Fry  Commis- 
sion report,  p.  25  :  en  Aogleterre  beaucoup  de  fermes  ne  trouTent  plus  à 
se  louer  ;  en  maint  endroit  toute  «  rente  »  a  disparu  et  la  terre  tombe  en  friche. 
—  Cf.  l'intéressante  enquête  de  M.  Rider  Haggard,  Rural  Engtand  (Londres, 
190^)  :  la  baisse  moyenne  des  fermages  anglais  depuis  1870  atteindrait  50 
p.  100. 
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coût  de  la  main-d'cBuvre,  coût  des  engrais  et  machines,  des 
frais  de  transports,  coût  de  la  vie  rurale,  etc.. 

Ce  qu'on  peut  dire  sans  crainte,  c'est  qu'en  fait  il  y  a  au- 
jourd'hui en  Irlande  un  grand  nombre  de  tenanciers  qui 
paient  un  prix  de  fermage  excessif  et  injuste.  11  y  a  de  cela 
deux  raisons. 

La  première,  c'est  que,  sur  plus  d'un  demi-million  de 
tenanciers  agricoles,  il  n'y  en  a,  nous  l'avons  vu,  que 
360.135  —  soit  moins  des  deux  tiers  —  qui  ont  eu  au  31  mars 
1906  leur  fermage  fixé  pour  la  première  période  quindé- 
cennale  ;  et  sur  ces  360.135  tenanciers  il  n'y  en  a  à  la  même 
date  que  120.515  qui  ont  eu  leur  fermage  fixé  pour  la  seconde 
période,  laquelle  est  déjà  plus  qu'à  moitié  de  sa  course.  Ceci 
veut  dire  qu'un  grand  nombre  de  tenanciers  se  voient  exclus 
de  tout  recours  devant  la  Commission  Agraire,  soit  en  droit, 
parce  qu'ils  ont  perdu  leurs  privilèges  judiciaires,  soit  en 
fait,  parce  qu'ils  jugent  prohibitifs  les  frais  et  les  délais  du 
recours,  parce  que  leur  landlord  les  détourne  par  menaces 
ou  autrement  d'une  action  judiciaire,  ou  surtout  parce 
qu'ils  traînent  derrière  eux  des  arriérés  impayés  (1). 

Il  y  a  une  seconde  raison  qui  fait  que  les  tenanciers  sont 
souvent  chargés  de  fermages  excessifs  ;  c'est  que  la  Land 
Commission  trouve  moyen,  contrairement  à  l'esprit  de  la  loi, 
de  les  taxer  sur  les  améliorations  et  avances  qu'ils  ont  laites 
au  sol  à  leurs  frais,  en  dehors  des  conditions  d'une  culture 
normale,  ou  bien  encore  sur  les  produits  annexes  de  leur 
industrie.  Ceci,  elle  Ta  toujours  fait  ;  elle  l'a  môme  frit  en 
un  temps  sur  une  bien  plus  grande  échelle  :  voyons  com- 
ment elle  a  su  se  jouer  ici  des  intentions  du  législateur. 

La  loi  de  1881  ne  contenait  aucune  définition  du  «  juste 
fermage  »  ;  c'était  une  de  ses  graves  lacunes.  Elle  dis- 
posait seulement  que  le  «  juste  fermage  »  doit  être  fixé  «  eu 

(1)  Le  landlord  les  ferait  expulser  pour  arriérés  s'ils  Factionoaieut  devant  la 
CommisBioD.  —  i\joutoDS  que  quelques  tenanciers  s'abstiennent  d'aller  devant 
la  Commission  Agraire  parce  que  le  landlord  leur  a  accordé  des  réductions  vo- 
lontaires équivalentes.  D'autres,  en  plus  grand  nombrt:,  eat  eiolus  de  tout 
recours  comme  exploitant  des  demesnes^  des  terres  d'élevage  de  plus  de  100 1. 
st.  de  revenu,  des  home  farm&y  des  town  parks  (loi  de  1881,  sect.  58).  — On 
évalue  enfin  à  50.000  le  nombre  des  tenants  ayant  perdu  leurs  privilèges  jadi- 
claires. 
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égard  à  Tiatérèt  du  landlord  et  à  celui  du  tenancier  respec- 
tivement, et  considérant  toutes  les  circonstances  de  Tafiaire, 
de  la  tenure  et  du  district.  »  Elle  ajoutait  «  qu'il  ne  doit 
pas  être  imposé  de  fermage  en  considération  des  améliora- 
tions faites  par  le  tenancier  ou  ses  prédécesseurs  en  titre,  et 
pour  lesquelles  le  tenancier  ou  ses  prédécesseurs  n'auraient 
pas  été  indemnisés  antérieurement  (1)  ».  Or,  la  loi  n'était 
pas  en  vigueur  depuis  six  mois  que  ces  dispositions  avaient 
déjà  été  mises  à  néant  par  la  Cour  d'Appel  de  Duji)lin,  qui 
avait  décidé,  dans  l'affaire  A rfams  yersMs  Dunseath  (février 
1882),  l""  qu'elles  ne  s'appliquaient  qu'aux  améliorations 
prévues  par  la  loi  de  1870,  à  l'exclusion  d'un  grand  nombre 
d'améliorations  exclues  par  la  dite  loi  (2)  ;  ^  que,  confor* 
mément  à  la  même  loi  de  1870  (S),  le  fait  par  un  tenancier 
d'avoir  eu,  pendant  plus  ou  moins  de  temps,  la  libre  jouis- 
sance de  ses  améliorations,  pouvait  être  pris  en  considéra- 
tion par  le  juge  comme  tenant  lieu  de  compensation,  et 
venir  en  atténuation  des  réductions  de  fermages  afférentes 
à  ces  améliorations  (4).  Cette  double  jurisprudence  n'était 
pas  seulement  contestable  en  équité,  elle  était  nettement 
contraire  aux  intentions  formelles  de  la  Chambre  des  Com- 
munes, laquelle  avait  en  1881  rejeté  à  de  grosses  majorités 
deux  amendements  qui  eussent  précisément  posé  la  double 
règle  que  l'autorité  judiciaire  ât  sienne  depuis  lors  (5). 
N'empêche  qu'elle  a  fait  loi  pendant  quinze  ans,  jusqu'à 
ce  que  la  loi  de  1896  eût  mis  les  juges  irlandais  à  la  raison 


(1)  Section  8,  §  1  et  §  9.  La  secoude  de  ces  dispositions  avait  été  ajoutée  à  la 
loi  sur  les  instances  de  M.  Healy  (on  Tappela  Healy  Clause).  On  sait  quelle  est 
l'importance  en  agriculture  de  ces  améliorations  et  avances  au  sol. 

(2)  Voir  ci-dessus,  p.  238,  note  4. 

(3)  Section  4.  Voir  même  p.  238. 

(4)  Cesi  en  somme  rassimilation  de  deux  droits  tout  différents  :  le  droit  (loi 
de  1881)  pour  un  tenancier  de  foire  exempter  de  fermages  les  améliorations 
par  lui  faites,  et  le  droit  (loi  de  1870)  de  se  faire  allouer  une  compensation  en 
capital  pour  les  mêmes  améliorations  à  Tépoque  où  il  quitte  la  terre.  -^  Pre- 
nons un  exemple,  celui  des  améliorations  faites  par  le  tenancier  et  non  adap- 
tées à  Texploitation  (nol  suitable  to  Ihe.  holding).  C'est  évidemment  à  juste 
titre  que  la  toi  de  1870  les  avait  exclues  de  tout  droit  à  compensation  eu  capital. 
Mais  est-il  juste  de  fxire  payer  au  tenancier  un  fermage  supplémentaire  pour 
^•eg  amétioratioDs  ?  Évidemment  non  I 

v5)  Cf.  Morley  Commiltee's  reporl,  paragr.  Improvement, 
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en  rétablissant,  dans  un  texte  formel,  la  volonté  du  légis- 
lateur de  1881  sur  les  deux  points  en  question. 

Cette  môme  loi  de  1896  a  posé  eu  outre  des  règles  fort  pré- 
cises pour  la  détermination  du  «  juste  fermage  »  et  là 
détaxe  des  améliorations  exécutées  par  les  tenanciers  sur  la 
terre  (1).  Ces  règles,  Vautorité  judiciaire  irlandaise  a  cepen- 
dant trouvé  moyen  de  les  tourner  encore  pour  en  arriver  à 
hausser  injustement  les  fermages. 

Tout  d'abord,  c'est  un  principe  posé  par  les  lois  (2)  que, 
sauf  certaines  exceptions,  les  améliorations  et  mises  de 
fonds  sont  censées  jusqu'à  preuve  contraire  être  l'œuvre  du 
tenancier,  et  non  du  landlord.  Cette  présomption,  la  Land 
Commission  fait  comme  si  elle  n'existait  pas  :  elle  oblige  en 
pratique  les  tenanciers  à  spécifier  par  écrit  les  améliorations 
dont  ils  réclament  le  bénéfice,  et  à  en  prouver  la  matéria- 
lité, de  sorte  que,  faute  de  moyens  de  preuve,  ils  sont  sou- 
vent privés  des  réductions  de  rentes  auxquelles  ces  amélio- 
rations leur  donneraient  droit  (3). 

Second  point.  La  loi  de  1896  (s"  1)  prescrit  à  la  Land 
Commission  d'évaluer  successivement  dans  chaque  espèce 
1°  le  chiffre  auquel  serait  fixé  le  «  juste  fermage  »  brut  si 
toutes  les  améliorations  avaient  été  faites  par  le  landlord, 
a'^lesdéductionsà  opérer  pour  améliorations  effectuées  par  le 
tenancier,  de  manière  à  arriver,  3°  au  chiffre  du  «  juste  fer- 
mage »  net.  C'est  ce  que  fait .  la  Land  Commission  pour 
chaque  affaire  sur  un  document  spécial,  dit  pink  schedule\ 
seulement  elle  le  fait  d'une  façon  qui  lèî>«les  tenanciers.EUe 
évalue  bien  d'abord  le  «  juste  fermage  »  brut,  mais  elle 
révalue  constructions  exclues,  puis  elle  ajoute  le  «  juste  fer- 
mage »  afférent  aux  constructions,  pour  déduire  du  total 
rintérêt  des  améliorationsfaitespar  le  tenancier.  Or,qu'est-ce 
qu'évaluer  le  «  juste  fermage  »  d'une  terre  nue,  bâtiments 
exclus  ?  Il  est  manifestement  impossible  de  séparer  la  terre 
des  constructions,  ou  celles-ci  de  la  terre.  Qu'arrivera-t-il 


(1)  Voir  «ection  1  de  la  loi  de  1896. 

(2)  Loi  de  1870,  section  5.  —  Loi  de  1896,  section  1  (10). 

(3)  Fry  Commission  report,  p.  12.— Morley  Committee,  Evidence,  ques- 
tions 1573,  4004,  5386. 
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en  pratique  ?  Les  Commissaires,  en  évaluant  le  «  juste  fer- 
mage »  [d'une   terre   «  bâtiments  exclus  »,   inconsciemment^ 
tiendront  compte  des  bâtiments  dans  leur  évaluation  ;  puis 
ils  les  compteront  une  seconde  fois  en  ajoutant  au  premier 
chiffre  le  chiffre   de  fermage   afférent  aux  constructions, 
pour  arriver  au  total  du  «   Juste  fermage   »  brut.  Dans  ce 
total,  les  constructions  auront  ainsi  été  comptées  deux  fois, 
et  c'est  le  tenancier  qui  paiera  les  frais  de  ce  faux  calcul  (i). 
Voici  un  troisième  point.   Le  «juste  fermage  »  doit  être 
fixé,  nous  l'avons  dit,  «  considérant  toutes  les  circonstances 
de  Taffaire,  de  la  tenure  et  du  district  »  :  c'est  sur  quoi  se 
base  la  Land  Commission  pour  imposer  aux  tenanciers  des 
surplus  de  fermage  afférents  au  produit  de  leur  industrie 
ou  à  riotérèt  de  leur  capital.  —  George  Curran  exploite 
une  terre  de  7  acres  dans  le  comté  d'Armagh,  sur  le  Cope 
Estate  ;  il  a  planté  à  ses  frais  un  verger  d'un  acre  de  super- 
ficie, il  y  a  dépeosé  de  la   main-d'œuvre  et  s'est  privé  de 
bénéfice  pendant  tout  le  temps  que  les  arbres  ont  mis  à 
pousser.  Au  bout  de  ce  temps-là,  ïa  Land  Commission  hausse 
son  fermage  d'une  livre  sterling  (en  l'espèce  un  huitième),  à 
raison  de  l'excédent  de  bénéfice  provenaut  du  verger,  parce 
que  la  terre  est  située  dans  une  région  favorable  à  la  cul- 
ture des  arbres  fruitiers,  fait  qui    doit   (au    dire    de  la 
jurisprudence)  être  pris  en  considération  dans  la  fixation  du 
fermage  (2).  — Autre  cas.  Un  tenancier  a  sa  terre  au  bord  de 
la  mer  ;  à  la  mer  descendante,  il  va,  avec  de  l'eau  jusqu'à 
mi-corps,  couper  du  varech  sur  les  rochers,  il  le  rapporte,  le 
met  en  tas,  le  brûle,  et  en  tire  de  la  soude  et  de  l'iode  ; 
de  là  un  léger  bénéfice,  lequel  donne  lieu  à  un  accroisse- 
ment de  fermage  :  c'est  le  cas  des  tenanciers  du  colonel 
Nolan.  —  Encore  un  exemple.  Patrick  Mac  Morrow,  tenant 
sur  le  domaine  Phibbs,  près  de  Sligo,  a  bâti  à  ses  frais  sur 
son  champ,  au  bord  de  la  route,  une  boutique  (un  cabaret), 
et  un  poste  qui  sert  à  la  police  :  de  ce  chef  son  fermage  est 

(1)  Ou  se  plaint  aussi  que  dans  le  calcul  des  prix  de  revieut,  la  Land  Com- 
mission ne  tienne  pas  compte  du  coiU  des  réparations  ni  de  l'assurance  des 
constructions  (Cf.  Royal  Commission  on  Local  Taxation^  1900,  vol.  V  (Ire- 
land,  p.  19Ô,  196). 

(2)  Jugement  du  3  décembre  1898. 
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haussé  de  6  livre»  trois  quarts  à  10  L  st.  —  Ne  sont-ce  pas 
là  d^étranges  façons  «  de  tourner  les  dispositions  les  plu» 
explicites  de  la  loi  qui  interdisent  d'imposer  un  fermage  9ur 
les  améliorations  faites  par  les  tenanciers  »  (i)  ? 

De  pareilles  décisions  sont  évidemment  peu  faites  pour 
donner  aux  tenancier»  confiance  dans  leur  juge,  dans  la 
Commission  Agraire.  Pratiquement, plutôtque  défaire  œuvre 
de  dupe  en  travaillant  pour  lesboaux  yeux  de  leur  landlord, 
les  tenanciers  s'abstiennent  de  tout  travail  d'amélioration. 
L'insécurité^  ce  fléau  de  Tagriculture,  est  entretenue  par 
l'autorité  judiciaire.  Tout  progrès  est  paralysé  par  ce  spectre 
de  la  hausse  du  fermage  au  cas  d'amélioration.  Les 
tenanciers  vivent  dans  la  crainte  et  l'inertie.  VoilÀ  les 
résultats  non  pas  tant  de  la  législatîoa  gladstonienne  que  de 
l'application  partiale  qui  en  a  été  faite  par  la  I^and  Commis- 
sion et  la  Cour  d'Appel  de  Dublin,  lesquelles  ont  pu  être 
accusées,  avec  un  certain  fonds  de  vérité,  d'avoir  fait  tout  le 
possible  pour  «  détruire  »  les  lois  agraires  au  lieu  de  les 
appliquer  (2). 

(1)  Phrase  due  à  Mi  Murrougli  O'Bried,  Land  Commissionér,  à  propos  do 
Taffaire  Phibbs-Mac  Morrow  ci-dessus  rapportée.  —  Cf.  les  articles  du  P.  Fîu- 
lay,  The  Art  of  Rent  Pixing^  dans  la  New  îreland  Heview  (an!  à  septem- 
bre 1901). 

(2)  T.-W.  Russell,  Ir*eland  and  The  Empire,  Londres,  1901,  p<  161  et  sniv. 
—  Cette  insécurité  est  le  principal  obstacle  au  développement  de  la  coopéra- 
tion agricole  (voir  troisième  partie,  chap.  ni). 


CHAPITRE  II 


LA  QUESTION  AGRAIRE  {Suite)  (i) 


Nécessaire  et  bienfaisante  en  tant  que  palliatif  ou  com- 
promis temporaire,  la  législation  gladstonienne  n'était  donc 
pas  et  ne  pouvait  pas  être  une  solution,  la  solution  défini- 
tive et  permanente  de  la  question  agraire  :  c'est  ce  que  tout 
le  monde  admet  aujourd'hui,  le  gouvernement  comme  les 
landlords,  et  les  landlords  comme  les  tenanciers.  Tenanciers, 
landlords,  gouvernement,  tout  le  monde  est  mécontent, 
pour  des  raisons  variées  et  généralement  contradictoires, 
du  régime  de  «  liquidation  judiciaire  »  établi  par  M.  Glads- 
tone, tout  le  monde  déclare  qu*il  ne  peut  durer  et  qu'il  en 
faut  sortir. 

I 

LE   RACHAT  AGRAmE  :    PREMIERS   ESSAIS 

Mais  comment  en  sortir?  Quelle  est  la  solution  finale  et 
vraie  du  problème  ?  Il  y  a  plus  de  vingt-cinq  ans  que  Font  for- 

^1)  Bibliographie,  p.  211.  Voir  spécialement,  »ur  la  loi  agraire  de  1903,  notre 
communication  à  la  Société  d'Economie  Sociale  (séance  du  11  janvier  1904, 
Réforme  Sociale  du  l«r  mars  suivant).  —  Et.  Béchaux,  la  Queslion  Agraire 
en  Irlande,  Paris,  1906.  —  Wallter  etFarran,  The  Law  of  Land  Pure  hase  in 
Ireland,  Dublin,  1906.  —  The  Irish  Land  Act  1903  explained,  par  J.  G.  et 
P.  Foltrell,  solicilors,  Dublin,  1903  (avec  texte  complet  de  la  loi).  —  The  Land 
Conférence  and  ils  Critics,  par  W.  O'Brieo,  Dublin,  1904.  —  Rapports  an- 
nuels des  Estâtes  Commissioners,  Dublin,  Gahill  and  Go.  —  Cf.  la  discussion 
parlementaire  delà  loi  {liansard,  25  mars  à  fin  août  1903).  —  Cf.  Hansard, 
24  mars  1904,  8  juillet  1904,  9  mars  1905,  20  juillet  1905  et  3  mai  1906), 
discussioDS  parlementaires  ultérieures). 
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raulée  les  fondateurs  de  la  Ligue  Agraire,  MichaelDavitlet 
Charles  Parnell  :  il  faut  rendre  le  paysan  propriétaire  de  la 
terre  qu'il  cultive  en  rachetant  le  landlord,  en  détruisant 
ainsi  et  du  môme  coup  cette  plaie  de  la  terre  d'Irlande,  le 
landlordisme  (1).  Il  ne  s^agit  pas  d'aider  de  ci  de  là,  par  de  pe- 
tits moyens,  quelques  rares  tenanciers  privilégiés  à  acheter 
leur  tenure  (comme  Ta  fait  Gladstone,  sur  les  instances  de 
Bright,  dans  la  loi  de  lvS70  et  aussi  dans  celle  de  1881)  (2):  il 
faut  organiser  le  rachat  générai  du  sol  irlandais  au  moyen 
d'un  système  général  d'avances  sur  les  fonds  publics.  Je 
ne  dis  pas  que  l'opération  soit  facile  :  le  grand  projet  d'ex- 
propriation agraire  qu'avait  préparé  Gladstone  en  1885,  pour 
accompagner  son  premier  homerule  bill,  eût  été  probablement 
inapplicable  en  pratique  (il  ne  vint  d'ailleurs  même  pas 
en  discussion)  (3).  Mais  c'est  la  solution  vraie,  c'est  la  solu- 

(\)  Voir  le  plao  adopté  pnr  la  Land  League  Convenlion  d'avril  1880  daus 
M.  Davjtt,  Fall  of  Feudalism  in  Ireland,  Londres  et  New- York,  1904,  p.  241 
et  suIt.  —  Notons  qu'aucun  des  porte-pnrole  responsables  de  la  Ligue  Agraire 
ou  de  la  Ligue  Nationale  n'a  jauidis  prôné  la  reprise  violente  des  terres  ni  l'ex- 
pulsion des  landlords  :  les  plans  proposés  u*ont  jamais  été  basés  que  suri  ex- 
propriation légale  moyennant  juste  indemnité.  —  Personnellement,  M.  Davitt, 
suivant  les  doctrines  de  Fintan  Laior  et  de  Henry  George,  eût  été  en  Taveur 
d*uu  plan  de  «  nationalisation  »  du  sol  ;  ce  plan  n'a  jamais  trouvé  aucun  sou- 
tien en  Irlande,  où  l'idée  de  la  propriété  individuelle  de  In  terre  e^t  au  contraire 
toute-puissante. 

(2)  La  loi  de  1870  (sect.  32  et  suiv.,  44  et  suiv.)  autorisait  le  Board  of 
Works  à  faire  aux  tenanciers  (|ui  auraient  acbeté  la  propriété  de  leur  timure 
devant  la  Landed  Estâtes  Court  l'avance  des  deux  tiers  du  prix  d'acbat  ; 
l'avance  était  remboursable  en  35  annuités  de  5  p.  100  du  capital  ;  877  tenan- 
ciers ont  profité  de  ces  dispositions  de  la  loi  de  1870.  —  La  loi  du  1881  (sect. 
24  et  suiv.)  autorisait  la  Land  Commission  à  avancer  aux  len.iuciers-acqué- 
reurs  les  trois  quarts  du  prix  ;  le  remboursement  des  avances  se  faisait  comme 
BOUS  la  loi  de  1870  ;  731  tenanciers  ont  profité  de  ces  dispositions.  La  loi  de 
1881  autorisait  aussi  la  Land  Commission^  sous  certaines  conditions,  à  acheter 
elle-môme  des  domaines  pour  les  revendre  aux  paysans  fscct.  26,  modifiée  par 
la  loi  de  1885,  sect.  5)  ;  ces  dispositions  n'ont  donné  lien  qu'à  un  très  petit 
nombre  d'applications  pratiques  et  ont  été  abolies  par  la  loi  de  1903  qui  a 
posé  des  règles  nouvelles  pour  l'achat  des  domaines  (voir  ci-apr*8,  p.  276). 
—  La  raison  do  l'échec  pratique  de  toutes  ces  dispositions  ?  C'est  que  les  tenan- 
ciers, ne  recevant  Tavance  que  de  partie  du  prix  d'achat,  étaient  obligés  d'em- 
prunter le  surplus  à  des  taux  usuraires.  —  Ajoutons  que  la  loi  de  1869  por- 
tant «  Désétablisscment  »  de  l'Eglise  anglicane  d'Irlande  (voir  ci-après, 
p.  452  et  suiv.),  avait  de  son  côté  prévu  la  vente  aux  paysans  des  terres  de 
l'Eglise  moyennant  un  quart  comptant,  le  surplus  du  prix  devnnt  être  ri'm- 
boursé  en  32  annuités  de  5,33  p.  KK)  ;  6.057  fermes  sur  8.432  furent  ainsi  ven- 
dues aux  tenanciers. 

(3)  Les  terres  des  landlords  devaient  être  rachetées  par  les  exploitants  moyens- 
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tioQ  nécessaire  et  défmîtive  du  problème  agraire,  et  c'en  est 
si  bien  la  solution  conservatrice  que  le  Gouvernement  con- 
servateur la  fit  sienne,  par  opposition  à  la  législation  glads- 
ionienne,  et  qu'il  commença  de  l'appliquer  il  y  a  vingt  ans, 
sous  forme  d'expérience  et  sur  une  échelle  modeste  :  tel  fut 
Tobjet  d'une  loi  de  1885  sur  le  rachat  agraire,  dite,  du  nom 
de  son  auteur,  loi  Ashbourne  (1). 

Résumons  le  système.  Un  landlord  consent-il  à  vendre  ? 
Le  Trésor  Impérial  avance  la  totalité  du  prix  d'achat,  sous 
certaines  garanties,  et  se  fait  rembourser  par  le  tenancier- 
acquéreur  au  moyen  de  49  annuités  respectivement  égales 
à  4  p.  100  du  prix  d'achat  (intérêt  et  amortissement  compris)  : 
un  crédit  de  5  millions  sterling  (porté  à  10  millions  par  une 
loi  de  1889)  est  ouvert  pour  ces  avances  (2).  Comme  en  fait 
les  prix  d'achat  sont  assez  bas  (la  moyenne  est  de  17  fois  et 
demie  le  fermage),  les  annuités  à  payer  par  les  tenanciers- 
acquéreurs  non  seulement  ne  dépassent  pas  les  anciens  fer- 
mages, mais  restent  en  moyenne  de  près  d'un  tiers  au-des- 
sous :  on  voit  l'avantage  énorme  du  système  pour  les  pay- 
sans (3).  Ajoutons  que,  pour  être  définitives,  les  transactions 
doivent  être  ratifiées  par  la  Commission  Agraire  (le  nombre 
des  Commissaires  est  augmenté  de  deux),  laquelle,  après 
enquête  et  inspection,  peut  refuser  son  homologation  si  le 
prix  est  trop  bas  et  lèse  les  droits  supérieurs  aux  droits  du 
landlord,  ou  encore  si  le  prix  est  trop  haut,  et  par  consé- 

nant  uo  prix  fixé  à  vingt  fois  le  »  juste  fermage  »  (déductioD  fnitii.des  frais), 
aa  moyen  d'avances  faites  par  le  Trésor  et  remboursables  en  50  années. 

(1)  Purchase  of  Land  (freland)  Act,  48  et  49  Vict.  ch.  73.  —  Cette  loi  a 
été  amendée  pnr  deux  lois  de  1888  et  1889  (51  et  52  Vict.  ch.  49,  et  52  et  53 
Vict.  ch.  13). 

(2)  Loi  de  1885,  sections  2  et  4  ;  loi  de  1888,  section  1 .  —  Le  maximum  ordi- 
naire des  avances,  par  tenancier,  estde  3.000 1.  st.;  la  Land  Commission  peut 
le  hausser  à  5.000  1.  st.  (loi  de  1888,  sect.  2).  —  Un  cinquième  du  prix  est 
retenu  à  titre  de  dépôt  de  garantie  par  la  Commission,  et  n*est  payé  au  land- 
lord que  quand  le  total  des  annuités  remboursées  au  Trésor  équivaut  au  même 
ehilDre  (loi  de  1885,  sect.  3)  ;  le  dépôt  de  garantie  porte  intérêts  à  3  p.  100  ; 
la  loi  de  1896  (sect.  29)  a  autorisé  la  Land  Commission  à  dispenser  les  tenan- 
ciers du  guaranlee  deposil.  —  La  loi  de  1889  (sect.  1)  autorise  la  Land  Com- 
mission à  faire  des  avances  à  un  tenancier  acquéreur  pour  achat  de  terres 
supplémentaires,  sous  certaines  conditions  (cette  disposition  n'a,  je  crois, 
jamais  reçu  d'application  pratique). 

(3)  Report  oflhe  Land  Commission  for  1905-1906,  p.  94  et  101.  La  différence 
moyenne  entre  Tannuité  et  Taucien  fermage  ressort  à  31,6  p.  100. 
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quent  la  valeur  vraie  de  la  terre  insuffisante  pour  la  garantie 
du  Trésor. 

L'expérience  de  1885  réussit  au-delà  de  toute  espérance  : 
dès  1891,  les  10  millions  sterling  de  crédits  ouverts  pour 
avances  étaient  épuisés,  et  on  avait  fait  25.367  tenanciers- 
propriétaires  (1).  Ce  succès  môme  ne  laissa  pas  d'inquiéter 
un  certain  nombre  de  landlords  qui  se  prirent  à  craindre 
que  les  paysans  ne  s'entendissent  pour  les  forcer  à  vendre. 
Toujours  est-il  qu'en  1891  le  Gouvernement  conservateur 
passa  une  loi  nouvelle  qui,  sous  couleur  de  régulariser  la 
marche  des  opérations,  la  compliqua  tellement  que  la  ma- 
chine s'arrêta  presque  de  fonctionner  (2).  En  1896,  une  autre 
loi  remédia  un  peu  au  mal,  mais  insuffisamment:  elle  eut 
cependant  un  avantage  qui  fut  de  donner  aux  paysans- 
acquéreurs  la  faculté  de  faire  réduire  leurs  annuités  d'achat 
tous  les  dix  ans  dans  une  proportion  de  15  à  18  p.  100,  à  la 
charge  naturellement  de  les  payer  plus  longtemps,  pendant 
soixante-dix  ans  environ  au  lieu  de  quarante-neuf  :  cette 
assurance  contre  les  risques  éventuels,  contre  la  baisse  des 
revenus  de  la  terre,  constituait  une  prévision  très  prudente 
et  de  tous  points  recommandable  (')).  —  11  est  assez  curieux 

(1)  Land  Commission  Report,  1905-1906,  p.  94  et  95.  Y  compris  2.029 
tenaDciere  créés  propriétaires  but  101  dooiaiDes  achetés  par  la  Commission 
(voir  p.  260,  note  2). 

{2)Purchase  of  Land  {Ireland)  Ad  (54  et  56  Vict.  ch.  481.  Les  avances 
ne  se  font  plus  en  argent,  mais  en  obligations  foncières  {Land  Stock)  émises 
par  le  Trésor  et  portant  intérêt  à  2  3/4  p.  1(X)  (sect.  1  à  3).  —  Un  maximum 
d'avances  (plusieurs  fois  haussé  depuis  lors)  est  fixé  pour  chaque  comté  (sect.  9). 

—  Si  Tannuité  est  inférieure  de  plus  de  20  p.  100  au  fermage  antérieur,  elle 
est  haussée  pendant  les  5  premières  années  à  80  p.  100  de  ce  fermage  : 
la  différence  [forme  Vinsurance  money  (ceci   est  aboli  en   1896)  (sect.  8). 

—  Il  est  institué  un  «  Fonds  de  garantie  »  assez  compliqué,  comportant  une 
partie  argent  et  une  partie  éventuelle,  où  figurent  toutes  les  ressources  finan- 
cières de  rirlande,  et  qui  est  destiné  à  rembourser  au  Fonds  Consolidé  toutes 
annuités  qui  resteraient  impayées  à  leur  échéance  ;  un  Fonds  de  réserve  de 
200.000  1.  st.  doit  eu  outre  être  constitua*  (sect.  4  à  6). 

(3)  Land  Law  {Ireland)  Ad  (69  et  60  Vict.  ch.  47).  —  Sur  les  réductions 
décennales,  voir  section  25:  pour  la  deuxième  et  troisième  décade,  Tannuité  est 
calculée  sur  le  capital  restant  dû  au  commencement  de  la  décade  ;  à  partir  de 
la  i|iiatrième,  elle  reste  calculée  jusqu'à  complet  remboursement  sur  le  capital 
restant  dil  au  commencement  de  cette  décade.  —  La  section  40  de  la  loi  de 
1896  introduit  un  principe  d'obligation  dans  la  procédure  de  rachat,  en  ce  qui 
concerne  les  domaines  vendus  par  la  Landed  Estâtes  Courte  héritière  de 
l'ancienne  Encumbered  Estâtes  Court  établie  eu  1849,  et  qui  porte  depuis 
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de  noter  ici  Tune  des  causes  du  ralentissement  des  opéra- 
tions^ car  on  y  voit  bien  comme  tout  se  tient  dans  le  monde 
économique.  Depuis  1891,  —  c'était  une  des  innovations  de 
la  loi,  —  le  Trésor  payait  aux  landlords  le  prix  des  terres 
non  pas  en  argent,  mais  en  obligations  foncières  émises  par 
lui,  titres  très  semblables  aux  Consolidés  britanniques  ;  les 
landlords  y  gagnèrent  pendant  un  temps,  car  ces  obliga- 
tions,  comme  les  Consolidés,  se  cotaient  au-dessus  du  pair  ; 
mais  avec  la  guerre  du  Transvaal  les  cours  tombèrent  en 
quelques  mois  de  110  à  90  ou  91,  et  la  conséquence,  c'est 
que  les  landlords  ne  montrèrent  plus  nul  désir  de  vendre 
leurs  domaines.  —  En  fin  de  compte,  en  1903,  on  n'avait 
encore  réussi  à  faire,  avec  l'organisation  nouvelle  de  1891  et 
de  1896,  que  :i8.251  tenanciers-propriétaires;   à  la  môme 
date,   le  nombre  total    des   tenanciers-propriétaires  créés 
depuis  l'origine  n'était  encore  que  de  73.917  (1).  Le  fonc- 
tionnement du  rachat  se  ralentissant  de  plus  en  plus,  il 
fallut  alors  donner  une  impulsion  nouvelle  à  la  machine  : 
c'est  ce  que  fit  la  grande  loi  agraire  de  1903.  Mais  avant 
d'étudier  ce  nouveau  régime,  recherchons  quels  ont  été  dans 
la  pratique  et  jusqu'à  présent  les  résultats  financiers,  écono- 
miques, sociaux,  des  premières  expériences  de  rachat'agraire, 
et  les  critiques  qu'elles  ont  provoquées. 


1877  le  Doin  de  Land  Judge*s  Court  :  Le  Land  Judge  doit,  après  ioBpection 
et  estimation  du  domaine  par  la  Land  Commissiorif  offrir  aux  tenanciers  la 
faculté  d'iu3lJ6tor  la  terre  qu'ils  occupent,  aux  prix  et  «ondîtions  fixées  par  lui 
comme  justes  et  raisonnable}*.  Si  les  trois  quarts  des  teoaDciers  (en  nombre 
et  eu  valeur  imposable)  acceptent  cette  offre,  il  peut  ordonner  que  les  autres 
seront  censés  avoir  accepté  aussi  ;  la  Land  Commission  fait  ensuite  aux  tenan- 
ciers aequéraurs  r«rvance  du  prix  (la  La/icf  Comm/ss/o/i  étant  toujours  ^eodroi^ 
de  refuser  l'avance  si  le  prix  lui  semble  excessif).  De  1896  à  1903,  3.Ç99  te- 
nanciers ont  profité  des  dispositions  de  cette  section  40  de  la  loi.  Ces  disposi- 
tions avaient  pour  but  de  donner  aux  tenanciers  en  possession  un  droit  de  pré- 
féicence  pQw  1^  cas  de  vente  devant  U  Land  Ju4g^  *  malheureusement  le  confiit 
constant  entre  le  Land  Judge  et  la  Land  Commissiony  et  les  exigences  du 
Land  Judge  quant  aux  prix  de  vente,  ont  beaucoup  restreint  l'application  de 
la  loi  sur  ce  point. 

(1)  Statistique  ofGcielle  soumise  au  Parlement  à  la  date  du  27  mars  1903.  — 
Cf.  le  rapport  de  la  Land  Commission  pour  1!^02-1903.  —  Le  total  des  avances 
faîtes  8*élevait  à  celte  date  à  24.309.198  1.  st.  —  Ces  chiffres  comprennent  les 
avances  faites  par  application  de  la  section  40  de  la  loi  de  1896  et  les  avances 
faites  par  l'intermédiaire  du  Congested  Districls  Board  (Voir  ci-après, 
p.  2d7j. 
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II 


RESULTATS     ET    CRITIQUES 

Financièrement,  d'abord,  les  annuités  de  remboursement 
sont-elles  payées  avec  régularité  parles  tenanciers  ?  On  ne 
peut  répondre  affirmativement  à  cettequestion  sans  quelque 
réserve.  Sur  l'ensembledesannuités  échues  au  l^novembre 
1904,  soit  493.375    1.   st.,    il  y   avait,    au     31  mars  1905, 
15.33^1.  st.  d'arriéré,  soit   3.1  p.  100;  au  24  juillet  suivant 
cet  arriéré  était  réduit  à  2.617  1.  st.,  soit  0.5  p.  100.  Dans  le 
courant  de  l'exercice   19041905,  la  Land  Commission  dut 
mettre    en    vente    pour    défaut    de  paiement  d'annuités 
92tenures;  pour  75  d'entre  elles  la  procédure  fut  arrêtée 
par  le  paiement  subséquent  des  arriérés  ;  il  resta  en  somme 
17  cas  d'expropriation  forcée  (1).  Ces  retards  et  impayés 
n'ont  rien  de  bien  inquiétant  pour  la  situation  du  gros  des 
tenanciers-acquéreurs  :  pourtant  c'est  l'indice  d'un  danger 
éventuel  pour  le  cas  de  crise  agricole,  comme  pour  le  cas  où 
un  grand  nombre  de  paysans  rachèteraient  leurs  terres  à 
des  prix  excessifs  (nous  retrouverons  ce  point).  Ajoutons 
que  le  Trésor,quant  à  lui,ne  saurait  en  aucun  cas  être  lésé.Si 
peu  probable  que  soit  à  l'avenir  un  mouvement  analogue  à 
celui  du  No'jReniy  le  Trésor  a  sa  sûreté  parfaite  non  seule- 
ment dans  la  valeur  de  la  terre,  mais  dans  l'existence  d'un 
«  fonds  de  garantie  »  considérable,  il  a  son  recours  sur  les 
taxes  locales,  sur  les  subventions  mômes  qu'il  verse  aux 
localités  et  dont  il  n'aurait  à  la  rigueur  qu'à  distraire  le 
montant    de  ses    créances    éventuelles  (2).    Le  crédit  du 
Royaume-Uni  ne  court  nul  risque  dans  l'opération. 

Quels  sont  maintenant  les  effets  économiques  du  rachat 
au  point  de  vue  de  l'agriculture  et  des  agriculteurs  ?  Une 


(1)  Land  Commission  Report,  1904-1005,  p.  9.  —  Le  nombre  des  tenanciers- 
acquéreurs  en  relard  était  au  31  mars  1905  de  1897  et  au  24  juillet  suivant 
de  421.  Ces  chiffres  ne  comprennent  pas  les  tenanciers  acquéreurs  ayant  acheté 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1908. 

(2)  Voir  sur  ces  subYentious  p.  335,  note. 
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enquête  officielle  et  spéciale,  datée  de  1903  (1),  constateque 
«  partout  les  tenures  rachetées  par  les  tenanciers  ont  large- 
ment profité  au  point  de  vue  culture,  traitement  et  avance- 
ment général  ».  La  fertilité  du  sol  a  été  accrue  ;  sur  tel 
domaine  du  comté  de  Mayo,  le  gain  a  été  de  50  à  100  p.  100. 
L*endettement,  par  contre,  abaissé;  le  crédit,  la  situation 
financière  des  paysans-acquéreurs  ont  fait  de  notables  pro- 
grès ;  l'usure  a  disparu  en  maint  endroit.  Les  exceptions 
«  sont  de  celles  qui  confirment  au  lieu  d'infirmer  les  bons 
effets  du  rachat  sur  la  situation  agricole  »  :  c'est  qu'un  mal- 
heur est  survenu  dans  la  maison  ;  c'est  que  la  tenure  est 
trop  petite  et  insuffisante  pour  faire  vivre  une  famille  (ce 
qui  prouve  qu'il  faut  arrondir  les  tenures  «  naines  »  avant  de 
les  laisser  acheter  par  le  tenancier)  ;  c'est  enfin  que  le 
tenancier-acquéreur  est  parti  sans  capital  avec  des  charges 
trop  pesantes  sur  les  épaules  (ce  qui  prouve  qu'ilfaut  mettre 
un  crédit  foncier  à  la  disposition  du  paysan  et  veiller  à  ce 
que  l'élévation  du  prix  d*achat  des  tenures  n'hypothèque 
pas  trop  lourdement  son  avenir). 

Au  point  de  vue  social,  les  effets  du  rachat  ne  sont  pas 
moins  favorables.  Le  rachat  a  apporté  aux  paysans  la  paix 
et  la  sécurité  :  débarrassés  d'un  fardeau  intolérable,  ils  sont 
heureux,  bien  que  toujours  pauvres.  «  S'ils  ne  vivent  pas 
mieux,  dit  un  témoin  dans  l'Ouest,  ils  vivent  moins  mal.  » 
Leur  standard  de  vie  a  monté.  Us  sont  plus  sobres,  plus 
industrieux,  plus  enclins  à  espérer  :  sur  tel  domaine  du 
comté  de  Fermanagh,  la  consommation  de  Talcool  a  baissé 
du  tiers,  au  dire  du  curé.  Les  troubles  agraires  ont  disparu 
avec  le  rachat  ;  i<  un  esprit  général  de  satisfaction,  un  éveil 
d'intérêt,  ont  remplacé  l'agitation  et  le  mécontentement  de 
jadis  (2)». 

Ces    heureux     résultats    du    rachat    agraire  seront-ils  ' 

(1)  Report  by  U'.  F.  Bailey,  Légal  Assistant  Commissionerj  of  an  in- 

quiry  into  the  présent  condition  of  tenant -pure  hasers  under  ihe  land  pur-  j 

cliase  acts  {House  of  Gommons,  25  mars  1903).  —  Voir  uotammeut  pp.  3  à 
7  et  10  à  18.  —  Les  tenanciers-acquéreurs  ont  peur  d'emprunter  ;  cela  leur  : 

parait  un    sacrilège   (i6.,  p.  10  et  11).  —  La  tendance  à    la  subdivision  des  i 

petites  tenures,  à  la  soos-localion,   autrefois   très  générale,  disparaît  avec  la  j 

propriété  paysanne  {ib.,  p.  8  à  10). 

(2)  /6.,  p.  12  à  U. 
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durables  ?  V^oilà  une  autre  affaire.  Ces  Cassandre  de  Tir- 
lande,  les  landlords  réactionnaires,  prédisent  aux  tenaa  - 
ciers -acquéreurs  Tavenir  le  plus  noir  :  eiidettement  pro- 
gressif,subdivision  de  la  terre, déboisement  général  du  pays^ 
ruine  de  l'agriculture,  tous  les  maux  que  le  vieux  préjugé 
britannique  attribuait  à  la  petite  propriété  paysanne.  Vendre 
le  sol  à  un  acheteur  sans  le  sou,  disent-ils,  c'est  une 
absurdité  ;  lui  vendre  le  sol  moyennant  des  annuités  dont 
le  taux  est  inférieur  à  l'ancien  fermage,  c'est  un  doi,  une 
fraude,  un  escamotage.  Sous  le  faux-semblant  du  rachat, 
vous  ne  faites  qu'une  immense  opération  de  corruption 
politique,  d'où  ne  saurait  sortir,  comme  de  toute  législation 
immorale,  que  des  désastres  moraux  et  matériels  (i). 

Les  paysans,  de  leur  côté,  ne  se  font  pas  faute  de  criti* 
quer,  non  plus  le  principe  du  rachat,  mais  la  complication, 
la  lenteur  d'application  et  le  défaut  d'efficacité  des  lois  qui 
l'ont  organisé.  Tout  de  suite,  en  effet,  ils  ont  pris  goût  au 
système.  Devenir  maîtres  chez  eux,  quel  révef  <c  Nous 
sommes  comme  un  chœur  d'anges  »,  disait  l'un  d'eux,  en  son 
langage  imagé.  Malheureusement  les  délais  de  procédure 
sont  interminables;  les  offres  d'achat  sont  généralement 
mal  accueillies  par  cette  autre  Cour  agraire,  chargée  de  la 
liquidation  des  landlords  obérés,  qui  continue  de  fonction- 
ner parallèlement  à  la  Land  Commission  et  entrave  souvent 
la  marche  de  ses  opérations,la  Cour  du  Land  Judge  (Landed 
Estâtes  Court)    (2)  ;  elles  le  sont  trop  souvent  aussi  par  le 

(1)  Cf.  O'CoDDor  Morris,  Présent  Irish  Questions,  183,  184,  288  et  suiv. 

(2;  La  Landed  Estâtes  Court,  appelée  depuis  le  Judicature  Ad  de  1877 
Land  Judge's  Court,  a  succédé  à  l'ancienne  Encumbered  estâtes  Cour/f^u- 
dée  en  1841»  (Voir  plus  haut,  p.  216  et  263).  Son  objet  légal  est  de  procéder 
à  la  liquidation  par  vente  forcée  des  domaines  «  en  faillite  »,  sur  la  demande 
des  créanciers  (oa  sait  que  4aufl  le  Royaumc-UDJ  la  législAti<Mi  aMr  la  faillite 
est  applicable  aux  particuliers,  par  exemple  aux  landlords)  ;  elle  est  autorisée 
à  faire  de  même,  sur  la  demande  des  landlords,  pour  les  domaines  simplement 
obérés.  Kn  fait,  au  lipu  de  «  réaliser  »  les  domaioes,  elle  a  pris  Thabitude  de 
les  administrer,  par  l'orifane  dos  receivers,  en  remettant  toujours  leur  vente, 
sous  pnHexte  de  difficultés  léj^^ales,  etr.  ;  elle  est  ainsi  devenue  une  vaste  gé- 
rance d'immeubles,  une  immense  rent  office,  avec  une  armée  d'agents,  de 
receveurs,  etc.  En  1896  on  évaluait  à  1.500  le  nombre  des  domaines  sous  sa 
juridiction,  la  «  rente  »  totale  de  ces  domaines  à  638.000  I.  st.  et  leur  valeur 
en  capital  à  13  millions  sterlinfjr.  Tel  ordre  ferme  de  veoCe  {absolutt  order  for 
sale)  est  resté  23  ans  inexécuté.    Certains  domaines  sont  restés  in  court  peu- 
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landlord,  qui  refuse  de  vendre,  ou  demande  de  sa  terre  un 
prix  excessif,  les  opérations  restant  toujours  facultatives 
d'après  les  lois  en  vigueur.  De  fait,  s*il  a  été  créé  en  dix* 
huit  ans,  de  1885  à  1903,  73.917  tenanciers-acquéreurs, 
qu*est-ce  que  cela  quand  on  sait  qu'il  y  a  en  Irlande  (en 
190:^)  544.625  exploitants,  et  qu  à  ce  taux-là  il  faudrait 
plus  d'un  siècle  pour  finir  de  résoudre  la  question  agraire  ? 

Ce  qui  complique  les  choses,  c'est  que  les  73.917  tenan- 
ciers-acquéreurs, répartis  par  toute  Tlrlande,  paient  des 
annuités  dont  le  montant  est  normalement  inférieur  au 
montant  des  fermages  payés  par  leurs  voisins  moins  heu- 
reux, par  ceux  qui  n'ont  pas  acheté  leurs  terres,  ceux  à  qui 
le  landlord  n'a  pas  vouluvendre  (1).  Ceux-ci,  naturellement, 
trouvent  la  chose  fort  mauvaise.  Pourquoi  eux,  disent-ils, et 
pas  nous?  Pourquoi  continuer  à  payer,  quanta  nous,  des 
fermages  excessifs,  tandis  qu'eux,  nos  voisins,  paient  moins 
que  nous  et  deviennent  propriétaires  du  sol  ?  Pareille  iné- 
galité ne  peut  durer.  L'expérience  du  rachat  a  réussi  :  il 
faut  donc  la  pousser  jusqu'au  bout,  il  faut  en  finir.  La  vente 
volontaire,  le  rachat  à  Tamiable  ne  suffisent  plus  :  eh  bien  ! 
qu'on  décrète  la  vente  forcée,  par  mesure  d'ensemble,  des 
terres  que  nous  cultivons.  Nous  voulons  l'expropriation 
légale  des  landlords,  la  fin  de  ce  régime  hybride,  la  dua- 
lité de  propriété,  l'abolition  finale  de  ce  /léau,  le  landlor- 
disme  I 

L'expropriation  générale  et  forcée  des  landlords,  ce  n'est 
pas  une  petite  afl'aire  :  on  a  calculé  qu'elle  représenterait  un 


daot  40  ans.  Daus  certaine  affaire,  tous  les  tnt<!'res«cB  avaient  Gui  par  mourir  avant 
le  règlement!  Depuis  quelques  années  les  retards  ont  diminué  sans  disparaître. 
Ajoutons  que  le  Land  Judge  gère  ses  dumaines  avec  une  grande  rigueur  à 
regard  des  tenanciers  qu'il  menace  ou  punit  constamment  des  peines  du  con- 
iempl  of  court  (voir  plus  haut.  p.  201)  ;  joutons  que,  se  coosid('*rant  comme  le 
représentant  des  intérêts  des  landlords,  il  cherche  toigours  à  hausser  le  plus 
possible  les  prix  de  vente.  Il  n*a  jamais  rien  fait  pour  faciliter  aux  tenanciers 
l'achat  de  leur  tenure  et  s'est  souvent  trouvé  en  conflit  aiî^u  avec  la  Land 
Commission  dans  l'admini^itratioii  des  luis  de  rachat.  Tout  le  monde  demnnde 
la  suppression  du  Land  Judge  et  la  fusion  de  ce  tribunal  avec  la  Land  Com- 
mission. 

(I)  La  loi  de  1891  avait  essayé  d'atténuer  cette  inégalité  par  le  système 
de  l'i/isura/ice  money  ^voir  p.  262,  note  2);  mais  ce  système  n'avait  pu 
durer. 
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capital  d'au  moins  cent  vingt  millions  de  livres  sterling 
(3  milliards  de  francs }  à  avancer  par  le  Trésor.  Sans  doute 
il  ne  faut  pas  s'elïrayer  outre  mesure  de  Tidée  de  la  con- 
trainte appliquée  à  une  telle  opération  (1)  :  la  contrainte 
s'est  souvent  appliquée  à  des  objets  publics  d'une  utilité 
moins  évidente  et  moins  vitale  pour  une  nation,  et  la  légis- 
lation gladstonienne  a  d'ailleurs  plus  lésé  les  landlords  que 
ne  le  ferait  une  expropriation  légale.  Sans  doute  aussi  Ton 
sait  qu'une  opération  analogue,  le  rachat  des  droits  seigneu- 
riaux, a  été  faite  en  maint  pays,  à  une  époque,  il  est  vrai,  où 
elle  était  plus  facile  parce  qu'il  y  avait  moins  de  concur- 
rence dans  le  monde  pour  les  produits  agricoles  :  elle  a  été 
faite  par  la  Prusse  en  1850,  elle  Ta  été  parla  Russie  après 
1860  (2).  Pourtant  on  ne  saurait  nier  l'extrôme  difficulté  que 
présenterait  une  pareille  opération  en  Irlande,  avec  le 
morcellement  excessif  de  la  terre,  Texcès  des  terres  d'éle- 
vage, la  complication  de  toutes  les  questions  légales,  notam- 
ment la  difficulté  de  la  preuve  des  titres  de  propriété 
{provingof  iitle).  Et  Ton  ne  peut  dès  lors  s'étonner  que  les 
landlords,  qui  déjà  protestaient  contre  le  rachat  à  l'amiable, 
n'aient  jeté  les  hauts  cris  devant  cette  «  folie  »,  cette  «  con- 
fiscation éhontée  »,  le  rachat  forcé  :  on  chasserait  à  jamais 
l'élément  civilisateur  de  la  terre  irlandaise,  on  provoquerait 
à  plaisir  le  iVoReni,  la  grève  générale  de  la  terre  I 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'expropriation  forcée  des  landlords 
formait  un  trop  beau  programme  d'agitation  pour  que  les 

(1)  Voir  la  justification  «le  l'expropriation  forcée  du  landlord  irlandais  par 
Mattlicw  Arnold  dans  Irish  Essays,  p.  27. 

(2)  La  loi  prussienne  de  1850  a  organisé  le  rachat  des  rentes  et  redevances 
seigneuriales  au  prix  de  18  à  20  fois  la  rente  de  redevance  ;  TEtat  a  créé  en 
même  temps  un  certain  nombre  de  banques  agraires  lesquelles  ont  émis  des 
obligations  pour  payer  le  prix  de  rachat  aux  seigneurs  ;  les  paysans  durent 
rembourser  ces  avances  en  annuités  de  4,5  p.  100  durant  56  ans  ou  de  5  p.  100 
durant  47  ans. 

En  Russie  (loi  de  1860),  le  prix  de  rachat  fut  fixé  par  TEtut  à  16  fois  deux 
tiers  la  rente  ou  redevance.  L'avance  du  prix  était  faite  par  l'Etat  directement  ; 
le  remboursement  était  prévu  en  49  annuités  de  6  p.  100  du  prix  de  vente.  Un 
Oukase  récent  a  fait  définitivement  remise  des  droits  de  rachat  restant  dus  au 
1®'  janvier  1907  (90  millions  de  roubles  environ). 

En  Bavière,  le  rachat  fut  décrété  en  1848  au  prix  de  20  fois  la  rente,  le  prix 
étant  remboursé  sous  forme  d'annuités  et  l'Etat  en  gardant  un  dixiénie  à  sa 
charge. 
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nationalistes  irlandais  manquassent  de  s*en  saisir  dès  i*occa- 
sion  venue.  Elle  vint  en  1900,  lorsque  l'unité  eut  été  réta- 
blie dans  le  parti  irlandais  par  Tinfluence  de  M.  William 
O  Brienet  de  VUnited  Irish  League.  Pendant  deux  ans,  la 
guerre  agraire  sévit  alors  en  Irlande.  Les  tenanciers  s'en- 
tendent pour  aller  trouver  leurs  landlords  et  leur  tenir  à 
peu  près  ce  langage  :  »  Nous  payons  des  fermages  excessifs, 
injustes  :  de  deux  choses  Tune  :  il  faut  que  vous  en  rédui- 
siez le  taux  au  taux  des  annuités  que  paient  nos  voisins,  les 
tenanciers-acquéreurs,  ou  bien  il  faut  que  vous  nous  ven- 
diez nos  terres.  Vente  ou  réduction,  il  nous  faut  Tun  ou 
l'autre  »  En  même  temps,  la  Ligue  fait  campagne  contre  la 
«  congestion  »  agraire  et  Tabus  des  pâturages,  et  demande 
une  «  redistribution  »  des  terres  d'élevage  au  profit  de  la 
culture.  Dans  TUlster,  les  paysans  <<  loyalistes  '>  et  presby- 
tériens se  révoltent,  eux  aussi,  contre  le  landlordisme  et 
réclamentlerachatgénéraldes  terres  (i).  Eifet  deTagilation  : 
tandis  que  les  grands  landlords  réactionnaires  répondent  à  la 
guerre  parla  guerre  et  fondent  un  Land  Trust  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  campagne,  les  plus  modérés  se  montrent  favo- 
rables à  la  conciliation,  et  prônent  l'idée  d'une  entente  avec 
les  paysans,  d'un  rapprochement  destiné  ù  préparer  une 
solution  pratique  de  la  question  agraire.  Désireux  de  profi- 
ter des  bonnes  dispositions  que  témoigne  à  l'intérêt  des 
landlords  un  gouvernement  conservateur  qui  n'a  peut-être 
plus  longtemps  à  vivre,  ils  s'ingénient  à  préparer  les  voies 
à  une  intervention  législative  :  en  décembre  1902,  ils  invitent 
quelques-uns  des  représentants  qualifiés  du  parti  nationa- 
liste à  une  u  Conférence  »  amiable,  que  préside  Lord  Dun- 
raven  ;  ils  les  amènent  à  renoncer  à  l'idée  de  l'expropria- 
tion forcée,  de  la  contrainte,  dans  le  but  d'obtenir  du  Par- 
lement britannique  cette  contrainte  dorée  qui  serait  une 
large  subvention  en  argent  pour  facilitet  le  règlement  ;  ils 
posent  enfin,  d'accord  avec  les  porte-parole  des  tenanciers, 
les  bases^  les  conditions  d'un  plan  acceptable  de  rachat 
général  des  terres  (:2j.  Ainsi  provoqué  par  cette  entente 

(1)  Voir  plus  haut  p.  106. 

(2)  Voir  riiistorique  de  cette  «c  Conférence  Agraire  »  dans  noire  article  de  la 
Heuue  dett  Deux  Mondes  du- 1  "i  mai  liK)3,  P friande  cl  l'Impérialisme  britan- 
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préalable  entre  les  parties,  par  ce  qu'on  appela  le  Traité 
Dunraven,  le  Gouvernement  se  décida  enfin  à  agir. 
M.  Wyndham,  Secrétaire  en  Chef  pour  Tlrlande,  prépara  un 
bill  destiné  à  développer  et  à  mener  à  terme  les  opérations 
du  rachat  agraire  (4)  :  ce  bill  devint  loi  en  août  1903.  Il  nous 
reste  à  exposer  les  principales  dispositions  de  cette  nou- 
velle grande  loi  agraire  et  à  rendre  compte  de  ses  résultats. 


III 

LA   LOI   AGRAIRE    DE    1903  (2) 

Elle  organise  tout  un  nouveau  régime  de  rachat  desterres 
par  les  paysans,  rachat  à  Tamiable  en  vertu  duquel 
M.  Wyndham  comptait  voir  le  transfert  général  du  sol 
irlandais  s'opérer  et  se  terminer  en  quinze  ans.  Ce  n*est 
pas  une  loi  d'expropriation,  d'obligation  môme  indirecte  de 
vente  ;  c'est  une  loi  facultative,  une  loi  de  persuasion,  d'in- 
citation, qui  offre  de  sérieux  bénéfices  aux  landlords  qui 
vendraient  la  terre,  qui  fait  miroiter  des  avantages  un  peu 
illusoires  aux  yeux  des  paysans  qui  l'achèteraient,  et  qui 
prévoit  en  outre  un  certain  nombre  de  mesures  bienveil- 


nique,  p.  421  et  suiv.  —  Cette  Conférence,  à  laquelle  le  parti  des  tenao- 
ciers  était  représenté  par  M.  T.-W.  Russell  et  par  MM.  John  Redmond, 
William  O'Brien  et  T.  Harrington,  posait  en  principe  que  pour  généraliser  ie 
rach.-it  agraire,  il  fallait  faire  au  vendeur  et  à  l'acheteur  de»  avantages  réci- 
proques. Les  prix  de  vente  devaient  ètro  calculés  en  proportion  des  fermages 
judiciaires  de  la  seconde  période  quindécennale,  ou  de  leur  équivalent:  les 
landlords  recevraient  en  capital  une  somme  telle  que.  placée  à  S  ou  3  1/4 
p.  100,  elle  rapportât  une  somme  égale  au  montant  des  fermages,  déduction 
faite  des  frais  de  gestion.  Les  annuités  h  payer  par  les  tenanciers  seraient  cal- 
culées lie  manière  à  laisser  à  ces  derniers  une  réduction  de  15  à  25  p.  100 
sur  ces  mômes  fermages  ;  la  ditférence  euflu  serait  à  la  charge  du  Trésor.  Le 
système  serait  obligatoire  en  ce  sens  que  les  avantages  à  faire  par  le  Trésor 
seraient  limités  aux  opérations  faites  dans  un  délai  maximum  de  5  ans.  Le 
rapport  constatait  en  outre  la  nécessité  des  dispositions  législatives  concernant 
la  réintégration  des  tenanciers  évincés  injustement  et  Tarrondissement  des 
tenures  «  naines  »  i)ar  allotissement  des  terres  d'élevage. 

(1)  Il  avait  déjà  présenté  en  1902  un  bill  agraire  qui,  jugé  inacceptable  par 
les  nationalistes,  ne  fut  même  pas  discuté. 

(2)  3  Edw.  7.  ch.  37. 
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lanteSf  mais  insuffisantes,  en  ce  qui  concerne  d'une  part 
le  «  remembrement  »  des  domaines  où  sévit  la  «  congestion  » 
agraire«  et  de  l'autre  la  réintégration  des  tenanciers  expul- 
sés injustement  au  cours  des  guerres  agraires  depuis  vingts 
cinq  ans.  Ajoutons  que  c'est  une  loi  qui,  émanée  d'un  gou- 
vernement ami  des  landlords, cache  mal  sous  une  apparence 
d*impartialité  d'adroits  efforts  pour  faire  aux  landlords  la 
part  belle,  pour  hausser  en  leur  faveur  le  prix  de  la  terre, 
et  qui  de  ce  fait,  si  elle  avance  par  ailleurs  la  solution  de  la 
question  de  la  terre,  risque  de  provoquer  un  jour  une  recru- 
descence de  difficultés  agraires  en  Irlande. 

C'est  en  somme  toute  une  procédure  nouvelle  de  rachat 
agraire  qu'organise  la  loi  de  1903,  sans  détruire  Tan- 
ciennCf  à  qui  celle-ci  vient  se  superposer.  Les  parties, 
landlords  et  tenanciers,  conviennent  toujours  librement  du 
prix  :  les  opérations,  qui  se  font  non  plus  par  tenures  ou 
tenanciers  individuellement,  mais  en  bloc  par  estaie  ou 
domaine  (i),  doivent  toutefois  être  contrôlées  et  sanction- 
nées par  une  section  nouvelle  créée  au  sein  de  la  Commis- 
sion Agraire,  les  Estâtes  Commissioners  (au  nombre  de  3), 
lesquels  sont  spécialement  chargés  de  Tadministration  delà 
loi  nouvelle  (2).  La  loi  facilite  les  opérations  de  plusieurs 

fl)  C*e9t-à-dire  par  êngemble  de  terres  que  les  Eslateê  Commissioners 
recoDoaltroDt  comme  formant  ud  Estât e  ou  domaine  séparé  en  vue  de  Texé- 
cutiou  de  la  loi  (sect.  98,  §  1).  L'un  des  iocoofénieuts  des  opératious  par  es- 
tâtes est  que,  sur  un  môme  domaine,  les  mauvaises  terres  se  paieront  aussi 
cher  que  les  bouoes.  Par  contre,  l'élasticité  de  cette  disposition  laisse  les 
Estâtes  Commissioners  libres  de  refuser  de  sanctionner  la  vente  d'un  do- 
maine à  un  prii  trop  élevé,  ou  la  vente  sans  «  remembrement  »  préalable  d'un 
domaine  atteint  de  «  congestion  »  agraire  :  ils  n'ont  qu'à  rcfuner  aux  terres  en 
question  la  qualification  légale  d'Estate, 

(2)  Section  93.  L'un  d'eux  était  déjà  membre  de  la  Land  Commission.  Par 
contre,  et  par  raison  d'économie,  deux  places  de  Land  Commissioner  reste- 
ront  vacantes  à  la  retraite  ou  au  décès  de  leur  titulaire,  —  Les  Estâtes  Com- 
missioners sont  des  agents  mi-administratifs  et  mi-judiciaires.  En  leur  qua- 
lité administrative,  leurs  actes  peuvent  faire  l'objet  de  discussions  au  Parle- 
ment; ils  reçoivent  du  «  Château  »  des  instruclimis  (les  premières  instructions 
qui  leur  ont  été  données  par  le  Gouvernement  conservateur  imt  d'ailleurs  été 
Défastes  pour  le  succès  de  la  loi}.  En  leur  qualité  judiciaire,  au  contraire,  ils 
sont  indépendants  du  Gouvernement;  il  leur  est  arrivé  d'annuler  pour  excès  de 
pouvoir  des  rutes  ou  règles  pratiques  posées  par  le  Lord  Lieutenant  (Voir 
affaire  Downet-Martin,  jugement  du  17  janvier  1906).  Us  peuvent,  et,  si  une 
partie  l'exige,  ils  doivent  déférer  les  points  de  droit  au  Judiciat  Commis- 
sioner (voir  plus  haut,  p.  243). 
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manières  :  d'abord  en  les  aSranchissant  de  droits  et  frais 
au  profit  du  Trésor  (droits  de  timbre,  droit  de  regisira- 
tioii)  (1)  ;   puis   en  conférant  la  faculté  de  vendre  à   tout 
landlord,  même  grevé  de  substitutions,   de    droits  supé- 
rieurs, pourvu  qu'il  prouve  qu'il  a  touché  la  «  rente  »  de  la 
terre,  par  lui-môme  ou  par  ses  prédécesseurs,  depuis  six  ans 
au  moins  (2).  —  Enfin  elle  simplifie  et  hâte  la  procédure  au 
moyen  d'un  système  spécial  dit  des   «  zones  ».  Le  prix 
d'achat  convenu  est-il  fixé  dans  les  limites  d'un  maximum 
et  d*un  minimum  fixés  par  la  loi  et  appelés  i<  zones  »,  — 
c'est-à-dire  à  un  chiffre  tel  que  l'annuité  à  payer  par  le 
tenancier-acquéreur  soit  inférieure  de  10  p .  100  au  moins 
et  de  30  p.  100  au  plus  à  l'ancien  fermage,  s'il  s'agit  d'un 
fermage  fixé  judiciairement  pour  la  seconde  périodequindé- 
cenna]e,ou  de  20  p.  100  au  moins  et  de  40  p.  100  au  plus  s'il 
s'agit  d'un  fermage  fixé  pour  la  première  période  (3)? —  Les 
Estâtes  Commissioners  sont  obligés  en  ce  cas  de  sanctionner 
l'opération  sans  observation  (à  moins  qu'ilsne refusent  de  re- 


(1)  Sections  49  et  50. 

(2)  Section  17.  Cf.  sections  15,  70.  —  Le  pouvoir  de  vendre  est  ainsi  élargi  et 
simplifié,  et  le  tenancier-acquéreur  est  tout  de  suite  muni  d'un  titre  de  pro- 
priété; mais  l'allocation  et  la  répartition  du  prix  de  vente  (hors  le  bonus  dont 
il  sera  parlé  ci-après)  restent  soumises  à  la  preuve  légale  et  à  la  ventilation  des 
droits  de  tous  les  intéressés  (sect.  24).  Ce  travail  d'établissement  des  droits  de 
propriété  {clearing  of  title)  est  fort  compliqué,  car  non  seulement  le  droit  de 
propriété  comporte  en  droit  anglo-saxon  des  subdivisions  nombreuses,  mais 
les  actes  de  transmission  de  la  propriété  foncière  ne  sont  pas  soumis  à  la 
transcription  publique.  Diverses  lois  ont  rendu  pour  Tavenir  cette  trans- 
cription obligatoire  en  Irlande  pour  les  tenanciers-acquéreurs  (et  facultative 
pour  les  autres  propriétaires),  avec  constitution  de  registres  fonciers  locaux  ; 
mais  ces  lois  sont  très  insuffisantes. 

(3)  Section  1.  —  Ces  limites  ne  s'appliquent  pas  aux  domaines  atteints  de 
a  congestion  »  agraire  {congested  estâtes)  ni  aux  achats  faits  par  le  Conges- 
ted  Districts  Board  {Cf.  ci-après,  p.  297).  Elles  ne  s'appliquent  pas  non  plus 
aux  tenanciers  qui  ne  jouiraient  pas  d'un  fermage  judiciaire.  Dans  tous  ces  cas,  les 
Estâtes  Commissioners  conservent  leurs  droits  d'inspection,  d'enquête,  et  de 
refus  d'approbation.  —  D'après  la  section  1,  §  1  /n  fine,  ils  sont  autorisés  à 
traiter,  s'ils  le  jugent  juste,  un  fermage  de  la  première  période  comme  étant 
de  la  seconde  période. 

Pourquoi  les  zones  comportent-elles  un  minimum  de  prix  ?  C'est,  ont  dit  les 
auteuisde  la  loi,  pour  protéger  non  plus  les  tenanciers,  mais  les  droits  supé- 
rieurs au  landlord,  les  créanciers,  etc.  On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer 
ici  que  le  prix  de  la  terre  ne  dépend  pas  des  hypothèques  qui  la  chargent. 
Cette  institution  d'un  minimum  de  prix  semble  encore  un  moyeu  détourné  de 
hausser  les  prix  de  vente. 
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connaître  comme  formant  un  Eslaleles  terres  faisant  Tobjet 
delà  transaction)  (1).  Le  prix  convenu  est-il  en  dehors  des 
«  zones»?  Alors  ils  restent  mat  tres^comme  sous  les  anciennes 
lois,  de  sanctionner  l'opération  ou  de  refuser  de  la   sanc- 
tionner, après  enquête  et  inspection  (2).  Ainsi  les  parties 
sont  incitées,   pour  la  rapidité  de  la  procédure,  à  convenir 
d'un  prix  qui  sera  inclus  dans  les  «  zones  ».  Mais  remarquez 
ceci  :  le  minimum  de  prix  fixé  par  les  zones  est  sensiblement 
supérieur  au  prix  moi^e/i  des  achats  et  ventes  de  terres  réa- 
lisées sous  les  lois  antérieures.  De  1885  à  1903,  le  prix 
moyen  des  terres  vendues  aux  tenanciers  a  été  égal  à  dix- 
sept  fois  et  demie  le  fermage,  or  le  minimum  des  zones  de  la 
loi  nouvelle  correspond  à  dix-huit  fois  et  demie  (première 
période)  ou  vingt  et  une  fois  et  demie  (seconde  période) 
le  fermage.  On  voit  ici  nettement  Teffort  fait  par  le  gouver- 
nement conservateur  pour   surélever   artificiellement   les 
prix  de  vente  au  profit  des  landlords  (3). 

Arrivons  au  principal,  c'est-à-dire  aux  nouveaux  avan- 
tages offerts  respectivement  aux  landlords  et  aux  tenanciers. 
Aux  landlords  d'abord.  On  leur  fait  plusieurs  sortes  d'avan- 
tages. D*abord,  on  leur  paie  le  prix  de  vente  en  argent,  au 
lieu  de  le  faire^  comme  c'était  le  cas  depuis  1891,  en  obliga- 
tions dont  le  cours  était  tombé  fort  au-dessous  du  pair  (4). 
En  sus  du  prix  de  vente,  le  Trésor  leur  alloue  ensuite  à  titre 
gracieux  un  bonus,  une  bonification  ou  prime  proportion- 


(1)  Section  98,  §  I  de  la  loi.  Voir  plus  haut,  p.  271,  DOte  1.  C'est  le  seul  moyeu 
qu'Us  aient  de  refuser  ravance  du  prix  si  le  prix  est  tel  que  la  valeur  de  la 
terre  est  iosuffisante  pour  la  garantie  du  Trésor  (ainsi  jugée  par  les  Estâtes 
Commise ioners  et  par  le  Judicial  Commissioner  dans  l'afTaire  du  Blake- 
Forsler  Eslate  (19  janvier  et  27  juillet  1905). 

(2)  Section  1,  §  2,  et  section  5.  —  Voir  plus  haut/p.  261-262.  —  L'inspection, 
dirent  les  auteurs  de  la  loi,  retarde  beaucoup  la  réalisation  des  opérations  ; 
c'est  pourquoi  on  a  cherché  à  la  supprimer  au  moyen  des  zones.  —  Cette  sup- 
pression a  eu  un  autre  objet  :  Tinspection  par  la  Land  Commission  maintenait 
bas  les  prix  de  vente,  en  vue  de  la  garantie  du  Trésor  ;  la  supprimer,  c'était 
favoriser  la  hausse  des  prix. 

(3)  Les  nationalistAB  n'ont  cessé  de  réclamer  l'abolition  des  »  zones  »,  qu'ils 
accusent  non  sans  raison  de  fausser  le  marché  :  l'inspection,  disent-ils  très 
justement,  est  indispensable  pour  toute  opération  de  prêt  foncier  (voir  Han- 
sardf  4  février  1904,  amendement  Mac  Hugh). 

(4)  Section  27. 

18 
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nelle  de  12  p.  100  (1).  Des  facilités  spéciales  leur  soat  accor* 
dées  pour  le  remploi  des  fonds  provenant  de  la  vente  ea  cas 
de  fidéicomniis  (i^).  Ils  peuvent  enfin,  en  cas  de  vente  de 
leurs  terres,  obtenir  de  laLand  Commission^  sous  certaines 
conditions,  des  avances  de  fonds  sur  leur  demesne  ou  do- 
maine géré  directement  (sous   forme  d'achat   et    de    re- 
vente) (3).  —  Passons  aux  tenanciers.  Théoriquement  leurs 
avantages  sont  doubles.  En  premier  lieu,  le  maximum  de 
l'avance  en  capital  qui  peut  leur  être  faite  pour  Tachât  de  leur 
terre  est  haussé  de  3.000  ou  5.000  1.  st  (selon  le  cas)  à  7.000 
1.  st  (4)  :  ceci  ne  profite  qu'aux  gros  fermiers  du  Leinster  ou 
du  Munster,  qui  ne  sont  pas  les  plus  intéressants.  En  second 
lieu,  l'annuité  de  remboursement  n'est  plus  comme  autrefois 
de  4  p.  100,  mais  de  3,â5  p.  100  du  capital  à  rembourser, 
soit  un  cinquième  en  moins  (5).  Voyons  ce  que  cela  signifie. 
Dans  un  paiement  par  annuités,  il  y  a  deux  choses  à  consi- 
dérer :  le  montant  de  l'annuité  et  sa  durée.  Le  montant  de 
l'annuité  est  ici  moindre  qu'autrefois.  Mais  sa  durée?  Autre- 
fois, le  tenancier-acquéreur  avait  le  choix  de  s'acquitter  en  49 
annuités  fixes  ou  70  annuités  avecréductions]décennales:  ce 
second  système  était  des  plus  prudents  et  avantageux.  Au- 
jourd'hui plus  de  choix  :  il  faut  payer  l'annuité  fixe,  sans 
réductions  décennales,  et  la  payer  non  pas  pendant  quarante- 
neuf  ans,  mais  pendant  soixante-huit  ans   et   demi.  Au- 
jourd'hui comme  autrefois,  il  faut  toujours  rembourser  en 
annuités  au  Trésor  le  capital  plein  de  Tavance  :  je  ne  vois 
donc  pas  que  le  prétendu  avantage,  la  réduction  du  montant 
de  l'annuité,  à  charge  de  prolongement  de  durée,  soit  un 
avantage  réel.  Le  tenancier  ne  gagne  rien  au  nouveau  sys- 

(1)  Section  48.  Elle  est  payée  au  laiidiord  veodeur  personnellement,  et  noD 
pas  aux  créanciers  ou  titulaires  de  droits  supérieurs;  cependant  au  cas  où  le 
domaioe  est  obéré  au  point  que  le  laodlord  vendeur  n*a  rien  à  toucher  8ar  le 
prix  de  vente,  elle  suit  le  sort  de  ce  prix  de  vente  et  est  distribuée  comme  lui. 
—  Pas  de  bonus  en  cas  de  vente  forcée  (Cf.  la  loi  agraire  de  liHH  qui  a  rétabli 
l'intention  du  législateur  de  1903  mal  interprétée  par  la  Cour  de  justice  en  ce 
qui  coQcernalt  le  bonus). 

(2)  Sections  61  et  52. 

(3)  Section  3.  Voir  d'autres  avantages  secondaires  (sect.  11  et  24,   g  9). 

(4)  Section  1.  'i  4.  Voir  plus  haut,  p.  261,  note  2. 

(5)  Section  46.  L'intérêt  reste  de  2  3/4  p.  100,  mais  ramortissement  est 
réduit  de  11/4  à  1/2  p.  100. 
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tëme.  Je  dirai  même  qu'il  y  perd,  ou  risque  d'y  perdre,  et  voici 
pourquoi.  Comme  le  montant  de  Tannuité  de  rembourse- 
ment est  moindre  qu'autrefois,  le  tenancier-acquéreur  ob- 
tient tout  de  suite,  pour  un  même  pris:  dachat,  une  plus 
grande  réduction  de  charges  annuelles  ;  cette  plus  grande 
réduction  de  charges  le  tentera,  il  oubliera  qu'à  une  môme 
réduction  de  charges  correspond  un  prix  en  capital  bien 
plus  élevé  sous  la  nouvelle  loi  que  sous  Tancienne,  et  il  se 
laissera  aller  à  payer  pour  la  terre  du  landlord  bien  plus 
qu'il  ne  se  serait  risqué  à  payer  autrefois.  Ce  n'est  pas  une 
supposition  que  je  fais  :  je  constate  ce  qui  est  arrivé,  et 
comment  les  tenanciers  se  sont  laissé  prendre  à  un  système 
qui  est  sans  doute  très  ingénieux,  mais  très  dangereux. 

Signalons  maintenant  quelques-unes  des  dispositions 
accessoires  de  la  loi.  —  L'une  d'elles  a  pour  objet,  en  faveur 
de  la  paix  publique,  de  liquider  le  passé  en  favorisant  la 
réintégration  des  tenanciers  expulsés  injustement  de  leurs 
tenures  au  cours  des  guerres  agraires  depuis  1879:  les 
Estâtes  Commissîoners  peuvent  avancer  à  ces  evicted  tenants 
(ou  à  leurs  représentants  actuels)  les  sommes  nécessaires  au 
rachat  de  leurs  anciennes  tenures  ou  à  l'acquisition  de 
terres  inoccupées  sur  les  domaines  vendus  conformément 
à  la  loi.  On  regrette  de  dire  que  cette  disposition  n'a  reçu 
jusqu'à  présent  que  peu  d'applications  (1). —  Autre  point 
important.  Les  Estâtes  Commissîoners  peuvent  acheter  des 
domaines,  à  la  demande  des  landlords,  et  sous  certaines 


(1)  Section  2.  (Mêmes  avance;^  peuvent  être  faites  aux  teuancierg  en  posses- 
sion sur  les  domaioes  vendus,  pour  Tacquisition  de  terres  inoccupées  en  vpe 
de  Tagrandissement  de  tenures  «  naines  »).  —  Au  31  mars  1906,  il  avait  été 
reçu  5.2S7  demandes  de  réintégration  ;  là-dessus,  284  tenanciers  avaient  été 
rétablis  dans  leurs  droits  par  leurs  anciens  landlords,  et  103  avaient  été  remis 
en  possession  ou  pourvus  de  nouvelles  tenures  par  les  Estâtes  Commissîoners 
(Rapport  des  Estâtes  Commissîoners  pour  1903-1906).  —  Ajoutons  que  tout 
récemment,  le  14  février  1907,  M.  Birreli,  Secrétaire  en  Chef  pour  l'Irlande,  a 
présenté  à  la  Chambre  des  Communes  de  nouveaux  chiffres  qui  marquent  un 
certain  développement  des  opérations  :  sur  6.680  demandes  de  réintégration 
reçues  à  cette  date  (dont  il  faut  déduire  1.347  demandes  irrecevables),  il  y 
avait  eu  465  réintégrations  opérées  par  les  landlords  avec  Taide  ûoancière  des 
Estâtes  Commissîoners^  et  179  installations  nouvelles  sur  terres  achetées 
par  les  Estâtes  Commissîoners.  M.  Birreli  a  en  outre  donné  formelle  assu- 
rance que  les  dispositions  de  la  loi  relatives  aux  evicted  tenants  recevraient 
prompte  et  pleine  application. 
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coadilions  spéciales,  en  vue  de  leur  revente  aux  tenan- 
ciers (1)  ;  ils  peuvent  notamment  acheter  des  domaines  où 
sévit  la  «  congestion  »  agraire  (congested  eslates),  selon  la  défi- 
nition un  peu  étroite  qu'en  donne  la  loi  (2);ilspeuventacheter 
des  terres  inoccupées  pcL:r  «  remembrer  "  et  agrandir  les 
tenures  sur  ces  domaines  (3)  ;  ils  peuvent  faire  faire  sur  ces 
domaines  toutes  améliorations  jugées  nécessaires  avant 
revente,  et  à  cette  fin  se  faire  avancer  les  fonds  nécessaires 
sur  le  «  fonds  de  réserve  »  du  rachat  agraire  (4).  Tout  cela 
est  excellent,  mais  ici  encore,  les  résultats  pratiques  n'ont  pas 
répondu  aux  espérances  (5). 

Un  dernier  mot  sur  cette  loi.  Qui  en  fait  les  frais  ?  Le 
Trésor  impérial  prête  son  crédit  comme  par  le  passé.  Il 
émet,  à  raison  de  5  millions  sterliog  par  an,  des  obligations 
foncières  [guaranleed  land  stock)  portant  intérêt  à  deux  trois 
quarts  p.  i  00  et  dont  le  service  (intérêts  et  amortissement) 


(1)  Section  6.  Il  faut  que  les  trois  quarts  des  tenanciers  s'entraient  à  ache- 
ter leur  tenure  (le  Lord  Lieutenant  peut,  dans  des  circonstances  spéciales,  lever 
cette  condition).  U  n'y  a  eu,  au  31  mars  1906,  que  58  domaines  achetés  par  les 
Estâtes  Commissioners  au  prix  total  de  1.419.923  l.  st.  Les  landlords  aiment 
en  général  mieux  s'entendre  directement  avec  les  tenanciers,  dont  ils  espèrent 
tirer  un  plus  haut  prix.  Le  maximum  autorisé  des  achats  de  terres  est  de 
5  millions  sterling  ^sect.  9). 

(2)  Section  6,  $  4  et  5.  La  condition  spéciale  ci-dessus  ne  s'applique  pas  au 
cas  de  congested  estate^  mais  le  Lord  Lieutenant  doit  intervenir  pour  certifier 
la  nécessité  de  Topératiou.  —  Un  domaine  congested^  d'après  la  loi,  est  un 
domaine  dont  moitié  (en  superficie)  consiste  en  tenures  de  moins  de  5  1.  st 
de  revenu  imposable,  ou  en  terres  montagneuses,  en  tourbières,  ou  dont  un 
quart  est  composé  de  parcelles  cncbevêtrées  ou  exploitées  en  rundaie  (c'est-à- 
dire  en  commun  avec  roulement).  Cette  définition  est  limitative  à  Texccs  :  sur 
plus  de  200.000  tenures  uneconomic  ou  insuffisantes  pour  nourrir  une  famille 
(voir  plus  haut,  p.  229^,  cette  définition  n'en  comprendrait  que  50.000.  —  La 
section  9,  J  2  pose  un  maximum  spécial  de  prix  à  l'achat  des  congested  estâ- 
tes :  le  prix  payé  en  une  année  ne  doit  pas  excéder  de  plus  d*uu  dixième  le 
prix  de  revente  probable  dos  domaines  achetés. 

(3)  Section  8. 

(4)  Sections  12  et  43.  Pour  le  fuuds  de  réserve,  voir  plus  haut,  p.  262,  note  2. 
—  Les  avances  de  fonds  seront  remboursées  par  les  tenanciers-acquéreurs  en 
même  temps  que  le  prix  d'achat  de  leur  tenure.  —  Les  Estâtes  Commissio- 
ners jouissent  ici  des  mêmes  droits  de  conlraintc  que  le  Congested  Districts 
Board  (voir  ci-après,  p.  301). 

(5)  Au  31  mars  1906,  les  Estâtes  Commissioners  n'avaient  encore  acheté  qu'un 
seul  congested  estate.  Ils  n'avaient  acheté  que  9.181  acres  de  terres  inoccupées 
(soit  3.672  hectares).  Us  n'avaient  dépensé  que  13.994  1.  st.  en  améliorations 
avant  revente.  (Voir  le  rapport  des  Estâtes  Commissioners  pour  19O3>1906). 
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est  assuré  sur  le  produit  des  annuités  payées  par  les  tenan- 
ciers-acquéreurs (i).  Restent  deux  séries  principales  de 
dépenses  en  argent  :  la  perte  résultant  de  rémission  des 
obligations  au-dessous  du  pair  (2),  et  la  prime  de  12  p.  100 
à  payer  aux  landlords.  Les  fonds  nécessaires  sont  demandés 
en  surplus  à  Temprunt  ;  le  service  de  l'emprunt  est  imputé, 
pour  la  première  de  ces  dépenses,  à  la  charge  d'un  fonds 
spécial  irlandais  (3j,  et,  pour  la  seconde,  à  la  charge  du  bud- 
get impérial,  mais  TAngleterre  n'y  perdra  rien,  car  le  Gou- 
vernement s'est  engagé  à  opérer,  et  a  dès  à  présent  com- 
mencé d'opérer,  dans  le  budget  de  l'Irlande,  des  réductions 
de  dépenses  équivalentes.  C'est  ainsi  rirlande  qui  paiera  en 
fin  de  compte  tous  les  frais  de  l'opération  du  transfert 
agraire,  y  compris  môme  le  supplément  gracieux  que  l'An- 
gleterre est  censée  offrir  aux  landlords.  L'Angleterre  ne 
perd  pas  un  centime  :  elle  met  au  compte  de  l'Ile-Sœur 
tous  les  frais  de  licenciement  des  laadlords. 


IV 

LES  RÉSULTATS  DE  LA  LOI  DE  1903 

A  ne  voir  que  les  apparences^  le  succès  pratique  remporté 
parla  loi  agraire  de  1903  semble  avoir  été  remarquable.  Dès 
l'origine,  en  effet,  ou  a  vu  les  déclarations  d'achat  et  les 


(1)  Sections  28  et  suiv.  Le  »  foods  du  garantiu  >s  organisé  en  1891,  est 
renforcé  de  plusieurs  ressources  irlandaises,  uotammeut  d'une  nouvelle  subven- 
tion proportionnelle  versée  par  le  budget  impérial  à  l'Irlande  depuis  1902  suus 
le  nom  &Irish  Development  Fund  (c'est  une  subvention  proportionnelle  équi- 
valente aux  crédits  annuels  ouverts  à  l'Angleterre  par  VEducation  Act  de  1902 
pour  le  service  de  l'enseignement).  Le  crédit  du  Guaraniee  Fund  est  ainsi 
élevé  à  150  millions  sterling;  c'est  dire  que  la  garantie  du  créaiicinr  est  com- 
plète (voir  sect.  40).  —  L'idée  s'était  fait  jour,  lors  de  la  préparation  de  la  loi, 
de  confier  aun  autorités  irlandaises  le  recouvrement  des  annuités  du  r.tchat 
agraire,  l'Echiquier  p;ir  contre  retenant  un  chiffre  égal  sur  les  subventions 
aunuelles  dues  à  Tlrlaude  :  c'eiU  été  un  commencement  de  home  rule  finan- 
cier. Cette  idée  n'a  pas  prévalu  :  elle  se  retrouvera  peut-être  un  jour. 

(2)  Elles  cotent  autour  de  86  à  88. 

(*J;  C Irish  Development  Fund  (y oïr  ci-dessus  note  1  ;  cf.  p.  333,  note;. 
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demandes  d'avances  affluer.  Du  1'^  novembre  1903  (date 
d'application  de  la  loi)  au  31  mars  1906,1e  nombre  des  «  con- 
ventions »  d'achat  direct  des  terres  par  les  tenanciers  aux 
landlords  ne  s'est  pas  élevé  à  moins  de  85.638  (1)  ;  si  ce  taux 
se  maintenait,  une  dizaine  d'années  pourrait  suffire  au 
rachat  total  de  la  terre  irlandaise.  On  ne  saurait  mécon- 
nattre  l'amplitude  de  ce  grand  mouvement  vers  le  transfert 
général  du  sol  et  la  constitution  de  la  propriété  paysanne  en 
Irlande.  Si  donc  on  ne  considérait  que  la  superficie  trans- 
férée, on  pourrait  dire  que  la  loi  de  1903  a  parfaitement 
réussi.  Mais  voyons  dans  quelles  conditions  s*opère  ce 
transfert  agraire. 

Tout  d'abord,  si  grand  que  soit  le  nombre  des  conven- 
tions de  rachat  conclues  entre  les  parties  et  déposées  sur  la 
table  des  Estâtes  Commissioners,  ceux-ci  ne  peuvent  les 
sanctionner  (et  conséquemment  faire  l'avance  du  prix)  que 
fort  lentement  ;  ils  n'ont  pas  le  personnel  nécessaire  au 
travail  (la  Trésorerie  leur  mesurant  les  crédits  très  étroite- 
ment), ils  n'ont  pas  surtout  les  fonds  nécessaires  aux 
avances  (l'Échiquier  n'émettant  d'obligations  que  pour 
5  millions  de  capital  nominal  par  an).  Au  31  mars  1906  ils 
n'avaient  encore  examiné  que  moins  de  la  moitié  des  con- 
ventions d'achat  soumises  à  leur  contrôle  (2)  :  de  là,  chez 
les  landlords  comme  chez  les  tenanciers,  des  plaintes  et  des 
récriminations  qui  ne  sont  pas  sans  fondement. 

Voici  qui  est  plus  grave  pour  l'avenir.  La  loi  offre  les 
moyens  de  remédier  au  mal  agraire  de  l'Irlande,  au  mor- 
cellement excessif  et  à  la  «  congestion  ».Surce  point,  nous 
l'avons  dit,  elle  n'a  encore  donné  que  peu  de  résultats.  En 
fait,  les  opérations  de  vente  et  d'achat  se  font  presque 
toujours  directement  de  landlord  à  tenanciers  :  les  Corn- 
missioners  n'achètent  eux-mêmes  que  peu  de  terres,  ils  ne 

{!)  Report  of  the  Estâtes  Commissioners  for  the  per/od  1903-1906.  Ajou- 
tez 1.213  conventions  d'achat  de  parcelles  de  terres  pour  evicted  tenants  ou 
agrandissement  de  tonures,  29  demandes  d'avances  sur  demesnes  au  profit  des 
landlords,  et  18  conventions  diverses.  Total  général  :  86  898  conventions.  Le 
total  des  avances  demandées  s'élève  à  32.692.066 1.  st. 

(2)  34.804  sur  86.898.  (Môme  Tfepor/) .  Ajoutons  que  le  Gouvernement  libéral 
constitué'  à  la'Jin^dcll905  semble  vouloir  donner  aux  Estâtes  Commissioners 
autant  de  facilités  que  possible  pour  leur  travail . 
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«  remembrent  »  et  n'améliorent  qu*un  très  petit  nombre  de 
domaines  «  congestionnés  »,  ils  ne  paraissent  même  guère 
s'opposer  effectivement  à  la  vente  directe  et  sans  «  remem- 
brement »  préalable  de  ces  domaines  «  congestionnés  », 
comme  la  loi  semble  leur  en  donner  indirectement  le 
moyen  (1).  Le  vice  organique  de  la  terre  irlandaise,  la  «  con- 
gestion »  agraire,  ne  paraît  donc  pas  être  l'objet  d'un  traite- 
ment adéquat,  et  il  est  à  craindre  que  la  loi  n'arrive  qu'à 
perpétuer,  à  c<  stéréotyper  »,  comme  on  l'a  dit,  un  mal  cons- 
titutionnel qui  ne  sera  que  plus  que  jamais  à  redouter  sous 
le  régime  nouveau  de  la  propriété  paysanne  (2). 

Dernier  point  ;  les  prix  d'achat  acceptés  par  les  tenan- 
ciers-acquéreurs sont  d'une  manière  générale  très  élevés,  et 
la  charge  qui  en  résultera  dans  l'avenir  pour  l'agriculture 
irlandaise  sera  non  seulement  très  lourde,  mais  dangereuse 
à  porter.  La  loi  de  1903  était  à  peine  promulguée  que  les 
paysans,  loin,  d'imiter  la  réserve  des  landlords,  se  mirent  à 
presser  et  à  pousser  si  bien  leurs  demandes  d'achat  que 
tout  de  suite  le  prix  de  la  terre  monta  dans  une  forte  pro- 
portion. Les  hommes  politiques,  les  journaux  nationalistes, 
firent  tous  leurs  efforts  pour  contenir  les  paysans  et  les 
empêcher  d'engager  trop  lourdement  leur  avenir.Pourquoi, 
dirent  les  plus  modérés,  le  prix  du  sol  monterait-il  ?  11 
devrait  baisser,  du  fait  des  avantages  nouveaux  offerts  aux 
landlords.  Pour  le  moins,  tenons-nous  en  au  prix  moyen 
enregistré  sous  les  lois  anciennes,  soit  dix-sept  foisetdemie 


(1)  En  refasaot  aux  terres  en  question  la  qualification  ô*eêtate.  (Voir  plus 
haut    p.  271  note  1  et  p.  273  note  1. 

(2)  L'échec  pratique  des  dispositions  de  la  loi  concernant  la  a  congestion  » 
agraire  et  les  evicfed  tenants  a  eu  en  partie  pour  cause  les  «  instructions  » 
données  aux  Estâtes  Commissioners  par  le  «  Château  »,  en  1904-1905,  sous  le 
Gouvernement  conservateur,  et  qui  ont  restreint  ou  empêché  la  réalisation 
pratique  des  intentions  du  législateur.  Voir  ce  que  disent  à  ce  sujet  les  Com- 
missioners eux-mêmes  dans  leur  rapport  pour  1903-1906  ;  voir  aussi  les 
sévères  appréciations  de  l'unioniste  Lord  Dunraven  dans  la  Fortnightly 
Review  de  novembre  1905  (p.  790  «"i  793).  —  Le  Gouvernement  libéral,  dès  son 
arrivée  aux  affaires,  substitua  de  nouvelles  instructions  aux  instructions  primi- 
tivement données  par  le  Gouvernement  tory,  et  Ton  peut  espérer  qu'il  se 
montrera  décidé  à  vaincre  les  difficultés  que  rencontrent  encore  les  Estâtes 
Commissioners  soit  dans  les  textes  de  loi,  soit  dans  la  parcimonie  de  la  Tré- 
sorerie britannique,  soit  enfin  dans  la  mauvaise  volonté  d'un  certain  nombre 
de  landlords  irlandais. 
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le  fermage  de  la  première  période,  ou  vingt-deux  fois  celui 
de  la  seconde  (ce  qui  revient  au  même).  Les  modérés,  bien- 
tôt, sont  dépassés  dans  les  conseils  nationalistes,  et  pour 
réagir  contre  les  prétentions  excessives  des  laudlords,  —  on 
en  voit  qui  demandent  25,  30  et  jusqu'à  40  fois  le   fer- 
mage,—  les  avancés  prennent  la  tête  du  mouvement  (^i). 
«  Acceptons,  disent-ils,  le  prix  moyen  d'autrefois.  Mais  quel 
est  ce  prix  ?  Il  était  de  dix-sept  fois  et  demie  le  fermage  de 
la  première  période,  le  «  juste  fermage  »  d'alors.  Aujour- 
d'hui il  est  de  dix-sept  fois  et  demie  le  «  juste  fermage  »» 
actuel,  c'est-à-dire   le  fermage    de    la    seconde   période, 
ou  bien,  pour   les  fermages  de  la  première,  20  p.  100  en 
moins,  soit  14  fois  le  fermage.   Les  landlords  y  gagneront 
encore,  car  leurs  domaines  sont  si  chargés  d'hypothèques 
que  le  plus  clair  de  leurs  revenus  y  passe  actuellement, 
tandis  qu'une  fois  ces  dettes  liquidées,  ils  s'en  tireront  avec 
un  bénéfice!  »  —  Modérés  ou  avancés,  les  conseils  ne  furent 
guère  entendus  des  paysans  aveuglés  par  leur  désir  de  la 
propriété.  De  fait,  du  1*' novembre  1903  au  31  mars  1906,  le 
prix  moyen  des  achats  et  ventes  de  terre  a  été  de  22,9  fois 
le    fermage,    ou    25   fois   si    Ton   tient    compte    de   la 
prime  supplémentaire  payée  aux  landlords,  ce  qui  repré- 
sente une    hausse  de   près  de  40  p.  100  sur  les  prix  an- 
ciens (2).   Or,  il  est  clair  que  ces  hauts  prix  seront  une 
lourde    hypothèque  sur  les  générations    prochaines.    Les 
annuités  sont  de  taux  réduit,  mais  devront  être  payées  pen- 

(1)  MM.  DilloD,  Davitt,  etc.,  soutenus  par  le  Freeman* s  Journal,  Les  modérés 
étaient  dirigés  par  M.  William  O'Brien. 

(2)  Report  of  Ihe  Estâtes  Commissioners  for  1903-1906.  Le  prix  mojeu 
de  l'acre  (40  ares)  a  été  pendant  les  cinq  ans  qui  précédèrent  le  vote  de  la  loi 
de  1903  de  8  l.  9  sh.  (en  obligations)  ;  il  a  été  de  13  I.  4  sh.  (ou  15  1. 
avec  la  prime  supplémentaire)  sous  la  loi  do  1903.  —  La  moyenne  des  rédac- 
tions obtenues  par  les  tenanciers  acquéreurs  de  leurs  anciens  fermages  sur  lear 
annuité  de  remboursement  ressort  à  25  p.  100.  —  Ajoutons  qu'il  y  a  uoc 
autre  raison  qui  peut  contribuer  à  expliquer  cette  hausse  des  prix  :  les  Inud- 
lords  qui  avaient  vendu  leurs  domaines  sous  les  anciennes  lois,  Tavaient  fait 
souvent  contraints  et  forcés,  eu  raison  de  leur  situation  embarrassée  ;  aujour- 
d'hui ce  ne  sont  plus  les  plus  obérés  des  landlords  qui  vendent;  ceux  qui 
vendent  pourraient  ne  pas  le  faire,  ils  ne  le  font  qu'à  des  prix  avantageux. 
Nous  avons  dit  enfin  que  toute  la  loi  était  conçue  dans  l'idée  de  hausser  les 
prix  de  vente  :  les  Tories  sont  arrivés  à  leurs  fms,  reste  à  savoir  si  ce  n'est 
pas  pour  le  plus  grand  danger  de  l'avenir. 
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dant  soixante-huit  ans  et  demi  sans  rémission,  sans  réduc- 
tion. D'ici  là,  les  prix  des  produits  agricoles  ne  baisseront- 
ils  pas,  du  fait  des  progrès  delà  concurrence?  Peut-on  espé- 
rer que,  d'ici  là,  la  culture  et  Télevage  échapperont  à  toute 
crise  (1)  ?  Toute  crise  sera  ruineuse  pour  les  tenanciers-ac 
quéreurs  dont  les  charges  initiales  seront  trop  lourdes,  pour 
les  contribuables  irlandais  qui  garantissent  le  paiement  des 
annuités,  pour  l'Irlande  enfin  qui  est  responsable  de  la 
dette  contractée  pour  le  prix  de  son  sol. 

Grosse  de  dangers  pour  l'avenir^  laloi  de  1903  est  elle  sûre 
au  moins  de  réaliser  son  objet,  le  transfert  général  et  final 
des  terres  des  mains  du  landlord  à  celles  du  paysan  ?  C'est  ce 
dont  on  peut  douter  :  il  restera  après  elle  un  nombre  assez 
considérable  de  landlords  qui  refuseront  à  tout  prix  de 
vendre  leurs  domaines,  il  en  restera  davantage  qui  refuse- 
ront de  vendre  à  des  prix  acceptables.  La  vérité,  c'est  que  la 
prime  offerte  aux  landlords  est  insuffisante  pour  boucher  le 
trou  qui  existe  entre  le  capitale  3  p.  iOO  que  veulent  avoir 
les  landlords  et  le  prix  à  5  p.  100  que  peuvent  payer  les 
paysans.  11  faudra  en  arriver  un  jour,  pour  finir,  à  l'expro- 
priation forcée  :  ceci  est  fort  probable.  On  attendra  plus  ou 
moins  longtemps,  on  provoquera  peut-être,  en  temporisant, 
des  désordres  et  des  violences,  mais  on  n'échappera  pas  à 
cette  nécessité  :  on  n'abolira  pas  le  landlordisme  sans 
recours  à  la  contrainte  légale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  jour  ne  saurait  plus  beaucoup  tarder 
où,  le  landlordisme  disparu,  la  petite  propriété  sera  défi- 
nitivement constituée  en  Irlande.  Ce  jour-là,  est-ce  que  tout 
sera  dit?  Pas  encore.  L'Angleterre,  cette  ennemie  tradition- 
nelle de  la  propriété  paysanne,  s'est  trouvée  contrainte,  par 
une  remarquable  évolution  des  choses,  de  créer  de  toutes 
pièces  en  Irlande  ce  régime  agraire  dont  elle  n'avait  jamais 
voulu  voir  que  les  inconvénients,  réels  ou  fictifs,  et  dont 
elle  commence  à  penser,  dit-on,  que  l'introduction  partielle 
sur  son  propre  sol  pourrait  servir  de  frein  aux  progrès  de 
la  dépopulation  rurale.  Mais  cette  condition  nécessaire  du 

(1}  Voir  plus  haut,  p.  225  ce  que  doub  disons  de  la  crise  qui  dès  à  présent 
meuace  l'élevage. 
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relèvement  agraire  de  l'Irlande  est-elle  une  condition  suffi- 
sante ?  Non.  Il  ne  suffit  pas  de  créer  légalement  la  propriété 
paysanne,  il  faut  la  rendre  viable,  et  c'est  chose  plus  mal- 
aisée que  jamais  dans  un  temps  de  concurrence  à  outrance, 
surtout  quand  il  faut  qu*elle  trouve  dans  ses  bénéfices  de  quoi 
racheter  elle-même  sa  rançon.  Il  ne  suffit  pas  de  déclarer 
le  paysan  propriétaire^  il  faut  le  mettre,  par  la  coopération 
et  renseignement  agricoles,  à  même  de  réussir:  c*est  d'ail- 
leurs ce  qu'on  a  commencé  à  faire  en  Irlande  (1).  Il  faut  le 
protéger  contre  lui-même,  contre  l'endettement  et  le  mor- 
cellement :  c'est  aussi  ce  qu'a  fait  la  loi  de  11)03.  Mais  on  n'a 
rien  fait  si  Ton  n'a  effectivement  remédié  à  la  «  congestion  » 
agraire  et  à  l'abus  des  terres  d'élevage  sur  les  terres  à  cul- 
ture ;  et  je  ne  vois  pas  que  la  loi,  telle  qu'elle  a  été  appliquée, 
y  pourvoie  suffisamment.  On  n'a  rien  fait  si  l'on  n'a  assuré 
à  l'agriculture  des  moyens  de  transport  à  bas  prix  vers 
les  grands  centres,  et  mis  à  la  disposition  de  l'agriculteur 
des  capitaux  à  bas  prix  par  le  crédit  réel  (2)  :  jusqu'à  pré- 
sent, ces  points  sont  restés  négligés.  Enfin,  nous  l'avons 
observé,  il  n'y  aura  pas  de  solution  da  la  question  agraire 
tant  qu'il  n'y  aura  pas  d'industrie  pour  employer  les  bras  en 
Irlande.  —  Ajoutons  que,  ceci  dit.  rien  ne  peut  être  plus 
heureux  pour  l'Irlande  que  la  constitution  de  la  petite 
propriété  paysanne.  Elle  donnera  au  paysan  ce  sentiment 
qu'il  n'a  jamais  connu  et  qui  fait  le  secret  du  succès,  la 
sécurité  de  la  tenure.  Elle  le  rendra  «  conservateur  »,  comme 
il  le  serait  depuis  longtemps,  tant  il  est  dans  son  tempéra- 
ment de  l'être,  si  seulement  il  avait  eu  quelque  chose  à  «  con- 


(1)  Voir  ci~aprè8,  p.  424  et  suiv. 

(2)  L'organisation  d'au  crédit  foncier  e8t  l'un  des  premiers  besoins  de  la  terre 
irlandaise:  il  ne  pourra  être  satisfait  que  quand  la  question  de  la  transcription 
publique  des  actes  de  propriété  (registrallon  of  title)  aura  été  réglée  et  pour 
le  passé  et  pour  Tavenir.  —  Sur  la  question  de  l'élévation  des  frais  de  trans- 
port, voir  ci-après,  p.  316.  —  Un  autre  besoin  pressant  :  il  faut  reconstituer 
aux  paysans  des  «  communaux  »,  il  faut  pourvoir  au  reboisement  et  à  la  con- 
servation des  bois  (le  déboisement  actuel  est  une  calamité),  il  faut  pourvoir 
aux  nécessités  communes  des  localités  telles  que  chemins  d'exploitation,  irri- 
gation et  drainage,  utilisation  des  tourbières,  etc.  En  Tabsence  d'autorités 
communales  (la  commune  n'existe  pas  en  Irlande),  ces  fonctions  devraient  être 
confiées  aux  conseils  de  comté  (la  création  de  trustées  prévue  par  la  loi  de  1903, 
sect.  4  et  20,  est  tout  à  fait  insuffisante). 
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server  ».  Elle  permettra  à  l'agriculture  de  se  développer, 
elle  ouvrira  la  voie  au  progrès  économique  et  donnera  peut- 
être  enfin  la  paix  à  la  Terre  d'Irlande  (i). 


(1)  A  la  question  agraire  se  rattaclient  deux  autres  questions  dont  l'iDtérèt 
pour  Dous  Français,  est  secondaire  :  la  question  du  logement  des  ouvriers 
agricoles  et  la  question  des  tenanciers  urbains. 

Les  ouvriers  agricoles,  non  possédants  ni  exploitants,  sont  assez  nombreux  en 
Irlande  :  leur  nombre  est  d'ailleurs  impossible  à  connaître,  car  les  statistiques 
De  les  distinguent  pas  des  tenanciers  qui,  exploitant  de  trop  petites  tenures, 
cherchent  dans  la  location  de  leurs  bras  des  ressources  complémentaires.  Les 
conditions  de  vie  ultra-misérables  de  ces  ouvriers  agricoles  sans  feu  ni  lieu,  et 
surtout  rétateffrojablememt  maUaio  des  masures  où  les  logent  leurs  employeurs, 
Dut  provoqué  à  plusieurs  reprises  Tintervention  législative.  De  1883  à  1903, 
diverses  lois  ont  chargé  les  Boards  of  Guardians  (aujourd'hui  les  conseils 
de  district)  de  construire  des  habitations  convenables  pour  le  logement  des 
ouvriers  agricoles.  Il  y  a  maintenant  une  vingtaine  de  mille  de  cottages  cons- 
truits, presque  tous  en  Munster  et  en  Leinster  ;  ils  sont  loués  aux  ouvriers 
agricoles  aux  prix  moyens  de  10  pence  à  1  sh.  par  semaine.  Les  résultats  actuels 
sont  très  iiisuftisants  eu  égard  a  ce  qu'il  y  aurait  à  faire,  disent  les  Irlandais  ; 
la  complication  des  lois,  la  mauvaise  volonté  des  landlords  empêchent  un 
développement  sérieux  du  système. 

Les  tenanciers  urbains  {town  tenants),  d'autre  part,  sont  des  locataires  des 
ptopriétés  Urbaines  appartenant  aux  landlords  (on  sait  que  la  propriété  des 
villes  et  villages  appartient  eu  général  en  Angleterre  et  en  Irlande  à  de  grands 
landlords,  comme  celle  du  sol  rural,  d'où  la  difficulté  d'élever  de  nouvelles 
constructions  et  la  possibilité  pour  les  landlords  de  hausser  h  l'excès  leurs 
pHx  de  location).  Us  réclament  une  législation  analogue  à  la  législation  glad- 
stonienne  pour  leur  protection  contre  les  landlords,  pour  la  défense  de  leurs 
droits  sur  les  améliorations  par  eux  faites  aux  immeubles,  et  pour  la  fixation 
d'un  «  juste  loyer  ».  On  voit  le  lien  qui  rattache  la  question  des  town  tenants 
à  la  question  du  logement  des  pauvres  dans  les  villes  (Cf.  ci-aprèfi,  p.  310 
note  3). 

Deux  lois  récentes  (1906)  ont  donné  dans  une  certaine  mesure  satisfaction 
attl  revendications  des  ouvriers  agricoles  et  des  tenanciers  urbains. 


CHAPITRE  III 


LE   PROBLÈME   DE  L'OUEST 


Le  problème  de  TOuest  n'est  qu'un  <(  cas  »  particulier  de 
la  question  agraire,  mais  c*en  est  un  cas  si  exceptionnel, 
d'une  acuité  si  grave  et  d'une  portée  sociale  si  intéressante, 
qu'il  convient  de  l'examiner  séparément. 

Killarney  et  ses  lacs,  Kenmare  et  sa  «  rivière  »,  Glenga- 
rifi  et  ses  bois  parfumés,  qui  ne  sait  l'enchantement  de  ces 
lieux  cent  fois  décrits,  de  ces  oasis  de  verdure  et  de  beauté 
qu'un  caprice  de  la  nature  s'est  plu  à  réserver  dans  cette 
Utlima  Thule  de  l'Irlande?  Sites  privilégiés,  mystérieux 
royaume  de  la  plante  !  On  n'imagine  pas  sous  nos  climats 
pareille  exubérance  de  vie  végétale  :  rhododendrons  géants 
qui  forment  d'infranchissables  bastions  crénelés,  houx  et 
fuchsias  hauts  de  dix  mètres,  azalées  et  yuccas,  lauriers  en 
fleurs,  evergreens  de  toute  espèce  s'enchevètrant  en  des 
massifs  impénétrables  au-dessus  desquels  s'élancent  les 
troncs  rouges  des  pins,  les  minces  bouleaux,  les  ifs  solennels 
et  gigantesques  :  tout  cela  jaillissant  d'un  sol  épais  et  noir 
où  s'est  entassée,  depuis  combien  de  siècles?  la  pourriture 
somptueuse  de  la  forêt,  et  dont  l'humus,  gras  des  décompo- 
sitions passées,  est  lui-même  gros  des  floraisons  de  l'avenir* 
Ce  sont  des  mondes  à  part,  des  terres  de  rêve,  découpures 
quasi-tropicales  transplantées  sous  le  pâle  ciel  du  nord,  mi- 
crocosmes où  la  nature  septentrionale  semble  avoir  voulu, 
comme  en  des  serres  chaudes,  épuiser  son  luxe  et  sa  sève. 
Mais  est-ce  là  vraiment  l'Ouest  irlandais  ?  Hélas  !  On  montre 
ces  choses  au  touriste  :  que  ne  lui  montre-ton  ces  âpres 
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HighiandSy  qui  sont  la  fortiûcation  de  Tlrlande  contre  l'At- 
lantique, le  désert  montagneux  du  Connaught,  du  Donegal 
ou  du  Kerry,  bordure  de  TOcéan,  finistère  de  TEurope  ?  A 
côté  de  rirlande  qu'on  voit,  il  faut  avoir  vu  cette  Irlande 
qu'on  ne  voit  pas,  avoir  parcouru  ses  routes,  visité  ses  habi- 
tants, pour  en  comprendre  la  désolation,  la  tristesse,  pour 
concevoir  la  misère  de  cette  terre,  et  des  hommes  sur  cette 
terre. 

Un  désert  de  rocs  et  de  60,9s,  de  tourbières  :  rocs  grisâtres, 
jaunis  par  une  lèpre  végétale,  tourbières  ou  marais  noirs  à 
demi-recouverts  de  bruyères,  se  prolongeant  à  perte  de  vue 
dans  le  vallonnement  d'immenses  plateaux  toujours  pareils. 
Point  de 'système  des  eaux,  nulle  ligne  de  partage  ;  incer- 
taines et  lentes,  les  eaux  coulent  sans  hâte  sur  un  sol  sans 
issue  ;  de  toutes  parts,  à  chaque  pas,  en  voici  qui  sourd  de 
terre,  ronge,  rougit  et  rouit  tout  ce  qu'elle  touche. De  même 
point  de  système  de  routes,  les  chemins  serpentent  non- 
chalamment sur  les  plateaux  déserts,  insouciants  d'un  but 
ou  d'une  direction  :  en  voilà  qui,  tout  droits,  ne  mènent 
effectivement  à  rien  :  ce  sont  les  chemins  construits  au 
temps  delà  Grande  Famine  par  les  ateliers  nationaux.  Point 
d'arbres  ;  les  paysans  n'en  connaissent  même  parfois  plus 
les  formes  !  Le  bog^  la  tourbière,  partout,  où  le  sol  est  plan  : 
bog  rouge  ou  noir,  suivant  la  décomposition  ;  on  le  découpe 
en  longues  lignes  droites  et  parallèles,  les  unes  au-dessous 
des  autres,  creusées  en  étages  et  de  plus  en  plus  profondé- 
ment, pour  extraire  ces  petits  carrés  de  tourbe  qu'on  fait 
sécher  près  de  là,  au  jour  sinon  au  soleil,  tandis  que  le 
creux  laissé  dans  la  terre  s'emplit  instantanément  d'une  eau 
noire  qui  suinte  du  sol  comme  d'une  éponge  surimbibée. 
Parfois  les  montagnes  se  resserrent,  enfermant  une  vallée 
pittoresque  ou  un  grand  cirque  qui  fait  l'effet  d'un  cratère 
éteint  rempli  de  matières  à  demi  consumées  ;  parfois  du 
haut  d'une  colline, on  voit  une  ligne  blanche  rayer  l'horizon, 
c'est  l'Atlantique,  désert,  sans  une  voile,  sans  une  fumée  ; 
puis  reprend  la  monotonie  des  choses  dans  le  morne 
paysage  qui  parfois,  sous  les  bruyères,  s'enflamme  d'un 
rouge  ardent  et  diabolique,  comme  si  cette  terre  sortait  du 
four. 
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d  industrie,  tout  le  monde  y  vivait  de  la  terre,  d'une  terre  de 
plus  en  plus  morcelée  à  qui  Vdh  ne  demandait  que  ce  qui 
faisait  l'aliment  unique  et  général  du  paysan,  la  pomme  de 
terre,  et  qui  bientôt  finit,  épuisée,  par  refuser  service  et  ne 
plus  rien  produire  du  tout.  Nulle  part  en  Irlande  le  morcel- 
lement et  la  surpopulation  agraire  ne  sont  plus  aigus  ;  nulle 
part  aussi  la  Grande  Famine  ne  frappe  plus  cruellement,  plus 
universellement  la  population.  Peel  croit  trouver  un 
remède  dans  la  libre  entrée  des  grains.  Remède  pire  que  le 
mal  !  C'est  la  ruine  de  Tagriculture!  clament  les  landlords, 
qui  procèdent  alors  à  cette  radicale  et  monstrueuse  opéra- 
tion des  Clearances,  des  évictions  en  masse,  dont  nous 
voyons  aujourd'hui  les  résultats  et  qui  fut,  je  crois,  Tundes 
grands  crimes  légaux  que  Thumanité  ait  jamais  accomplis 
contre  elle-même.  Ils  détruisent  les  fourmilières  humaines 
et  font  des  pâtures  —  pauvres  pâtures  !  —  de  ces  maigres 
terres  de  l'Ouest,  comme  ils  font  par  ailleurs  des  riches 
grazings  du  Leinster  ou  du  Munster.  L'Ouest  irlandais  se 
change  en  un  vastera/zc/z  àbestiaux.Nedirait-onpas,selonla 
vieille  expression  de  Thomas  More,  qu'en  ce  pays  désert  «  les 
bêtes  ont  mangé  les  hommes  »  ? 

Que  deviennent  cependant  ces  hommes,  ces  femmes  et 
ces  enfants  qui  coûtent  trop  cher  à  nourrir  au  gré  des 
mattres  du  sol?  Ils  émigrent.  Sauve  qui  peut!  Le  Con- 
naught,  depuis  1841,  a  perdu  54  p.  100  de  sa  population. 
Quant  à  ceux  qui  restent,  chassés  de  chez  eux,  il  leur  faut 
s'entasser  misérablement  sur  de  trop  petits  lopins  des  plus 
mauvaises  terres  ;  ce  dont  le  bétail  ne  veut  pas  !  Bien  que 
réduits  en  nombre,  ils  sont  aujourd  hui  encore  dans  l'Ouest 
irlandais,  —  Connaughl,  Kerry  et  Donegal,  —  plus  d'un 
demi-million  d'habitants,  qui  n'ont  pas  le  moyen  de  vivre 
sur  ce  que  les  Clearances  leur  ont  laissé  de  sol,  et,  de  leur 
lieu  d'exil,  il  n'est  pas  rare  qu'ils  aperçoivent  dans  la  vallée 
les  champs  d'où  leurs  pères  ont  été  chassés  autrefois,  les 
ruines  peut-être  encore  noircies  de  fumée  de  la  maison  qui 
les  a  vus  naître  :  le  paradis  perdu,  ou  qui  sait?  la  terre 
promise  I 

Quelques  chiffres,  pour  préciser  l'état  des  choses.  Dans 
rt/m'o/z  (district  d'assistance)  deWestport  (comté  de  Mayo), 
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rélevage  prend  60.374  hectares  de  terres,  et  il  ne  reste  que 
6.000  hectares  cultivables  pour  5 .tô8  familles  de  paysans  (1). 
Dans  Tensemble  du  comté  de  Mayo,  pour  36.000  familles 
agricoles,  la  culture  ne  dispose  que  de  37.472  hectares  sur 
528.813,  soit  7  pour  100.  La  proportion  descend  de  6,1  pour 
100  dans  V Union  d'Oughterard,  à  5,3  pour  100  dans  celle  de 
Clifden  (comté  de  Galway)  (2).  Prenons,  d'autre  part,  pour 
minimum  de  ce  que  les  Anglais  appellent  le  «  point  de  sub- 
sistance »,  un  revenu  imposable  (par  ferme  ou  famille)  de 
10  1.  st.  (250  francs).  Dans  Y  Union  de  West  port,  sur 
5.488  contribuables  fonciers,  4.844  sont  taxés  au-dessous  de 
ce  chiffre  ;  dans  ï Union  de  Castlebar,  3.760  sur  4.383  ;  dans 
celle  de  Ballinrobe,  2.776  sur  3.849  ;  dans  celle  de  Swine- 
ford,  2.746  sur  7.700;  dans  celle  de  Cahirciveen,  2^.323  sur 
2.838.  Dans  les  comtés  de  Donegal  et  de  Mayo,  moitié  des 
tcnures  sont  d'un  revenu  imposable  de  moins  de  4  livres  ou 
100  francs  ;  de  même  pour  les  trois  quarts  des  tenures  dans 
les  Unions  d*Oughterard  et  de  BelmuUet  (3).  Ajoutez  ce 
trait  :  il  n*y  a  pas  de  riches  dans  les  congesied  districts^  per- 
sonne pour  aider  et  soutenir  les  malheureux.  A  part  quel- 
ques fonctionnaires,  instituteurs  et  constabies^  à  part  les 
commerçants  de  village,  et  le  clergé  qui  vit  de  la  vie  du 
peuple,  il  n'y  a  que  les  pauvres  {poor)  et  les  très  pauvres 
[destitute)  :  la  misère  est  partout. 


II 


LA   VIE     DANS   L*OUEST 


Approchons  d'une  de  ces  «  colonies  >:  villageoises,  isolées 
et  perdues  dans  le  désert  des  terres  d'élevage.  L'église, 
toute  neuve,  Técole,  avec  son  écriteau  noir  :  National  Schooly 

(1)  TheProblem  ofihe  Wesl  (Report  lo  Ihe  Spécial  Commiltee  of  West- 
port  District  Council),  Dublin,  1902,  p.  4  et  suiv. 

(2)  Census  of  Ireland,  1901,  General  Iieport,p.  169  et  373.  —  Agricul- 
laral  Stalisiics,  1903,  p.  33. 

(3)  Census,  1901,  General  Report,  pp.  269,  341,  345,  855.  —  Dans  Teu- 
semble  de  la  province  de  Conoaught,  sur  109.359  teoures,  83.290  sont  au- 
dessous  de  10  1.  sL  (Ib.  p.  185). 

19 
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sont  les  seuls  bâtiments  qui  semblent  tenir  debout  au  milieu 
d'une  cinquantaine  de  maisons,  disons  de  masures,  celles-ci 
toutes  du  même  modèle  :  un  rectangle  de  murs  bas,  blan- 
chis à  la  chaux,  la  surface  marbrée  de  pourriture  ;  le  toit 
formé  de  longues  nattes  de  paille  fixées  par-dessus  le  faite, 
d'un  mur  à  l'autre,  et  attachées  les  unes  aux  autres,  de  dis- 
tance en  distance,par  un  tressage  horizontal  Autant  que  pos- 
sible, la  masure  est  bâtie  sur  le  roc,  pour  profiter  d*un  plan- 
cher tout  fait,  ou  adossée  au  roc,  pour  faire  l'économie  d'un 
mur.  Devant  la  porte  basse,  l'inévitable  mare  à  purin, foyer 
permanent  d'infection.  A  l'intérieur,  il  fait  à  peine  clair, 
malgré  le  feu  de  tourbe  qui  flambe  ;  d'un  côté,  un  réduit 
servant  de  chambre  à  coucher  ;  de  l'autre,  derrière  une 
balustrade  de  planches,  une  vache  qui  rumine,  un  cochon 
noir  qui  grogne.  11  y  a  mieux,  comme  cabins,  en  Irlande, 
il  y  a  pire  aussi  ;  il  y  a  la  masure  d'une  seule  pièce,  sans 
fenêtre  ni  cheminée,  telle  qu'on  la  voit  encore  dans  le  Con- 
nemara  et  les  lies  de  la  côte.  Dans  certaine  paroisse  du  Bos- 
common,  le  curé  nous  dit  que  sur  1.100  maisons,  il  y  en  a 
900  où  le  bétail  occupe  la  même  habitation  que  ses  mattres. 
Auprès  de  la  masure,  le    lopin  de  terre,  en  plusieurs 
pièces  inextricablement  enchevêtrées  dans  celles  du  voisin  : 
que  de  misère  dans  ces  pauvres  petits  carrés  de  terre  noire, 
gonflés  .d'eau  et  comme  à  demi  décomposés,  cerclés  d'une 
fortification  de  pierres  !  Pour  lutter  contre  l'eau,  on  creuse 
des  tranchées  profondes  de  1  mètre  entre    lesquelles  la 
terre  est  relevée  en    dos  d'âne,    en  lazy    beds,   et   sus- 
pendue comme   pour  sécher  au  soleil.   Bien  entendu,  il 
n'y  a  pas  place  ici  pour  une  culture  méthodique  :  la  famine 
vous  prendrait  en  chemin.  On  retourne  le  sol  à  la  bêche  ; 
comme  engrais,  si  l'on  n'est  pas  trop  loin  de  la  côte,  du 
varech.  Cette  terre,  évidemment,  ne  nourrit  pas  son  homme. 
Si,  avec  les  économistes,  nous  appelons  «  rente  »  ce  qui, 
dans  le  produit  de  la  terre,  excède  le  juste  salaire  de  l'exploi- 
tant, il  est  clair  que  ce  sol-ci  ne  produit  pas  de  rente  ; 
ce  qui  n'empêche  d'ailleurs  que,  la  concurrence  aidant, 
le  landlord  se  fait  ici  payer  des  fermages  variant  de  19  à 
60  francs  Thectare,  plus  élevés  souvent  dans  ces  tourbières 
du  Connaught  que  dans  les  meilleures  terres  de  l'Ulster, 


LE   PROBLÈME   DE    L*OUEST  291 

sans  compter  les  redevances  pour  enlèvement  de  tourbe, 
pour  pâturage  de  bestiaux  sur  le  grazing  voisin,  etc.  (1). 
Les  lois  agraires  sont  ici  impuissantes.  Machines  trop  com- 
pliquées, elles  n'ont  pas  été  faites  à  la  mesure  du  petit 
èottierde  l'Ouest,  elles  Tont  à  peine  touché  (2).  Que  lui 
importe,  en  eflet,  de  devenir  propriétaire,  ou  même  d'avoir 
son  fermage  fixé  judiciairement,  puisqu'il  sait  qu'il  ne 
pourra  jamais  tirer  de  quoi  vivre  de  sa  tenure  trop  petite, 
de  sa  tenure  «  naine  »  ?  La  «  rente  »  est  ici  un  loyer  d'habi^ 
tation,  et  non  un  fermage  agricole. 

Comment  vivent-ils,  ces  congesisf  Les  bonnes  années, 
quand  la  pomme  de  terre  donne,  ils  vivent  à  peu  près,  si 
misérablement  que  ce  soit.  La  pomme  de  terre  est,  aujour* 
d'hui  encore,  le  fond  de  leur  nourriture  ;  quand  la  récolte 
est  épuisée,  le  siirabout  ou  bouillie  de  maïs  ;  ajoutez  le  thé, 
qu'ils  préparent  comme  le  fait  maintenant  aussi  le  paysan 
anglais,  en  décoction,  bouilli  pendant  des  heures,  et  qui 
devient  ainsi  un  stimulait  actif,  mais  aussi,  disent  les  méde- 
cins, un  toxique  des  plus  nuisibles  à  la  santé  mentale  :'  de 
là,  prétend-on,  les  inquiétants  progrès  de  la  démence  dans 
les  campagnes  irlandaises.  On  a  relevé  ofUciellement,  il  y  a 
une  quinzaine  d'années,après  enquêtes  sérieuses, les  budgets- 
types  d'un  certain  nombre  de  ces  familles  de  paysans  (cinq 
personnes  en  moyenne).  Le  plus  élevé  de  ces  budgets  se 
chiffre  par  une  recette  de  41  livres  sterling  et  une  dépense 
de  42  livres  15  shillings.  Le  moins  élevé  comporte  une 
recette  de  8  1.3  sh.  (203  fr.  7o),  savoir  :  vente  d'œufs, 
1  1.  3  sh.  ;  salaire  de  soixante  jours  de  travail,  3  1.  ; 
garde  de  troupeaux^  4  1.  ;  —  et  une  dépense  de  11  1. 
9  sh.  (286  fr.  25),  savoir  :  fermage,  1  1.  ;  impôts,  2  sh.  ; 
nourriture,  5  L  17  sh.  ;  vôture,  10  sh.  ;  épicerie,  4  1. 
En  voici  un  autre  qui  se  solde  en  recette  par  9  1.  16  sh. 


(1)  Sur  ta  côte,  ou  paye  uue  redevance  au  latidlurd  pour  droit  de  recoller  le 
varech  destiné  à  Tengrais. 

(2)  Sur  les  109.359  tenures  de  la  province  de  Conuauî^ht,  il  n'avait  été  Gxé 
de  «rente  «judiciaire  pgiir  la  seconde  période  stitiitaire,  au  31  mars  1904, 
qu'au  profit  de  21.401  teUures,  soit  un  cinquième  environ.  A  la  mùnic  date, 
14.854  tenures  seulement  avaient  été  raclietées  (Land  Commission  Report ^ 
1903-1904). 
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{±\ô  fr.j,  dont.  4  1.  16  sh.  pour  vente  de  veaux,  ponîs  et 
moutons,  3  1.  pour  vente  de  poisson  et  2  1.  pour  vente 
d'œufs,  et  en  dépense  par  10  1.  19  sh.  (273  fr.  75),  dont  i  1. 
10  sh.  de  fermage,  2  sh.  d'impôts,  4  1.  de  nourriture,  3  1.  de 
véture,  1 1.  6  sh.  de  tabac  et  1  1.  1  sh.  de  divers  (1). 

La  terre  trop  pauvre  et  trop  morcelée  ne  suffit  pas  à  les 
nourrir.  Quelques-uns  pèchent,  d'autres  louent  leurs  bras 
quand  ils  trouvent  du  travail,  mais  cela  est  insignifiant. 
D'où  vient  donc  le  surplus  de  leurs  ressources  ?  D'Amérique 
d'abord.   C'est  un  beau   trait  de  caractère  que  l'Irlandais 
émigré  n'oublie  jamais  ceux  qu'il  a  laissés  chez  lui  derrière 
lui,  et  que,  filles  ou  garçons,   —  Dieu  sait  par  quelles 
épreuves  ils  passent,  —  ils  s'imposeront  dans  leur  exil  les 
plus  lourds  sacrifices  pour  faire  vivre  les  vieux  parents  res- 
tés au  pays.  Il  n'est  guère  de  famille  dans  1  Ouest  irlandais 
qui  ne  touche  de  régulières  remises  d'Amérique,  et  il  n'est 
pas  rare  d'en  trouver  qui  reçoivent  annuellement  une  cen- 
taine de  dollars  de  deux  filles  placées  à  New-York  ou  à  Bos- 
ton. Voici  un  chiffre  précis  :  chaque  année  il  arrive  par  la 
ClifdenBank,  dans  V Union  de  Clifden,  plus  de  10.000  1.  st. 
d'argent  américain,  soit   plus  de  la  moitié  des  «  rentes  » 
dues  par  les  3.300  tenants  du  district  (2)  :  de  sorte  que  dans 
1  Ouest  irlandais  les  a   rentes  »  des  landlords  ne  sont  ainsi 
souvent  qu'une  taxe  perçue  sur  la  piété  filiale  des  enfants 
émigrés  des  familles   paysannes  !  —  Autre  ressource  :  le 
produit  du  travail  que  vont  chercher  dans  les  campagnes 
d'Ecosse  et    d'Angleterre  ceux  qu'on   appelle    là-bas    les 
migralory  iabourers.   Ce  n'est  pas  un  phénomène  nouveau 
que  cette  «  migration  »  annuelle  de  travail  dont  Tévôque 
protestant  Berkeley  signalait  déjà  les  dangers  dans  son 
Querist,  en  1735.  A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  on  pouvait 
voir  à  certains  moments  de  l'année,  dit  l'historien   Lecky, 
«  les  routes  couvertes  de  troupes  de  paysans  à  moitié  nus  qui 
faisaient  200  milles  à  pied  pour  aller  travailler  aux  mois- 


(1)  Firsl  Anniuil  Report  of  Ihe  Congesled  Districts  Board  of  Ireland, 
Dublin,  1893,  p.  32  et  suiv. 

(2)  Royal  Commission  of  Inquiry  on  the  Land  Acts  and  Land  Purchase 
Acts  {Fry  Commission),  Dublin,  1898,  vol.  II,  p.  866,  déclaration  du  cha- 
noine Lynsicey,  curé  de  Glifdeu. 
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sons  en  Angleterre  sous  la  direction  d'entrepreneurs  dits 
spalpeen  6roA-ers  qui  interceptaient  le  plus  clair  de  leur  salaire 
et  leur  imposaient  une  somme  de  travail  que  peu  de  plan- 
teurs des  Indes  occidentales  auraient  exigé  de  leurs  nègres  ». 
En  1841,  on  compta  57.651  de  ces  migralory  labourers  ; 
aujourd'hui,  avec  la  baisse  de  la  population  irlandaise,  les 
statistiques  officielles  n'estiment  plus  leur  nombre  qu'à 
25.000  environ  (l).Les  trois  quarts  viennent  du  Connaught  ; 
la  moitié,  du  seul  comté  de  Mayo,  ce  qui  représente  plus  du 
tiers  des  habitants  mâles  et  adultes  de  ce  comté.  Dans 
rUnion  de  Swlneford,  ils  atteignent  plus  de  la  moitié  de  la 
population  adulte  et  mâle.  C'est  un  fait  connu  qu'en  été  il 
ne  reste  plus  un  homme  valide  de  moins  de  soixante  ans 
dans  rile  d'Achill.Tel  paysan  de  l'Ouest  en  est  actuellement 
à  sa  trente-septième  saison  passée  en  Angleterre  ;  telle 
girl  qui  depuis  dix  ans  a  passé  tous  les  étés  dans  le  Lancas- 
hire  n'y  a  d'ailleurs  pas  appris  un  mot  d'anglais!  Pendant 
six  mois  ils  vivent  de  rien.  Un  jour,  un  brave  homme  de 
fermier  écossais  trouve  chez  lui  un  jeune  Irlandais  tombé 
en  faiblesse  :  le  boy  n'avait  pour  ainsi  dire  pas  mangé 
depuis  deux  jours,  tout  son  gain  étant  envoyé  tout  droit  à 
ses  «  vieux  »  en  Irlande.  Sur  leurs  salaires  de  14  à  30  sb.  la 
semaine  (18  sh.  en  moyenne),  ils  rapportent  parfois  chezeux 
en  fin  de  saison  jusqu'à  10  ou  12  1.  st.  ;  la  moyenne  de  leur 
gain  net  ressortirait,  dit-on,  à  7  1.  10  sh.  ou  187  fr.  50  par 
tête  (2). 

(1)  Report  on  Irish  Migralory  Labourers^  1906,  p.  7  (voir  ce  rapport 
annuel).  —  Les  statistiques  du  Board  of  Trade  et  celles  des  Compa^^nies  de 
chemins  de  fer  et  de  navigation  donneraient  des  chiffres  supérieurs  (de  30.000  à 
40.000  par  an).  —  On  sait  que  ce  phénomène  de  migratiou  de  travail  n*est 
pas  spécial  à  Tlrlande  :  il  suffit  de  se  rappeler  les  Sachsengdng^r  d'Alle- 
magne (100.000  par  an  environ),  les  ouvriers  belges  du  nord  de  la  France 
^moitié  environ  du  même  chiffre),  les  ouvriers  italiens  travaillant  en  France, 
Autriche  et  Suisse,  etc. 

(2)  Report  on  Migratory  Agricultural  Labourers  for  1900.  —  Le  rapport 
pour  1906  (p.  20)  évalue  le  gain  total  rapporté  en  Irlande  h  275.000  I.  st.  — 
Voir  dans  le  Rapport  de  1900,  en  annexe,  des  extraits  d'un  rapport  parlemen- 
taire de  M.  Arthnr  Wilson  Fox  sur  la  vie  de  ces  labourers  irlandais  en  Angle- 
terre et  en  Ecosse  :  les  détails  eu  sont  navrants.  Un  fait  relativement  récent 
est  l'augmentation  du  nombre  de^  jeunes  filles  qui  font  ce  service  annuel  :  on 
évalue  leur  nombre  à  près  de  10.(X)0  par  an.  Elles  partent  en  bandes  sous  la 
direction  d'un  gaffer^  qui  est  d'ordinaire  le  père  de  l'une  d'elles. 
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Ne  croyons  pas,  d'ailleurs,  qu'il  y  ait  là  une  ressource  fixe 
et  assurée.  11  suffirait,  pour  la  réduire,  de  quelques  progrès 
réalisés  dans  remploi  des  machines  agricoles  en  Angleterre 
et  en  Ecosse.  11  suffit  présentement  d'une  mauvaise  récolte 
en   Grande-Bretagne    pour    que    ces  migratorg  labourers 
reviennent  chez  eux  les  mains  vides.  D*autre  part,  qu'en 
Irlande,  une  année,  la  pomme  de  terre  vienne  à  manquer, 
ce  n*est  plus  la  misère,  c'est  la  détresse,  la  famine.  Depuis 
trente  ans,  on  a  vu  dans  l'Ouest  irlandais  cinq  ou  six  années 
de  famine  totale  ou  partielle.  Il  y  a  peu  de  mois,  on  pouvait 
,  voir  dans  les  comtés  de  Mayo  et  de  Galway  toute  une  popu- 
lation, point  vicieuse  ni  dégradée,  qui,  la  pomme  de  terre 
ayant  presque  entièrement  manqué,  mourait  littéralement 
de  faim,  au  vingtième  siècle,    en  plein  Royaume-Uni,  à 
quinze  heures  de  Londres!  Desmeetings  se  tenaient  çà  et  là 
pour  réclamer  non  des  aumônes,  mais  des  travaux  publics 
dont  l'exécution,  toujours  promise  et  toujours  remise,  eût 
fait  vivre  les  malheureux.  Un  jour,  à  Belmullet,  une  bande 
de  quatre  ou  cinq  cents  paysans,  criant  la  faim  et  ayant 
presque  tous  à  la  main  un  bill  d'éviction,  envahissait  la  salle 
du  conseil  des  guardians  :  Du  travail  ou  du  pain  !  Sans  quoi 
le  choix  pour  eux  n'était  plus  qu'entre  l'émigration,  —  les 
slums  de  New- York,  —  ou  le  workhoase^  Vhospice  commun 
en  attendant  la  fosse  commune  I 


III 

LE  REMÈDE 


Contre  ces  famines  périodiques  et  cette  misère  chronique, 
l'Angleterre  n'a  eu  longtemps  qu'un  remède  :  Témigration, 
aidée  et  subventionnée  par  le  gouvernement.  Aujourd'hui 
encore,  quelle  tristesse  de  voir  dans  tous  les  villages,  sur 
les  murs  ou  les  places,  dans  les  bureaux  de  poste,  ces  grandes 
affiches  coloriées,  cartes  du  Queensland  ou  du  Manitoba^ 
avec  images  appropriées  représentant  la  vie  du  colon  sur 
ces  territoires  fortunés  ;  puis  tout  auprès,  d'autres  séries  de 
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placards,  silhouettes  d'uniformes,  artilleurs  en  batterie» 
fantassins  à  l'exercice  sous  les  palmiers  des  Indes,  avec  le 
détail  à  Tappui  des  formes  d'enrôlement  et  des  tarifs  de 
paie  :  la  réclame  officielle,  patentée,  du  War  Office  et  du 
Colonial  Office,  en  faveur  de  cette  œuvre  d'assanissement 
anglo-saxon  qui  a  pour  but  de  purger  T Irlande  de  ce  qui 
reste  encore  de  la  race  indigène,  des  natives  ! 

Ce  n'est  pas  cependant  qu'il  ait  manqué  d'hommes  publics 
en  Angleterre  depuis  un  quart  de  siècle  pour  dénoncer 
l'état  de  choses  de  l'Ouest  irlandais,  «  honte  des  hommes 
d'État  »,  dit  un  jour  M"^  T.  W.  Russell,  «  péché  contre  la  loi 
divine  et  l'humanité  ».  Dès  1880,  le  général  Gordon,  qui  peu 
après  allait  périr  à  Khartoum,  lançait  dans  le  Times  un  cri 
d'alarme  :  «  L'état  de  ces  pauvres  gens,  d'après  ce  que  j'en 
ai  vu»  est  pire  que  tout.  Ces  gens-là  sont  faits  comme  nous, 
ils  ont  une  patience  d'anges,  et  brisés,  désespérés,  ils  vivent, 
toujours  affamés,  dans  des  cabanes  dont  nos  troupeaux  ne 
voudraient  pas.  Bulgares,  Chinois  et  Indous  sont  plus  heu- 
reux. Je  ne  suis  pas  riche,  mais  j'offrirais  volontiers  i. 000 li- 
vres sterling  à  lord  Un  Tel  ou  à  son  «  agent  »  s'ils  voulaient 
vivre  huit  jours  dans  la  demeure  d'un  de  ces  pauvres  diables 
et  se  nourrir  de  leur  nourriture  (1).  »  —  Il  fallut  autre  chose 
pour  éveiller  l'Angleterre,  il  fallut  les  troubles  et  la  grande 
crise  agraire  de  1880-1890^  le  no-renl  et  la  révolution  toute 
prête,  la  sensation  du  danger  toujours  présent  qu'est  pour 
la  paix  de  l'Irlande  cet  Ouest  irlandais.  C'est  toujours  là> 
en  effet,  le  foyer  de  l'agitation,  la  «  zone  dangereuse»  par 
excellence.  C'est  là  que  s'allument  les  guerres  sociales,  c'est 
là  que  s'est  fondée  la  Land  League,  que  s'est  conçu  et  pour 
partie  exécuté  le  «  Plan  de  Campagne  ».  Ce  n'est  donc  qu'au 
sortir  de  ces  grandes  luttes  agraires,  en  1891,  que  pour  la 
première  fois  un  ministre  anglais,  celui-là  même  qui  était 
naguère  Premier  Ministre  de  la  Couronne,  M.  Arthur  Bal- 
four,  alors  Secrétaire  en  Chef  pour  l'Irlande,  chercha  une 
solution  au  problème  de  la  «  congestion  agraire  »  dans 
rOuest  irlandais. 

L'opinion  populaire  avait  depuis  longtemps  la  sienne, 

(1)  Cité  Hansard,  13  mars  1901,  p.  1439. 
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solution  simple,  radicale,  insouciante  de  bien  des  difficultés 
pratiques.  Puisque  ce  sont  les  clearances  qui  ont  fait  tout  le 
mal,  il  faut,  pour  y  remédier,  procéder  à  l'opération  inverse, 
rendre  à  la  culture  le  sol  qui  lui  est  nécessaire  et  au  peuple 
la  terre  qui  est  son  héritage.  La  terre  au  peuple  î  Ce  fut  la 
devise  de  la  LandLeague.  Entre  la  terre  et  l'habitant,  l'équi- 
libre est  rompu?  Il  faut  le  rétablir:  il  faut  exproprier  tout 
ou  partie  de  ces  latifundia  déserts  et  les  morceler  en  fermes 
d'étendue  moyenne  que  rachèteront  les  paysans.  Cela  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  ces  terres  de  l'Ouest  ne  sont 
pas  comme  les  plaines  de  Meath  ou  de  Tipperary  particu- 
lièrement propres  à  l'élevage  :  les  meilleures  sont  médiocres, 
promptes  à  se  détériorer  et  à  revenir  à  l'état  nature.  Cela 
est  d'autant   plus  facile  que  l'élevage  dans  l'Ouest  n'est 
plus  guère  profitable  aujourd'hui  avec  la  concurrence  amé- 
ricaine (1)  :  les  c/earances  n'ont  pas  été  seulement  de  grands 
rimes  sociaux,  elles  ont  été,  tout  compte  fait,  de  mauvaises 
affaires,  et  déjà  les  landlords  avisés  commencent  d'eux- 
mêmes  à  rendre  à  la  charrue  leurs  ranches  improductifs. 
Ainsi  ce  que  nous  voulons,  disent  les  nationalistes,  c'est  une 
nouvelle  colonisation  du  Connaught,  une  large  redistribution 
du  sol,  une  vaste  opération  de  «  remembrement  »  agraire 
dans  l'Ouest  irlandais. 

Cette  solution  radicale  et  populaire,  le  Gouvernement 
conservateur  n'a  pas  craint  d'en  adopter  le  principe,  sous 
réserve  de  n'appliquer  ce  principe  qu'avec  la  dernière  pru- 
dence, et  de  ne  faire  intervenir  l'action  de  l'État  que  subsi- 
diairement,  pour  provoquer  et  non  pour  remplacer  l'action 
naturelle  des  forces  économiques,  lorsqu'il  créa  en  1891^ 
sur  l'initiative  de  M.  Balfour  et  dans  le  but  de  pourvoir  au 
relèvement  économique  et  social  de  l'Ouest  irlandais,  une 
administration  autonome,  jouissant  de  larges  pouvoirs  sur 


(1^  Les  graziers  (entrepreneurs  d'élevage  qui  louent  les  pâturages  au  land- 
lord  chaquo  ariuéc  pour  onze  mois  et  y  font  pattre  leurs  bestiaux)  ne  font  plus 
leurs  affaires.  Au  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  les  landlords  avalent  fait 
venir  des  Ecossais  comme  graziers  dans  TOuest  :  ils  ont  tous  disparu  ài\jour- 
d'hui,  et  le  métier  est  fait  d'ordinaire  par  des  commerçants  locaux,  lesquels 
y  ajoutent  volontiers  le  métier  d'usuriers 
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UD  certain  nombre  de  circonscriptions   strictement  déli- 
mitées, le  Congested  Districts  Board  (\). 

C'est  un  grand  Board  à  Tanglaise,  une  commission  quasi* 
indépendante,  non-politique,  comprenant  une  dizaine 
d'hommes  de  bonne  volonté,  aux  fonctions  gratuites,  nom- 
més par  le  gouvernement,  assistés  pour  la  besogne  maté- 
rielle d^une  armée  de  clerks  et  d'agents,  et  disposant  d'un 
budget  ordinaire  d*un  peu  plus  de  deux  millions  de 
francs  (2).  Osera-t-on  dire  ici  qu'on  n'est  pas  en  général 
très  admirateur  de  ces  grands  Boards  britanniques  qui  ont 
ravantage,si  Ton  veut,  d'être  au-dessus  des  influences  popu- 
laires, mais  non  pas  celui  d'échapper  à  la  pression  du  gou- 
vernement, réunions  irresponsables  d'amateurs  indifférents, 

(1)  Land  Ad  de  1891,  srctioo  41  (54  et  56  Vict.  cli.  48).  —  De  nombreu- 
ses lois  sont  venues  depuis  lors  modifier  la  loi  originaire:  voir  56  et  57  Vict. 
cb.  35.  —  67  et  58  Vicl.  cli.  «0.  -  69  et  60  Vict.,  rh.  47.  —  62  et  63  Vict. 
ch.  18.  —  1  Edw.  VU  eh.  3  et  ch.  34.-3  Edw.  VU  ch.  37.  —  4  Edw.  VU 
eh.  34.  —  Ce  Board  n'a  d'autorité  que  sur  un  certain  nombre  de  districts 
strictement  délimités  et  auxquels  la  loi  réserve  officiellement  le  nom  de  Conge^ 
sied  Dislricls  :  un  district  ro/i^f«/ed,  selon  la  loi,  est  un  district  qui  comprend 
20  p.  100  au  moins  de  la  population  d'un  comté  et  dans  les  «  divisions  élec- 
torales »  duquel  le  revenu  imposable  moyen  est  inférieur  à  30  sh.  par  tête 
d*ha})itant.  Les  Congested  Dislricts,  selon  la  loi  de  1891,  comprennent  428 
(«  divisions  électorales  »,  soit  3.411.000  acres  de  terres  (1.364.400  hectares) 
sur  les  20.198.000  acres  irlandais,  soit  un  sixième  du  pays  en  superficie;  ils 
comprennent  un  neuvième  de  la  population  totale  de  l'Irlande,  soit  en  gros  un 
demi-million  d'babilants  ;  ils  comprennent  96.792  holdings  ou  tenures  dont 
te  revenu  imposable  est  au  total  de  604.234  1.  st.  (soit  environ  6  l.  st.  par 
holding  ou  tenure).  Si  Ton  tire  une  ligne  idéale  de  Londonderry  à  Skibbereen, 
presque  tout  ce  qui  est  à  Touest  de  cette  ligne  (le  comté  de  Clare  excepté)  est 
congested  district.  —  Cette  définition  légale  des  Congested  Districts  est  très 
étroite  et  compliquée  ;  elle  provoque,  par  reuchevètrement  des  circonscriptions, 
tout  un  monde  de  difficultés  et  de  «  chinoiseries  »  administratives  qui  entra- 
vent la  marche  des  affiiires.  Toute  la  province  de  Connaught,  tout  le  comté 
de  Kerry,  tout  le  comté  de  Doneg.il,  devraient  être  légalement  considérés  comme 
congested  districts.  —  Voir  sur  tout  ce  qui  suit  les  rapports  annuels  du 
Congested  Districts  Board  (Thom  et  C'%  Dublin).  —  Cf.  Ireland  Industriat 
and  Agricultural^  Dublin,  1902,  p.  258  et  suiv.,  publication  faite  par  le 
Department  of  Agriculture  and  technical  Instruction.  —  Voir  les  discus- 
sions parlementaires  sur  le  sujet,  notamment //a/isard,  13  mars  1901, 14  mars 
1902,  14  mars  1905,  28  juin  1906.  —  Cf.  Etienne  Béchaux,  ta  Question 
Agraire  en  Irlande^  Paris,  1906,  p.  163  et  suiv. 

(2)  Le  Board  est  présidé  par  le  Chief  Secretary.  Son  budget  ordinaire  com- 
prend en  recette  4 l.t<50  1.  st.  provenant  d'intérêts  annuels  sur  une  portion  du 
Church  Fund  (voir  ci-aprês,  p.  453)  qui  lui  a  été  attribuée  par  la  loi  de 
1891,  et  deux  grants  du  budget  Impérial  de  25.000  et  20.000  1.  st.  (le  second 
date  de  1903]  :  ensemble  86.250  1.  st. 
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OÙ  rincompétence  des  uns  n'a  souvent  d'égale  que  Tinsou- 
ciance  ou  les  préjugés  des  autres,  où,  chacun  tirant  de  son 
côté,  les  afiaires  se  font  sans  ordre  ni  méthode,  sans  ligne 
de  conduite  arrêtée  ?  De  fait,  si  Ton  trouve  dans  le  C.  D.  B. 
(comme  on  le  nomme),   pour  représenter  les  intérêts  des 
paysans,  deux  hommes  éminents,  deux  prêtres,  M.  rabi>é 
0*Hara,  curé   de    Kiltimagh,  et  Mgr   O'Donnell,  évoque 
de  Raphoe,  la  majorité  n'est  composée  que  de  landlords  ou 
de  gentilshommes,  vagues  philanthropes,  hommes  hono- 
rables et  sans  connaissance  spéciale  du  pays,  et  qui  laissent 
effectivement  les  clefs  de  la  place  à  quelques  fonctionnaires 
dublinois.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  quinze  ans  que  fonc« 
tionne  l'administration  nouvelle  :  demandons-lui  ce  qu'elle 
a  fait  dans  ces  quinze  ans. 

Elle  est  partie  d'une  idée  juste  et  large  :  c'est  que  le 
«c  problème  de  l'Ouest  »  n'est  pas  tout  entier  dans  la  ques- 
tion de  la  terre,  de  «  plus  de  terre  »,  et  qu'un  des  éléments 
essentiels  de  l'œuvre  à  accomplir  consiste  à  relever  la  con- 
dition du  paysan,  à  développer  ses  moyens,  à  le  mettre  à 
même  de  lutter  pour  l'existence.  De  là,  parallèlement  au 
travail  primordial  du  «  remembrement  agraire  »,  une  série 
d'opérations  subsidiaires  et  variées,  entreprises  par  le 
Board,  les  unes  avec  intelligence  et  succès,  les  autres  non. 
Il  n'a  guère  réussi,  disons-le  d'abord,  dans  ses  efforts  pour 
l'amélioration  de  l'agriculture  et  de  l'élevage.  Il  a  pu  faire 
du  bien  en  vendant  aux  paysans  des  semences  à  bas  prix, 
en  développant  l'usage  des  moyens  de  défense  contre  les 
maladies  des  récoltes  et  des  animaux,  en  améliorant  par  sé- 
lection ou  importation  les  races  bovines  et  ovines.  Maisil  en- 
tretient à  grandsfrais  des  légions  d'instructeursagricolesque 
personne  n'écoute,  des  fermes-modèles  que  personne  n'étu- 
die, des  expériences  de  plantations  d'arbres  qui  ont  piteuse- 
ment échoué.  Il  a  dépensé  50.000  1.  st.  en  dix  ans  pour  le 
plaisir  d'introduire  le  hackney  anglais  dans  le  Connemara 
au  lieu  et  place  des  petits  ponies  résistants  et  robustes  du 
pays  :  le  bel  avantage,  pour  ces  paysans  qui  souvent  n'ont 
pas  une  étable  à  cochons,  que  d'avoir  à  leur  disposition,  à 
quelques  lieues  de  chez  eux,  un  étalon  de  500  guinées  I  — 
A  côté  de  cela,  le  Board  a  reconstitué  la  pêche  maritime 
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qui,  florissante  en  un  temps,  avait  presque  complètement 
disparu  de  la  côte  occidentale  d'Irlande  ;  il  a  établi  des 
ports  et  des  stations,  des  usines  de  salaison,  recherché  des 
marchés,  construit  et  armé  des  bateaux  qu'il  vend  à  crédit 
à  des  équipages  dont  il  assure,  par  ailleurs,  renseignement 
professionnel  :  telle  famille  du  Donegal  a  pu  naguère  lui 
rembourser  en  deux  ans  le  prix  d'un  bateau  sur  le  produit 
de  sa  pèche  ;  il  y  a  maintenant  dans  les  îles  d'Arran,  près 
de  Galway,  des  pécheurs  assez  entreprenants  pour  aller  faire 
la  saison  dans  la  mer  du  Nord  (1).  —  D'autre  part,  avec  l'as- 
sistance de  VIrish  Agricultural  Organization  Society  et  du 
«  Département  de  l'Agriculture  et  de  Tlnstruction  Techni- 
que »,  il  a  su  multiplier  les  syndicats  agricoles,  syndicats  de 
production,  de  vente,  assurances  mutuelles,  caisses  rurales 
et  banques  Raiffeisen  (2)  ;  toutes  formes  d'association  qui  se 
sont  merveilleusement  développées  parmi  ces  paysans  d'ap- 
parence si  arriérés,  mais,  au  fond,  si  intelligents  et  adap- 
tables. —  Il  s'efforce  enfin  de  développer  dans  l'Ouest  ces 
industries  domestiques  ou  de  village,  si  vivaces  dans  les 
campagnes  de  Suède  et  de  Russie,  et  dont  la  préservation 
ou  la  reconstitution  apparaît  de  plus  en  plus,  en  tout  pays, 
comme  Tunique  moyen  de  refaire  la  vie  rurale.  On  sait 
quelle  est  la  difâculté  de  faire  vivre  ces  industries  villa- 
geoises, de  les  préserver  contre  la  concurrence  du  travail 
mécanique  en  maintenant  au  travail  manuel  sa  valeur 
artistique  et  sa  supériorité  de  facture.  Le  Board^  notons-le» 
ne  crée  rien  par  lui-même.  Il  subventionne  des  établisse- 
ments en  formation,  provoque  la  constitution  de  sociétés 


(1)  La  pêche  maritime  avait  été  très  florissante  dans  TOuest  en  un  temps, 
mais  sauf  sur  la  côte  de  Kerry  et  de  Gork,  oi^  les  efforts  de  l'abbé  Davis  et 
de  la  baronne  Burdett-Couts  avaient  réussi  à  la  reconstituer,  elle  avait  presque 
disparu,  et  s'était  vue  monopolisée  par  des  pêcheurs  venus  de  Tlle  de  Mao  ou 
des  côtes  de  France.  Le  Congested  Districts  Boardy  sous  l'impulsion  d'un 
homme  compétent,  leRev.  W.  S.  Green,  a  faitbeaucoup  pour  reconstituer  la  pêche 
maritime  dans  l'Ouest.  Toutefois  les  résultats  n'affectent  qu'un  petit  nombre 
de  familles  habitant  la  côte.  Les  bénéfices  sont  d'ailleurs  assez  modiques  : 
la  mer  est  trop  dure,  les  tempêtes  trop  fréquentes,  les  tarifs  des  chemins  de 
fer  trop  élevés.  Le  Board  enfin  aurait  dô  pousser  plus  activement  ses  opé- 
rations :  eu  quatorze  ans  il  n'a  dépensé  sur  ce  chapitre  que  184.464  1.  st.,  soit 
4  millions  et  demi  de  francs,  avances  remboursables  exclues. 

(2)  Voir  ci-après,  p.  433  et  434. 
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coopératives.  Il  développe,  dans  le  Donegal,  l'industrie  du 
homespun,  introduit  des  procédés  nouveaux  de  fabrication, 
vérifie  et  marque  les  produits,  organise  renseignement  et 
l'inspection  technique  ;  le  Donegal  vend  aujourd'hui  pour 
8.0001. st.  de  homespun  par  an,  et  l'émigration  a  entièrement 
cessé  dans  la  région.  Dans  tout  l'Ouest,  il  développe,  par 
rétablissement  de  classes  d'instruction,  véritables  ateliers 
payant  leurs  ouvrières,  l'industrie  de  la  broderie  et  sur- 
tout celle  de  la  dentelle  :  «  Irlande  »  proprement  dite,  gui- 
pure de  Carrickmacros,dentellede  Limerick  ou  de  Youghal, 
«  point  à  la  ruse  »  d'Inishmacsaint,  toutes  ces  beautés  sont 
vendues  par  les  soins  d'une  association  charitable,  Yfrish 
Indus! ries  Association,  dans  les  grands  centres  de  Londres  et 
de  Paris  (1). 

Arrivons  au  principal  objet  du  Congesled  districts  Board, 
aux  opérations  du  «  remembrement  »  agraire.  Il  s'agit  de 
reconstituer  des  tenures  ou  exploitations  de  dimensions 
convenables  pour  les  paysans  incapables  de  vivre  sur  leurs 
exploitations  minuscules,  sur  leurs  tenures  «  naines  ».  Com- 
ment procède-t-on  ?  Voici  un  domaine  surpeuplé,  où  le 
paysan  n'a  pas  de  quoi  vivre,  faute  de  place  au  soleil,  toutes 
les  bonnes  terres  étant  réservées  pour  l'élevage.  Le  Board 
achète  ce  domaine  (2).  11  le   «  remembre  »  :  il  remanie, 

(1)  En  quatorze  au<«,  le  Board  a  dépensé  52.000  I.  st.  pour  les  industries 
rurales  de  l'Ouest.  — Tout  ce  travail  subsidiaire  fait  par  le  Board  se  heurte  à 
une  difficulté  primordiale,  c'est,  chez  i'iodividu,  l'esprit  conservateur,  la 
défiance  du  nouveau,  l'absence  de  tout  désir  de  progrès.  L'action  de  cette 
administration  publique  qu'est  le  Board  passe  le  plus  souvent  au-dessus  de 
l'individu,  j'entends  de  sa  personne  morale,  facteur  de  tout  progrès.  On  s'est 
rendu  compte  que  pour  arriver  à  l'individu  il  fallait  des  intermédiaires. Aussi, 
depuis  quelques  années,  le  fioarc/ a-t-il  provoqué  la  constitution  dans  les  régions 
les  plus  arriérées  de  Comités  de  Paroisses  (composés,  dans  chaque  localité,  du 
curé  et  des  quchiues  notables  de  l'endroit),  dont  les  membres,  vivant  au  milieu 
des  paysans,  connus  ftersonnellement  des  paysans,  s'efforcent  d'obtenir  d'eux, 
pour  ct>mmencer,  l'eiécutiou  de  petits  travaux  d'amélioration  et  de  propreté, 
construction  d'étables,  de  fos.^es  à  fumier,  opérations  de  drainage,  nettoyage  de 
maisons,  et  répartissent  ensuite  entre  eux  des  prix  en  argent  distribués  par  le 
Board.  Ce  système,  dû  à  l'initiative  de  M.  le  curé  O'Hara,  fait  le  plus  grand 
bien  et  parait  susceptible  de  développement.  Il  y  a  actuellement  (1906)  160  de 
ces  comités  de  paroisses. 

(2)  Au  moyen  d'avances  à  lui  faites  pir  la  Commission  Agraire.  La  loi  agrairedc 
1903  (sect.  79)  règle  la  procédure  nouvelle  et  reconnaît  implicitement  aux  land- 
lords  vendeurs  le  droit  à  la  prime  ou  bonification  de  12  p.  100  à  payer  par  le 
Trésor  (voir  plus  haut,  p.  27.3-274). 
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refond  le  lot  de  chaque  paysan  en  Tarrondissant  avec  un 
morceau  des  anciennes  pâtures,  ou  en  amalgamant  deux 
lots  et  en  reportant  l'un  des  tenanciers  sur  une  ferme  nou- 
velle découpée  dans  les  terres  d'élevage.  Il  exécute,  en 
louant  aux  paysans  leurs  bras,  tous  les  travaux  d'amélio- 
ration nécessaires,  drainages,  routes,  constructions  de  toute 
nature.  Enfin,  quand  tout  est  prêt,  il  revend  à  chaque 
paysan  sa  ferme  nouvelle,  moyennant  annuités  à  courir  pen- 
dant tant  d'années  selon  les  lois  ordinaires  sur  le  rachat 
agraire  (i).  L'opération  demande  du  temps,  du  soin,  de 
réquité,  sans  compter  du  tact  et  de  la  vigueur  pour  vaincre 
les  résistances  des  paysans,  résistances  qui  se  font  plus 
rares  et  contre  lesquelles  l'administration  a  été  récemment 
armée  de  pouvoirs  coercitifs  (2),  mais  elle  ne  présente  pas  de 
difficulté  sérieuse  et  ne  diffère  pas  sensiblement  des  opéra- 
tions de  remembrement  qui,  sous  le  nom  d'Arrondirung, 
BegulierungouKonsolidation,  se  font  couramment  dans  les 
campagnes  allemandes,  et  si  ce  n'était  que  les  questions 
légales  sont  toujours  compliquées  dans  le  Royaume-Uni,  on 
se  demanderait  vraiment  pourquoi  chaque  landlord  de 
l'Ouest  n'a  pas  fait  de  lui-même  cette  opération  sur  ses 
domaines. 

Autre  cas  :  il  arrive  que  sur  tel  ou  tel  point  particulière- 
ment surpeuplé,  il  n'y  a  pas  de  terres  vacantes  à  proximité 

(1)  Selon  les  dispositions  de  la  loi  agraire  de  1903 depuis  la  promulgation  de 
cette  loi.  —  On  reproche  au  Board  de  faire  les  fermes  nouvelles  trop  petites  : 
souvent,  dit-on,  elles  ne  soot  pas  assez  grandes  pour  suffire  à  nourrir  le  te- 
nancier et  sa  famille  (voir  3»  Rapport,  p.  9,  et  !!•  Rapport,  p.  17).  —  Nous 
avons  vu  que  la  loi  agraire  de  1903  a  donné  aux  Estâtes  Commissioners  le 
pouvoir  de  faire,  somme  tonte,  le  même  travail  de  remembrement  agraire  par 
toute  rirlaude,  y  compris  TOuest  et  les  Congested  Districts,  et  que,  jusqu'à 
présent,  ils  n'ont  pas  fait  grand'chose  daos  ce  sens.  11  est  certain  que  l'opéra- 
tion est  délicate  et  peut  être  mieux  faite  par  une  autorité  ou  administration 
locale  que  par  un  corps  ayant  compétence  sur  tout  le  territoire  irlandais.  — 
Voir  en  ce  qui  c«jncerne  les  Congested  Districts  les  sections  72  à  85  de  la  loi 
agraire  de  1903,  notamment  la  section  74  qui  Qxe  à  30  fois  le  revenu  attribué 
au  Board  sur  le  Church  Fund^  soit  à  1.250.000  1.  st.,  le  maximum  delà  valeur 
des  terres  vacantes  achetées  par  le  Board  et  non  encore  revendues  aux 
tenanciers.  —  L'effet  immédiat  de  la  lot  agraire  de  1903  a  été  de  hausser,  dans 
rOuest  encore  plus  que  dans  le  reste  du  pays,  le  prix  de  vente  de  la  terre,  et  les 
conséquences  éventuelles  du  rachat  à  des  prix  surélevés  y  seront  plus  graves 
que  partout  ailleurs. 

(2)  Loi  de  1901  (1  Edw.  VU  ch.  34)  ;  Cf.  loi  agraire  de  1903,   section  82. 
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pour  agraDdir  les  tenures  «  naines  ».  On  procède  alors  par 
voie  de  «  migration  »  ;  on  offre  à  tels  et  tels  paysans  de 
l'endroit  des  fermes  nouvelles  qui  ont  été  préalablement 
créées  sur  des  terres  acquises  à  10  ou  15  lieues  de  là,  après 
quoi  leurs  anciennes  terres  servent  à  arrondir  celles  des 
voisins,  pour  le  plus  grand  profit  |de  tout  le  monde.  La 
difficulté,  c'est  ici  le  peu  de  dispositions  que  montrent  pour 
la  «  migration  »  ces  paysans  de  TOuest,  qui  tiennent  à  leur 
coin  de  terre,  à  leur  voisinage,  et  s'effraient  du  dépayse- 
ment. Impossible  de  faire  u  migrer  »  les  vieux,  impossible 
de  transplanter  les  gens  des  côtes  dans  Tintérieur  ;  souvent 
les  plus  pauvres  sont  les  seuls  à  se  décider,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  faire  autrement  (1).  Cette  répugnance  diminue, 
d'ailleurs,  à  mesure  que  se  développent  et  les  opérations  et 
le  succès  des  opérations. 

Le  succès  est  remarquable,  en.eflet.  Financièrement,  hors 
le  cas  de  «  migration  »,  l'opération  ne  laisse  qu'un  déficit 
minime  (2).  Quant  aux  paysans,  ils  sont  dans  la  joie.  Du 
jour  au  lendemain,  plus  de  «  rente  »  à  payer,  plus  de  land- 
lord,  plus  d'affaire  avec  tous  ces  tyrans  locaux  qui  s'appellent 
agents,  huissiers,  baillis,  qui,  les  gros  mots  à  la  bouche, 
humilient  et  terrorisent  les  malheureux  ;  au  lieu  de  cela, 
voici  des  gens  qui,  comme  M.  Doran,  l'inspecteur  du  Boardy 
leur  veulent  du  bien,  leur  montrent  de  la  sympathie  et  s'in- 
génient à  leur  rendre  la  vie  possible  :  «  C'est  à  n'y  rien 
comprendre!  »  disent-ils.  —  Pourquoi  donc,  se  demandera- 


(X)  Ajoutez  que  ce^cottiers  de  l'Ouest  août  souvent  iguorauts  de  toute  culture. 

—  Une  autre  difUculté  de  la  migrai  ion  est  le  coût  élevé  de  Topératiou.  Le 
Board  doit  en  eUet  coostruire  de  toutes  pièces  des  fermes  dou\ elles,  avec  mai- 
sons, clôtures,  etc.  ;  il  se  récupère  en  partie  seulement  de  ces  frais  au  moyen 
des  fines  ou  versements  de  (K),  70,  80  1.  st.,  selou  le  cas,  qu'il  eiige  des 
tenanciers  eotraot  daus  les  nouvelles  fermes;  Timposition  de  ces  fines  est  d'ail- 
leurs très  critiquée  ;  elle  met  tout  de  suite  le  paysan  dans  la  main  de  Tusurier, 
dit-on.  Tout  ceci  explique  dans  une  certaine  mesure  que  le  Board  ait  ét^  très 
lentement  dans  ces  opérations  de  migration  ;  à  la  date  du  .31  mars  1905  il 
n'avait  réussi  a  faire  »  migrer  >»  que  207  paysans,  au  coût  moyen  de  84  1.  st, 
par  paysan  (voir  14"  Rapport,  p.  19  et  suiv.).  —  Rappelons  enfin  que  Pamell 
avait  essayé  de  procéder  en  f^rand  à  des  opérations  de  migration  dans  TOuest 
irlandais  ;  il  avait  fondé  pour  cela  une  société  spéciale  :  Técbec  fut  complet. 

(2)  Déficit  moyeu  :  5,5  p.  1(K)  du  prix  d'achat  des  terres  (i 4*  Rapport,  p.  14). 

—  Plusieurs  des  opérations  de  remembrement  de  domaines  faites  par  le  Board 
ont  laifsé  un  bénéiice. 
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t-on,  le  Board  va-t-îl  alors  si  lentement?  En  quinze  ans  (jus- 
qu'aaSimars  i903),il a  acquis  397.765acres  ou  159.106 hectares 
de  terres,  sur  lesquels  pourront  trouver  place  16  à  17.000 
tenants  :  qu'est-ce  que  cela  quand  le  Connaught  à  lui  seul 
comprend  plus  de  1.100.000  hectares  cultivables  et  plus  de 
110.000  familles  de  paysans,  quand  on  songe  qu'en  ces 
quinze  années  Témigration  a  enlevé  tout  près  de  100.000 
habitants  à  cette  seule  province  de  Connaught  ?  La  dispro- 
portion n'est-elle  pas  flagrante  entre  ce  qu'il  y  avait  à  faire 
et  ce  qui  a  été  fait  ?  —  La  phase  expérimentale  a  été  longue, 
répond-on,  parce  que  le  problème  était  entièrement  nouveau  ; 
il  fallait  aller  prudemment,  progressivement,  pour  éviter 
des  fautes  qui  eussent  compromis  l'avenir  de  Tœuvre.  —  La 
vérité,  c'est  que  si  le  Board  a  eu  ce  mérite  de  reconnaître 
et  d'expérimenter  la  solution  vraie  du  problème  de  la  «  con- 
gestion agraire  »  dans  TOuest  irlandais,  il  n'a  pas  eu  l'éner-. 
gie  —  ou  la  liberté  d^action  —  nécessaire  pour  l'appliquer 
en  grand.  Il  a  donné  le  pas  aux  accessoires  sur  le  principal. 
Il  a  fait  œuvre  d'amateur,  de  dilettante.  Il  a  marqué,  jalonné 
la  voie  à  suivre,  sans  y  marcher  résolument. 

Pour  réaliser  son  programme,  il  lui  faudrait  d'abord  plus 
d'argent  :  songez  que  le  budget  impérial  ne  lui  verse  qu'une 
subvention  de  45.000  livres  sterling,  alors  que  ce  budget 
perçoit  en  Connaught  de  2  à  300.000  livres  d'impôts.  Il  lui 
faudrait  surtout  plus  de  pouvoirs,  il  lui  faudrait  le  pouvoir 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  qu'il  a  réclamé 
officiellement  en  1894  (1)  et  que  le  gouvernement  s'est  tou- 
jours refusé  à  lui  donner.  Faute  de  ce  pouvoir,  il  est  désarmé. 
Telles  terres  vacantes  lui  sont  nécessaires  pour  agrandir  les 
tenures  sur  un  domaine  voisin;  on  les  lui  refuse  :  toute  l'opé- 
ration est  arrêtée.  A  chaque  pas,  son  action  est  tenue  en  échec, 
sans  compter  que  la  spéculation  ne  manque  pas  de  s'exercer 
à  ses  dépens.  Pourtant,  ne  faut-il  pas  faire  aboutir  l'œuvre 
commencée  ?  Le  remède  au  mal  est  trouvé  :  ne  faut-il  pas 
l'appliquer  une  fois  pour  toutes?  Et  ne  voit-on  pas  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici,  pour  les  5  ou  600.000  paysans  de  l'Ouest  irlan- 
dais, d*une  question  de  plus  ou  moins  de  bien-être,  mais 

(1)  Voir  4-  Rapport,  p.  10. 
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((  d'une  question  de  vie  ou  de  mort  »,  comme  le  disait  naguère 
Tarchevéque  de  Tuam,  Mgr  Healy,  fet  qu'il  faut  se  hâter 
si  Ton  ne  veut  attendre  pour  voir  le  problème  résolu  le 
jour  où,  selon  le  mot  de  M.  le  chanoine  Sheehan.  dans 
My  new  Curate^  les  Anglais  commenceront  à  comprendre 
les  choses  d*lrlande  :  le  jour  du  jugement  dernier  (1)  ? 


(1)  Une  Commissiou  d'enquête  officielle  a  été  instituée  par  le  gouvernemeut 
libéral  au  mois  de  juillet  1906,  sous  la  présidence  de  Lord  Dudicy,  ancien  Vice- 
Roi  d*Irlande,  pour  étudier  Tensemble  du  problème  de  TOuest  et  l'œuvre  accom- 
plie jusqu'à  présent  par  le  Congested  Districts  Board.  Son  rapport  n'a  pas 
encore  été  déposé. 

Admiiiistrativement,  les  pouvoirs  du  Congested  Districts  Board  daus  les 
Congested  Districts  sont  concurrencés,  dans  ces  mêmes  districts,  par  ceux  des 
Estâtes  Commissioners  et  ceux  du  Department  of  Agriculture  (voir  ci- 
après,  p.  437),  11  est  inévitable  qu'une  réorganisation  intervienne  pour  uniQer 
C3S  pouvoirs  et  simplifier  la  procédure.  Les  nationalistes,  d'autre  part,  récla- 
ment rintroduction  d'un  élément  représentatif  et  élu  dans  le  G.  D.  B.  ou 
dans  toute  autre  autorité  qui  viendrait  à  le  remplacer. 


CHAPITRE  IV 

LA  SITUATION  ÉCONOMIQUE 
ET  FINANCIÈRE 


L'Irlande,  à  entendre  ses  gouvernants  anglais,  ne  serait  pas 
si  pauvre  qu'on  le  croît.  Elle  aurait  fait  en  tout  cas,  depuis  un 
demi-siècle,  de  sensibles  progrès  sur  la  voie  delà  prospérité. 
Voyez,  dit-on, les  statistiques.  Les  dépôts  et  balances enargent 
dans  les  grandes  banques,  qui  n'atteignaient  en  1849  que  la 
somme  de  7.469.675  1.  st.,  s'élevaient  au  31  décembre  1884  à 
30.627.000  et  au  31  décembre  1904  à  46.115.000 1.  st.  Les  dépôts 
aux  caisses  d'épargne,  qui  n'atteignaient  en  1866  que  lechiilre 
de  1.761.215 1.  st.,  s'élevaient  au  31  décembre  1884  à  4.321.000 
et  au  31  décembre  1904  à  12.302.000  1.  st.  Les  recettes  brutes 
des  chemins  de  fer  ne  se  montaient  en  1874  qu'à  2.566.799 1.  st.  ; 
elles  se  montent  en  1904  à  4.139.948  1.  st.  Ces  chiffres  ne 
sont-ils  pas  probants?  —  Ils  ne  sont  en  tout  casque  relatifs, 
et  ne  peuvent  donner  qu'un  vague  indice  de  la  situation  éco- 
nomique du  pays.  Voyons  ce  qui  en  est  (1). 


I 


LA   NATURE   ET  l'hISTOIRE 


Ne  croyons  pas,  tout  d'abord,  que  la  terre  d'Irlande  soit 
naturellement  déshéritée  des  biens  de  ce  monde  et  prédes- 

(1)  Voir  sur  la  question  économique  en  içénéral,  E.  Waicefield,  An  Account 
^f  Ireiand,  Stalixtical  and  l*oiil'u:al,  Lomires,  1812.  —  Sir  R.  Kanc,  Indus- 

20 


306  TA    DÉCADENCE   MATÉRIELLE 

tinée  à  la  raisùre  par  1  eflet  de  causes  géologiques  et  clî maté- 
riques.  La  nature  n'a  pas  fait  Tlle  d'Erin  particulièrement 
pauvre,  si  d'ailleurs  elle  ne  Ta  pas  faite  non  plus  particuliè- 
rement riche.  Située  comme  elle  est  à  Textrôme  Ouest  de 
TËurope,  avec  de  merveilleux  ports  naturels,  elle  semble 
Tescale  désignée  du  vieux  monde  dans  ses  communications 
avec  le  nouveau.  Son  sol  est  célèbre  pour  ses  pâturages  ;  bien 
cultivé,  il  est  fécond,  il  produit  le  lin  et  jusqu'au  tabac.  L'Ile 
Verte  n'a  pas  de  richesse  minérale,  pas  de  charbon,  donc 
pas  de  possibilité  d'industrie  ?  Erreur  î  Elle  renferme  209 
millions  de  tonnes  de  houille,  d  une  exploitation  aisée  ;  elle 
renferme  dans  le  comté  d'An  tri  m  30  millions  de  tonne~ 
de  minerai  de  fer  (1),  elle  renferme  du  minerai  de  cuivres 
de  plomb,  de  zinc,  d'excellentes  terres  à  briques  et  à  poterie, 
des  marbres  admirables  (2),  des  carrières  de  granit  et  d'ar- 
doise. Elle  a  enfin  d'immenses  réserves  de  forces  vives  immo- 
bilisées dans  les  tourbières  ou  inutilisées  dans  les  rivières 
et  les  chutes  d'eau.  Mais  tout  cela,  hélas  !  est  comme  inexis* 
tant.  L'Irlande  n'est  pas  un  pays  sans  valeur  :  c'est  un  pays 
de  ressources  et  de  possibilités  sérieuses,  mais  de  possibilités 
et  de  ressources  qui  sont  restées  inexploitées  et  parfois  inex- 
plorées jusqu'à  nos  jours.  Par  suite  de  quelle  fatalité  histo- 
rique? C'est  ce  qu'il  faut  voir  d'abord. 

De  fait,  en  certain  temps  de  son  histoire,  l'Irlande  a  été 
relativement  prospère.  Telle  elle  est,  par  exemple,  sous  Jac- 
ques l®''  et  Charles  1°'  :  son  agriculture  et  son  commerce  sont 
alors  florissants  ;  florissantes,  ses  manufactures  de  laine  et 
de  toile.  Après  l'effroyable  cataclysme  de  la  Révolution,  elle 
se  relève  peu  à  peu,  si  bien  que  l'Angleterre,  qui  pose  alors 

irial  Resources  of  Ireland,  1844.  —  T.  W.  Grimshaw,  Facls  and  Figures 
aboul  Ireland^  Londres  et  Dublin,  1893.  —  Report  of  Ihe  Recess  (lom- 
mittee^  1896  (nouvelle  édition  1907).  —  Ireland  Industrial  and  Agricul- 
lural,  Dublin,  1902.  —  Th.  Lough,  England's  Weallh  Ireland's  Poverlg, 
Londres,  1896.  —  Journal  of  Ihe  Slalislical  and  Social  Inquirg  Societg  of 
Ireland  (Dublin,  Ponsonby).  —  Cf.  Cardinal  Pcrraud,  op,  cit.,  h  461  et 
8uiY.,  Il  passim. 

(1)  Chiffres  donnés  par  le  professeur  Hull  en  1886  (Eardleg  Wilmol  Corn- 
miitee)^  de  môme  que  par  sir  R.  Kane  dans  son  ouvrage  Industrial  Resources 
of  Ireland,  lSi4. 

(2)  Marbres  du  Donegal,  marbres  noirs  de  Galway,  marbres  verts  de  Coone^ 
mara  ces  derniers  de  toute  beauté). 
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les  fondements  de  sa  suprématie  économique,  s  inquiète 
d'une  concurreuce  qu'elle  dénonce  bien  vite  comme  dange- 
reuse. A  la  fin  du  dix-septième  siècle,  «  le  seul  bruit  d'un 
progrès  des  industries  irlandaises  provoquait  une  panique 
dans  les  cercles  commerciaux  anglais,  »  dit  Froude.  «  Les 
leaders  commerciaux  de  TAngleterre  étaient  possédés  d'une 
terreur  de  la  rivalité  irlandaise  que  rien  ne  pouvait  exor- 
ciser (1).  »  Elle  entreprend  alors,  avec  un  égoîsme  qu'excu- 
sent mal  les  théories  du  mercantilisme  régnant,  de  paralyser 
par  des  prohibitions  et  finalement  de  détruire  l'industrie  et 
le  commerce  de  l'Irlande.  A  peine  sur  le  trône,  Guillaume  III 
répond  à  une  pétition  des  tisserands  anglais  qu'appuie  une 
résolution  de  la  Chambre  des  Communes  par  ces  mots  célè- 
bres :  «  Je  ferai  tout  ce  qui  dépend  de  moi  pour  décourager 
l'industrie  des  laines  en  Irlande  (â).  »  Dès  1603,  un  acte  de 
navigation,  confirmé  en  1670  et  complété  en  1696,  a  exclu 
l'Irlande  du  commerce  colonial.  Dès  1663  et  1669,  l'entrée 
de  l'Angleterre  a  été  fermée  au  bétail  irlandais,  déclaré  pu6/ic 
and  comnion  nuisance,  à  la  viande,  au  beurre  d'Irlande,  etc. 
En  1699,  défense  d'exporter  les  lainages,  dont  l'entrée  en 
Angleterre  est  d'ailleurs  restreinte  depuis  1660  par  des  droits 
prohibitifs  ;  l'exportation  de  la  laine  brute  étant  elle-même 
déjà  prohibée  (depuis  la  même  date),  l'industrie  lainière  n'a 
plus  de  ressources  que  dans  une  contrebande  qui  s'organise 
alors  sur  une  grande  échelle,  et  qui  fait,  disait-on,  des  provin- 
ces françaises  du  Munster  et  du  Connaught.  Ce  n'est  pas  tout. 
Sous  Guillaume  III  et  Anne,  l'industrie  cotonnière  est  para- 
lysée par  l'imposition  d'un  droit  anglais  d'importation  de 
âo  p.  100.  En  un  temps,  l'Irlande  avait  fabriqué  des  voiles 
pour  toute  la  marine  anglaise  ;  cette  industrie  est  tuée  par 
des  droits  prohibitifs.  La  fabrication  du  verre,  florissante  à 


(1)  The  English  in  Ireland,  I.  443,  446. 

(2)  (t  Les  Anglais,  dit  Froude,  résolveot  délibérément  de  réduire  Tlrlande  à 
la  misère,  comme  le  meilleur  moyeu  de  Tempècher  d'être  dau^ereuse.  »  — 
Sur  Thistoire  des  restrictions  économiques  imposées  par  TAngleterre  à  Tir- 
lande,  voir  Touvrage  classique  de  Hely  Hutchiuson  :  Commercial  Bestraints 
of  Ireland  {1719) y  édition  de  1882.  —  Cf.  une  excellente  monographie  de 
Miss  A.  E.  Munay,  Hixtory  of  the  Commercial  and  Financial  Relations  bel- 
ween  England  and  Ireland,  Londres,  1903. 
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Birr,  est  détruite  en  1736  et  1746  par  une  interdiction  de 
sortie  ;  de  même  pour  les  bières,  le  malt,  les  chapeaux,  la 
poudre,  la  quincaillerie,  etc.  «  Une  à  une,  dit  un  grand  Irlan- 
dais (i  ),  toutes  nos  industries  naissantes  sont  ainsi  étranglées 
au  berceau  ou  livrées  sans  défense  à  la  jalousie  de  nos  rivaux 
anglais,  jusqu'à  ce  qu*à  la  fin  toutes  les  sources  de  la  richesse 
soient  absolument  taries...  » 

Elles  devaient  se  rouvrir  pour  un  temps,  après  un  siècle 
de  famine,  de  misère  et  d*anéantissement  où  Tlrlande  voit 
ses  forces  vives  drainées  par  Tabsentéisme  et  l'émigration, 
ses  finances  en  proie  à  la  prodigalité  et  è  la  corruption  des 
gouvernants  (2).  Les  40.000  Volontaires  levés  en  i778  récla- 
ment, avec  TalTranchissement  politique,  Taffranchissement 
économique  de  Tlrlande,  et  lors  de  leur  première  revue,  à 
Dublin,  ils  plantent  devant  la  statue  du  roi  deux  pièces  de 
canon  portant  cette  inscription  :  Free  irade  or  Ihis  (3)..,  En 
quelques  mois,  en  1780,  toutes  les  restrictions  industrielles 
et  commerciales  imposées  par  TAngleterre  sont  abolies; 
rirlande,  économiquement,  se  trouve  enfin  maîtresse  d'elle- 
même,  et  en  moins  de  vingt  ans  elle  réalise  alors  de  mer- 
veilleux progrès.  Le  Parlement  de  Grattan  donne  l'essor  à 
la  production  au  moyen  de  droits  protecteurs  et  d'un  sys- 
tème de  primes  (bounties)  qui  d'ailleurs  sont  loin  de  com« 
penser  les  hauts  tarifs  protecteurs  anglais.  «  L'aspect  indus- 
triel de  l'Irlande  change  rapidement.  Les  usines  ruinées 
renaissent  à  la  vie,  et  il  s'en  crée  de  nouvelles...  Les  manu- 
factures  de  bottines,  de  chapeauX;  de  bougies,  de  savon, 
de  tapis  et  couvertures,  de  lainages  et  cotonnades,  de 
verrerie,  se  font  importantes,  tandis  que  les  manufac- 
tures de  toiles,  qui  avaient  périclité  pendant  la  guerre 
d'Amérique,  ressuscitent.  En  dix  ans  l'exportation  des  toiles 
double...  La  population  urbaine  s'accroît  et  le  bien-être 
augmente.  Dublin  devient  le  centre  des  arts  et  des  sa- 


(1)  Lord  DufferiD,  Irish  Emigration  and  Ihe  Tenure  of  IrUh  Landy  Lon- 
dres, 1867,  p.  129. 

(2)  Voir  Lecky,  Hislorg  of  England  in  the  ISt»*  Centurg,  U,  420  et  »uiY., 
IV,  365  et  siiiv.,  sur  les  scandales  de  la  fausse  mouDaie  de  Wood  et  la 
fameuse  liste  des  peusions. 

(3)  Liberté  commerciale  (ou  plus  exactement  :  économique),  ou  ceci  I 
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vants  (1).  »  De  1785  à  1799,  les  exportations  de  l'Irlande  en 
Angleterre  s'élèvent  de  1  million  à  5  ou  6  millions  de  livres, 
malgré  les  douanes  britanniques,  tandis  que  les  importa- 
tions anglaises  en   Irlande,   franches  de    tout    droit  (car 
l'Irlande  n'a  jamais  voulu  risposter  aux  tarifs  anglais  par 
des  tarifs  irlandais),  s'abaissent  de  2  millions  et  demi  à 
1  million  de  livres  (2).  «  Il  n'y  a  pas  un  pays  sur  terre,  disait 
Lord  Clare,  qui  ait  progressé  autant  en  culture,  en  com- 
merce et  en  industrie  que  l'Irlande  durant  celte  période.  » 
Arrive  l'Insurrection  de  1798,  puis  l'Acte  d'Union   qui 
abolit  en  Irlande  les  primes  commerciales  ^t  décrète  la 
réduction  progressive  des  tarifs  de  douanes  anglo-irlandais 
pour  aboutir,  en  peu  d'années,  au  régime  de  l'union  doua- 
nière entre  les  deux  pays.  Dès  lors,  l'Irlande  redescend 
à  grands  pas  la  pente  de  la  décadence  économique.  La  con- 
sommation des  denrées  de  luxe  décroît  ;  de  1800  à  1827,  celle 
du  tabac  baisse  de  37  p.  100,  celle  du  vin  de  Al  p.  100.  La 
ville  de  Dublin  possède,  en  1800,  91  manufactures  de  laines 
employant 4.938 ouvriers;  en  1840, elle  n'enaplusque  12,avec 
(>82  ouvriers.  Elle  a,  en  1800,  2.500  métiers  à  soie  ;  en  1840, 
elle  n'en  a  plus  que  250.  La  ville  de   Belfast,  en  1800,  a 
27.000 ouvriers  employés  au  coton;  en  1839,  12.0(X).  Ily  a  en 
1800,  dans  le  comté  de  Wicklow,  i.OOO  métiers  pour  la  fla- 
nelle; il  n'y  en  a  plus  un  seul  en  1841.  11  y  a  en  1800  à 
Roscrea  9oO  ouvriers  de  lainages,  il  n'y  en  a  plus  un  seul 
en  1841  (3).  Dans  tout  le  cours  du  siècle,  cette  déchéance  ne 
fait  que  croître,  aggravée  d'abord  par  la  Grande  Famine  et 
1  Émigration,  puis  par  l'adoption  du  Libre-Échange  dans  le 
Royaume-Uni,  coïncidant  avec  le  développement  général 
des  moyens  de  transport  dans  le  monde.  L'Angleterre,  qui 
depuis  deux  cents  ans,  à  l'abri  de  ses  barrières  douanières, 


(1)  Miss  A.  E.  Murray,  op.  cit,^  passim, 

(2)  Chiffres  extraits  d'un  discours  de  Pili  {î{u%&e\]j  Ireland  and  the  Empire, 
p.  4-5).  —  De  1785  à  1800,  la  coDSomination  du  thé  uugmeate  en  Irlaode 
de  84  p.  100,  celle  du  vio  de  74  p.  100,  celle  du  tabac  de  100  p.  100  et  celle 
du  café  de  6<)0p.  100  ;  rien  de  comparable  dans  le  môme  temps  en  Angleterre 
[Spring-Rice  Commission  on  the  Stale  of  the  Irish  Poor,  1830). 

(3)  (Chiffres  extraits  du  rapport  de  la  Commission  Spring-Hice  ci-dessus  visé. 
—  Cf.  W.-J.  Battersby,  The  Fait  and  Rise  of  Ireland  (1834). 
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a  SU  établir  sa  primauté  industrielle,  voit  s*épaiiouir  sa 
prospérité  dans  la  liberté  commerciale  ;  le  libre-échangB  au 
contraire  ne  fait  qu'accentuer  la  déchéance  de  Tlrlande, 
incapable  de  lutter  avec  la  concurrence  étrangère  :  Tlrlande 
souffre  autant  au  dix-neuvième  siècle  du  libre-échange  et 
des  doctrines  de  Manchester  qu'elle  a  souffert  au  dix-hui- 
tième siècle  du  mercantilisme  et  des  restrictions  commer- 
ciales. 

II 

LA    SITUATION  INDUSTRIELLE 

Bref,  à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle,  elle  se  trouve,  éco- 
nomiquement, plus  bas  que  jamais  (1).  Les  signes  de  sa 
déchéance  sont  partout:  dans  le  dépérissement  des  choses  et 
des  gens,  la  solitude  des  campagnes  et  la  misère  des  cot- 
tages, dans  le  délabrement  lugubre  des  villes,  lors  même 
qu  elles  n'ont  pas  toutes,  comme  Galway,  une  maison  en 
ruines  sur  deux  et  Taspect  d'une  place  assiégée  qui  vient  de 
subir  le  sac  du  vainqueur;  dans  ces  rues  malpropres  où  ne 
fleurit  qu'un  peuple  de  lazzaroni  dégradés  par  le  far  niente 
et  le  whiskey,  dans  ces  vieux  palais  désaffectés  ou  déserts 
comme  dans  ces  slums  {2)  sordides,  les  pires  repaires  de 

(1)  Le  lecteur  est  prié  de  rapprocher  de  ce  quiguitce  qui  est  dit  ci-après  aa 
chap.  III  de  la  à*  partie  pour  avoir  une  impressioD  cxuetc  do  la  situation  pré 
sente  de  l'Irlande  au  point  de  vue  économique. 

(2)  Voyez  lenLibertiesk  Dublin  et  certains  quartiers  analogues  dans  des  vilies 
comme  Galway,  Orna;,'!),  etc.  —  A  Dublin,  sur  r.9.2ti3  familles  (moyenne  de  4  à 
6  personnes),  21.702  (86  p.  100)  vivent  dans  une  chrimbre  unique  (à  Londres, 
la  proportion  n'est  que  de  14,6  p.  100,  à  Glasgow  de  26,1  p.  100,  à  Edimbourg 
de  16,9  p.  100).;  la  proportion  est  de  10,6  p.  100  à  Cork,  de  15,S  p.  100  à 
Limerick;  à  Belfast,  elle  est  de  1  p.  100  (Belfast  est  une  ville  relativement 
moderne).  Autre  mode  de  calcul  :  la  proportion  du  nombre  des  logements 
d'une  seule  pièce  occupés  par  5  personnes  ou  davantage  est  à  Dublin  de 
8,69  p.  100,  à  (ilasgow  de  4,28  p.  100,  à  Edimbourg  de  1,80  p.  100,  à  Londres 
de  0,59  p.  100.  Une  enquête  récente  montre  qu'il  y  a  à  Dublin  1.486  mai- 
sons dont  l'état  d'insalubrité  exigerait  la  démolition  immédiate*,  ce**  1.486  mai- 
sons comprennent  6.383  chambres  occupées  par  12.926  personnes.  Il  n'est  pas 
étonnant  que  la  mortalité  atteigne  à  Dublin  le  chiffre  effroyable  de  26  p.  1000, 
le  plus  haut  des  villes  d'Europe  (le  chiffre  est  de  17  p.  1000  à  Londres,  de 
16,1  p.  1000  à  Paris  et  à  New-York).  Voir  Thom'a  Officiai  Direclory,  19a3, 
p.  13, 40. 
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vice  et  de  maladie  qui  se  puissent  imaginer;  ajoutons  dans 
ces  manufactures  qui  d'année  en  année  se  ferment  (1)  et 
cette  population  qui  sans  répit  depuis  plus  d*un  demi-siècle 
fuit  une  terre  où  le  sort  ne  veut  pas,  disait  Spenser,  que 
lien  réussisse  jamais... 

Un  pays  ne  vitqu*en  créant  de  la  richesse.  Quelle  richesse 
crée  rirlande  ?  De  quoi  vit  Erin  ? 

L'agriculture,  nous  Tavons  dit,  occupe  grosso  modo 
6i  p.  100  de  la  population  et  produit  un  revenu  annuel 
approximatif  de  40  millions  sterling. 

L'Irlande,  d'autre  part,  a  deux  ou  trois  industries  actives, 
sinon  prospères  :  ce  sont  les  chantiers  de  constructions 
navales  de  Belfast,  les  fabriques  de  toiles  de  TUlster  et  les 
grandes  brasseries  et  distilleries  de  Dublin.  Plus  de  quinze 
mille  hommes  sont  régulièrement  employés  suif*  les  chantiers 
maritimes  de  Belfast;  point  ou  fort  peu  de  catholiques,  c'est 
le  monopole  des  ora/i^e/nen  ;  Tindustrie  est  assez  florissante; 
à  Belfast  revenait  naguère  Thonneur  d'avoir  mis  à  l'eau  le 
plus  grand  paquebot  du  monde,  le  Celiic.  Les  manufactures 
de  toiles  de  TUlster  occupent  d'autre  part  environ  70.000  ou- 
vriers, dont  28.000  à  Belfast  mOme,  et  ont  à  leur  disposition 
31.484  métiers  mécaniques  ;  il  y  a  quinze  ans  elles  représen- 
taient, dit-on,  un  capital  de  plus  de  70  millions  de  livres 
sterling  (2)  ;  leur  prospérité  est  d'ailleurs  en  décroissance 
par  l'eiTet  de  l'extrême  diminution  de  la  culture  du  lin  en 
Irlande.  Quant  aux  brasseries  et  distilleries  irlandaises,  dont 
les  principales  sont  à  Dublin,  leur  production  annuelle  est 
estimée  à  14  millions  de  gallons  de  whiskey  et  à  3  millions 
de  barrels  de  bière,  dont  une  bonne  partie  est  exportée  ;  elles 
n'occupent  probablement  pas  plus  de  8.000  ouvriers  (3). 
Après  ces  trois  industries  principales,  citons  un  certain 

(1)  A  Dabltu,  dont  la  population  est  pourtant  stationuaire,  il  s'est  fermé, 
dans  la  seule  année  1903,  deux  fonderies  de  métaux,  deux  fabriques  d'eaux 
gazeuses,  une  imprimerie,  une  manufacture  de  tabac,  une  fabrique  de  pneuma- 
tiques, une  fabrique  de  carrosserie,  deux  fabriques  de  selleries  et  harnais,  etc. 

f2)  Thom's  Officiai  Direclory,  1903,  p.  7.51.  —  Cf.  Grimshaw,  FacU  and 
Figures  about  Ireland,  I,  35.  —  Cf.  Ireland  Agricullural  and  Industrial, 

p.  416. 

(3)  Ireland  Induslrial  and  Agricultural,  p.  458,  499.  —  Cf.  Th.  Lough, 
England's  Wealth  Ireland's  Pouertg,  p.  25,  26. 
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nombre  de  manufactures  de  lainages  (1),  quelques  fabriques 
de  papier,  l'industrie  de  la  popeline,  d'antique  renommée, 
qui  n'existe  plus  guère  que  comme  souvenir,  celle  de  la 
dentelle,  qui  n'est  pas  développée  au  quart  de  ce  qu'elle 
pourrait  être,  la  pêche  maritime  enfin,  fort  déchue  aujour- 
d'hui. Et  puis,  ceci  dit,  il  n'y  a  guère  plus  qu'une  foule  ou 
une  poussière  de  petites  industries  locales,  sans  débouché 
lointain,  sans  haut  standard  d'affaires,  qui  vivotent  quand 
elles  ne  meurent  pas  et  dont  aucune  n'est  vraiment  active: 
petits  corps  de  métiers,  petits  fabricants  ou  entrepreneurs, 
rares  moulins  où  l'on  moud  du  grain  américain,  toutes 
entreprises  modestes  et  de  leur  nature  comme  de  leur 
clientèle  plus  rurales  qu  urbaines. 

Parmi  les  industries  qui  ne  sont  pas  directement  créa- 
trices, il  y  en  a  deux  qui  demandent  une  mention  spéciale  : 
c'est  d'une  part  la  banque,  et  de  l'autre  les  chemins  de 
fer. 

Les  banques  par  actions  {%)  sont  au  nombre  de  9,  dont 
6  autorisées  à  émettre  des  billets.  La  plus  ancienne  et  la 
plus  puissante  est  la  <(  Banque  d'Irlande  »  fondée  en  1783, 
qui  jouit  longtemps  d'un  monopole,  et  qui  fait  seule  le  ser- 
vice de  la  Trésorerie  publique.  Le  capital  versé  de  ces  neuf 
banques  réunies-s'élèveau  chiffre  modique  de  7.209.230  l.st. 
Toutes  sont  prospères;  la  moins  favorisée  donne  5  p.  100  de 
dividende,  la  plus  favorisée  20  p.  100.  D'où  vient  cette 
prospérité  ?  Elle  vient  surtout  du  gros  chiffre  des  dépôts 
reçus  sans  intérêt  ou  à  un  taux  d'intérêt  infime,  chiffre 
qui  n'est   jamais    descendu    depuis    1888  au-dessous    de 


(1)  Aux  dernières  statistiques,  assez  ancienues  déjà,  il  y  en  avait  lié  occu- 
pant 3.323  ouvriers.  Thom's  Officiai  Directory,  1903,  p.  761.  --  Cf.  Ireland 
Industrial  and  AgricuUufal^  p.  401. 

(2)  Voir  Thom's  Officiai  Direclory,  1903,  p.  765  et  suiv.  —  Banking  and 
Railway  Statislics  (semestriel).  —  Voici  les  noms  de  ces  banques,  avec  leur 
date  de  fondation  :  Bank  of  Ireland  (1783),  Northern  Banking  Co.  (182i), 
Hibernian  Bank  (1826),  Provincial  Bank  (1825),  Belfast  Banking  Co.  (1827), 
National  Bank{lSSô),  Ulster  Bank  (1836),  Boyal  Bank  of  Ireland  (1836), 
Munster  and  Leinsler  Bank  (1885).  Les  deux  dernières  de  ces  banqaes  ne  sont 
pas  banques  d'émission,  non  plus  que  la  Hibernian  Bank,  Le  rnootant  des 
billets  émis  s  élevait  au  31  décembre  1904  à  6.781.000  I.  st.  A  la  même  date 
le  montant  en  capital  des  titres  de  fonds  britanniques,  dont  les  dividendes 
étaient  payables  à  la  Banque  d'Irlande,  s'élevait  à  35  millioiis  sterling. 
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30  millions  de  livres  et  qui  s'élève  au  31  décembre  1904  à 
46.115.000 1.8t.  Voici,  croyons-nous,  Texplication  d'un  si  gros 
chiffre  de  dépôts  dans  un  pays  si  pauvre.  L'Anglais,  avecson 
instinct  commercial,  ne  laisse  ses  fonds  à  la  banque  que 
quand  il  les  veut  disponibles  ;  l'irlandais,  qui,  comme  le 
Français*  a  le  sens  inné  de  l'épargne,  épargne  tant  qu'il 
peut,  mais  ne  sachant  que  faire  de  ce  qu'il  met  de  côté, 
faute  d'industrie  et  d'initiative,  il  le  laisse  dormir  à  la 
banque.  Que  font  les  banques  à  leur  tour  de  cet  argent 
liquide  et  oisif  qui  ne  leur  coûte  rien?  L'emploient-elles  à 
subventionner  les  industries,  le  commerce?  Non  pas  :  elles 
l'envoient  en  Angleterre  pour  acheter  des  fonds  publics,  des 
valeurs  anglaises  ou  coloniales,  etc.  Drainée  par  elles, 
l'épargne  irlandaise  est  perdue  pour  l'Irlande, elle  émigré  et, 
par  une  ironie  du  sort,  va  servir  le  gouvernement  de  l'op- 
presseur. Voilà  de  quoi  vivent  et  prospèrent  les  banques 
irlandaises,  voilà  comment  leurs  bénéfices  sont  indépen- 
dants de  l'industrie  et  du  commerce  irlandais,  comment 
leurs  dividendes  peuvent  progresser  à  mesure  que  pro- 
gresse la  décadence  de  l'Irlande  ! 

{exploitée  par  ses  banques,  l'Irlande  Test  également  par 
ses  chemins  de  fer  (1).  Son  modeste  réseau  de  3.270  milles 
de  lignes  ferrées  a  été  construit  par  des  compagnies  privées 
sous  un  régime  de  concessions  analogue  à  celui  de  l'An- 
gleterre. Comme  en  Angleterre,  l'État  a  fourni  originai- 
rement quelques  subventions  de  construction  (5  millions 
de  1.  st.  environ),  pour  venir  en  aide  aux  compagnies 
concessionnaires,  dont  le  capital-actions  s'élève  aujour- 
d'hui dans  l'ensemble  à  26.840.301 1.  st.  et  le  capital -obliga- 
tions à  11.116.951  1.  st.  Le  coût  d'établissement,  très  mo- 
dique, ne  dépasse  pas  13  à  15.000  1.  st.  par  mille  exploité, 
alors  que  le  chiffre  monte  à  60  et  à  70.000  1.  st.  en 
Angleterre  ;    le    réseau    est    peu    étendu,  fort   inférieur 


(1)  Thom's  Officiai  Directory,  1903,  p.  758  et  suiv.  —  Banking  and 
Railway  statisfics.  —  Ireland  Industrial  and  Agricultural,  Dublin,  1902, 
p.  73  et  suiv.  —  Voir  les  fréqueiiles  discussioas  sur  le  sujet  à  la  Chambre 
des  Communes  (ootauimeot  30  atril  190H.  —  Deux  commissioDS  d'enquête 
sont  préseutemeut  chargées  d'étudier  l'une  le  régime  des  chemins  de  fer  en 
Irlande,  l'autre  le  régime  des  canaux  et  de  la  navigation  iiitéricure. 
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dans  son  ensemble  au  réseau  d'une  seule  des  grandes  com- 
pagnies anglaises  ou  surtout  françaises;  très  peu  de  doubles 
voies  (1)  ;  le  matériel  est  insuffisant  en  quantité  et  en  qua- 
lité, le  service  des  voyageurs  détestable  et  le  service  des 
marchandises  pire  ;  le  chiffre  de  recettes  kilométriques  est 
très  faible  et  ne  progresse  que  très  lentement  (2)  ;  les  tarifs 
par  contre  sont  excessivement  élevés;  le  coût  d'exploitation 
enfin  ne  cesse  d'augmenter  (3)  :  telles  sont  les  principales 
caractéristiques  du  système. 

Très  nombreuses  à  Torigine,  les  compagnies  se  sont  peu 
à  peu  consolidées  ou  amalgamées,  pour  arriver  à  former  six 
grandes  compagnies  qui  exploitaient,  en  1900,  2.531  milles 
de  lignes,  soit  les  cinq  sixièmes  environ  du  réseau  total  (4). 
Parallèlement,  un  autre  mouvement  a  porté  les  compa* 
gnies  irlandaises  à  rechercher  une  alliance  de  plus  en  plus 
étroite  avec  les  compagnies  anglaises,  ou  plutôt  les  compa- 
gnies anglaises  à  s'assurer  d'un  pouvoir  de  plus  en  plus 
étroit  sur  les  compagnies  irlandaises,  par  voie  de  traités  ou 
mieux  encore  par  voie  de  contrat  (achat  des  actions).  Ainsi 
le  Great  Soutfiern  and  Western  irlandais  est  plus  ou  moins 
officiellement  allié  au  Great  Western  anglais  ;  le  London  and 
Northwestern  anglais  est  propriétaire  du  Dundalk  Newry 


(1)  Il  D'y  avait  en  1900  que  61 S  milles  de  doubles  voies  sur  un  réseau  total 
de  8.003  milles  de  votes  larges. 

(2)  Le  chiffre  des  reccltes  brutes  par  mille  était  en  1871  de  1.143  1.  st.  et  en 
1900  de  1.196  1.  st.,  soit  un  nccroissement  de  4,6  p.  100  en  30  ans.  {Iretand 
Induslrial  and  Agricullural,  p.  71). 

(3)  Coefficient  d'exploitation  en  1874  :  56  p.  100.  —  En  1903  :  61  p.  100 
(Banking  and  Hailway  Siatistica,  p.  44). 

(4)  Ce  sout  :  le  Great  Southern  and  Western  (730  milles),  le  Midland  Great 
Weatern  (538  milles),  le  Great  Northern  (528  milles),  le  Waterford  Limêrick 
and  Western  (342  milles),  le  Belfast  and  Northern  Counlies  (249  milles)  et 
le  Dublin  Wicklow  and  Wexford  (144  milles).  —  Le  Waterford  Limêrick 
and  Western  s'est  amalg.imé  avec  le  Great  Southern  and  Western  en  1901. 
Reste  donc  à  5  grandes   rompagnies.   Le  mouvement   de  consolidation   n'est 
d'ailleurs  pas  terminé.  —  L'un  dos  avantages  de  ce  mouvement  est  de  réduire 
les  frais  géu<';raux,  et  par  voie  de  conséquence  le  nombre  des   administrateurs 
ou  direciors  de  compagnies,  lequel  était  vraiment  disproportionné    à  l'impor- 
tance des  ligues.  Pour  3.000  milles  de  lignes,  il  y  a  encore,  dit-on,  135  direciors, 
La  gestion  du  petit  réseau  irlandais  n'est  pourtant  pas  une   si   grosse  affaire, 
disait  sir  G.  Findlay,  manager  du  London  and  Northwestern  :  «  Je  me  char- 
gerais de  faire  le  travail  à  moi  tout  seul  en  quatre  jours  par  semaine,   et  il 
m'en  resterait  deux  pour  pécher  à  la  mouche  I  » 


-n^T" 
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and  Greenore  railway  et  fortement  intéressé  dans  le  Dublin 
^icklow  and  Wexford  ;  le  Midland  anglais  a  acquis  le  Bel- 
fast and  Northern  Counties  (1).  L'intérêt  des  compagnies 
anglaises  est  clair  :  l'Irlande  est  pour  elles  une  source  de 
trafic  ou  un  champ  de  développement.  Non  moins  clair  est 
le  dommage  causée  l'Irlande  par  cette  pénétration  écono 
mique  :  elle  perd  la  gestion  de  ses  chemins  de  fer,  et  cette 
gestion  s*adapte  de  plus  en  plus  aux  intérêts  anglais  au  pré- 
judice des  intérêts  proprement  irlandais. 

Ce  n'est  pas  que,  financièrement,  les  compagnies  irlan- 
daises soient  en  mauvais  point.  Comme  les  banques,  on 
pourrait  dire  qu'elles  prospèrent  de  toute  la  misère  de 
rirlande.  Leur  dividende  moyen  est  plus  élevé  que  celui 
des  compagnies  anglaises (2).  D*oii  vient  cette  prospérité? 
De  la  modicité  du  capital  à  rémunérer,  sans  doute  ;  mais 
surtout  de  l'élévation  extrême  des  tarifs.  Peu  ou  point  de 
concurrence  entre  les  lignes,  jamais  de  guerre  de  tarifs.  Il 
pourrait  et  devrait  y  avoir  concurrence  avec  les  voies  navi- 
gables, dont  rirlande  a  été  richement  dotée  par  la  nature; 
708  milles  de  canaux  (ou  rivières  canalisées)  sont  ouverts  à 
la  navigation  intérieure.  Il  est  vrai  que  le  système  a  été 
établi  sans  méthode,  et  que  depuis  l'établissement  des  che- 
mins de  fer,  la  navigation  intérieure  a  été  fort  négligée.  Sauf 
le  Grand  Canal,  qui  réunit  Dublin  au  Shannon,  les  canaux 
irlandais  sont  à  peu  près  comme  inexistants.  Les  uns  ont  été 
rachetés  par  les  chemins  de  fer,  comme  le  Royal  Canal  par 
le  Midland  Great  Western  ;  les  autres  sont  rendus  inexploi- 
tables parles  règlements  du  Board  of  Works  ;  beaucoup  sont 
laissés  sans  entretien,  et  à  demi-comblés.  Bref,  les  chemins 
de  fer  sont  maîtres  absolus  de  leurs  tarifs.  L'État  lui-même 
n'exerce  sur  eux  qu'un  contrôle  nominal,  et  le  recours  aux 
Railway  Commissioners,  à  qui  les  intéressés  peuvent  défé- 
rer les  tarifs  abusifs,  est  trop  coûteux  et  trop  compliqué 


(1)  Ajoutons  qu'un  phéDomèue  analogue  s'esl  produit  pour  les  lignes  de 
navigation  reliant  llrlande  à  TAngleterre. 

(2)  Ireiand  Induslrial  and  Agriculturai^  p.  75.  —  Thom*8  Officiai 
Direclorg^  1903,  p.  758.  Sur  13  millions  de  1.  st.  d'actions  ordinaires,  il  y  a 
2  mlUioDS  ou  2  millions  et  demi  qui  ne  donnent  aucun  dividende,  et  il  y  a 
4  millions  qui  donnent  régulièrement  plus  de  6  p.  100. 
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pour  être  efficace.  Conclusion  :  les  compagnies  font  les 
tarifs  les  plus  élevés  possibles. Pa/  on  traffic  what  traffic  will 
bear,  demandez  au  trafic  tout  ce  qu'il  peut  donner  !  Le  tarif 
moyen  par  tonne  de  marchandise  était  en  1880,  d'après  les 
statistiques  du  Board  of  Trade,  en  Angleterre,de  3  shillings 
8  pence  35,  en  Ecosse  de  5  sh.  5  p.  50  et  en  Irlande  de  6  sh. 
11  p.  27.  En  1900,  il  est  en  Angleterre  de  4  sh.  10  p.  26,  en 
Ecosse  de  4  sh.ll  p.  6i  et  en  Irlande  de  6  sh.  7  frr^:  c'est-à- 
dire  que  le  tarif  moyen  irlandais  était  en  1880  supérieur  de 
21,83  p.  100  au  tarif  anglais  et  de  27,13  p.  100  au  tarif  écos- 
sais, et  qu'il  est  en  1900  supérieur  de  37,14  p.  100  au  premier 
et  de  33,97  p.  100  au  second  (1).  Quant  au  tarif  moyen  des 
voyageurs,  il  varie  en  Angleterre  de  7  p.  à  8  p.  1/2;  en 
Ecosse  de  7  p.  1/2  à  10  p.  1/2  ;  en  Irlande  de  1  sh.  1  p.  à 
1  sh.  2  p.  Les  tarifs  pour  les  smalis^  les  menus  colis,  sont 
prohibitifs,  et  empochent  le  petit  producteur  de  porter 
directement  ses  produits  sur  le  marché.  Le  mouvement  des 
marchandises  lourdes,  charbon,  pierres,  marbres,  bois, 
minéraux,  est  rendu  presque  impossible  par  l'élévation  des 
tarifs  ;  il  y  a  à  Galway  une  compagnie  américaine  qui  expé- 
die ses  marbres  en  Amérique  à  meilleur  marché  qu'on  ne 
les  expédie  en  Irlande  même.  Le  transport  du  bétail,  qui 
représente  à  lui  seul  14  p.  100  des  recettes  brutes  des  che- 
mins de  fer,  est  non  seulement  très  coûteux,  mais  si  négli- 
gemment opéré  que  chaque  année  l'Irlande  perd  un  demi- 
million  sterling  par  les  accidents,  retards,  etc.  (2). 

Sur  le  marché  anglais,  malgré  son  voisinage,  l'exporta- 
teur irlandais  est  fâcheusement  défavorisé  par  les  tarifs  de 
transport.  Les  œufs  de  Normandie  paient  sur  Londres 
10  sh.  8  p.  la  tonne,  ceux  de  Danemark  24  sh.;  ceux  de 
Galway  paient  94  sh.  Le  beurre  de  Saint-Malo  ou  de  Cher- 
bourg paie  sur  Londres  (via  Southampton)  20  sh.  la  tonne, 


(1)  Ireland  Agricultural  and  Induslrialy  p.  80.  Ces  chiffres  nu  représentent 
(prune  moyenne  ;  ils  sont  indépecdants  de  la  distiince  parrounie  par  cbaqae 
tuune.  (Aucune  statistique  du  tonnage  par  mille  n'est  fournie  par  les  com- 
pa{;iiies  irlandaises.) 

(2)  De  Dublin  à  Siigo,  il  y  a  économie  à  envoyer  les  marchandises  par  mer 
via  Glasgow.  De  Magherareit  à  Belfast,  on  a  organisé  an  service  de  camionnage 
par  voitures  (42  milles  à  8  sb.  la  tonne)  pour  échapper  au  chemin  de  fer. 
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celui  d'Anvers  22  sh.,  celui  de  Tipperary  35  sh.  Mais  il  y  a 
mieux.  Sur  son  propre  marché,  le  producteur  irlandais  est 
défavorisé  par  des  tarifs  différentiels  ou  de  pénétration,  qui 
font  le  jeu  de  Timportateur  à  ses  dépens  (1).  Par  cette  pro- 
tection à  rebours,  la  production  irlandaise  est  frappée  de 
stérilité.  On  voit  ici  Tefiroyable  pouvoir  qu'exercent  les 
compagnies  par  leurs  tarifs  sur  Tétat  économique  du  pays, 
justifiant  le  mot  souveat  cité  du  capitaine  Tyler  :  «  Si  TÉtat 
ne  commande  pas  aux  chemins  de  fer,  les  chemins  de  fer 
bientôt  commanderont  à  TÉtat.  » 

De  ce  pouvoir,  les  chemins  de  fer  irlandais  ont  mésusé 
et  abusé.  Ils  ont  négligé,  quand  ils  n'ont  pas  trahi,  les  vrais 
et  grands  intérêts  du  pays.  Par  leur  faute,  en  maint  endroit» 
le  produit  du  sol  est  condamné  à  rester  sur  place.  «  Voyez- 
vous  cette  pièce  d'eau?  »  répondait  certain  paysan  à  un 
économiste  anglais,  M.  Shaw  Lefevre,  qui,  voyageant  dans 
rOuest,  s'étonnait  que  les  cultivateurs  ne  cherchassent  pas 
à  vendre  leurs  volailles  aux  hauts  cours  du  marché  de 
Londres:  «  Si  je  disposais  de  cette  eau-là  in  helly  en  enfer» 
j'en  tirerais  tout  l'argent  que  je  voudrais;  le  hic,  c'est  de  l'y 
envoyer  !  »  Qui  croirait  que  Tlrlanden'a  pas  de  ligne  ferrée 
sur  Castlecomer,  le  centre  des  houillères  du  Leinster,  qui 
contiennent,  dit-on,  118  millions  de  lonnes  d'authracite? 
Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  que  des  mines  de  zinc  étaient 
exploitées  à  Nenagh;  le  Gréai  Southern  and  Western  les  a 
fait  fermer  par  ses  exigences  de  tarifs.  Récemment  une 
société  se  formait  à  Sligo  pour  l'exploitation  de  la  tourbe 
comprimée  :  on  lui  demanda  11  shillings  par  tonne  pour  le 
transport  à  Dublin,  la  valeur  de  la  tonne  à  Dublin  étant  de 
21  sh.  !  Les  débouchés  fermés,  l'agriculture  opprimée,  les 
industries  défavorisées  ou  ruinées  et  tous  les  efforts  faits 
pour  leur  relèvement  paralysés  dès  le  premier  pas  :  voilà 
la  responsabilité  des  chemins  de  fer  dans  la  déchéance 
économique  de  l'Irlande  (2). 


(1)  Ces  tarifs  différeDtiels  sont  illégaux,  mais  on  sait  par  Texemple  des  Etats- 
Unis  quHls  sont  très  difOciles  à  réprimer. 

(2)  Aussi  Topinion  populaire  demande-t-clie  le  rachat  des  chemins  de 
fer  par  TEtat,  la  Nationalisation  des  chemins  de  fer.  Cette  solution,  qui  a 
été  plusieurs  fois  proposée  par  des  commissions  d'enquête,  n'échapperait  pas 
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Signalons  en  terminant  deux  traits  qui  achèveront  de 
caractériser  cette  décliéance.  —  L'Irlande,  d'abord,  vit  de 
produits  étrangers,  bien  qu'elle  puisse  produire,  et,  mieux 
encore,  qu'elle  produise  effectivement,  tous  les  articles 
qu'elle  consomme.  L'armée  et  les  administrations  publiques 
se  fournissent  entièrement  en  Angleterre;  home  ruler  ou 
unioniste,  le  public  suit  l'exemple,  et  fait  venir  de  l'exté- 
rieur presque  tout  ce  qu'il  achète,  le  whiskey  excepté.  Le 
paysan  vend  ses  porcs  et  achète  du  jambon  américain.  Les 
bottiers,  selliers  et  relieurs  importent  d'Angleterre  leurs 
peaux,  celles-là  môme,  probablement,  qui  proviennent  du 
bétail  irlandais  exporté  par  les  éleveurs.  Le  grand  journal 
nationaliste,  le  Freeman,  s'imprime  sur  papier  anglais.  Sur 
176  wecklies  en  Irlande,  il  n'y  en  a  que  (3,  dit-on,  qui 
usent  de  papier  national.  Achetez  à  Dublin  des  cartes  pos- 
tales illustrées,  vous  trouverez  au  bas  :  '<  dessiné  en  Angle- 
terre, imprimé  en  Prusse  ».  Le  clergé  irlandais,  grand 
bâtisseur  d'églises,  importe  du  marbre  de  Carrare,  des 
sculptures  de  Munich  ou  d'Italie.  En  1903,  il  est  entré  à 
Dublin,  venant  de  l'extérieur,  18.069  tonnes  de-  bière, 
2.328  tonnes  de  savon,  16.439  tonnes  d'ardoises,  17.539  tonnes 
de  papier,  16.178  tonnes  de  briques  de  construction, 
564  tonnes  d'allumettes  !  On  a  calculé  que  l'Irlande  paie 
ainsi  annuellement  à  l'étranger  une  redevance  de  consom- 
mation d'environ  20  millions  sterling.  —  Autre  fait  à  relever 
dans  l'économie  sociale  de  l'Irlande  :  c'est,  depuis  un  demi- 
siècle,  Taccroissement  proportionnel  de  la  classe  distribu- 
tive  au  dépens  de  la  classe  productive.  De  1841  à  1891,  sui- 
vant un  relevé  établi  par  l'éminent  statisticien  Charles 
Booth  (1),  la  proportion  des  individus  employés  dans  l'agri- 
culture est  tombée  de  50,9  p.  100  à  43,7  p.  100;  celle  des  indi- 
vidus employés  dans  les  manufactures  et  le  bâtiment,  de 


eu  Irlande  aux  inconvénients  et  aux  dangers  qu'elle  présente  ailleurs  ;  la 
question  peut-elle  même  être  examinée  tant  que  l'Ëtat,  en  Irlande,  restera 
aux  mains  de  l'Angleterre  ?  Mieux  vaudrait,  croyons-nous,  en  tout  état  de 
cause,  l'organisation  d'un  contrôle  sérieux  et  vraiment  efficace  des  com- 
pagnies par  TËtat. 

(1)  Voir  le  travail  de  M.  Booth  reproduit  et  mis  à  jour  dans  Ireland  Indui- 
irial  and  Agriculiuralj  p.  64  et  suiv. 
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29,3  p.  100  à  20,4  p.  100.  Au  contraire,  la  proportion  des  indi- 
vidus employés  dans  les  industries  de  transport  est  montée 
de  0,5  p.  100  à  2,6  p.  100,  ce  qui  est  une  bonne  chose,  mais 
celle  des  individus  employés  dans  le  commerce  ou  dealing, 
celle  en  un  mot  des  i<  intermédiaires  »,  est  montée  de  2,6 
à  5,4  p.  100,  ce  qui  en  est  une  fâcheuse.  Enfin,  la  propor- 
tion des  Individus  employés  dans  les  services  publics  et 
les  professions  libérales  s'est  élevée  de  1,6  p.  100  à 
5,8  p.  100.  et  celle  des  individus  employés  dans  le  service 
domestique  de  9,4  p.  100  à  12,2  p.  100.  —  Ainsi  la  classe 
vraiment  productive,  celle  des  agriculteurs  et  des  industriels, 
n*a  cessé  de  se  réduire  depuis  soixante  ans,  non  seulement 
en  chiflres  absolus,  mais  proportionnellement  même  à  la 
population.  La  pléthore,  par  contre,  se  fait  sentir  dans  les 
professions  libérales  :  il  n'y  a,  dit-on,  en  Irlande,  pas  moins 
de  1.030  avocats,  2.575  médecins  en  exercice,  iMM  solicitors 
ou  avoués  (1)  ;  d'après  lesstatistiquescomparéesdu  Royaume- 
Uni,  les  professions  libérales  occuperaient  en  Angleterre 
3,2  p.  100,  en  Ecosse  2,8  p.  100  et  en  Irlande  4,4  p.  100  de  la 
population  (2).  De  même,  il  y  a  progrès  et  excès  dans  la 
catégorie  des  serviteurs  et  domestiques,  ce  qui  ne  s^explique, 
dit  M.  Ch.  Booth,  que  par  le  bon  marché  des  gages  :  les 
serviteurs  sont  plus  nombreux  quand  la  pauvreté  rend  le 
«  service  »  économique.  Il  y  a  progrès  et  excès  dans  la 
catégorie  des  journaliers,  gênerai  labourers,  sans  métier 
fixe,  prêts  à  tout  et  bons  à  rien,  ce  qui  fait  dire  que  l'Irlande 
tend  à  devenir  de  plus  en  plus  un  réservoir  de  main-d'œuvre 
à  bon  marché  pour  le  service  de  l'Angleterre.  Il  y  a  progrès 
et  excès  enfin  dans  la  catégorie  des  boutiquiers,  shopkeepers^ 
détaillants,  revendeurs,  intermédiaires  de  toutes  sortes,  ce 
qui  fait  dire  aussi  que  Tlrlande  se  rapproche  de  cet  état  de 
choses  où  chacun  vit  by  taking  in  one  anoihers  washing^  en 
faisant  la  lessive  du  voisin.  Seule,  ainsi,  la  classe  distribu- 
tive  progresse  en  Irlande,  et  son  enrichissement  parasite 
n'est  que  l'appauvrissement  de  la  classe  directement  créa- 
trice de  richesse. 

(1)  Déposition  de  M.  SyiiDot  devant   la   Royal  Commission  on  Universily 
Education,  II,  p.  174,  301. 

(2)  Financial  Belations  Commission,  Evidence^  11,  p.  209. 
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III 


LA  SURTAXATION  FISCALE  (i) 

Économiquement  déchue,  on  pourrait  penser  que,  finan- 
cièrement du  moins,  Tlrlande  a  tiré  bénéfice  de  son  union 
avec  un  «  riche  et  généreux  partenaire  ».  La  vérité,  c*est 
que  jamais  Shylock  n'a  été  plus  âpre  à  extraire  sa  livre  de 
chair  d'un  débiteur  plus  misérable.  ^  L'Irlande,  a-t-on  pu 
dire,  est  vidée,  «  drainée  »  de  tout  par  TAngleterre,  hors  de 
ses  «aux  !  »  Chaque  année,  elle  paie  au  suzerain  britannique, 
sans  profil  ni  retour,  un  tribut  financier  qu'on  peut  évaluer, 
grosso  modo,  k  prèsde  7  millions  sterling  :  près  de  4  millions 
représentant  la  «rente  »  due  aux  landlords  abseutéistes  (i], 
et  près  de  3  millions  représentant  la  <'  surtaxation  »  fiscale 
de  rirlande  par  rapport  au  reste  du  Royaume-Uni. 

L'Irlande,  dans  les  années  de  liberté  qui  précédèrent 
TActe  dTnion,  avait  ses  finances  en  bon  état.  Jusqu'en 
1798,  elle  ne  demanda  pas  2  millions  par  an  à  Timpôt,  et  ne 
contribua  que  de  façon  minime  aux  dépenses  militaires  de 
TAngleterre.  La  guerre  franco-anglaise,  éclatant  en  1793, 


(1)  Voir  Financial  Relations  Commission,  Report  et  Evidence^  Londres 
et  Dublin,  1896.  —Th.  Loii^h,  Englands  Wealth IrelancTs Poverly,  Londres, 
1897.  —  Voir  dans  le  Hansard  les  comptes  rendus  de  nombreux  débats  au 
Parlement,  notamment  ceux  des  30  mars  et  2  avril  1897,  9  février  1900,  22 
mars  1900,  18  juillet  1901.  25  juillet  HK)2,  18  mai  1904,  1*'  mai  1906. 

(2;  ChifTre  d'évaluation  donné  par  M.  Murrou^çh  0  Brieu,  Land  Commis- 
sionery  devant  la  Financial  Relations  Commission,  1,  p.  219,  288.  Cf.  II, 
p.  196.  —  .M.  0*  Brien  arrive  à  un  chifiTre  de  3.431.716  I.  st.  en  prenant 
comme  base,  pour  les  propriétés  rurales,  une  statistique  officielle  de  1872,  et 
en  ajoutant,  pour  les  propriétés  urbaines,  la  même  proportion  ;  mais  ce  chiffre 
ne  tenant  compte  ni  de  l'accroissement  de  l'absentéisme  depuis  1872,  ni  des 
superior  interests,  rentcharges,  etc.,  doit  être  considéré  comme  inférieur  à 
la  réalité.  —  Prior,  en  1729,  évaluait  la  «  rente  »  des  abseutéistes  à  627.999  1.  st. 
sur  2  millions  de  «  rente  »  totale;  Swift  Tévaluait  de  même  au  tiers  de  la 
«  rente  ■  totale  de  l'Irlande.  —  Nous  ne  tenons  compte  ici  que  des  remises 
faites  à  l'Angleterre  à  fonds  perdu,  sans  contre-partie,  cest  pourquoi  nous  ne 
parlons  pas  de  Pintérêt  des  hypothèques  appartenant  à  des  Anglais  (630.000  1. 
st.  par  an  d'après  M.  O'Brien),  ni  des  annuités  de  rachat  des  terres»  des 
remboursements  au  Board  of  Works,  etc. 
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lui  imposa,  il  est  vrai,  de  fortes  dépenses,  d'où  un  gros 
déficit  auquel  s'ajouta  en  1798  la  charge  de  la  répression  de 
l'Insurrection.  Néanmoins,  en  1800,  tandis  que  la  Grande- 
Bretagne  payait  3  1.  2  p.  d'impôts  par  tôte  et  supportait  une 
dette  par  tête  de  4!2  1.  10  sh.,  l'Irlande  n'avait  par  tôte  d'ha- 
bitant qu'une  dette  de  5  1.  14  sh.  et  un  chiffre  d'impôt  de 
1^  sh.  1  p.  :  sa  situation  financière  était  bien  meilleure  que 
celle  de  la  Grande-Bretagne. 

C'est  ce  qui  empêcha  les  auteurs  de  l'Union,  Pitt  et  Cas^ 
tiereagh,  de  faire  tout  de  suite  entre  les  deux  royammes plus 
qu'une  union  politique  :  dès  1800,  ils  auraient  voulu  unir 
et  assimiler  financièrement  les  deux  pays,  en  leur  donnant 
un  même  système  fiscal,  un  même  budget,  une  même  tré- 
sorerie; mais  comment  faire  en  présence  d'une  pareille 
disproportion  dans  l'état  des  finances  de  Tune  et  de  l'autre 
des  parties?  L'article  7  du  Traité  d'Union  (1)  ne  put  donc  à 
cet  égard  que  poser  un  jalon  d'avenir,  en  disposant  que,  du 
jour  où  les  dettes  respectives  des  deux  pays  seraient  liqui- 
dées, ou  leur  montant  ramené  à  la  juste  proportion  de  2  à  15 
(nous  verrons  ci-après  ce  qu'est  cette  proportion),  de  ce  jour- 
là,  le  Parlement  serait  en  droit  d'unifier  les  finances  et  les 
taxations,  «  sous  réserve  de  telles  exemptions  ou  détaxes 
que  les  circonstances  exigeraient  éventuellement  en  Irlande 
et  dans  cette  partie  de  la  Grande-Bretagne  qui  s'appelle 
Ecosse  »  :  notons  en  passant  cette  réserve,  qui,  au  dire  des 
nationalistes,  consacre  les  droits  de  l'Irlande  à  une  taxation 
séparée,  et  notons  aussi  l'injustice  et  le  danger  d'une  dis- 
position qui,  en  fait,  permettra  d'imposer  l'union  finan- 
cière à  rirlande  dès  que  sa  dette  se  sera  convenablement 
accrue,  —  dès  qu'on  la  lui  aura  convenablement  accrue,  — 
comme  si  un  accroissement  de  dette  enrichissait  un  pays 
et  y  justifiait  un  accroissement  d'impôts  I  Pour  le  présent, 
voici  ce  que  disposait  l'article  7  de  l'Acte  d'Union  :  les  deux 
pays  garderaient  leurs  budgets  séparés,  et  resteraient  chargés 
respectivement  de  leurs  dettes  passées  (les  dettes  à  venir 
devant  être  communes);  ils  contribueraient  l'un  et  l'autre 


(1)  Voir  80D  texte  exact  dans  la  Financial  Relations  Commission^  Evi'* 
dence,  I,p.  330,  331. 
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aux  dépenses  impériales  ou  «  du  Royaume- Uni  »  dans  une 
proportion  à  re viser  tous  les  vingt  ans  et  que  les  auteors  de 
l'Union  fixaient  présentement,  en  se  basant  sur  les  statis- 
tiques du  commerce  extérieur,  de  la  consommation  inté- 
rieure et  des  dépenses  publiques,  à  2  :  i5. 

Cet  article  7  de  l'Acte  d'Union  ne  passa  pas  sans  les  plus 
vives  protestations  des  Irlandais,  qui  tout  de  suite  dénon- 
cèrent comme  oppressif  et  ruineux  pour  leur  pays,  malgré 
la  prospérité  relative  de  Tlrlande  d'alors,  le  taux  de  partage 
adopté  pour  les  dépenses  impériales  (3  :  io\  taux  basé,  à  ce 
qu'ils  montraient,  sur  des  calculs  faux,  sur  des  inductions 
insoutenables  (i).  «  Croyez*moi,  s'écriait  Grattan,  l'Irlande, 
comme  tout  pays  asservi,  devra  payer  le  prix  de  son  asser- 
vissement; rimpôtet  la  confiscation  suivront  la  conquête.  » 
On  se  rappelait  le  mot  fameux  du  D"  Johnson  à  un 
député  irlandais  :  «  Ne  vous  unissez  pas  à  nous,  nous  vous 
volerons  !  »  Vingt  Pairs  protestataires,  dans  une  déclara- 
tion officielle,  prédirent  à  l'Irlande  la  «  banqueroute  (â)  ». 

Et  la  banqueroute  allait  apparaître  en  effet.  L'Union 
était  à  peine  votée  que,  par  un  raffinement  d'oppression,  le 
Gouvernement  mettait  au  compte  de  la  dette  irlandai&e 
toute  la  charge  des  frais  occasionnés  par  l'Union  elle- 
même,  un  million  et  demi  sterling  pour  achat  de  votes 
favorables  au  Parlement  de  Dublin,  deux  millions  et  demi 
pour  paiements  aux  partisans  de  TUnion,  etc.  Puis,  de  1800 
à  1815,  la  guerre  soutenue  par  le  Royaume*Uni  contre 
Napoléon  imposait  à  l'Irlande,  par  le  jeu  de  Tarticle  7  de 
l'Union,  des  dépenses  excessives  que  ne  pouvaient  couvrir 
des  impôts  pourtant  fort  accrus  (3)  ;  il  faut  alors  emprunter 


(1)  Evidence,  l,  p.  828,  329,  Final  Report^  p,  142.  —  Diaprés  les  balances 
du  commerce  comparée»  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Tlrlande,  la  proporiioa 
aurait  dû  être  de  1  à  29.  —  D'autre  part,  Castlereagh,  eo  comparant  les  chiffres 
des4épense8  publiques,  avait  pris  use  année  de  paix  (1793)  et  tept  aonôeeile 
guerre  (1794-1800),  ce  qui  était  injuste;  enfin  il  n'avait  pas  tenu  compte  dans 
son  calcul  de  la  charfre  des  dettes  de  chacun   des  deux  pays. 

(2)  Voir  ce  document  daiie  le  1"  volume  de  VEoidence,  p.  828,  ttO.  ^ 
Cf.  Lecky,  op,  cit.,  VIII,  p.  475. 

(3)  De  1800  à  1816,  la  moyenne  annuelle  du  produit  de  Timpôt  est  de 
4«S66.262  1.  st.  Pendant  le«  seize  années  antérieures,  elle  n'avait  été  qne  de 
1.619.654  1.  st.  (Voir  Evidence,  I,  p.  322  et  SU;  Final  Repori,  p.  143), 
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à  des  taux  usurajres;  Tlrlande  s'endette,  et  d'année  en  année 
s'enlise  dans  les  pires  difficultés  financières.  En  1817,  sa 
dette,  quadruplée  depuis  1800,  atteint  le  chiOre  de  112  mil- 
lions sterling,  tandis  que  celle  de  TAngleterre  ne  s'est 
accrue  dans  le  môme  temps  que  de  moitié,  passant  de  489  à 
737  millions;  les  deu3C  dettes,  si  disproportionnées  naguère, 
se  trouvent  ainni  ramenées  au  rapport  de  2  à  15  ;  Thypo- 
thèse  prévue  par  l'article  7  est  réalisée,  et  dès  cette  même 
aanée  1817,  soi-disant  pour  sauver  l'Irlande  de  la  faillite, 
le  Parlement  décrète  l'Union  financière  entre  les  deux 
pays,  fusionne  les  budgets,  les  Échiquiers,  et  ordonne  que 
désormais  toutes  les  recettes  et  les  dépenses  du  Royaume- 
Uni  se  confondront  dans  un  «  fonds  »  unique  qui  s'appel- 
lera à  l'avenir  le  «  Fonds  Consolidé  »,  Ainsi  les  finances  de 
l'Irlande,  réservées,  mais  non  respectées,  par  TActe  d'Union, 
sont  appropriées  cette  fois  par  le  Parlement  de  Londres  ; 
l'Irlande  cesse  d'être  un  État  financièrement  séparé,  elle 
devient  financièrement  partie  intégrante  du  Royaume-Uni, 
sauf  un  droit  fort  précaire  à  des  exemptions  ou  détaxes 
éventuelles  (1). 

C'est  l'Union  «  financière  »,  mais  ce  n'est  pas  encore 
l'Union  «  fiscale  ».  L'Irlande  est  alors  trop  aflaiblie  pour 
que  le  Parlement  ose  la  mettre  tout  de  suite  au  régime  fiscal 
de  TAngleterre,  Ce  n'est  que  vers  le  milieu  du  siècle 
que  se  fait  jour  à  Tégard  de  l'Irlande  la  politique  de  la 
péréquation  fiscale,  c'est-à-dire  de  la  hausse  des  impôts 
irlandais,  du  pressurage  de  l'Irlande,  et,  chose  curieuse,  c'est 
Gladstone  qui  la  met  en  œuvre,  c'est  le  futur  champion  des 


(l)  L'opération  faite  en  1817  est  injuste,  disent  les  Irlandais,  car  une  dette 
quadruplée  de  1800  à  1817  n'a  pu  rendre  Tlrlande  plus  richo  et  plus  apte  à  un 
surcroît  d'impôts  !  —  De  plus,  disent-ils,  cette  opération  est  formellement 
contraire  à  l'Acte  d'Union,  puisque  celui-ci  prescrivait  que  les  dettes  à  venir 
fussent  traitées  comme  communes,  et  que  l'augmentation  plus  que  propor- 
tiOQualle  de  la  dette  irlandaise  de  1800  à  1817  n'est  venue  que  de  ce  qu'au 
contraire  tous  les  emprunts  irlandais  ont  été  considérés  comme  dette  propre 
de  rirlande.  (Final  lieporl,  p.  6i,  87).  De  fait,  le  libellé  de  Tarticle  7  de 
rUnioo  est  obscur  et  ambigu;  il  est  certain  que  la  possibilité  d'un  accroisse- 
ment de  la  dette  propre  de  l'Irlande  avait  été  expressément  prévu  par  Cast- 
lereagh;  le  danger  même  en  avait  été  nettement  signalé  par  Foster  et  Grattan 
(Voir  ia  question  discutée  par  M.  Childers,  Final  Report,  p.  148.  Cf.  le  mot 
de  Grattan,  évidence,  I,  p.  339.) 


: 
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libertés  irlandaises,  alors  entraîné  par  le  grand  courant 
d'opinion  qui,  réformant  tout  le  système  fiscal  de  l'Angle- 
terre, fait  abolir  les  droits  sur  les  matières  premières  et  les 
denrées  de  première  nécessité,  tandis  qu*on  frappe  la  richesse 
acquise  par  Vincome  tax  et  qu'on  élève  les  droits  sur  les  spi- 
ritueux. Déjà,  en  1842,  sir  R.  Peel  avait  haussé  aux  tarifs  an- 
glais les  impôts  irlandais  du  tabac  et  du  timbre;  mais  il  avait 
refusé  de  soumettre  Tlrlande  à  Vincome  tax^  et  il  avait  abaissé 
en  1843  la  taxe  irlandaise  sur  le  whiskey  d'un  shilling  par 
gallon.  Gladstone,  au  contraire,  en  1853,  étend  Vincome  tax 
à  r  Irlande,  au  taux  de  sept  pence  par  livre,  sous  prétexte 
que  cette  taxe  ne  frappe  que  les  riches  (on  Télève  à  ik  pence 
en  18;)5,  à  \\S  pence  en  1856).  En  1853,  Gladstone  hausse  de 
huit  pence  par  gallon  le  droit  irlandais  sur  le  whiskey,  sous 
prétexte  qu*  «  il  ne  sache  pas  que  les  droits  de  Thomme 
exigent  qu'un  Irlandais  puisse  s'enivrer  à  meilleur  marché 
qu'un  Anglais  »  (on  le  hausse  encore  de  huit  pence  en  1854, 
puis  de  2  .sh.  2  p.  en  1855,  puis  encore  en  1858,  en  1860)  {!). 
Bientôt  1  assimilation  fiscale  est  parfaite  entre  les  deux  pays, 
à  cette  dilTérence  près  que  l'Irlande  reste  affranchie  de  trois 
ou  quatre  taxes  secondaires  (2).  La  pauvre  Irlande  paiera 
dorénavant  l'impôt  sur  le  même  pied  que  la  riche  Angleterre, 
elle  subira  toutes  les  augmentations  de  taxes  que  l'Angleterre 
jugera  bon  de  s'imposer  pour  le  développement  de  TEmpire, 
pour  la  guerre  d'Egypte  ou  la  guerre  sud-africaine. 

(Juelques  chiflres  pour  faire  toucher  du  doigt  les  résultats 
financiers  de  l'Union.  En  1880,  la  Grande-Bretagne  (Angle- 
terre, Ecosse  et  pays  de  Galles)  avait  10  millions  et  demi 
d'habitants,  dont  chacun  payait  au  budget  3  livres  et  â 
pence  ;  en  1892-93  (année  prise  pour  base  de  comparaison 
par  la  Financial  Relations  Commission),  elle  a  33  millions  et 


(1)  Comme  compensation,  Gladstone  fit  annuler  au  compte  de  rirlaode  une 
dette  d'environ  4  millions  sterling  en  capital,  dette  qui  avait  été  contractée 
pour  l'assistance  au  temps  de  la  Grande  Famine  ;  mais  Vincome  Tax  seule 
a  depuis  lors  prélevé  sur  Tlrlande  cinq  fois  le  montant  de  cette  remise  faite 
par  Gladstone.  (Cf.  Final  lieport,  p.  9,  11.) 

(2)  L'Irlande  échappe  aujourd'hui  encore  à  la  Land  Tax  (l'impôt  foncier, 
»|iii,  on  le  sait,  n'a  pas  l'importance  en  Angleterre  qu'il  a  en  France),  à  la 
taxe  sur  les  maisons  vacantes,  à  la  taxe  sur  les  voyageurs  de  chemins  de  fer, 
aux  impôts  somptuaires  sur  les  clic  vaux  et  voitures  et  les  armoiries. 
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demi  d'habitants  dont  chacun  paie  2  l.  4  sh.  iOp.  L'Irlande, 
en  1800,  avait  plus  de  5  millions  d'habitants  dont  chacun 
payait  12  sh.  i  p.  ;  en  1892-93,  elle  n'a  plus  que  4.638.000 
habitants  dont  chacun  paie  1 1.  8  sh.  10  p.  Au  cours  du  dix- 
neuvième  siècle,  la  Grande-Bretagne  a  donc  vu  sa  population 
tripler  et  ses  charges  par  tête  d'habitant  baisser  de  25  p.  iOO  ; 
rirlande  a  vu  baisser  sa  population  de  14  p.  100  et  ses  charges 
par  tète  d'habitant  hausser  de  140  p.  100  (1).  —  Ajoutons 
que  le  taux  de  Timpôt  ne  dit  pas  tout.  Indirect,  il  est  impro- 
portionnel ;  il  demande,  à  tarif  égal,  un  sacrifice  plus  lourd 
aux  pauvres  qu'aux  riches.  Or,  tandis  que  l'Angleterre  tire 
moitié  de  ses  revenus  fiscaux  de  l'impôt  direct  et  moitié  de 
l'impôt  indirect,  l'Irlande  paie  un  quart  seulement  de  sa 
contribution  en  impôts  directs  et  les  trois  quarts  en  impôts 
indirects  (2). 

Tout  cela,  disent  les  Anglais  unionistes,  ne  prouve  pas  que 
l'Irlande  soit  taxée  injustement  !  Partout  les  impôts  ont  aug- 
menté au  cours  du  dernier  siècle.  Leur  chiffre  par  tête  reste 
inférieur  en  Irlande  à  ce  qu'il  est  en  Angleterre.  D'ailleurs, 
taxes  et  tarifs  sont  les  mômes  dans  les  deux  pays  :  quoi  de 
plus]  équitable  ?  Est-ce  que  justice  en  deçà  du  canal  Saint- 
Georges  serait  injustice  au  delà  ?  L'Irlande  se  plaint  de 
payer  plus  que  de  raison  aux  taxes  de  consommation  :  mais 
ces  taxes  n'obligent  personne  ;  libre  aux  Irlandais  de  boire 
moins  de  whiskey  1 

Il  y  a  du  vrai,  dans  cette  thèse,  mais  il  n'y  a  pas  que  du 
vrai.  Tout  d'abord,  n'est-il  pas  excessif  de  prétendre  que 
des  taxes  de  consommation  soient  volontaires,  lorsque. 


(1)  Financial  Relations  Commission,  Evidence,  1,  325  et  852.  —  M.  Th. 
Lough,  membre  du  Parlement,  comparant  les  chiffres  moyens  des  seize  pre- 
mières années  du  siècle  à  ceux  de  l'année  1892-93,  trouve  que  le  contribuable 
iriaadais  a  va  sa  cote  doubler  et  le  contribuable  anirlnis  a  vu  la  sienuc  baisser 
de  moitié.  {EnglancTs  Wealih  Jreland's  Poverty^  p.  56,  57.)  —  Les  chiffres 
sernient  encore  bien  plus  frappauts,  si  on  comparait  Tannée  1792  avec 
Tannée  1892.  —  Ajoutons  que  depuis  Texercicc  1892-93,  les  impôts  britan- 
uiques  ont  subi  de  notables  accroissements,  dus  principalement  à  la  guerre 
sud-africaine.  Pour  l'exercice  1903-04,  le  chiffre  de  taxation  par  tète  était  ru 
Angleterre  de  3  1.  1  sh.  11  p.,  et  en  Irlande  de  1  1.  19  sh.  1  p.  (Chambre  des 
Communes,  13  avril  1905,  déclaration  du  Chancelier  de  TEchiquier). 

(2)  Exactement  28,3  p.  100  et  71,7  p.  100.  (Chambre  des  Communes, 
15  mai  1906,  déclaration  du  Chancelier  de  TEchiquier). 
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dans  un  pays  donné,  avec  ses  usages  établis,  seâ  Hécessitôd, 
elles  frappent,  non  des  objets  de  luxe,  mais  des  objets 
d'une  consommation  générale?  Gontentons-noua  de  dire 
que,  par  la  prime  oiSerte  à  la  sobriété,  cette  taxation  com- 
porte une  marge  de  réductibilité.  —  En  second  lieu,  i*idea- 
tité  de  nature  des  impôts  n'est  pas,  d'un  milieu  à  un  autre 
milieu,  une  preuve  de  parité  :  une  taxe  sur  le  thé  ou  sur  le 
café  produirait  des  effets  très  diflérents  en  France  et  en 
Angleterre.  C'est  ainsi  que  le  régime  fiscal  anglais,  qui  a 
été  fait  pour  peser  le  moins  lourdement  possible  sur  les 
masses  anglaises,  étant  donné  leurs  mœurs  et  leurs  besoins, 
se  trouve  grever  d'autant  plus  lourdement  les  masses  irlan- 
daises, dont  les  besoins  et  les  mœurs  dont  autres.  Il  exempte 
la  viande?  L'Irlandais  pauvre  n'en  mange  pas.  Il  détaxe  la 
bière?  L'Irlandais  en  boit  moitié  moins  que  l'Anglais.  Par 
contre,  il  surcharge  l'alcool  et  le  tabac,  dont  l'Irlandais  con- 
somme à  peu  près  autant  —  un  peu  moins  —  que  l'Anglais, 
bien  qu'étant  moins  riche,  etdont  l'humidité  climatériqueila 
mauvaise  nourriture,  la  pauvreté  générale,  loi  rendent,  dit* 
on,  comme  stimulants,  l'usage  plus  utile  qu'ailleurs  (i).  — 
Dernier  point.  Qui  soutiendra  que  l'égalité  des  tarif  s  fiscaux 
signifie  l'égalité  des  charges  fiscales?  Qui  prétendra  que, 
de  ce  que  le  chiffre  de  taxation  par  tète  est  inférieur  en 
Irlande  à  ce  qu'il  est  en  Angleterre,  il  faut  conclure  que 
c'est  la  taxation  irlandaise  qui  est  la  moins  lourde?  Tout 
dépend,  n'est-il  pas  vrai?  des  ressources  respectives  et 
relatives  des  contribuables.  Ce  qu'il  faut  savoir  avant  tout, 
cest  la  valeur  comparée  des  forces  imposables  des  deux 
pays.  Déterminer  le  rapport  entre  les  revenus  taxables  de 
l'Irlande  et  de  l'Angleterre,  tel  a  été  en  eff'et  l'objet  principal 
des  recherches  de  la  grande  Commission  d'enquête  extra- 
parlementaire  (2)  que  le  gouvernement  libéral  jugea  néces- 

(1)  Llrlandais,  en  1892-93,  consomme  pour  12  ih*  5  p.  de  t&bac,  36  sb. 
6  p.  d'alcool  et  27  sh.  2  p.  de  bière.  L'Anglais  consomme  12  ah.  11  p.  de 
tabac,  29  sb.  d'alcool  et  53  sb.  de  bière  {Final  Report,  p.  183,  note). 

(2)  La  Financial  Relations  Commission  fut  composée  de  13  membres  et 
présidée  par  un  ancien  Cbancelier  de  rEcbiquier,  M.  Cbilders  (que  rempla^ 
à  sa  mort  un  Irlandais  unioniste,  Tbe  O'Guoor  Don);  elle  comprenait  princi- 
palement des  spécialistes  tels  que  Lord  Parrer,  Lord  Welby,  sip  B.  GorHe, 
sir  D.  Barbour,  sir  R.  Hamillon,  plusieurs  Irlandais  unionistes  et  3  députés 
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saire  dlnstituer  en  1894,  pour  étudier  «  les  relations  finan- 
cières »  des  deux  pays,  après  que  le  double  rejet  des  home 
rule  bills  de  M.  Gladstone,  en  1886  et  1893,  eût  montré  dans 
la  question  financière  le  point  faible  de  tout  projet  de  modua 
Vivendi  anglo-irlandais. 

A  peine  le  rapport  final  de  la  Financial  Relations  Commis* 
sien  était-il  publié,  en  septembre  1896,  qu'une  efleryescence 
soudaine  se  lova  en  Irlande.  L'Irlande  avait  jusqu'alors 
payé  rimpôt  en  protestant  contre  le  fait  et  non  contre  le 
chiilre  du  tribut  ;  tout  d'un  coup,  elle  apprenait  officielle- 
ment qu'elle  était  surimposée,  par  rapport  au  reste  du 
Royaume-Uni,  en  d'autres  termes  volée,  d'une  somme  con- 
sidérable. Le  rapport  d'ensemble  de  la  Commission^  signé  de 
11  membres  sur  13^  concluait  en  efiet  que  l'Acte  d'Union  a 
mis  sur  les  épaules  de  l'Irlande  une  charge  impossible  à 
porter;  que  l'accroissement  de  la  taxation  au  milieu  du  siècle 
était  injustifié  ;  qu'aujourd'hui  enfin,  alors  que  la  «  capacité 
imposable  i>  de  l'Irlande  n'est  pas  plu^du  vingtième  de  celle 
de  la  Grande-Bretagne  (elle  est  peut-être  beaucoup  moins), 
rirlande  paie  en  impôts  un  onzième  de  ce  que  paie  la  Grande^ 
Bretagne.  Landlords  et  paysans,  unionistes  et  nationalistes, 
catholiques  et  protestants,  tout  le  monde  s'unit  alors  pour 
protester  contre  l'exploitation  financière  de  l'Irlande  par 
l'Angleterre.  Partout  des  meetings.  A  Cork,  Lord  Castletown 
évoque  le  souvenir  des  émeutes  de  Boston,  prélude  de 
la  guerre  de  l'Indépendance;  à  Limerick,  le  protestant 
Lord  Dunraven  préside  une  réunion  en  compagnie  de 
Mgr  O'Dwyer,  évoque  catholique,  et  du  fenian  John 
Daly.  Bref,  pour  la  première  fois  dans  l'histoire,  tous  les 


nationalistes.  —  L'objet  officiel  de  la  Commission  était  d'examiner  :  1*  «  sur 
quels  principes  de  comparaison  et  par  Tapplication  de  quels  standards  spé- 
cifiques, la  capacité  relative  de  TAngleterre  et  de  Tlrlande  à  porter  la  taxation 
peut  être  déterminée  le  plus  exactement;  2"  quelle  est,  autant  qu'elle  peut 
être  précisée,  1»  vraie  proportion  entre  la  capacité  taxable  de  l'Angleterre  et 
de  rirlande,  eu  égard  hux  principes  et  standards  ainsi  déterminés;  8**  IMiis- 
toire  des  relations  financières  entre  l'Angleterre  et  l'Irlande  lors  de  l'Union 
et  depuis  TUnion,  la  charge  de  TËrhiquier  Impérial  pour  les  besoins  irlan" 
dais  dans  cette  période  de  temps,  It;  montant  de  la  contribution  irlandaise  res- 
tant libre  pour  affectation  aux  dépenses  impériales,  enfin  les  dépenses  impériales 
auxquelles  il  est  équitable  que  l'Irlande  contribue.  » 
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Irlandais,  oubliant  leurs  querelles,  semblent  associés  pour 
demander  justice  à  TAngleterre...  —  Étudions,  avant  d'aller 
plus  loin,  leur  grief  financier,  tel  qu'il  résulte  de  Tenquôle 
de  la  Commission. 

Tout  d'abord,  quelle  était  la  base  de  comparaison  à  choisir 
pour  l'évaluation  des  forces  imposables  des  deux  pays? 
Population,  commerce  extérieur,  consommation  intérieure, 
tout  cela  est  inexact  ou  approximatif.  Le  produit  des  droits 
de  succession?  C'est  un  capital  et  non  un  revenu.  L'indice 
le  moins  inexact  est  fourni  par  le  chiffre  du  produit  net  de 
Vincome  tax  ;  or  ce  chiffre  ferait  ressortir  entre  les  revenus 
annuels  imposables  de  l'Irlande  et  de  la  Grande-Bretagne 
un  rapport  de  1  à  21  ou  22  (1). 

Ce  qu'il  y  aurait  de  mieux,  dit  d'autre  part  à  la  Commis- 
sion l'émiuent  statisticien  sir  R.  Giffen,  c'est  d'évaluer  en 
chiffres  et  séparément  le  revenu  net  annuel  de  l'Irlande  et 
celui  du  Royaume-Uni  tout  entier.  Prenons  pour  le  Royaume- 
Uni  le  chiffre  usuel  et  minimum  de  i  milliard  et  demi  de 
livres  sterling  (2).  Pour  l'Irlande,  une  première  évaluation, 
basée  sur  le  produit  brut  de  Vincome  tax  (3),  donnerait  7i5 
millions  ;  une  autre  évaluation,  basée  sur  le  chiflre  du  revenu 
agricole  (4),  donnerait  63  millions  :  c'est  donc  entre  1/20  et 


(1)  Final  Report,  p.  18,  41,  171  et  suiv.  —  Le  cliiffre  du  produit  de  17/i- 
come  Tax  fournit-il  une  évaiuatioa  trop  forte  ou  trop  faible  du  revenu  de 
chaque  pays  ?  Voir  les  arguments  résumés  dans  le  Final  Report^  p.  62 
et  172. 

(2)  Sir  R.  Giffen  avait  donné,  quant  à  lui,  le  chiffre  de  1.450  millions  devant  la 
Commission  d'enquùto  sur  le  travail  en  1893,  saToir  :  640  millions  de  revenus 
imposables  à  llncome  Tax^  630  millions  pour  gages  et  salaires  des 
classes  ouvrières,  et  150  à  200  millions  de  revenus  intermédiaires.  —  M.  Bowley 
donnait  d'autre  part  en  1895  le  chiffre  de  1.600  millions  devant  la  Royal  Sla- 
tisUcal  Society  [Final  Report,  p.  174.  —  Evidence,  n,  p.  12). 

(3)  ((  Selon  l'expérience  antérieure,  écrit  Sir  R.  Giffen,  c^est  une  règle, 
assez  sAre  de  doubler  le  yross  assessment  de  Vincome  Tax  pour  avoir  le 
chiffre  du  revenu  global  du  pays.  »  (V.  Evidence,  II,  p.  12,  164^. 

(4)  Sir  R.  Giffvu  évalue  à  40  millions  de  1.  st.  le  revenu  agricole  de  l'Irlande. 
Ce  revenu  list  produit  par  64  p.  100  de  la  population.  Que  produisent  les 
36  p.  100  restant?  Impossible  de  le  préciser  :  assumons  qu'ils  produisent  par 
tète  d'habitant  le  même  chiffre  que  les  agriculteurs  ;  ils  prodoiniient  doue 
23  millions.  Le  revenu  total  serait  63  millions  [Evidence,  p.  11,  13,  166).  — 
Il  est  à  noter  que  le  Registrar  General  irlandais,  M.  Grimsbaw,  donnait  pour 
l'évaluation  du  revenu  agricole  de    Tlrlande  un  chiffre  supérieur  à  celui  de 


LA   SITUATION    ECONOMIQUE   ET   FINANCIÈRE  329 

i/i2  qu'il  faudrait  fixer  le  rapport  entre  le  revenu  net  de 
rirlande  et  celui  du  Royaume-Uni  (i). 

Acceptons  ces  évaluations  bien  qu'elles  prêtent  à  cri- 
tique (2),  répondent  les  nationalistes.  Mais  sont-ce  les  chiffres 
pleins  du  revenu  net  des  deux  pays  qu*il  faut  comparer? 
Non.  L'égalité  en  matière  d'impôt,  selon  Stuart  Mill,  c'est 
l'égalité  de  sacrifice.  Déduisons  donc  du  revenu  total  de 
rirlande  et  de  la  Grande-Bretagne  un  chiffre  (par  tôte  d'habi- 
tant) égal  au  minimum  nécessaire  à  l'existence,  soit  101.  st. 
par  exemple  ;  il  nous  restera  au  net,  comme  matière  impo- 
sable, 1.076  millions  pour  la  Grande-Bretagne  et  30  pour 
l'Irlande,  ce  qui  donne  un  rapport  de  1  à  36  (3). 

Témoins  ou  membres  de  la  Commission  d'enquête  donnent 
ainsi  tour  à  tour  leur  évaluation  ;  ce  que  constate  le  rapport 
général,  c'est  qu'aucun  d'eux  n'évalue  les  forces  imposables 
de  l'Irlande  à  plus  de  1/ii  de  celles  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Prenons  donc  cette  proportion  comme  le  minimum 


Sir  R.  (ïiffen,  46  millious  net.  Sir  R.  Gitren  a  mootré,  victorieusemeDt,  lUneiac- 
titude  des  bases  d'évaluation  fournies  par  M.  Grimstiaw  (Voir  Evidence^  I.  p.  119 
et  suiv.;  Il,  p.  13  et  suiv.). 

(1)  Final  Report^  p.  175.  —  H  faudrait  déduire  du  revenu  irlandais  le 
montant  de  ïeconomic  drain,  évalué  au  chiffre  approiimatif  de  6  millions 
(comprenant  non  seulemeui  la  «  rente  »  due  aui  laudiords  absente! stes,  mais 
les  intérêts  dus  aux  créanciers  hypothécaires  anglais,  intérêts  sur  avances, 
dépenses  diverses  :  Cf.  Evidence,  U,  p.  196). 

(3)  Les  chiffres  de  Sii  R.  Giffen  pèchent  par  excès,  au  dire  des  Irlandais. 
D'une  part,  son  évaluation  du  revenu  agricole  serait  basée  sur  des  statistiques 
de  prix  de  vente  des  produits  dont  la  plupart  seraient  trop  élevées  {Evidence, 
1,  p*  283  et  suiv.).  D'autre  part,  il  est  invraisemblable  que  les  36  p.  100. 
Irlandais  qui  ne  vivent  pas  de  l'agriculture  produisent  par  tête  un  chifft'e  de 
revenu  égal  à  celui  que  produisent  les  agriculteurs.  M.  Ghilders  o*évaIue  pas, 
quant  à  lui,  à  plus  de  8  millioos  de  livres  le  produit  des  non-agriculteurs, 
soit  à  plus  de  iS  millions  le  revenu  total  de  Tlrlaude  {Final  Report,  p.  180). 

(3)  Final  Report,  p.  85.  —  Cf.  p.  70,  182  :  en  prenant  12  1.  st.  comme 
unité  de  déduction,  le  rapport  tomberait  à  1  :  40,  ou  même,  suivant  un  autre 
calcul,  à  1 :  60.  —  Le  principe  d*uoe  déduction  correspondant  au  minimum  de 
subsistance  fut  admis  devant  la  Commission  par  Sir  R.  Giffen  (Evidence,  II, 
p.  166)  et  par  le  représentant  de  la  Trésorerie,  Sir  E.  Hamilton  (76.,  l,  p.  359). 
—  Le  Chairman,  M.  Giiilders,  montra  au  contraire  qu'il  est  impossible  d'ad- 
mettre comme  un  principe  absolu  l'exemption  de  tout  revenu  inférieur  à  un 
certain  chiffre;  il  montra  de  plus  qu'entre  l'Angleterre  et  l'Irlande  il  n'y  a  pas 
de  commune  mesure  pour  la  fixation  d'un  minimum  de  subsistance.  D'ailleurs 
il  ajouta  très  Justement  que  les  forces  imposables  d'un  pays  riche  comparées  À 
celles  d'un  pays  pauvre  sont  plus  que  proportionnelles  au  rapport  entre  les 
deux  revenus  (Final  Report,  p.  182). 
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des  droits  de  rirlaode.  Or  l'Irlande,  en  i893-94,  a  contribué 
pour  7.568.049  1.  st.  et  TAngleterre  pour  89.286.978  L  st.  au 
budget  impérial  (soit  une  proportion  de  i  :  il  à  i  :  12)  ;  comme 
rirlande  naurait  dû  contribuer  que  pour  i/21  du  totale 
soit  4.612.170  1.  st.,  c'est  donc  qu'elle  a  payé  2.956.479 1.  st. 
en  trop,  c'est  donc  qu'elle  a  été  surtaxée  de  pareille  somme 
par  rapport  au  reste  du  Royaume-Uni  (1). 

Que  répondent  à  cela  les  défenseurs  de  la  politique  finan- 
cière de  l'Angleterre  en  Irlande  (2)  ? 

L'impôt  indirect,  disent-ils  d'abord,  objet  principal  des 
plaintes  irlandaises,  ne  vise  ni  ne  prétend  à  la  proportionna- 
lité: toutle  monde  le  sait.  Prenez  àpart  VEast  E/ie/ de  Londres, 
vous  y  trouverez,  par  rapport  au  reste  de  Londres,  une  «  sur- 
taxation  »  marquée.  «  L'Irlande,  disait  Nassau  Senior, 
n'est  pas  pauvre  parce  que  surtaxée,  elle  est  surtaxée  parce 
qu'elle  est  pauvre  ».  D'ailleurs  nous  ne  saurions  considérer 
comme  une  entité  séparée  cette  Irlande  que  l'Acte  de  1800  a 
unie  à  jamais  à  la  Grande-Bretagne  :  pourquoi  pas  i'Écosse 
après  l'Irlande,  et  après  l'Ecosse  l'ancien  royaume  de  Kent? 
—  A  quoi  les  Irlandais  ripostent  que  l'Acte  d'Union  a 
promis  à  l'Irlande,  comme  à  l'Ecosse,  s'il  y  a  lieu,  des  «  exemp- 
tions et  des  détaxes  »,  et  qu'après  tout  il  faut  bien  considérer 
l'Irlande  à  part,  puisque  Thistoire  et  la  géographie  le  veulent, 
et  que,  pour  répondre  à  Nassau  Senior  par  lui-même,  <(  sous 
les  mêmes  impôts,  l'Angleterre  se  trouve  le  pays  du  monde 
le  plus  légèrement  taxé,  et  l'Irlande  le  plus  lourdement». 

Admettons,  continuent  les  avocats  de  TÉchiquier,  comme 
désirable  la  proportion  de  1  à  20.  Est-ce  la  contribution 
bruie  de  l'Irlande  aux  dépenses  impériales  qu'il  faut  consi- 

(1)  11  faut,  il  est  vrai,  teuir  compte  d*uue  compensation.  Les  dépenses  de 
la  Consiabulary  ou  police,  celles  de  Tinstruction  primaire,  sont  payées  ea 
Irlande  par  le  budg^et  impérial,  alors  qu'en  Grande  Bretagne  les  autorités 
locales  paient  la  moitié  environ  du  coût  de  la  police  et  les  deux  tiers  environ 
du  coût  de  l'instruction  primaire.  Il  y  a  donc  lieu,  pour  rendre  les  budgets 
comparables,  de  déduire  du  chiffre  de  la  snrtaxation  irlandaise  en  1893-1894, 
comme  le  fait  M.  Chitders  dans  son  rapport,  une  somme  égale  à  cette  partie 
du  service  qui,  en  Angleterre,  incomberait  aux  autorités  locales.  Cette  somme 
à  déduire,  M.  Ghtlders  l'évalue  pour  1893-1894  à  un  demi-million  sterling. 
Reste  donc,  net,  une  somme  d'environ  2  millions  et  demi  de  livres  sterling 
de  surtaxation  à  la  charge  de  Tlrlande  (Final  Report^  p.  192). 

(2)  Voir  les  rapports  séparés  de  Sir  D.  Barbour  et  de  Sir  Th.  Sutherland. 
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dérer?  Non  pas  :  il  faut  en  déduire  ce  que  Tlrlande  coûte  à 
l'Empire,  soit,  pour  1893-94, 5.602.355  1.  st.  Au  net,  l'Irlande 
ne  contribue  aul  dépenses  communes  que  pour  1.966.086 
1.  st.,  soit  1/32  seulement  (1).  Loin  de  payer  3  raillions  en 
trop,  elle  reçoit  en  trop  1.065.630  1.  st.,  et,  loin  de  perdre» 
elle  gagne  à  TUnion  !  —  Q\xi  prouve  trop  ne  prouve  rien  I 
répondent  les  Irlandais.  De  quel  droit  faites-vous  ces  dé- 
ductions, et  mettez-vous  au  compte  spécial  de  Tlrlande 
toutes  les  dépenses  matériellement  payées  en  Irlande,  «  tout 
ce  qui  disparaîtrait  si  l'Irlande  elle-même  disparaissait  »  ? 
Est-ce  que  ce  ne  sont  pas  des  dépenses  impériales  au  premier 
chef  que  la  liste  civile  du  Vice-Roi,  les  frais  de  la  justice  et 
du  «  Château  »  ?  D'ailleurs,  si  vos  distinctions  devaient  pré- 
valoir, ne  pourrions-nous  pas  arguer  à  notre  tour  du 
coût  extravagant  des  services  civils  en  Irlande,  tels  que 
nous  les  fait  votre  Gouvernement  :  l'énorme  dotation  du  Lord 
Lieutenant,  les  gros  traitements  des  juges,  Tabondance  des 
sinécures,  toutes  les  charges  abusives  qui  résultent  de  Tasso- 
ciation  contrainte  et  forcée  d'un  pays  très  pauvre  avec  un 
pays  très  riche?  Et  ne  pourrions-nous  pas  vous  demander 
au  nom  de  quel  principe  nous  devrions  contribuer  aux  ser- 
vices proprement  impériaux,  guerre,  marine,  colonies,  puis- 
que nous  n'en  tirons  nul  béné^ce  ?  Les  colonies  coûtent  cher 
et  ne  rapportent  rien  à  la  Grande-Bretagne  :  pourquoi 
l'Irlande,  qui  ne  lui  coûte  rien,  subviendrait-elle  à  Timpé- 
rialisme  britannique  (2)  ? 

De  toutes  les  critiques  adressées  à  l'œuvre  de  la  Financial 
Relations  Commission^  la  plus  sérieuse,  c'est  que,  signalant 
un  mal,  elle  n'a  su  proposer  un  remède.  Le  remède,  à  vrai 
dire,  était  difficile  à  trouver.  Changer  de  fond  en  comble  le 
régime  fiscal  du  Royaume-Uni,  il  n'y  fallait  pas  songer. 
Réduire  les  tarifs  des  impôts  de  consommation  en  Irlande? 


(1)  Et  cette  proportion  ne  cesse  de  baisser.  En  1898-1899,  elle  n'est  plus  que  de 
1/42.  En  1903-1904,  rirlande  ne  pale  ne/  que  2.200.500  1.  st.  (contre  92.957.500 
payées  par  TAngleterre)  comme  «  contributions  impériales  »,  soit  un  rapport 
de  1/43  (Parliamentary  Paper  269  du  18  juillet  1904).  L'Irlande  coûte  de 
plus  en  plus  cher  et  rapporte  de  moins  en  moins  à  TEmpire:  c'est  un  fort  ar> 
gument  pour  le  Home  Rule, 

(2)  Final  Report,  p.  23  et  suit.  ;  p.  47,  60,  103, 188  et  sui?. 
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C*eût  été  rétablir  les  douanes  entre  Tlrlande  et  l'Angleterre; 
d'ailleurs  qui  eût  prôné,  en  Irlande  même,  rabaissement 
des  droits  sur  les  spiritueux  ?  Restait  un  procédé,  le  seul 
possible  :  laisser  à  Tlrlande  sa  surtaxation,  et  lui  allouer 
sur  le  budget  impérial  une  compensation  sous  forme  de 
subventions  annuelles  pour  des  objets  dlntérêt  public  (i> 
Il  se  trouve  précisément  que  l'Irlande  a  besoin  de  fonds 
considérables  pour  la  réforme  agraire,  pour  le  relèvement 
de  rOuest,  pour  le  développement  industriel  et  la  mise  en 
œuvre  économique  du  pays  :  voilà  le  moyen  de  satisfaire  ses 
besoins.  L'Angleterre  d*ailleurs  n'a-t-elle  pas  un  devoir  de 
réparation  envers  ce  pays  si  longtemps  opprimé,  arrêté  dans 
son  développement  ?  Par  malheur,  la  solution,  si  c'en  est 
une,  est  coûteuse  pour  TAngleterre.  Elle  ne  fait  pas  dispa- 
raître le  fait  de  la  surtaxation  irlandaise.  —  Alors  quoi? 
L'incertitude  et  les  difficultés  de  toute  issue  se  trouvèrent 
donner  un  excellent  prétexte  pour  ne  rien  faire  au  Gouver- 
nement unioniste  qui  de  1895  à  4905  régna  sur  TAngleterre. 
Il  désarma  les  landlords  irlandais  en  leur  promettant,  puis 
en  leur  accordant,  en  1898,  un  gros  grant  en  argent^  qui  les 
affranchit  à   Tavenir  de  tout  impôt  local  pour  leurs  terres 
affermées,  après  quoi  il  laissa  les  nationalistes  crier  et  pro- 
tester à  leur  aise.  L'Irlande  continue  d'être  surtaxée  aujour- 
d'hui comme  il  y  a  dix  ans.  Les  chiffres  même  de  la  surtaxa- 
tion ont  peu  varié  :  en  1903-1904,  l'Irlande  a  payé  à  TÉchi- 
quier  9.748.500  1.  st.  et  la  Grande-Bretagne  137.184.500  1.  st. 
(soit  une  proportion  de  1  à  14)  {%)  ;  or  si  l'on  se  base  sur  le 
rapport  de  1  à  20,  l'Irlande  n'aurait  dû  payer  que  6.999.000 
1.  st.  :  elle  a  donc  payé  en  trop  2.749.500  1.  st.  L'exploita- 
tion financière  de  l'Irlande  par  l'Angleterre  continue  (3). 

(1)  Final  Report,  p.  61,  194  et  Buiv. 

(2)  Estimated  true  revenue,  selon  le  Parliamentarg  Paper  n«  269  du 
18  juillet  1904.  —  Sur  la  déductioD  à  faire  du  chiffre  de  la  surtaxation,  voir 
p.  330,  note  1. 

(8)  Budget  irlandais.  —  Les  recettes  opérées  par  le  budget  impérial  eu 
Irlande  sY'lèvent  pour  1903-1{K)4  au  total  de  11.646.500  i.  st.,  savoir  :  douanes 
2.54:>.000  1.  8t.  ;  crcise,  5.904.000  l.  st.  ;  successions,  timbre,  etc.,  1.033.000  1. 
st.;  Income  Tax,  1.038.000  1.  st.  ;  postes,  télégraphes,  980.000  l.  st.  ;  divers, 
146.500  1.  st.  Sur  ce  total,  les  statistiques  officielles  estiment  à  9.748.600 1.  st. 
le  total  des  recettes  proprement  irlandaises  {Esiimaled  true  revenue). 

Les  dépenses  payées  en   Irlande  par  le   budget  impérial  s^élèvent  pour  le 
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IV 


L*ÉMIGRATION 


Abordons  maintenant  le  grand  fait  social,  la  caractéris- 
tique primordiale  de  Tlrlande  contemporaine,  l'Émigration, 
ou  pour  reprendre  ici  le  mot  biblique  qui  exprime  bien  ce 


même  exercice  au  total  de  7.548.000  1.  st.,  savoir  :  170.000  I.  st.  sur  le  fonds 
connolidé  ;  4.569.000  I.  st.  sur  les  crédits  parlementaires  ;  1.405.000  1.  st.  sur 
le  Local  taxation  account  ;  248.000 1.  st.  pour  frais  de  perceptiou  ;  1.126.000 
1.  st.  pour  postes  et  télégraphes. 

Si  ToD  déduit  le  total  des  dépenses  de  Veslimated  true  revenue^  le  reli- 
quat soit  2.200.600  1.  st.  représenterait  (dans  la  thèse  de  TEchiquier)  la  con- 
tribution de  rirlande  aux  services  impériaux  (sur  ce  point,  voir  plus  haut,  p.  331). 

Autres  griefs  financiers  de  l'Irlande.  —  L'Irlande  a,  contre  TAnglelerre,  au 
point  de  vue  financier,  d'autres  griefs  subsidiaires.  En  voici  quelques-uns: 

La  loi  de  «  Désétablissement  »  de  TEglisc  anglicane  en  Irlande  (1869)  a  décidé 
que  le  surplus  du  Church  Fund  (voir  p.  453)  serait  employé  au  a  soulage- 
ment des  calamités  et  souffrances  publiques  ».  Une  faible  partie  du  Church 
Fund  a  servi  en  effet  à  cet  objet,  mais  la  plus  grosse  part  a  été  employée 
pour  le  service  de  Tinstruction,  etc.  (voir  Ib.)  ;  on  déchargeait  ainsi  le  budget 
impérial  de  dépenses  qui  auraient  dû  normalement  lui  appartenir,  d'où  perte 
d'antant  pour  l'Irlande.  —  De  même  avec  les  Equivalent  Grants  ou  Crédits  de 
compensation  qui,  à  diverses  reprises,  ont  été  institués  en  faveur  de  l'Irlande 
pour  lui  compenser  les  avantages  financiers  fnits  à  la  Grande-Bretagne  par 
des  lois  spéciales.  C'est  ainsi  que  VEducation  Ad  anglais  du  1902  ayant  fait 
allocation  de  grosses  sommes  annuelles  pour  l'instruction  en  Angleterre,  une 
allocation  annuelle  proportionnelle  a  été  faite  depuis  lors  À  l'Irlande  sous  le 
nom  &Irish  Development  fund  ;  or  on  impute  sur  ce  fonds  spécial  irlandais 
des  dépenses  qui  incomberaient  normalement  au  budget  général.  L'Irlande  est 
lésée  ici  encore. 

Autre  sujet  de  plainte:  les  prêts  faits  par  l'Angleterre  à  Tlrlande.  A  part 
quelques  rares  Free  Grants  ou  subventions,  l'Angleterre  n'a  jamais  rien  donné 
à  l'Irlande,  elle  n'a  fait  que  lui  prêter  de  temps  à  autres  des  sommes  plus  ou 
moins  considérables,  notamment  pour  des  besoins  d'assistance  aux  temps 
de  famines,  secours,  travaux  de  charité,  prêts  de  semences,  etc.,  la  Trésorerie 
se  récupérant  toujours  de  ses  avances  sur  le  produit  des  impôts  locaux  (il  y  a  eu 
quelques  rémissions  de  créances,  mais  dans  des  conditions  fort  onéreuses  pour 
llriande  ;  voir  p.  824  note  1).  Le  principe  de  ces  avances  remboursables 
pour  objets  non  reproductifs  est  en  soi  critiquable,  il  est  ruineux  pour  le  débi- 
teur :  c'est  vraiment,  selon  le  proverbe  anglais,  «  nourrir  son  chien  sur  sa 
propre  queue  ».  Mais  ce  n'est  pas  tout:  l'Echiquier  fait  son  bénéfice  sur  ces 
prêts  d'argent  ;  il  prête  à  des  taux  variant  de  3  1/4  à  5  p.  100,  alors  qu'il  se 
procure  des  fonds  à  moins  de  3  p.  100  :  voilà  bien  la  générosité  britannique 
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qae  ce  fait  a  d'extraordinaire  et  d'inouï,  TExode  des  Man- 
dais hors  d'Irlande  :  Exode  qui  depuis  soixante  ans  a  enlevé  à 
rirlande  5.300.00(3  de  ses  enfants,  qui  chaque  année  lui 
enli^ve  encore  maintenant  près  d'un  pour  cent  de  sa  popula- 
tion, et  qui  fait  qu'on  pourra  dire  bientôt  qu'Erin  n'est  plus 
en  Erin  ni  aux  bords  du  Shannon,  mais  aux  bords  de 
riiudson  et  dans  cette  «  plus  grande  Irlande  »  qu*est  la 
République  Américaine. 

(Voir  Financial  Reiafions  COinmisfiion,  Final  Report^  p.  18  et  soiT.,  163 
et  sniv.i. 

La  Trésorerie  joae  d*aiUeiirs  vis-à-Tîs  de  ririandeuD  étrange  rAle  de  meotor. 
En  Toici  no  exemple  lypique.  Un  Teehnical  Edacalion  Aei  avait  autorisé  en 
1889  les  aotorités  locales  à  s'imposer  d'an  penny  par  L  st.  en  Toe  do  serrice 
de  riostructîoo  technique,  et  leur  avait  promis  des  sobTeoUoas  équivaldotes 
avec  maximum  de  62.000  1.  st.  par  au.  La  loi  nouvelle  de  1899  portant  créa- 
tion d'un  «  Département  pour  l'agriculture  et  rinstmction  technique  »  en 
Irlande  ayant  ouvert  i  son  tour  un  crédit  annuel  de  55.000  L  st.  pour  le 
même  ol>|et,  la  Trésorerie  refuse  depuis  lors  à  llrlande,  de  sa  propre  autorité, 
Tallocation  des  subventions  de  1889  .Cf.  ci-après,  p.  438,  note). 

Financti  locales.  —  Les  recettes  ordinaires  perçues  par  les  autorités  iootles 
de  l'Irlande  s'élèvent  pour  1903-1904  au  toUI  de  4.048.500  1.  sL,  dont 
2.993.308  1.  st.  provenant  des  ro/es  ou  impôts  directs  locaux,  497.666  I.  st. 
provenant  de  droits,  rétributions,  etc.,  et  557.526  1.  st.  de  sources  diverses. 

Avant  1898,  les  raltê  comprenaient  dans  les  campAgoes  le  counly  cess^ 
payable  par  Texploitant,  et  ia  poor  raie,  payable  moitié  par  Texploitaiit, 
moitié  par  le  pmpriétaire  (ou  par  le  propriétaire  seul  quand  le  revenu  impo- 
sable était  inférieur  à  4  I.  st.)  ;  le  Local  Government  Ad  de  1898  a  fondu 
ces  deux  impôts  en  un  im|)ôt  uuique  frappant  Texploitant  seul,  en  même 
temps  qu'il  a  attribué  aux  autorités  locales  rurales  la  jouissance  d'un  Agri- 
eutural  Granl  annuel  représentant  ia  moitié  du  produit  de  Tancien  coanlif 
cess  et  de  rancienne  poor  raie  (les  laudlords  sont  ainsi  affranchis  d'impôts 
locaux  pour  leurs  terres  louées  à  des  tenants}.  —  Ces  rates  actuels  pèsent 
lourdement  sur  le  pays.  Une  Commission  d'enquête  officielle,  prenant  pour 
base  les  opérations  de  Tannée  1901,  a  constaté  qu'Us  représentaient  une 
charge  d'un  tiers  plus  élevée  qu'en  Grande-Bretagne  (Royal  Commission  on 
Local  Taxation,  Ireland,  Final  Report,  p.  22).  La  moyenne  de  leur  taux 
est  d'environ  12  p.  100  du  revenu  imposable;  il  s'élève  dans  certaines  Unions 
à  7,  8  ou  9  sh.  par  I.  st.,  c'est-à-dire  à  35  ou  45  p.  100  du  revenu  inaposable 
(76.  p.  22)  ;  à  certaines  époques,  on  Ta  vu  monter  en  certains  endroits  à  13 
sb.  par  1.  st.  (Financial  Retalions  Commission,  Evidence,  1.,  p,  75«  —  Cf. 
Relurns  of  Local  Taxation  in  Ireland  for  lOQ'j-iQOii,  p.  5  et  9).  —  Il  faut 
songer  que  le  revenu  imposable  est  bien  moio^  élevé  proportionnellement  qu'en 
Angleterre.  La  moyenne  par  tùte  d'habitant  n'est  que  de  2  I.  10  sh.,  au  lieu  de 
51.  en  Aiifrieterre  {Local  Taxation  Commission,  Final  Report,  p.  21);  oe 
chiffre  de  2  1.  fit.  10  sh.  est  justement  le  minimum  en  Angleterre  (pd  le  trouve 
par  exemple  dans  VEast  End  de  Londres);  dans  certaines  Unions  de  l'Ouest 
irlandais,  ie  chiffre  tombe  à  10  sh.  par  tête  (Cf.  Census,  1901,  General  Re- 
port^ p.  8«;. 

Les  budgets  locaux  reçoivent  en  Irlande,  comme  en  Angleterre,  des  subven- 
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Le  fait  de  rÉmigration  (indépendamment  du  cbifiFre  des 
émigraots,  qui  rend  TExode  moderne  si  tragique)  n'est  pas 
à  vrai  dire  un  fait  isolé  ni  exceptionnel  dans  cette  triste 
histoire  irlandaise  où  les  persécutions  et  les  massacres  ont 
trop  souvent  forcé  les  plus  patriotes  à  s'expatrier.  L'émigra- 
tion des  Celtes  et  des  «  celtisés  »  sous  Elisabeth  fut  suivie 
par  celle  des  catholiques  sous  Cromwell,  sous  Guillaume  III 
et  ses  successeurs,  par  celle  des  Presbytériens  au  dix-hui- 
tième siècle.  Pourtant  la  population  irlandaise,  évaluée  en 
1672  par  Sir  W.  Petty  à  i.  100.000  âmes,  n'avait  cessé  de 
s'accroître  au  cours  du  dix-huitième  siècle  et  pendant  la 
première  moitié  du  dix-neuvième  (1),  jusqu'à  atteindre  en 
i84i  le  chiffre  officiel  de  8.175.124  habitants  et  en  1846  un 
chiffre  approximatif  de  près  de  8  millions  et  demi  d'habi- 
tants. Mais  voici  la  Grande  Famine  :  tout  d'un  coup  le  flot 
de  rÉmigration  (2)  jaillit  avec  une  violence  inouïe,  irrésis- 
tible. En  cinq  ans,  de  1846  à  1851,  il  entraîne  1.240.737  per* 


tioDS  dont  le  régime  a  été  réorganisé  eo  1898.  Ce  sont  :  1»  le  prodait  des 
licence  dulies  perçues  en  Irlande  (plus  deni  allocations  supplémentaires  et 
spéciales  de  40.000  et  79.000  1.  st.  annuellement)  ;  2*'  9  p.  100  de  la  somme 
annuellement  attribuée  aux  autorités  locales  du  Royaume-Uni  sur  le  pro- 
duit des  droits  de  succession  ;  8*  9  p.  100  du  produit  des  surtaxes  sur  la 
bière  et  l'alcool  ;  4*  un  Agriculural  Grani  annuel  de  727.655  1.  st.,  repré- 
sentant moitié  du  counly  cess  et  moitié  de  la  poor  rate  de  Tannée  1896- 
1897  prise  comme  base.  Le  montant  de  ces  attributions  est  versé  au 
Lùcai  Taxation  Account  d'où  eu  est  faite  (assez  inégalement  d'ailleurs)  la 
répartition  entre  les  autorités  locales.  Chacune  de  ces  subventions  a  un  objet 
spécial.  Voir  les  Local  Taxation  (Ireland)  Beturns  (annuels). 

(1)  Voir  Censas  of  Ireland,  1901,  General  Report^  p.  1  à  3.  —  Une  enquête 
semi-officielle  en  1788  faisait  ressortir  à  cette  date  le  chiffre  de  la  popula- 
tion à  4.040.000  âmes.  En  1805,  le  Major  Newenham  arrivait  à  un  total  de 
5.395.456  habitants.  Les  recensements  officiels  ne  commencèrent  qu'en  1821. 
Celui  de  1821  donne  6.801.827  habitants  ;  celui  de  1841,  8.176.124  habitants. 
Le  docteur  Grimshaw,  Registrar  General^  évalue  la  population  irlandaise  en 
1845  à  8.295.061  habitants  (Financial  Relations  Commission^  Evidence^  1, 
p.  110.  —  Facts  and  Figures  about  Ireland,  Dublin,  1893,  I,  p.  8).  —  Cf. 
0*  Rourke,  History  of  the  Great  Irish  Famine,  Dublin,  S«  édit.,  1902.  — 
Lord  Duraven,  The  Crisis  in  Ireland,  Londres  et  Dublin,  1905.  —  Cf.  les  Emi- 
gration Returns  publiés  trimestriellement  par  le  Registrar  General  de  Tir- 
lande,  et  le  Census  de  1901. 

(2)  Elle  n'avait  jamais  cessé  complètement,  sauf  peut-être  au  temps  de  Tln- 
dépendance  irlandaise  (1782-1800).  Depuis  le  commencement  du  dix-neuvième 
siècle,  la  misère  croissante  avait  fait  reparaître  un  certain  courant  d*émigration, 
mais  de  peu  de  puissance.  Do  1831  à  1841,  214,047  personnes  quittent  Tir- 
lande  (O'Rourke,  op,  cil, y  p.  486). 
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sonnes,  qui,  livrées  sans  défense  aux  affres  de  Texil  comme 
aux  sévices  de  ces  sortes  de  négriers,  les  entrepreneurs 
d'émigration,  sont  entassées  sur  les  «  bateaux>cercueils  » 
du  genre    de  cet    Avon  où  meurent  246    passagers    sur 
552,  ou    de  ce    Virginius  où  il  en  meurt    267   sur  476. 
L'Émigration  cependant  est  préchée  comme  un  Évangile 
nouveau  par  TAngleterre,  favorisée,  subventionnée  par  elle, 
et  bientôt  la  presse  anglaise  jette  des  cris  de  triomphe  à 
ridée  de  voir  l'Irlande  se  vider  d'Irlandais  :  «  Bientôt,  écrit 
le  Times  dans  un  article  souvent  cité,  le  Celte  sera  aussi 
rare  sur  les  rives  de  la  Liffey  que  l'indien  peau-rouge  sur 
celles  du  Manhattan  I  »  —  Le  courant  d'émigration,  qui,  en 
1851,  atteint  le  chiffre  effrayant  de  34,4  p.  1.000  de  la 
population,  mollit  un  peu  après  1852  et  surtout  après  1857, 
date  à  partir  de  laquelle  il  reste  au-dessous  de  15  p.  l.OOO 
pendant  toute  la  période  qui  va  jusqu'en  1880,  sauf  un  court 
intervalle  de  1863  à  1866(1).  Qu  est-ce  que  cela  représente 
comme  effectif  d'émigrants? De  1851  à  1861, ilssontl. 149.118; 
de  1861  à  1871,  768.859;  de  1871  à  1881,  618.650.  —Vers 
1875-1877,  il  y  a  comme  un  répit  dans  le  fféau  ;  le  chiffre 
annuel  de  l'émigration  tombe  pour  la  première  fois  au-des- 
sous de  40.000;  phénomène    inespéré,  la   population  de 
l'Irlande  augmente  légèrement  en   1877.   Mais  dès  1880, 
l'accès  reprend  en  intensité,  le  taux  de  15  p.  1.000  est  dé- 
passé, il  s'élève  en  1883  jusqu'à  21,  6  p.  1.000:  cette  année- 
là,  l'Irlande  perd    d'un  coup  108.724   émigrants.   —  De- 
puis 1885,  constatons  que  la  violence  du  mal  tend  à  s'atté- 
nuer. L'année  1892  voit  le  chiffre  des  émigrants  tomber  à 
32.2^11  ;  c'est  le  plus  bas  qu'on  ait  relevé  dans  la  seconde 
moitié  du  siècle.  Alors  que,  de  1881  à  1891,  il  y  avait  eu 
768.105  émigrants,  il  n'y  en  a  plus,  de  1891  à  1901,  que  430.993, 
soit  une  moyenne  annuelle  de  9  p.  1.000  (c'est  moitié  en- 
viron du  chiffre  de  la  mortalité  annuelle).  De  1901  à  1905, 
enfin  l'abaissement  du  taux  de  l'émigration  est  remarqua- 
ble (2). 

(1)  Ed  1852,  30  p.  1000.  Bo  1853,   27,9  p.  1000.  En  1854,  23,2  p.  1000.  — 
De  1863  k  1866,  le  Uux  varie  entre  18  p.  1000  et  20,5  p.  1000. 

(2)  Census  ofireland,  1901,  General  Report,  p.  73,  74, 168.  —  Grimsbaw, 
op.  cit,^  I,  p.  60,  tableau  statistique.  —  11  y  a  eu,  en  1902,  40.190  étrii^ranls;  eu 
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Voici   maintenant  le  résultat  :  la  population  irlandaise 
s'est    abaissée  de    près  de   8  millions  et  demi  en    1846  à 
4.402.182  habitants  (1)  en  1905.  En  soixante  ans  elle  est  donc 
tombée  de  près  de  moitié.  —  En  1801,  l'Angleterre  (pays  de 
Galles  compris)  avait  8.892.536  habitants  (153  par  mille 
carré),  TÉcosse  1.608.420  (54  par  m.  c.)  et  l'Irlande  5.395.456 
(166  par  m.  c).  En  1901,  l'Angleterre  en  a  32.526.075  (soit 
558  par  mètre  carré),  TÉcosse  4.472.103  (soit  150  par  m.  c), 
et  rirlande   4.458.775  (soit  137  par  m.  c).  En  cent  ans, 
rÉcosse  et  l'Angleterre  ont  vu  plus  que  tripler  leur  popu- 
lation^ l'Irlande  a  vu  la  sienne  baisser  de  plus  d'un  sixième. 
L'Irlande  en   1801  contenait  34  p.  100  de  la  population 
du  Royaume-Uni  ;   elle  n'en  contient  plus,  en  1901,  que 
10  1/2  p.  100. 

Du  nombre  des  émigrants,  il  faut  rapprocher  leur  âge  : 
90,6  p.  100  ont  plus  de  10  et  moins  de  45  ans  ;  80,4  p.  100 
ont  plus  de  15  et  moins  de  35  ans.  Ce  sont  les  vieux  qui 
restent,  ceux  qui  sont  une  charge  pour  la  communauté; 
ceux  qui  s'en  vont,  ce  sont  les  jeunes,  les  forts,  ceux  qui 
rapportent  au  pays  au  lieu  de  lui  coûter,  c'est  la  fleur,  l'es- 
poir de  la  nation.  L'émigration  prend  les  meilleurs  :  c'est 
une  sélection  à  rebours  qui  assure  à  l'Irlande  the  survival 
of  the  un  fit  test  (2). 

1903, 39.789  ;  en  1904,  36.902;  en  1905, 31. 172.  Od  yoU  qu'il  y  a  depuis  un  certain 
nombre  d'aonéeli  une  tendance  marquée  vers  la  baisse  du  chiffre  de  l'émigration. 
C'est  te  résultat  des  mouvements  nouveaux  dont  nous  réservons  Tétude  pour 
la  troisième  partie  de  cet  ouvrage,  des  efforts  faits  depuis  une  quinzaine  d'an- 
nées pour  la  reconstitution  de  la  vie  agricole  par  la  coopération   et  pour  la 
renaissance  industrielle  des  villes  irlandaises.  C'est  aussi,,  à  d'autres  égards,  le 
résultat  des  lois  sur  le  rachat  agraire,  qui  ont  donné  aux  tenanciers-acqué- 
reurs, avec  le  sens  de  la  propriété  et  de  la  sécurité,  tout  un  nouvel  esprit   de 
confiance  et  d'espérance.  (Cf.  plus  haut,  p.  265,  et  ci-après,  p.424et  suiv.).—  Les 
statistiques  de  l'émigration  sont  d'autre  part  incomplètes  en  ce  sens  qu'elles 
ne  donnent  pas  le  nombre  des  jeunes  gens  de  la  bourgeoisie  qui  vont  se  faire 
une  carrière  en  Angleterre,  aux  Colonies  ou  en  Amérique,  dans  le  journalisme, 
le  droit  et  la  médecine,  la  politique  ou   les  services  publics.  L'Irlande  est  la 
pépinière  où  se  recrute  le  personnel  des  professions  libérales  dans  toute  l'é- 
tendue de  Tempire  britannique.  Un  fait  typique  :  les  Universités  d'Irlande  font 
près  de  trois  fois  plus    de  médecins  qu'il  n'en  faut  pour  llrlande.  Du  haut 
en  bas  de  l'échelle,  l'éducation  irlandaise  est  u  organisée  pour  l'exportation  »« 
selon  un  mot  du  D'  Douglas  Hyde  (Royal  Commission  on  Universiiy  Educa- 
tion, Evidence,  1,  145,  et  III,  p.  312,  313). 

(1)  Evaluation  officielle  pour  1905.  —  Cf.  Census  de  1901,  p.  109. 

(2)  Census  de  1901,  p.  73,  —  Thom's  Officiai  Direclqry,  1ÎM)3,  p.  677. 
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Où  vont-ils,  et  d*où  viennent-ils,  tous  ces  émigrants  que 
deux  fois  la  semaine,  de  tous  les  coins  de  Tlrlande,    les 
trains  spéciaux  amènent  à  Cork  et  au  port  d^embarquement 
de  Queenstown  ?  —  Et  d'abord,  où  vont>ils  ?  Autrefois,  au 
dix-septième  siècle,  ils  venaient  au  pays  de  la  gloire  :    en 
France.  Aujourd'hui,  ils  vont  aux   États-Unis,  pays  des 
affaires  :  89,4  p.  100  vont   aux  États-Unis,  6,4  p,  iOO  en 
Grande-Bretagne,  2  p.  100   en  Australie,  1,5  p.  100    au 
Canada  ;  les  proportions  ne  varient  guère  (1).  —  D'où  vien. 
nent-ils  ?  La  part  des  quatre  provinces  dans  le  total  de 
rémigration  a  varié  au  contraire  très  sensiblement.  Au  total, 
depuis  soixante  ans  (1841-1901),  c'est  TUlster  qui  a  fait  la 
moindre  perte  en  populatioa,  33  p.  100,grflce  au  développe- 
ment de  Belfast,  sa  capitale  (l'UIster  rural  n'ayant  d'ail- 
leurs pas  moins  perdu  que  le  reste  de  l'Irlande  rurale)  ; 
c  est  le  Munster,  c'est  surtout  le  Connaught  qui  ont  fait  la 
perte  la  plus  grosse  (55  et  57  p.  100)  (i).  La  marche  du  fléau 
a  elle-même  différé  d'une  province  à  l'autre.  Dans  lUlstèr 
et  le  Leinster,  c'est-à-dire  le  Nord  et  l'Est  de  l'Irlande,  le 
taux  décennal  des  pertes  a  été  en  décroissant  assez  régulier* 
rement  (sauf  un  léger  relèvement  dans  la  décade  1881-1891)  ; 
après  avoir  été  de  15,25  p.  100  (Leinster)  et  15,69  p.  100 
(Ulster)  en  1841-1851,  il  n'est    plus  en  1891-1901   que  de 
3  26  p.   100  et  de  2,28  p.  100.  Dans  le  Munster  et  le  Con- 
naught, c'est-à-dire  le  Sud  et  l'Ouest,  le  taux  d'abaissement 
de  la  population,  après  avoir  été  tout  d'abord  très  fort,  s'est 
tout  de  suite  réduit  considérablement  ;  puis  il  a  remonté 
beaucoup  plus  haut  en  1881-1891,  pour  ne  redescendre  que 
beaucoup  plus  lentement,  de  sorte  qu'il  reste  de  nos  jours 
sensiblement  plus  élevé  dans  cette  moitié  de  l'Irlande  que 
dans  l'autre  moitié  (3).  Le  Sud  et  rOuest,en  un  mot,mettent 

(1)  Census  de  1901,  p.  74. 

(2)  Census,  p.  169,  170.  —  Le  Leinster  a  perdu  41  p.  100. 

(3)  En  1841-1851,  U  perte  est  de  23,47  p.  100  dans  le  Munster  et  2S,81 
p  100  dans  le  Connaugfht  ;  à  la  décade  suivante  elle  n'est  plus  que  de  18,68  et 
9  69  p.  100.  Pour  la  décade  1891-1901,  la  perte  est  encore  de  8,20  p.  100 
(Munster)  et  10,08  p.  100  (Connaught).  —  Il  y  a  encore  8  comtés  sur  32  où  la 
perte  annuelle  dépasse  17  pour  1.000  de  la  population,  tous  dans  le  sud  ou 
l'ouest  de  l'Irlande  ;  il  y  en  a  3  où  le  taux  annuel  eicède  20  p.  1.000  (Kerry, 
Galway  et  Clare).  —  V.  Census.    .  74,  169,  170. 
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plus  longtemps  à  se  vider  qae  TEst  et  le  Nord.  Et  Cela  s'ex- 
plique^si  Ton  réfléchit  que  c'est  dans  TOuest  et  dans  le  Sud- 
Ouest  (à  quoi  ilfaudrait  ajouter  le  Nord-Ouest)  qu'il  y  a  plus 
de  misère  rurale. En  effet,  n'émigre  pas  qui  veut.  Pour  émi- 
grer,  il  faut  d'abord  disposer  du  prix  de  passage  .et  du  petit 
capital  exigé  des  immigrants  en  Amérique.  Moralement, 
d'autre  part,  il  faut  pour  émigrer  s'être  haussé  d'un  degré 
au-dessus  du  voisin,  il  faut  être  sorti  du  doute  et  du  déses* 
poir,  avoir  acquis  le  désir  de  s'élever  et  de  tenter  la  chance. 
C'est  ainsi  qu'aujourd'hui  encore,  certains  districts  de  Tex^ 
trôme  Ouest,  les  plus  misérables  de  l'Irlande,  sont  ceux 
d'où  on  émigré  le  moins  ;  dans  le  comté  de  Kerry,  il  n'y  a 
presque  pas  d'émigration  des^distriots  de  Dlngle  et  de  Gahir- 
siveen,  tandis  qu'il  y  en  a  une  très  forte  de  ceux  de  Ken- 
mare  et  de  Killarney,  qui  sont  plus  <i  civilisés  ». 

Les  causes  de  l'émigration  ?  Rien  de  plus  simple  en  appa- 
rence, et  au  fond  rien  de  plus  complexe.  Ce  qui  est  clair, 
cest  qu'il  n'y  a  pas  au  fait  de  l'émigration  irlandaise  une 
cause  unique,  pas  plus  qu'il  n'y  a  aujourd'hui  au  même  fait 
un  remède  unique  i  ce  fait  est  le  résultat  d'un  ensemble  ou 
d'une  succession  de  causes  qui  tiennent  à  la  fois  de  Tordre 
économique,  de  l'ordre  social  ou  politique,  et  de  l'ordre 
moral. 

Les  Anglais  sont  souvent  portés,  pour  leur  part,  à  Voir 
dans  rémigration  irlandaise  un  phénomène  naturel,  néces- 
saire,  bienfaisant  même.  «  Surpeuplée  »  à  l'extrême,  Tir- 
lande  a  dû  se  «  dépeupler  »  pour  reprendre  son  équilibre 
économique  :  inutile  de  faire  intervenir  ici  le  doigt  de 
Dieu,  la  loi  de  Malthus  suffit.  Vous  ne  voudriez  pas  voir 
l'Irlande  revenir  aux  huit  ou  neuf  millions  d'habitants 
qu'elle  avait  au  temps  de  la  Grande  Famine  et  qui  ont  été 
cause  de  la  catastrophe?—  Et  pourquoi  non,  répond-on, 
avec  des  industries  pour  occuper  les  bras,  et  un  sol  conve- 
nablement aménagé:  l'Irlande  n'était  autrefois  surpeu- 
plée que  parce  que  les  Irlandais  étaient  inoccupés.  —  Il 
est  certain  que  c'est  dans  les  clearances,  Toppression 
agraire  et  le  manque  d'industries  qu'il  faut  chercher 
la  cause  originaire  de  l'émigration.  Mais  pourquoi  oette 
durée,  cette  continuité  du  mouvement,  pourquoi  de  nos 
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jours  encore  cette  élévation  du  taux  des  pertes  subies  (i)? 

Ce  n'est  qu'un  cas,  disent  encore  les  Anglais,  d'unphéno- 
mène  universel  et  inévitable  :  Texode  rural.  —  Sans  doute, 
aveccette différence,  pourtant,  que  ce  qui  ailleurs  est  «  migra- 
tion »,  est  ici  «  émigration  ».  «  Nos  villes,  à  nous,  sont  en 
Amérique  !  »  disentles  Irlandais.  11  y  a  ici  plus  qu'un  exode 
rural,  il  y  a  ce  fait  inouï  que  du  haut  en  bas  de  Téchelle, 
dans  toutes  les  classes,  tout  le  monde  fuit,  comme  on 
fuyait  autrefois  devant  la  peste  ou  les  fléaux  d'Egypte  : 
c'est  le  berceau  de  toute  une  race  qui  se  vide  et  qui  bientôt, 
si  le  sort  ne  change,  ne  sera  plus  qu'une  tombe  autour  de 
laquelle  ne  sauront  même  plus  venir  prier  ceux  qui  jadis 
étaient  les  enfants  d'Érin,  enfants  perdus,  épars  sur  tous  les 
continents,  que  seule  leur  vieille  mère,  Molher  Erin,  tenait 
unis,  et  qui,  leur  mère  morte,  ne  se  rappelleront  plus  qu'ils 
sont  frères  I 

Les  causes  contemporaines  de  l'émigration  irlandaise  ne 
sont  donc  pas  seulement  des  causes  agraires  ou  rurales.  Ce 
ne  sont  pas  seulement  —  bien  que  ce  soient  peut-être  sur- 
tout —  lesindustries  nationales  qui  manquent,  et  les  métiers 
où  gagner  son  pain.  C'est  la  misère  générale,  aggravée  par 
le  poids  des  impôts.  C'est  l'étroitesse  delà  vie  et  le  manque 
d'avenir:  yoii  cant  rise  in  Ireiand,  vous  ne  pouvez  pas  réus- 
sir ici,  voilà  l'idée  dominante.  A  peine  égale,  l'eflort  n'est 
pas  récompensé.  Point  d'avenir  ouvert.  Pour  réussir,  il  faut 
commencer  par  partir  :  to  gel  up,  you  musi  get  oui  firsl. 
C'est  enfin  le  misgovernment  et loppression  politique,clefde 
voûte  de  la  situatiou.  Nest-elle  pas  légitime,  après  tout, 
cette  aspiration  naturelle  des  enfants  d'Érin  vers  un  état  de 
choses  où  la  loi,  fût-elle  dure  comme  elle  est  en  Amérique, 
est  au  moins  égale  pour  tous  ?  Les  Irlandais  verront  tou- 
jours dans  les  Etats-Unis  la  terre  de  liberté  par  excellence, 
et  ils  auront  toujours  gravée  dans  le  cœur  cette  phrase  de 
Stuart  Mill  :  «  Quand  les  habitants  d'un  pays  le  quittent  en 


(1)  L'Irlande  a  annuellement  (en  1901)  1  émigrant  sur  114  habitants;  la 
Norvè^-e  1  sur  205;  l'Ilalie  1  sur  212;  l'Ecosse  l  sur  214;  le  Portugal  X  sur 
241  ;  l'Ksp.igoe  1  sur  261  et  la  Belgique  1  sur  267.  Les  autres  pays  en  ont 
moins  de  1  sur  400. 
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masse  parce  que  le  Gouvernement  ne  leur  laisse  pas  une 
place  pour  y  vivre,  ce  Gouvernement  est  jugé  et  con- 
damné (1)  »  I 

Il  y  a  enfin  une  dernière  cause  à  Témigration  :  c'est  l'émi- 
gration elle-même.  L'émigration  engendre  l'émigration.  Un 
exemple  :  plus  les  paysans  émigrent,  plus  la  vie  sociale  se 
détruit  dans  les  campagnes  irlandaises,  d'où  une  nouvelle 
raison  d'émigrer.  Inversement,  en  Amérique,  plus  les  Irlan- 
dais arrivent  nombreux,  plus  la  vie  sociale  se  reconstitue 
pour  eux  dans  leur  nouvelle  patrie  :  nouveau  facteur  d'émi- 
gration. Un  changement  profond  s'est  d'ailleurs  produit 
depuis  une  vingtaine  d'années  dans  l'esprit  des  Irlandais, 
du  fait  de  l'attirance  de  l'Amérique  :  l'Amérique  est  vrai- 
ment devenue  pour  eux  une  seconde  pairie,  l'émigration  esf 
entrée  dans  les  mœurs.  On  vit  avec  le  désir  ou  le  regret  de 
cette  Terre  Promise,  l'Amérique.  L'enfant  est  élevé  dans 
l'esprit  de  l'émigration  probable,  dans  l'idée  que  la  vie  «  au 
pays  »  est  chose  transitoire  et  d'attente,  que  le  définitif  sera 
c<  là-bas  »  :  l'Irlande,  dit  le  proverbe,  est  «  un  Purgatoire  où 
les  Irlandais  doivent  souffrir  en  patience  avant  d'aller  en 
Amérique  !  »  Aller  en  Amérique,  ce  n'est  plus  l'exil  ni  l'ex- 
patriation :  on  est  chez  soi  dans  la  Nouvelle-Irlande  aussi 
bien  qu'au  «  vieux  pays  ».  Un  émigrant,  à  qui  on  demande 
pourquoi  il  s'en  va  à  New- York,  répond  :  parce  que  cesi  plus 
prèsi^l)  !  Il  s'y  sentira  moins  isolé  et  moins  dépaysé  que  dans 
le  comté  voisin.  Il  n'est  pas  de  famille  irlandaise  qui  n'ait  là- 
bas  des  parents,  des  amis,  lesquels  attirent  les  retardataires, 
et  souvent  leur  paient  d'avance  le  prix  de  passage  :  38  p.  100 
des  billets  de  bateau  sont  ainsi  envoyés  d'Amérique  (3). 
Autre  symptôme  :  il  n'y  a  plus  autant  qu'autrefois,  chez  ceux 
qui  partent,  de  ces  désespoirs  violents,  qui  faisaient  peine  à 
voir;  plus  de  dépression,  plus  de  déchirure  morale  ;  ils  par- 
tent, je  ne  dis  pas  le  sourire  sur  les  lèvres,  mais  avec  rési- 
gnation, avec  résolution,  et  avec  cette  douceur  toute  nou- 
velle pour  eux,  l'espoir  dans  le  cœur  ! 

(1)  Economie  politique^  L.  II,  cliap.  X,  §  1. 

(2)  Fait  cité  par  Sir  Horace  PluDketl  daas  Ireland  in   ihe  New  Cenlurgt 
p.  66. 

(3)  Chiffre  dooué  par  le  Registrar  General» 
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Au  courant  de  Témigratioa  forcée  s^est  ainsi  ajouté    un 
courant  d'émigration  volontaire.  Et  c'est  là  un  indice  grave, 
croyons-nous,  quant  à  Tavenir  du  pays,  à  la  puissance  d'un 
mouvement  qui,  bien  qu'ayant  décru  en  intensité,  appa- 
raît encore  singulièrement  fort  et  peu  disposé  à  s'arrêter, 
bien  qu'il  doive  fatalement  conduire  Tlrlande  à  la  ruine, 
à  Tanéantissement.  —  Les  émigrants,  d'une  part,  sont  à 
jamais  perdus  pour  la  mère-patrie.  Aux  États-Unis,  nul  im- 
migrant ne  s'américanise    plus  vite  que  l'Irlandais.    Les 
Irlandais- Américains  n'oublient  pas,  à  vrai  dire,le  vieux  pays, 
ils  envoient  annuellement  en  Erin  des  sommes  considérables 
dont  on  a  pu  évaluer  le  montante  près  d'un  million  sterling 
bon  an  mal  an  (1).  Mais  bien  rares  sont  ceux  qui  reviennent 
définitivement  en  Irlande  (2).  —  D'autre  part,  il  y  a  un  corol- 
laire à  l'émigration  irlandaise,  c'est  la  plantation  britannique 
en  Irlande,  c'est  l'invasion  silencieuse  de  l'Irlande  par  les 
Anglais  et  les  Écossais  qui,  dans  le  commerce,  l'industrie, 
les  fonctions  publiques,  prennent  peu  à  peu,  par  infiltration, 
la  place  des  natives.  De  plus  en  plus,  TAnglo-Saxon,  avec  ses 
capitaux,  son  esprit  pratique,  vient  exploiter  l'Irlande  pour 
ce  qu'elle  vaut,  comme  une  affaire.  Si  les  Irlandais  n'y 
prennent  garde,  un  jour  viendra  où  ils  se  verront  dépos- 
sédés et  traités  d'étrangers  dans  leur  propre  patrie.  La  révo- 
lution que  Cromwell  n  a  osé  accomplir  par  l'épée,  menace 
de  s'accomplir  pacifiquement  :  l'Irlande,  tandis  qu'elle  se 
dépeuple  d'Irlandais,  se  peuplelenteraent  d'Anglo-Saxons  (3). 


(1)  O'Rourke,  History  of  ihe  Great  frlsh  Famine^  p.  504.  —  Le  itaUs- 
ticien  Mulball,  écrivant  en  1886.  évaluait  les  reroigcs  d'Amérique  à  39  pBÎUioos 
sterling  depuis  1851.  D'après  l^ord  DutTerin,  il  serait  venu  d*Amérique  13  mil- 
lions dans  les  dix-sept  années  qui  suivirent  la  Grande  Famine. 

(2)  Des  statistiques  récentes  sembleraient  indiquer  que  le  nombre  dei  Irian- 
dais-Américains  reyenant  «  eu  vacances  »  en  Irlande  serait  annuellement  fort 
élevé,  et  qu'un  tiers  environ  des  individus  portés  comme  émigrants  d'Irlande 
seraient  en  réalité  des  n  émigrés  »  retournant  en  Amérique  après  quelques 
semaines  passées  au  pays  natal, 

(8)  Depuis  quelques  années,  comprenant  le  danger,  l'Irlande  8*est  mise  à 
lutter  avec  quelque  énergie  contre  le  fléau  de  Témigration.  Les  «  Extrémistes  « 
ont  été  des  premiers  à  engager  la  bataille.  Il  s'est  formé  récemment  une 
Anti-Emigration  Society,  avec  correspondants  en  Amérique,  qui,  par  une 
propagande  judicieuse,  cherche  à  décourager  Témigratiou  en  insistant  lur  les 
dangers  et  les  difflcultés  qui  s'offrent  en  Amérique  aux  émigrants,  la  pléthore 
du  marché  du  travail  non  spécialisé  aux  Ëtatfr-Ùnis,  etc.  Le  clergé  catboliQue 
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Ceux  que  les  émigrants  laissent  derrière  eux  dans  la  mère- 
patrie  sont-ils  au  moins  plus  heureux?  La  saignée  a-t-elle  pro- 
fité, ou  profite-t-elle,  en  fin  de  compte  à  l'organisme  social?  — 
C'est  ce  qu'on  entend  souvent  soutenir.  Ceux  qui  partent, 
dit-on,  font  de  la  place  au  soleil,  ils  donnent  aux  voisins  du 
«  champ  »,  ils  adoucissent  à  tous  la  lutte  pour  la  vie.  — 
Les  faits,  hélas  I  ne  paraissent  pas  corroborer  cette  vue. 
Qu'il  y  ait  eu  pendant  les  vingt  années  qui  suivirent  la  Grande 
Famine  une  certaine  amélioration  dans  les  conditions  de  vie 
du  paysan  pauvre,  cela  est  probable  (1).  Mais  le  paupérisme 
dans  l'ensemble  n'a  guère  décru,  si  même  il  a  décru.  La 
moyenne  journalière  du  nombre  des  assistés  était  en  1852-53 
de  2,13  p.  1.000  de  la  population;  en  1862-63,  la  proportion 
était  tombée  à  1,12  p.  1.000;  elle  s'est  depuis  lors  cons- 
tamment relevée,  et  n'est  jamais  tombée  depuis  1882  au- 
dessous  de  2  p.  1.000;  elle  était  en  1893-94  de  2,17  p.  1.000  (2). 
Autres  chiffres  :  en  1885,  les  workhouses  ont  reçu  320.550  per- 
sonnes en  Irlande  ;  en  1900,  ils  en  ont  reçu  363.977  ;  en 
1901,321.035  (3).  En  1885,  il  y  avait  120.937  indigents  secou- 
rus à  domicile;  en  1900,  il  y  en  eut  121.829,  et  en  1901, 110.528. 
Un  Irlandais  sur  onze  vit  actuellement  des  secours  publics  (4). 
Le  paupérisme  en  somme  n'a  guère  diminué  en  Irlande  ;  on  a 
pu  soutenir  avec  vraisemblance  que  depuis  trente  ans  il 
avait  augmenté  (5). 


prend  iiujourd*bai  une  part  actiTe  à  ce  mouvement  de  défense  nationale.  Ge 
n'est  plas  seulement  ;  «  L'Irlande  aux  Irlandais  »,  qu'il  faut  crier,  dit-on, 
c'est  maintenant  :  «  A  l'Irlande  les  Irlandais  !  » 

(1)  Voir  ce  que  dit  à  cet  égard  M.  H.-A.  Robiuson,  Commissioner  of 
Local  Government,  dans  VEuidence  de  la  Financial  Relations  Commission, 
l,  p.  79. 

(2)  /&.,  n,  p.  198. 

(3)  Thomas  Officiai  Directory,  1903,  p.  710. 

(4)  Jb,  Exactement  9  p.  100  de  la  population. 

(5)  Lough,  England!s  Wealih  ireland^s  Pouerly,  p.  163. 

Ajoutons  que  l'état  de  Tassistance  publique  laisse  beaucoup  à  désirer  en 
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Au  paupérisme,  à  rémigration^  s'ajoute  ce  troisième  fléau, 
l'alcoolisme,  qui,  moins  grave  en  Iriande  qu'on  ne  le  dit, 
l'est  peut-être,  à  dire  vrai,  plus  qu'on  ne  le  croit.  La  consom- 
mation des  spiritueux  n'atteint  pas,  il  est  vrai,  un  chiffre 
par  tète  égal  au  chiffre  de  la  consommation  anglaise  (i).  Mais 
voici  des  symptômes  inquiétants.  C'est  d'abord  le  nombre 
des  débits  :  il  y  en  a  environ  30.000  en  1905,  soit  i  pour  146 
habitants  environ  (2).  Dublin  a  1.551  cabarets,  Belfast  1.110. 
Tralee  a  117  cabarets  pour  9.367  habitants,  soit  1  pour  80; 
Castleisland  en  a  1  par  30  habitants,  et  tel  village  du  comté 

Irlande.  Elle  a  pour  priocipal  organisme,  dans  chacune  des  168  «  UnioDS  » 
d'assistance,  le  Workhouse^  la  maison  des  pauvres,  serrant  à  la  fois  d*hot- 
pice,  d*tiôpital,  d'asile  d'enfants  assistés,  de  dépôt  de  mendicité,  etc.  C*est 
d'ordinaire  une  immense  construction  massive  et  sombre,  aux  hauts  murs  de 
prison,  s'élevant  sur  une  hauteur  et  visible  du  plus  loin  :  entrei,  et  tous 
trouverez  des  bâtiments  à  demi  ruinés,  parfois  abandonnés,  faute  d'ar- 
gent, respirant  la  misère  et  la  pourriture.  Construits  pour  la  plupart  avant 
la  Grande  Famine,  ils  sont  trop  grands  pour  la  population  actuelle  du  pays. 
Celui  de  Glifdeo,  fait  pour  822  indigents,  n'avait  que  90  habitants  quand  nous 
le  visitâmes;  celui  de  Westport,  sur  1.100  places,  n'en  ayaitquelSO  occupées. 
Les  salaires  absorbent  une  part  indue  des  ressources  ;  dans  TUnion  de  Stra- 
norlar,  ils  représentent  plus  de  la  moitié  de  la  dépense  {Royal  Commission 
on  Local  Taxation,  Evidence,  V,  p.  128  et  129).  Le  vivre,  le  couvert,  le  ser- 
vice des  gardes -malades  sont  négligés.  —  En  dehors  des  Workhouses,  les  Poor 
Law  Guardians  (ai^ourd'bui  fondus  dans  les  Conseils  de  Districts)  distribuent 
des  secours  à  domicile  (1  sh.  6  d.  par  semaine  et  par  individu  eo  général)  ; 
aucun  secours  à  domicile  ne  peut  être  alloué  à  l'exploitant  de  plus  d'un  quart 
d'acre  de  terre  (ce  qui  en  prive  la  plupart  des  paysans).  —  Disons  enfin  qa  il 
existe  en  outre  des  dispensaires  de  district,  des  hépittux  de  comté,  des  asi- 
les d'aliénés,  etc.,  et  que  dans  les  villes  la  charité  privée  fait  beaucoup.  — 
Une  Commission  d'enquête  a  été  instituée  en  1906  pour  étudier  les  réformes  i 
introduire  dans  le  régime  de  Tassislance  publique  en  Irlande.  Les  conclusions 
de  son  rapport  tendent  à  ce  que  :  1"  les  enfants  assistés  soient  placés  dans  des 
familles  au  lieu  d'être  gardés  dans  les  Workhouses  ;  2"  les  vsgad)onds  soient 
détenus  pour  plus  ou  moins  de  temps  dans  des  Maisons  de  Trayail  ;  3*  les  alié- 
nés, les  tuberculeux,  les  épileptiques,  les  filles-mères,  soient  toiigonrs  placés 
dans  des  établissements  spéciaux  ;  4"  un  hospice  {almshouse)  soit  entretena 
dans  chaque  comté  pour  les  vieillards  ;  6o  soit  abrogée  la  Quarter  acre  Clause 
qui  exclut  les  exploitants  de  plus  d'un  quart  d'acre  des  secours  à  domicile. 

(1)  En  1892,  les  chiffres  par  tête  et  en  argent  de  la  consommation  de  l'alcool 
et  de  la  bière  étaient  respectivement  en  Grande-Bretagne  de  1  I.  st.  9  sh.  et 
2  1.  13  fh.,  et  en  Irlande  de  1  l.  6  sh.  6  p.  et  1  1.  7  sh.  2  p.  {Financial 
He  lai  ions  Commission,  Final  Report,  p.  188).  —  11  ne  faut  pas  faire  trop 
état  du  chiffre  des  condamnations  pour  ivresse,  car  ce  chiffre  Tarie  beaucoup, 
selon  les  mœurs  de  chaque  pays  et  le  zèle  de  la  police. 

(2)  En  1845,  il  n'y  avait  que  16.000  cabarets  pour  8.295.061  habitants,  soit 
l  pour  660  habitants.  —  Cf.  le  Report  of  the  Royal  Commission  on  Uquor 
Licensing,  1899.  —  On  sait  que  l'ouverture  des  débits  est  autorisée  dans  le 
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de  Clare,  MuIIogh,  en  a  10  pour  179  habitants!  C'est,  sociale- 
ment, la  puissance  du  cabaretier,  Bung^  King  Bung  (1],  dans 
Targot  populaire,  la  place  qu'il  tient  dans  la  vie  publique. 
C*est,  financièrement,  la  lourde  note  à  payer  que  représente 
pour  la  pauvre  Irlande  la  consommation  des  spiritueux, 
14  à  15  millions  sterling  par  an,  dont  plus  de  5  en  im- 
pôts payés  à  TÉchiquier  impérial.  Ce  sont  enfin,  sans 
parler  des  ravages  moraux,  les  ravages  physiques  exer- 
cés par  Talcoolisme  sur  une  race  déjà  affaiblie  dans  sa 
constitution,  sur  des  organismes  déprimés  par  la  misère  et 
le  mauvais  régime,  moins  capables  en  conséquence  de  sup- 
porter les  excitants  que  ne  le  sont  les  Anglo-Saxons,  ces 
«  robustes  machines  à  manger  de  la  viande  »,  disent  les  Ir-  * 
landais. 

L'affaiblissement,  Tépuisement  de  la  race,  telle  est,  en 
fin  de  compte,  la  conclusion  de  tout  diagnostic  des  symp- 
tômes morbides  de  l'Irlande,  tel  est  le  résultat  final  et  fatal 
de  toutes  les  épreuves,  de  toutes  les  pertes,  économiques, 
sociales,  ethniques,  que  depuis  une  centaine  d'années  —  sans 
remonter  plus  haut  —  l'Irlande  n'a  cessé  de  subir  de  toutes 
parts. 

Comment  se  manifeste  cette  décadence  de  la  race?  D'abord 
dans  la  faiblesse  anormale  et  extrême  du  taux  de  natalité 
{23  p.  1.000)  et  du  taux  de  nuptialité  (4,8  p.  1.000),  lesquels 
n'ont  pas  cessé  de  décliner  depuis  1865,  date  des  premières 
statistiques  (notons  pourtant  une  légère  tendance  au  relè- 
vement depuis  un  petit  nombre  d'années)  (2).  L'Irlande 
d'autrefois  était  renommée  pour  ses  nombreuses  familles  et 
ses  mariages  précoces,  et  les  économistes  anglais,  disciples 

Royaume-Uni  par  les  «  juges  de  paix  »  ;  il  est  certaio  que  ceux-ci,  par  faTO- 
ritisme,  par  faiblesse  devant  le  canuassing,  accordent  beaucoup  trop  de 
licences.  Il  y  a,  en  1905,  24.119  débits  patentés  {licensed  houses).  Voir/re- 
land  Revenue  Retarns^  1905. 

(1)  Littéralement  bonde  ou  bouchon,  le  roi  bouchon. 

(2)  CensuSy  1901,  General  Report,  p.  74.  —  Grimshaw,  op.  c«7.,  le 
tableau  I.  —  Le  taux  de  natalité  de  23  p.  1.000  est  le  taux  donné  par  le  Census 
pour  la  période  de  1891-1901.  Le  taux  pour  1903  est  de  23,1  et  le  taux  pour 
1904  de  28,6  p.  1.000.  —  Cette  faible  natalité  tieotau  petit  nombre  des  mariages 
en  Irlande  (conséquence  surtout  de  l'émigration);  les  mariages  restent  plus 
féconds  en  Irlande  qu'en  Angleterre.  Pour  Tannée  1904,  si  nous  divisons  le 
Dombre  des  naissances  par  celui  des  mariages,  nous  obtenons  en  Irlande  un 
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de  Malthus,  attribuaient  volontiers  la  misère  irlandaise  à 
l'imprévoyance  matrimoniale  des  Irlandais  trop  prolifiques. 
Aujourd'hui,  de  toute  FEurope,  c'est  l'Irlande  qui  a  la 
moindre  natalité  et  la  moindre  nuptialité  ;  elle  est  à  cet 
égard  un  peu  au-dessous  de  la  France  elle-même.  La  morta- 
lité, il  est  vrai,  y  est  elle-même  faible  (18,2  p.  1.000)  (i); 
notons  pourtant  que  le  taux  a  tendance  à  s'en  relever  (il 
n'était  en  1865quede  i6J).  L'excédent  annuel  des  naissances 
sur  les  décès,  qui  en  Angleterre  atteint  11,7  p.  1.000,  en 
Ecosse  11,8,  ne  s'élève  en  Irlande  qu'à  5,5  p.  1.000  de  la  po- 
pulation (2). 

Autre  symptôme  grave  de  la  déchéance  ethnique  : 
c'est  l'accroissement  marqué,  depuis  cinquante  ans,  du 
nombre  des  maladies  mentales.  L'Irlande  avait,  en  1851, 
5.074  aliénés  et  4.006  idiots,  ensemble  9.980  malades,  soit 
1,52  p.  1.000  de  la  population  ;  elle  a,  en  1901, 19.834  aliénés 
et5.210idiots,enserabie25.050malades,soit5,61  p.  1.000,  alors 
que  l'Angleterre  n'en  a  que  4,07  etlÉcosse  4,53  p.  1.000(3). 
On  a  voulu  trouver  des  causes  locales  et  spéciales  à  cette 
fâcheuse  prépondérance  des  infirmités  mentales.  Les  uns 
ont  signalé  l'ahcoolisme,  ou  l'abus  du  thé,  surtout  du  thé 
bouilli,  comme  les  paysans  d'Irlande  ont  l'habitude  de  le 
prendre.  D'autres  ont  dénoncé  la  tristesse  de  la  vie  pastorale, 
l'isolement,  l'inoccupation  physique  et  le  vide  mental 
où  se  meuvent  les  paysans  au  milieu  des  latifundia  d'éle- 
vage. De  fait,  il  est  à  remarquer  que  c'est  dans  la  région 
«  pastorale  »  par  excellence,  le  Munster,  que  le  taux  des 
maladies  mentales  est  le  plus  fort  (6,57  p.  1,000)  :  Waterford, 
Meath,  Clare,  Kilkenny,  King's,  Carlow,Tipperary,Wexford, 

chiffre  de  4,5,  en  .Angleterre  un  chiffre  de  3,7  et  en  Ecosse  un  chiffk*e  de  4,1. 
{Statistical  Ahslracl  for  Ihe  United  Kingdom,  1905,  p.  286.)—  Les  taux  de 
natalité  les  plus  faibles  en  Europe  sont  :  23,3  en  France;  28,6  en  Suisse; 
29,3  en  Belgique. 

(1)  Census^  p.  74. 

(2)  Stalislical  Abslract,  1905,  p.  286. 

(3)  Census,  p.  46.  —  En  ce  qui  concerne  les  infirmités  ou  tares  physiques  per- 
manentes, rirlande  est  également  en  état  de  grande  infériorité  vis-à-vis  delà 
Grande-Bretagne.  —  L'Irlande  a  1.136  aveugles  par  million  d'habitants,  TAn- 
gteterre  809  et  l'Ecosse  695.  L'Irlande  a  715  sourds -muets  par  million  d'habi- 
tants, l'Angleterre  489,  TEcosse  628.  (Financial  Relalions  Commission, 
Evidence,  II,  p.  209,  210.) 
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voilà  les  comtés  les  plus  contaminés  (i),  tous  spécialement 
adonnés  au  pâturage.  Ce  sont  au  contraire  les  villes,  Belfast, 
Dublin,  Londonderry,  qui  donnent  proportionnellement  le 
moins  de  cas  de  maladies  mentales  (2).  Mais  ces  causes 
subsidiaires  du  mal  ne  peuvent  en  faire  oublier  la  cause 
profonde  et  essentielle  :  la  dégénérescence  de  la  race,  pro- 
duit de  la  misère  et  de  Témigration. 

Ainsi,  selon  toute  apparence,  l'Irlande  est  mourante  de 
consomption,  elle  est  condamnée.  Elle  a  été  trop  longtemps 
«  saignée  à  blanc»,  les  germes  morbides  ont  pénétré  trop  à 
fond  pour  que  les  remèdes  partiels  et  d'ailleurs  insuffisants 
que  TAngleterrea  commencé  d'appliquer  à  rile-Sœur  depuis 
trente  à  trente-cinq  ans,  —  réforme  agraire.  Local  Govern- 
ment, etc.,  —  puissent  agir  efficacement  et  enrayer  la 
marche  du  mal:  ils  ne  font  qu'illusion.  Selon  toute  appa- 
rence, r Irlande,  en  tant  que  nation  irlandaise  et  distincte 
de  TAngleterre,  va  mourir.  La  fin  approche,  semble-t-il;  ce 
n'est  plus  qu'une  question  d'années,  presque  de  jours,  et  on 
pourrait  calculer  mathématiquement  la  date  du  dernier 
départ  du  dernier  des  émigrants  d  Irlande.  Le  Celte  va  dis- 
paraître de  la  terre  d'Erin,  et  Tlle  Verte,  enfin,  sera  anglaise! 

Voilà  ce  que  conclura  l'économiste  qui  n'aura  étudié, 
comme  nous  l'avons  fait  jusqu'à  présent,  que  les  signes  maté- 
riels et  extérieurs  de  l'organisme  social  irlandais.  Conclura- 
t-il  de  même  lorsqu'il  aura  étudié  non  plus  les  chiffres  des 
statistiques  et  les  articles  de  lois,  mais  les  forces  morales  ou 
psychologiques,  avec  leur  réaction  sur  la  vie  nationale  ?  C'est 
ceque  nous  verrons  après  avoir  examiné,  dans  une  troisième 
partie,la  «  dynamique  »,  après  la  «  statique  »,  de  la  question 
irlandaise. 

(1)  Census,  p.  46.  —  Taux  variant  de  9,61  à  6,81  pour  1.000. 

(2)  Cf.  Lord  DunraveD,  The  Crisis  in  Ireland,  p.  6.  —  Un  protestant 
anglo-irlandais,  M.  Filson  Young,  auteur  du  livre  Ireland  al  ihe  Cross- 
roads  (Londres,  1904,  p.  117  et  suiv.),  a  cru  trouver  la  cause  des  progrès 
des  maladies  mentales  en  Irlande  dans  le  catholicisme,  religion  dominante  en 
Irlande:  nous  ne  citons  le  fait  que  pour  montrer  jusqu'où  peuvent  aller,  chez 
certains  esprits,  les  préjugés  de  Tanticeltisme  joints  à  ceux  de  Tantipapisme. 
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Le  <i  moral  »,  dans  la  vie  sociale,  domine  et  commande 
le  «  matériel  ».  «  Ce  sont  les  forces  morales,  disait  Matthew 
Arnold  aux  Américains,  qui  font  vaincre  ou  périr  les  na- 
tions !  »  Rien  n'éclaire  mieux  notre  sujet  que  cette  vérité.  La 
question  d'Iriande  est  aujourd'hui  surtout  une  question 
morale.  Si  l'Irlande,  à  la  fin  du  dix-neuvième  siècle,  est  au 
degré  de  la  décadence,  la  cause  vraie  et  profonde  en  est,  par 
delà  l'oppression  anglaise,  une  cause  psychologique  :  la 
décadence  mentale  et  morale  de  la  nation.  Supposons,  par 
impossible,  que  les  griefs  politiques  et  économiques  de  Tir- 
lande  reçoivent  tous  et  tout  d'un  coup  satisfaction  :  l'Irlande 
est  perdue  quand  même,  si  elle  ne  refait  pas  son  âme  1  Sup- 
posons inversement  que,  par  un  effort  intérieur,  l'Irlande 
arrive  un  jour  à  reconstituer  son  intégrité  spirituelle  :  elle 
est  sauvée  !  Le  relèvement  matériel  de  l'Irlande  est  possible 
par  le  relèvement  moral  ou,  disons  mieux,  psychologique; 
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verte  et  dont  Timpuissance,  les  abus,  les  scandales  même 
finirent  par  émouvoir  Topinion;  si  bien  que  le  gouver- 
nement britannique  se  décida  un  jour  à  créer  de  toutes 
pièces,  à  imposer  à  Tlrlande,  un  système  d'enseignement 
primaire,  dit,  par  antiphrase  sans  doute,  «  national  »  {Na- 
tional Schools)^  —  un  système  étranger,  opposé  même  aux 
aptitudes  et  aux  sentiments  de  la  nation  —  :  tel  fut  Tobjet 
d'une  loi  de  1831,  œuvre  de  Stanley  (Lord  Derby),  dont  le 
premier  résultat  pratique  fut  de  faire  disparaître  la  plupart 
des  anciennes  écoles  catholiques  de  Tlrlande. 

Deux  principes  dominent  le  nouveau  système,  tous  deux 
inspirés  par  ces  doctrines  de  prétendu  «  libéralisme  »  et  de 
v(  neutralité  »  que  TAngleterre  proscrivait  chez  elle  tout  en 
les  voulant  imposer  à  Tlle  Sœur.  Premier  principe  :  Técole 
est  mixed,  les  confessions  y  sont  réunies.  Très  vite,  ce  pre- 
mier principe  fut  d'ailleurs  réduit  à  néant,  les  presbytériens 
et  les  anglicans  refusant  non  moins  formellement  que  les 
catholiques  de  s*y  soumettre  (1);  presque  partout  les  écoles 
s'organisèrent  par  confessions  distinctes,  d'où  une  multipli- 
cation excessive  du  nombre  des  écoles,  et  une  cause  regret- 
table de  faiblesse  pour  renseignement  (2).  Second  principe  : 
la  neutralité.  L'instruction  religieuse  n'est  donnée  qu'en 
dehors  des  heures  scolaires,  et  séparément  selon  les  con- 
fessions. Ce  second   principe  a  subsisté  malgré  Téchec  du 

fonda  À  son  exemple,  en  1608,  les  Boy  al  free  Schools  dans  TtJlster.  Let 
Erasmus  Smith  Schools  furent  établies  au  dix-septième  siècle  sur  les  fonds 
légués  par  un  Gromweliieu.  Toutes  c«s  écoles,  richement  dotées,  étaient,  en 
fait,  réservées  aux  protestants.  —  Au  dix-huitième  siècle,  on  vise  plus  directe- 
ment à  protestantiser  les  enfants  catholiques  :  les  Charter  Schools  sont  fon- 
dées en  1782  avec  cet  objet  d'élever  protestants  <«  les  petits  des  papistes  »; 
elles  jouissent  d'énormes  revenus.  Bientôt  c'est  toute  une  floraison  de  nouvelles 
fondations  du  prosélytisme  :  écoles  de  V Association  for  discounlening  Vice 
(fondée  en  1800),  écoles  de  la  London  Hibernian  Society  (fondée  en  1805), 
écoles  de  la  Kildare  Place  Society  (fondée  en  1811)  (ces  dernières  écoles 
sous  le  couvert  d'une  neutralité  fictive),  toutes  largement  subventionnées  par  le 
Gouvernement.  (Cf.  Balfour,  op.  cit.^  p.  82.) 

(1)  Nulle  part  la  séparation  n'est  plus  complète  qu'en  Ulster.  Gf,  le  rapport 
de  M.  Dale  sur  l'Instruction  primaire,  pp.  34  et  suiv. 

(2)  Le  nombre  des  écoles  suivies  à  la  fois  par  des  protestants  et  des  catho- 
liques est  de  2.762  sur  8.659  écoles.  {Report  of  the  Commissioners  of  Na^ 
tional  Education  for  100506,  p.  30.)  —  La  multiplication  des  trop  petites 
écoles  a  été  favorisée  par  lu  système  da  paiement  des  maîtres.  (Cf.  Dale, 
op.  cit.  p.  41,  42.) 
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premier,  de  sorte  qu'aujourd'hui  encore,  dans  les  écoles  ex- 
clusivement catholiques  ou  exclusivement  protestantes,  il 
est  interdit  de  parler  religion,  de  lire  la  Bible,  d'avoir  aux 
murs  des  croix  ou  crucifix  ;  protestante  ou  catholique, 
recelé  doit  officiellement  rester  neutre,  d'où  chez  les  maîtres 
une  poussée  aux  subterfuges  et  aux  compromissions  et  chez 
les  élèves  une  tendance  au  scepticisme  etàrindiflérence(i). 
Chaque  école  est  gérée  par  un  administrateur  local,  un 
manager;  pour  les  écoles  catholiques,  c'est  presque  toujours 
le  curé,  seul  homme  instruit  du  village  (2).  Le  manager 
administre  et  contrôle,  nomme  (et  révoque)  les  maîtres  (3). 
L'État  d'autre  part  paie  tout  ou  partie  des  frais  de  construc- 
tion; il  paie  entièrement  les  maîtres  (4).  En  revanche,  il 
réglemente  renseignement  à  sa  guise,  il  fixe  les  pro- 
grammes, les  méthodes,  il  contrôle  les  livres,  il  inspecte 
les  écoles,  les  écoliers  et  les  maîtres.  L'État?  C'est  ici  le 


(1)  Balfour,  op.  cit.,  p,  93,  94;  cf.  p.  118. 

(2)  Gomme  en  bien  des  régions  d'Angleterre.  (Cf.  Dale,  op.  cii.^  p.  45).  — 
Le  manager  doit  ôtre  agréé  par  le  Board,  qui  peut  lui  retirer  son  «  agré. 
ment  »  eu  cas  de  uécossité  et  après  enquête.  {Rule  n'  50.)  —  Le  manager 
n'est  pai  un  «  directeur  »  avec  pouvoirs  adéquats,  mais  un  «  gérant  »  chargé 
de  l'administration  et  de  la  surveillance  générale. 

(3)  Les  maîtres  peuvent  aussi  être  révoqués  par  le  Board.  Us  ne  peuvent 
être  choisis  que  parmi  les  laïques^  Le  nombre  des  maîtres  primaires  est 
d'environ  12.000  en  Irlande. 

(4)  L'Etat  ne  donne  de  subventions  pour  construction  d'écoles  que  quand  le 
prix  du  terrain  et  le  tiers  de  la  dépense  de  construction  sont  fournis  sur  les 
ressources  locales;  il  exigeait  de  plus  autrefois  que  la  propriété  de  l'école  lui 
fût  reconnue,  mais  il  accepte  maintenant  que  cette  propriété  soit  inscrite  au 
nom  de  trustées  agréés  par  lui.  Les  réparations  sont  le  plus  souvent  à  la  charge 
des  managers.  —  En  ce  qui  concerne  le  traitement  des  maîtres,  le  régime  a 
plusieurs  fois  changé.  A  l'origine,  le  maître  recevait  le  montant  des  taxes  sco- 
laires plus  un  capitation  grant  payé  par  TEtat,  lequel  fut  remplacé  en  1841 
par  un  salaire  variable  seluii  certaines  classes.  En  1872,  on  ajouta  au  traite- 
ment fixe  des  resulls  feesj  rétributions  variant  selon  les  résultats  aux  examens. 
En  1892,  la  taxe  scolaire  fut  supprimée.  En  1900,  enfin,  la  rémunération  du 
maître  est  composée  :  1"  d'un  salaire  par  grade;  2"  d'une  plus-value  d'an- 
cienneté; 3"  d'une  Fomme  tlxe  de  5  sh.  par  élève;  4*>  éventuellement,  de 
rétributions  {fées)  puur  extra  subjects  enseignés  en  dehors  des  heures  sco- 
laires ou  dans  les  écoles  du  soir.  Cette  nouvelle  organisation  a  soulevé  de 
vives  récriminations  chez  les  instituteurs  qui  se  plaignent  d'être  réduits  à  la 
misère;  il  nous  semble  pourtant  que,  par  rapport  à  leurs  confrères  de 
France,  ils  sont  fort  bien  payés  !  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  carrière 
n'attire  pas  beaucoup,  et  que  le  nombre  des  candidats  est  en  sensible  dimi- 
nution. 

23 
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Board  of  National  Education^  siégeant  à  Dublin,  composé  de 
20  membres,  moitié  catholiques  et  moitié  protestants, 
nommés  par  le  Gouvernement,  aux  fonctions  gratuites; 
un  résident  commissioner  payé,  aidé  de  ses  bureaux,  fait 
pratiquement  toute  la  besogne  (i>.  Disons  enfin  qu'il  y  a 
actuellement  en  Irlande  8.659  écoles  primaires  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  de  1831  et  sous  Tautorité  du  Board  (â)  ;  que  le 
Board  dispose  d*un  crédit  annuel  d  environ  1.300.(XM)  1.  st.; 
ajoutons  que  Tlrlande  possède  en  outre  un  assez  grand 
nombre  d*écoles  primaires  congréganistes  indépendantes, 
—  écoles  des  Christian  Brothers^  des  Frères  de  la  Présen- 
tation et  de  Saint-Patrick,  écoles  de  Sœurs,  —  n'ayant 
jamais  reçu  un  sou  de  TÉtat,  libres  en  revanche  de  tout 
contrôle  du  Board,  et  qui  sont  d'un  niveau  nettement  supé- 
rieur aux  autres. 

Comment  fonctionne  cette  organisation  très  spéciale  ? 
Mal.  L'autorité  qui  paie  n'a  de  pouvoir  que  pour  régle- 
menter :  elle  réglemente  donc  à  force,  à  tort  et  à  travers,  se 
perd  elle-même  dans  un  dédale  de  rules  et  de  régulations, 
dresse  des  programmes  minutieux,  étroits,  rigides,  tous 
basés  sur  les  idées  anglaises  et  oublieux  des  «  idiosyn- 
crasies  »  nationales,  avec  ce  but  avoué  par  le  D^  Wha- 
tely,  l'un  des  premiers  commissioners,  de  faire  de  chaque 
écolier    irlandais    a    happy    english    child,   L*histoire  de 

(1)  Sur  la  guerre  religieuse  au  Board  of  National  Education,  Toir  Per- 
raud,  op.  cit.,  p.  325  et  suiv.  —  Le  Board  comfirend  d'ordinaire,  avec 
quelques  ecclésiastiques,  des  laïques  de  marque,  jug«s,  professeur»  de  Trinily 
Collège^  etc.  ;  l'assistaoce  des  membres  aux  séauces  est  fort  pem  réf^liëre. 

(2)  Report  of  the  Commiisioners  of  National  Education  for  1905-1906, 
p.  24.  —  Dans  ce  nombre  sont  comprises  90  écoles-modèlfs  {Model  School8\ 
dont  le  Board  lui-même  est  manager,  et  qui,  par  couséquent,  ne  dépendent 
que  de  lui.  Ces  écoles  avaient  été  créées,  à  l'origine,  en  vue  d'élever  le  niveau 
de  renseignement,  de  perfectionner  les  méthodes  et  de  former  les  maîtres. 
En  fait,  l'instruction  y  est  un  peu  meilleure  peut-être  que  dans  la  moyenne 
des  écoles  dites  nationnles,  mais  plut()t  inférieure  à  celle  que  donnent  les 
écoles  libres  tenues  par  des  religieux  ou  des  religieuses.  Elles  coûtent  des 
sommes  énormes,  et  ne  servent  guère  qu'aux  enfants  de  la  petite  bourgeoisie 
protestante  qui  y  sont  élevés  gratuitement.  La  prodigalité  du  Board  k  Tégard 
de  ces  écoles-modèles  fait  un  singulier  contraste  avec  sa  parcimonie  envers 
les  autres  écoles,  et  rirlaode  nationaliste  ne  cesse  en  conséquence  de  réclamer 
ia  suppression  des  Model  SchooU.  n  Ces  écoles  sont  à  peu  près  la  pire 
imposture  qui  soit  eu  Irlande  »,  disait  Lord  Randolph  Churchill  <en  1S84. 
(/6.,  p.  SI).  (Cf.  Dale's  Report,  p.  93  et  suiv.) 
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rirlande  est  proscrite,  proscrite  toute  référence  au  catholi- 
cisme, toute  chanson  irlandaise  (1)  :  étrange  façon  d'attirer 
Tenfant  à  Técole  !  Rien  pour  former  les  yeux  ni  les  doigts; 
qu'un  enfant  sache  lire,  écrire  et  compter,  voilà  tout  ce 
qu'on  veut;  leçons  de  choses,  enseignement  manuel  et  pra- 
tique, tout  cela  est  ignoré  (2)  !  «  Ces  enfants  demandent  du 
pain,  disait  un  professeur  de  Trinity  Collège,  et  vous  leur 
donnez  de  la  pierre  pédagogique  {educational  stones)  !»  —  En 
1872,  pour  relever  l'enseignement,  on  imagine  de  payer 
les  maîtres  (pour  partie  du  moins)  à  la  tâche  {by  resuUs), 
selon    les   résultats  des    examens,  système  dont  TAngle- 
terre  elle-même  ne  voulait  alors  plus  :  d'où  un  enseignement 
trop  mécanique,  et  chez  les  maîtres  une  tendance  un  peu 
mercenaire  (3).  Les  maîtres  manquent  aujourd  hui  encore 
une  fois  sur  deux  (4),  de  toute  préparation  spéciale,  et  il 
n*y  a  rien  d'ailleurs  que  d'assez  faible  dans  la  préparation 
que  donnent  aux  futurs  maîtres  les  écoles  normales  d'État 
ou  mômeles  écoles  normales  libres  que  TËtat  subventionne 
depuis  1883  (5).  —  Enfin,  Tinstruction   n'est  pas  obliga- 
toire, si   ce  n'est  dans   quelques   villes    depuis  une  loi 
de   1892  qui    prévoit   aussi  que   l'obligation  pourra    être 
décrétée  dans  les  bourgs  et  les  comtés  (6)  ;  de  fait,  l'assis- 


(1)  Voir  Balfour,  op.  cit.,  p.  97.  —  Le  docteur  Whatcly  avait  effacé  des 
livres  Bcolaires  cette  citation  :  «  Freedom  shrieked  as  Kosciusko  fell  ». 
(/6.,  p.  97).  —  Nous  reviendrons  sur  la  guerre  déclarée  par  le  National 
Board  au  langag:e  gaélique  et  à  l'histoire  nationale  (voir  p.  399  et  suiv.). 

(2)  La  Commission  de  1898  sur  Tiostruction  manuelle  et  pratique  constate 
{Report y  p.  6)  que  l'enfant  sort  de  Técole  primaire  incapable  d'entrer  dans 
une  école  technique,  eût-il  une  école  technique  à  sa  disposition.—  Cf.  Starkie, 
Récent  Reforms  in  Irish  Education,  p.  18.  —  Dale*s  Report,  p.  91  (n»  39). 

(3)  Starkie,  op.  cit.,  p.  12. 

(4)  En  1883,  un  tiers  seulement  des  maîtres  avait  reçu  une  formation  spé- 
ciale; en  1902,  la  proportion  est  de  55  p.  100.  —  Cf.  Balfour,  op.  cit.,  p.  109. 
—  Dale's  Report,  p.  17  (n*»  58). 

i5)  L'Etat  entretient  deux  écoles  normales  k  Dublin,  plus  les  Afodel  Schools 
qui  servent  pour  partie  à  former  les  maîtres.  Les  catholiques  et  les  protes- 
tants ont  d'autre  part,  les  uns  et  les  autres,  des  écoles  normales  libres,  dont  la 
création  a  été  autorisée  en  1883  ;  ces  établissements  sont  subventionnés,  mais 
très  insuffisamment,  par  le  Board  (Balfour,  op.  cit.,  p.  110). 

(6)  Balfour,  op.  cit.,  p.  111  et  suiv.  —  Dans  86  villes  sur  117  et  dans 
15  comtés  sur  32,  Tobligation  a  été  décrétée  et  des  School  attendance  Com^ 
mittees  ont  été  formés  ;  mais  l'action  de  ces  comités  de  contrôle  est  très 
faible  et  peu  efOcace  (Starkie,  op.  cit.,  p.  23). 
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tance  à  Técole  est  très  faible  :  elle  n'est  que  de  65  p.  100  de 
la  population  scolaire  inscrite  sur  les  rôles,  contre  83,9  p. 
100  en  Angleterre  (1). 

Conséquence  de  tout  cela  :  Tentant,  qui,  selon  le  mot  de 
Wordsworth,  est  «lepèrederhomme  »,  est  mal  formé,  d'au- 
cuns disent  :  déformé,  par  Técole  prétendue  nationale.  «  En 
cinquante  ans,  écrivait  naguère  le  colonel  Moore,  Técole 
nationale  a  fait  du  plus  vif  et  du  plus  intelligent  des  peuples 
européens  le  plus  incapable  et  le  plus  helpless  !  (3)  »  Les 
managers  rejettent  la  faute  sur  ce  Board  anti- national,  auto- 
ritaire et  incapable,  qui,  de  plus,  tenant  les  cordons  de  la 
bourse,  affame  Técole.  Le  Board  riposte  en  accusant  les 
managers  de  négligence  et  d'indifiérence  dans  les  choses 
scolaires,  d'incapacité  dans  Tusage  d'un  pouvoir  que  ne 
légitime  aucune  charge  financière  (3).  Il  faudrait,  dit-on, 
mettre  Tautorité  scolaire  et  la  responsabilité  financière  dans 
les  mômes  mains;  il  faudrait  créer  des  impôts  ou  raies 
locaux  pour  renseignement,  créer  surlout  une  adminis- 
tration centrale  ayant  à  la  fois  le  pouvoir  et  la  compétence  : 
le  malheur  est  que  pareille  administration  centrale  sera 
anti-nationale,  et  politiquement  comme  religieusement 
suspecte,  tant  que  l'Irlande  ne  sera  pas  maîtresse  de  son 
gouvernement.  Qu'on  le  veuille  ou  non,  voilà  toujours  la 
politique  qui  reparaît  dans  les  Cosas  de  Manda, 

Passons  à  l'enseignement  secondaire.  Il  y  a  une  trentaine 
d'années,  les  catholiques,  avec  un  très  petit  nombre  de 
collèges  sans  subvention  de  TÉtat,  ne  pouvaient  riva- 
liser sur  ce  terrain  avec  les  protestants  qui  jouissaient 
depuis  longtemps  pour  leurs  collèges secondairesd'immenses 


(1)  Date* s  Report f  p.  63.  —  M.  Starkie  [op,  cit.,  p.  21,  note  1)  donoe 
63  p.  100  en  Iriaode  et  82,4  p.  100  en  Angleterre.  —  Cf.  Census  de  1901, 
General  Report^  p.  70. 

(2)  Freeman's  Journaly  6  février  1903.  —  Il  est  juste  de  dire  que  le 
nombre  des  individus  ue  cachant  ni  lire  ni  écrire  a  baissé  de  53  p.  100 
(en  1841)  à  14  p.  100  (en  1901).  Census  de  1901,  General  Report,  p.  57. 

(3)  Voir  les  ouvrages  cités  plus  haut  de  MM.  Stariiie  et  O'Riordau.  —  Il 
est  certain  que  le  budget  général  est  peu  généreux  pour  rinstniction  primaire  : 
une  statistique  préparée  en  1906  par  VIrish  National  Teachers  Association 
montre  qu'il  donne  pour  cet  objet,  par  tête  d'habitant,  à  l'Angleterre  7  sh.  4, 
à  l'Ecosse  7  sh.  7  et  n  l'Irlande  6  sh.  6. 
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dotations,  prétextes  à  de  nombreux  abus.  «  Mauvaise  qua- 
lité, quantité  insuffisante  )>,  disait  Lord  Cairns  en  1871  de 
rinstruction  dite  <'  intermédiaire  »  en  Irlande;  sur  5  mil- 
lions et  demi  d'habitants,  il  n'y  avait  alors  que  10.814  jeunes 
gens  apprenant  les  langues  vivantes  ou  classiques.  Pour 
remédier  à  cet  étal  de  choses,  il  fut>jittribué  à  instruction 
secondaire  en  1871  une  somme  d'un  million  sterling  sur 
le  Church  Fund  provenant  du  «  Désétablissement  »  de 
rÉglise  d'Irlande  (1),  et  en  1878  on  créa  un  Board  for 
Intermediate  Education^  analogue  au  National  Board,  avec 
mission  de  répartir  les  subventions  (dont  le  total  annuel 
s'élève  aujourd'hui  (2)  à  près  de  60.000  1.  st.  par  an) 
entre  les  collèges  secondaires  créés  ou  à  créer.  Ces  collèges, 
assez  nombreux  aujourd'hui,  restent  privés  et  libres  (3); 
nul  contrôle  sur  l'emploi  des  fonds  de  subvention;  un 
système  d'inspection  académique  n'a  été  organisé  qu'en  1903, 
et  fort  incomplètement.  Les  professeurs,  dans  les  col- 
lèges catholiques,  sont  presque  tous  des  ecclésiastiques,  — 
les  laïques  étant  pécuniairement  plus  exigeants,  —  et  ces 
ecclésiastiques  eux-mêmes  n'ont  souvent  qu'une  formation 
classique  et  scientifique  insuffisante  pour  leur  fonction 
pédagogique  (4).  Un  dernier  point  :  les  subventions  sont 
proportionnelles  aux  résultats  obtenus  par  chaque  établis- 
sement aux  examens  annuels  ;  d'où  cette  conséquence  que, 
plus  encore  qu'à  l'école  primaire,  l'instruction  est  méca- 
nique, artificielle  et  intéressée  (5).  C'est  le  triomphe  du 

(1)  Voir  ci-après  p.  453  et  464. 

(2)  57.982  1.  8l.  eo  1904  [Report  of  Intermediate  Board  for  tOQU,  p.   ix). 

(3)  Le  même  Report  meotionne  27â  collèges  proprement  secondaires,  les- 
quels ont  présenté  8.530  élèves  aux  examens  (1904).  —  Les  collèges  sont 
d*UDe  façon  générale  trop  nombreux,  et  par  conséquent  de  trop  petite 
importance  isolément.  —  Le  Board  of  Intermediate  Education  siège  à  Du- 
blio  et  comprend  douze  membres,  dont  les  fonctions  sont  gratuites. 

(4)  C'est  ce  que  déclarait  Mgr  0*Dwyer,  évèque  de  Limerick,  en  1901,  de- 
vant la  Commission  sur  TEducation  universitaire  en  Irlande  [Appendix  io 
fîrst  Report,  p.  9.1).  Il  parlait  surtout  des  collèges  ou  «  séminaires  »  diocé- 
sains ;  le  niveau  des  collèges  congréganistes  est  notablement  supérieur.  —  A 
peine  10  p.  100  des  professeurs  secondaires  sont  munis  des  «  degrés  »  univer- 
sitaires (Starkie,  op,  ci7.,  p.  29). 

(5)  Il  y  avait  bien  naguère  encore  quelque  chose  d'analogue  dans  les  public 
schools  d'Angleterre  :  voir  Matthew  Arnold,  Irish  Essaya,  Londres,  1882, 
p.  90-91. 
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cramming,  du  «  bourrage  ».  S'il  y  a  en  Irlande  de  bons 
collèges  où  le  school  iraining  est  en  honneur,  il  y  a  aussi 
trop  de  «  marchands  de  soupe  »  et  de  «  boites  à  bachot  »  où 
Ton  ne  fait  que  «  gaver  »  les  jeunes  élèves  en  vue  des 
examens.  On  y  cultive  la  mémoire  et  non  Tintelligence.  On 
y  fait  non  des  hommes,  mais  des  perroquets  '1).  On  y 
fait  aussi  un  «  prolétariat  académique  »,  une  armée  de 
Hungerkandidaien  qui,  faute  d'un  enseignement  supérieur 
convenable,  sont  condamnés  à  rester  des  déclassés. 

L'enseignement  supérieur,  en  effet,  —  la  clef  de  voûte  de 
tout  système  scolaire,  —  est  en  Irlande  sinon  absent,  du 
moins  peu  ou  mal  accessible  à  la  majorité  de  la  nation,  je 
veux  dire  aux  catholiques  de  foi  et  aux  Irlandais  de  cœur. 
a  Nous  avoDs  ici  quantité  d'universités  ou  de  soi-disant 
universités  »,  disait  naguère  le  D'  Hyde  (un  protestant), 
«  mais  en  vérité  nous  n'en  avons  pas  une  qui  réponde  à  nos 
besoins  (2)  ». 

Il  y  a  d'abord  Trinily  Collège,  la  grande  et  célèbre  uni- 
versité dublinoise,  illustrée  par  tant  de  noms  fameux  depuis 
ceux  des  archevêques  Ussher  et  Bedell,  ceux  de  Burke  et  de 
Grattan,  jusqu'à  ceux  du  poète  Thomas  Mbore  et  du  grand 
historien  Lecky.  Fondé  par  Elisabeth  en  1591  (3),  au  centre 


(1)  Voir  le  Rapport  et  l'Evidence  de  la  CommissioD  on  Inlermediate  Edu- 
cation in  Ireland,  Dublin,  1899.  Cf.  Starkie,  op.  cit,,  p.  24-36.  —  Od 
irimagiae  pas  jusqu'où  pouvait  aller  il  y  a  peu  de  temps  encore  ce  «  bour- 
rage »  mécanique  qui  est  heureusement  en  voie  de  disparaître  :  la  version 
française  consistait,  dit-on,  à  apprendre  par  c<ieur  la  traduction  anglaise  d*ua 
texte  français,  après  quoi  le  professeur  vous  enseignait  à  distinguer  les 
phrases  correspondantes  d'un  texte  à  l'autre,  dans  chaque  phrase^les  mots,  etc. 

(2)  Déposition  devant  la  Boy  al  Commission  on  University  Education  in 
Ireland  (1901-1903),  Appendix  to  the  S*»  Report^  p.  314.  Le  rapport  émis 
par  cette  Commission,  ainsi  que  les  témoignages  recueillis  par  elle,  sont  du 
plus  haut  intérêt  pour  Tétude  de  la  question  du  haut  enseignement  en  Irlande. 
Cf.  sur  le  même  sujet  les  ouvrages  ci-après  :  Mgr  Walsh,  Archevêque  de  Dublin, 
The  Jrish  University  Question^  Dublin,  181K).  Du  même,  Irish  University 
Question  :  The  Catholic  Case,  Dublin,  1897. 

(3)  Voir  History  of  University  of  Dublin,  par  le  Rev.  Stubbs,  Dublin, 
1889.  —  The  Constitulional  History  of  the  University  of  Dublin,  par  D.- 
C.  Hfroo,  Dublin,  1847.  —  An  Epoch  in  Irish  History  :  Trinity  Collège, 
Dublin,  ils  foundation  and  early  fortunes,  par  J.-P.  Mahaffy,  Londres, 
1903.  —  Voir  le  Rapport  de  la  Commission  royale  de  1853  sur  F  Université 
de  Dublin  et  Trinity  Collège  (rarchevéque  Whately,  président).  —  Voir 
ci-après    p.    366    n.    1    en    ce  qui   concerne   le    rapport   tout   réeeounent 
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même  de  la  ville  de  Dublin,  sur  un  terrain  ecclésiastique 
confisqué,  tout  de  suite  doté  de  grandes  étendues  de  terres 
confisquées  elles  aussi,  aux  Irlandais,  Trinity  Collège  a  vu 
depuis  lors  ses  ressources  fort  accrues  au  moyen  de  fré- 
quentes subventions  et  donations  de  TËtat,  de  façon  qu'il 
passe  aujourd'hui  pour  le  plus  riche  collège  d'Europe  :  son 
revenu  net,  indépendamment  de  toute  contribution  des 
élèves  et  tout  crédit  budgétaire,  s'élèverait  aujourd'hui  à 
45.000  1.  st.  (i).  11  compte  environ  un  millier  d'étu- 
diants (2),  dont  seulement  une  petite  partie,  contrairement 
aux  usages  des  universités  britanniques,  réside  dans  son 
enceinte;  il  a  à  sa  tête  un  Provosi  assisté  de  sept  Senior 
FellowB  (3),  il  envoie  deux  députés  au  Parlement  de  West- 
minster. —  Mais  pour  un  Irlandais,  pour  un  catholique, 


déposé  par  la  CommissiOD  Royale  ciiargée  en  1906  d'uoe  enquête  sur  Trinity 
Collège  et  l'  «  Université  de  Dublin  «.  •—  Cf.  Rev.  J.  F.  Hoj^an,  Irisfi  Catho- 
lics  and  Trinily  Collège,  Dublin,  1906.  —  Il  faut  distinguer  Trinity  Collège 
de  r  «  Université  de  Dublin  »,  dont  Trinity  Collège  est  d'ailleurs  toujours 
resté  le  seul  Collège  constitutît  (Voir  Trinily  Collège  and  the  Univer&ily 
of  Dublin,  par  TArchevéque  de  Dublin,  Dublin,  1902).  Tous  deux  ont  été 
fondés  par  la  même  charte  de  1591,  et  sont  restés  iudissulublement  unis  jus- 
qu'à présent  :  Tune  des  solutions  de  la  question  universitaire  en  Irlande, 
solution  éuergiquement  repoussée  par  Trinily  Collège,  serait  de  constituer 
an  second  collège,  acceptable  celui-là  auxcatfauliques,  dans  le  sein  de  l'Université 
de  Dublin.  —  La  charte  d'Elisabeth  fut  modifiée  par  Charles  1"  eu  1637,  et 
plas  récemment  en  1855  à  la  suite  de  l'enquête  faite  pur  une  Commission 
royale. 

(1)  Chiffre  donné  par  le  D'  Anthony  Traill,  aujourd'hui  Provost  de 
Trinity  Collège,  devant  VUniversily  Commission  en  1902  (Appendix  to  tlxe 
3*  Report,  p.  208).  —  Trinity  Collège  passait  naguère  pour  être  landlord 
(direct  ou  supérieur,  c'est-à-dire  possesseur  do  head  rents)  de  près  de 
200.000  acres  du  sol  irlandais,  soit  80.000  hectares  ;  il  passe  aussi  pour  être 
(OU  surtout  avoir  été)  un  landlord  excessivement  dur  pour  les  tenanciers  (l'une 
des  pires  luttes  du  temps  des  guerres  agraires  a  eu  lieu  sur  un  domaine  de 
Trinity  Collège  dans  le  comté  de  Kerry).  —  Le  Land  Ant  de  1903  a  attribué  à 
Trinity  Collège  sur  le  budget  Impérial  un  crédit  annuel  de  5.000  1.  st. 
comme  compensation  pour  pertes  éventuelles  dans  la  vente  de  ses  droits 
agraires.  —  Trinity  Collège  ne  publie  pas  de  comptes  iinaociers. 

(2)  il  y  en  avait  exactement  976  en  1901  {Census,  General  Report,  p.  65).  Le 
chiffre  des  étudianU  est  en  baisse;  il  éUit  en  1881  de  1.338,  eu  1891  de 
1.162  [Ib.). 

(3)  L'Université  de  Dublin,  d'autre  part,  est  administrée  par  un  Lord  Chan- 
celier, un  Vice- Chancelier,  un  Conseil  élu  (ce  dernier  institué  en  1874)  ;  le 
Sénat  comprend  la  réunion  de  tous  les  docteurs  et  maîtres  de  TUoiversité, 
sous  la  présidence  du  Chancelier.  —  Trinity  Collège  a,  en  outre  des  Senior 
Fellows,  24t  Junior  felloœs  (agrégés).  —  Cf.  Graham  Balfour,  op,  eit,,  p.  278. 
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qu'est-ce  à  vrai  dire  que  cette  vieille  université  des  Tu 
dors  dont  les  alumni  d'Oxford  et  de  Cambridge  ne  laissent 
pas  eux-mêmes  de  parler  avec  quelque  hauteur  comme  de 
«  notre  sœur  silencieuse  »  ?  C'est  un  établissement  étran- 
ger, importé  par  TAngleterre  pour  Tusage  de  sa  u  garni- 
son »  et  restant  fait  exclusivement  pour  le  service  de  cette 
<(  garnison  ».  C'est  un  établisseftfient  «  officiel  »  et  «  profes 
sionnel  »,  d'esprit  utilitaire  et  étroit,  où  l'on  forme  surtout 
des  lawijers^  des  médecins,  des  ministres  protestants, 
des  fonctionnaires  du  Civil  Service,  et  où  l'on  honore 
sans  doute,  mais  enseigne  peu  la  pensée  pure  et  la  science 
désintéressée  :  de  là  ce  fait  que  la  Gentry  anglo-irlandaise 
aime  souvent  mieux  envoyer  ses  fils  à  Oxford  ou  à  Cam- 
bridge qu'à  l'Université  de  Dublin.  C'est  un  établissement 
protestant  d'atmosphère  et  d'esprit;  qui  se  dit  neutre  (i)  et 
fait  valoir  qu'il  a  été  le  premier  dans  le  monde  anglo-saxon 
à  ouvrir  ses  portes  aux  étudiants  catholiques  ou  non-con- 
formistes, mais  qui  n'admit  les  non-anglicans  à  ses  scho- 
iarships  et  à  ses  feiiowships  qu'en  1873  (2);  qui  au  surplus 
ne  fit  montre  de  libéralisme  que  quand  ses  traditions  pro- 
testantes furent  bien  établies  et  indestructibles;  ouvert 
théoriquement  aux  Papistes,  à  peu  près  comme  leur  sont 
ouvertes  les  vieilles  églises  qu'on  leur  a  prises  sous  la 
Réforme  pour  en  faire  des  temples  protestants;  de  fait,  fort 
peu  fréquenté  par  les  catholiques,  depuis  qu'il  a  été  déclaré 
dangereux  pour  la  foi  et  la  morale  parle  Synode  de  Maynooth 
en  1875.  C'est  enfin  un  établissement  anti-irlandais  par 
définition,  séparé  du  reste  de  l'Irlande  comme  par  un  mur 
de  Chine,  n'ayant  jamais  exercé  sur  le  pays  aucune  influence, 
si  ce  n'est  peut-être  par  voie  de  réaction  ou  de  «  répul- 


(1)  Trinity  Collège  possède  dans  ion  sein  la  Diviniiy  School  où  sont 
formés  les  ministres  du  culte  anglican  d'Irlande.  Son  Provost  actuel  le 
D'  Traill,  est  un  anti catholique  notoire,  comme  était  son  prédécetsear,  le 
D'  Salmon  (voir  le  livre  de  ce  dernier  sur  Vlnfaillibilily  ofihe  Church). 

(2)  Dès  1792,  tout  sermeut  relii^ieux  avait  été  aboli  pour  rinscription  des 
étudiants,  tout  en  restant  maintenu  pour  les  boursiers  et  les /e//ow<  (agrégés), 
ces  derniers  étant  d'ailleurs  presque  tous  dans  les  ordres.  En  1840,  la  condi- 
tion de  célibat  fut  abrogée  pour  les  fellows.  En  1873,  enfin,  tous  fesls  reli- 
gieux furent  abolis,  sauf  pour  la  chaire  de  théologie  (Voir  Balfour,  op,  cil. 
p.  274-277). 
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sioD  »  (i),  hostile  aux  idées  nationales,  à  l'esprit  irlandais, 
à  l'histoire  d'Erin,  voire  même  aux  études  celtiques  dont  il 
aurait  dû  être  Tun  des  protagonistes  (2);  isolé  dans  sa  gran- 
deur comme  aussi  dans  cette  décadence  qu'il  partage 
aujourd'hui  avec  VAscendency  irlandaise,  avec  l'Église 
anglicane  d'Irlande,  et  dont  il  ne  se  relèvera  que  s'il  sait 
se  rattacher  au  pays,  se  rajeunir  et  se  retremper  aux  sources 
de  la  vie  nationale  (3). 

Faut-il  donc  s'étonner  si  Trinity  Collège  est  peu  fréquenté 
par  la  jeunesse  restée  fidèle  à  la  foi  politique  et  religieuse 
d'Erin  ?  Et  peut-on  raisonnablement  compter,  d'autre  part, 
comme  foyers  d'instruction  universitaires,  les  deux  Qiieens 
Collèges  de  Cork  et  de  Galway,  le  troisième,  le  seul  qui  ait 
quelque  vitalité,  celui  de  Belfast,  étant  réservé  en  fait  aux 
étudiants  presbytériens  de  TUlster?  Fondés  par  Sir  Robert 
Peel  en  1845,  ces  établissements  furent  incorporés  en  1850 
dans  une  Queen's  University,  chargée  de  délivrer  des 
diplômes  aux  étudiants  résidant  des  trois  collèges  (4)  ;  sans 
toucher  à  Trinily  Collège,  institution  fondamentale  de 
rUnion,  Peel  avait  ainsi  voulu  satisfaire  aux  besoins  univer- 
sitaires du  pays  en  créant  un  haut  enseignement  ouvert  à 
tout  et  à  tous,  c*est-à-dire  exempt  de  toute  idée  confession- 
nelle,  ou,  pour  mieux  dire,  agnostiques  :  godless,  dirent  les 
protestants  euxmêmesl  Si  TAngleterre,  elle,  tient  à  Tensei 
gnement  confessionnel,  renseignement  non-confessionnel 


(1)  Mot  de  Sir  Horace  Plunkett  {Ireland  in  Ihe  New  Cenlury,  Londres, 
1904,  p.  137).  ^  Noiez  combien  d'Irlandais  instruits  à  Trinity  Collège  se 
sont  révoltés  contre  cet  esprit  :  Swift,  Grattan,  Wolfe  Tone,  Robert  Emmet, 
Thomas  Davis,  John  Mitchel  ! 

(2)  Voir  ci-après,  p.  396  et  suiv.  —  Trinily  Collège  possède  d'admirables 
manuscrits  irlandais  et  n'a  jamais  rien  fait  pour  les  mettre  en  valeur. 

(3)  Notons  qu'il  y  a  maintenant  à  Trinity  Collège  un  noyau  grandissant  de 
jeunes  nationalistes,  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot.  On  y  voyait  naguère  lire 
le  séparatiste  United  Irishman. 

(4j  Les  trois  collèges  ouvrirent  leur  portes  en  1849.  Chacun  d'eux  reçut  les 
fonds  nécessaires  pour  l'acquisition  des  terrains  et  la  construction  des  bâti- 
ments, plus  un  crédit  annuel  de  7.000  1.  st.  sur  le  «  fonds  consolidé  ».  Des 
boarding-houses  sont  agréées  par  l'administration  de  chaque  collège  pour  le 
logement  des  étudiants.  Chaque  collège  est  administré  par  un  Président  et  un 
Conseil  composé  de  six  membres  élus  par  le  corp»  enseignant  fVoir  Balfour, 
op.  ci/.,  p.  282  et  suiv.  —  Report  of  Royal  Commission  on  Uniuersity 
Èdacation  in  Ireland ,  Dublin,  1903,  p.  10  et  suiv. 
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ne  devait-il  pas  être  bien  assez  bon  pour  l'Irlande  ?  L'Ir- 
lande, à  vrai  dire,  n'a  jamais  voulu  de  la  neutralité  :  la 
majorité  irlandaise  ne  voulut  pas  des  Queens  Collèges; 
rÉglise  catholique,  au  Synode  de  Thurles,  en  1850,  les  in- 
terdit à  ses  prêtres  et  en  détourna  les  laïques  (1);  les  deux 
collèges  de  Cork  et  de  Galway  n'ont  donc  fait  depuis  lors 
que  végéter  péniblement,  manquant  de  tout  à  la  fois,  de  res- 
sources, de  maîtres  et  d'étudiants  (2).  —  Autre  échec,  dans 
le  même  temps  :  ce  fut  celui  de  cette  «  Université  Catho- 
lique »  qu'au  Synode  de  1850  Tépicospat  irlandais  avait 
décidé  de  créer  à  Dublin  sur  le  modèle  de  celle  de  Louvain, 
avec  charte  papale.  Elle  s'ouvrit  brillamment  en  1854,  avec 
le  futur  Cardinal  Newman  pour  recteur,  sous  le  gouverne- 
ment d'un  corps  d'évêques  (3);  elle  était,  hélas!  condamnée 
d'avance,  faute  d'argent  (le  pays  étant  trop  pauvre,  et  TÉtat 
refusant  toute  subvention),  faute  d'élèves  (l'instruction 
secondaire  n'étant  pas  encore  développée)  (4),  faute  enfin  de 
pouvoirs  (du  pouvoir,  notamment,  de  conférer  les  grades).  Il 
en  reste  pourtant  quelque  chose  :  il  en  reste  cet  excellent 
«  Collège  universitaire  »  catholique  (5),  Universily  Collège^ 


(1)  Voir  ci-après,  p.  469. 

(2)  Le  Collège  de  Belfast  a  (en  1901)  354  étuiiaots  ;  celui  de  Cork,  171  ; 
celui  de  Galway,  97  {Census,  General  Report,  p.  66).  —  Sur  le  total  de  622 
étudiants,  il  u'y  a  que  159  catholiques  (76.).—  Le  collège  de  Cork  n^est  guère 
qu'une  école  de  médecine  (Cf.  Balfour,  op.  cit.^  p.  284). 

(3)  Do  lë51  à  1865,  il  fut  recueilli  par  souscriptions  volontaires  une  somme 
de  125.000  1.  st.  pour  l'Université  catholique  ;  de  1865  à  1874,  .'>9.000  1.  st. 
en  plus.  —  Newman  y  lit  ses  célèbres  conférences  sur  1*  «  Idée  d'une  Univer- 
sité ».  —  Le  corps  enseignant  comprenait  des  hommes  de  la  première  valeur, 
tels  Eugène  O'Curry,  le  savant  archéologue  et  celtlste,  le  juriste  JohnO'HagaD, 
le  savant  W.  K.  Sullivan.  —  Le  Grand  Séminaire  de  Maynooth  était  incorporé 
à  l'Université,  dont  faisaient  en  outre  partie  VUniversÛy  Collège  de  Dublin, 
l'Ecole  catholique  de  médecine  de  Cecilia  Sireely  etc.  —  Ajoutons  que  TUoiver- 
sité  catholique  d'Irlande  vit  nominalement  encore  aujourd'hui. 

(4)  Voir  p.  357  :  ce  n'est  qu'après  1878  que  renseignement  secondaire  com- 
mença à  se  développer. 

(5)  11  en  reste  aussi  l'excellente  Catholic  School  of  Medicine  (Cecilia  Slreei) 
qui  cum])te  environ  250  étudiants,  lesquels  passent  leurs  exameos  devant  le 
Collège  of  Physiciens  ou  devant  la  Royal  Cniversity  (Universily  Commis- 
sion Report,  p.  16-16).  —  V Universily  Collège  est  la  propriété  de  r£pi«co- 
pat  qui  en  a  contié  la  gestion  k  la  Société  de  Jésus  ;  il  est  administré  par  in 
président  assisté  d'un  conseil  de  6  membres  élus  par  le  corps  collégial  (sar 
ces  6  membres  5  sont  des  laïques).  Il  y  a  15  professeurs  en  titre,  dont  lOlalqaes. 
Tous  ces  professeurs  sont  des  fellaws  de  la  Royal  UniversUy  et  reçoÎTent  en 
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héritier  des  propres  bâtiments  de  l'ancienne  université  catho- 
lique d'Irlande,  sur  Slephe/ïs  Green,  à  Dublin,  et  qui,  bien 
que  ne  vivant  que  de  fonds  privés,  bien  que  manquant  de 
locaux,  de  bibliothèques  et  de  laboratoires  suffisants,  donne 
à  un  petit  noyau  de  près  de  deux  cents  élèves,  sous  la  direc- 
tion des  Jésuites,  un  enseignement  excellent  dans  les  facul- 
tés d*  «  Arts  »  (lettres  et  sciences).  Ses  étudiants  l'empor- 
tent largement  sur  leurs  concurrents  venus  des  Oneen's  Col- 
lèges aux  examens  annuels  de  1'  «  Université  Royale  d'Ir- 
lande »,  corps  non  enseignant  qui  a  remplacé  en  1879 
l'ancienne  Qwee/i's  Lniversily  et  qui  délivre  des  diplômes  et 
des  grades,  sans  condition  de  résidence  universitaire,  à 
une  moyenne  de  dix-huit  cents  étudiants  chaque  année  (i). 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  n  y  a  rien  dans  tout  cela  qui  soit 
acceptable  ou  suffisant  pour  former,  par  le  haut  enseigne- 
ment, une  élite  intellectuelle  dans  les  trois  millions  et  demi 
d'habitants  que  compte  aujourd  hui  encore  l'Irlande  catho- 
lique et  nationaliste.  Or  celle-ci  veut  s'instruire,  et  s'ins- 
truire à  sa  façon,  qui  n'est  pas  celle  de  l'Angleterre;  elle 
proteste  contre  le  monopole  protestant  et  anglo-saxon  du 
haut  enseignement,  elle  réclame  l'égalité  devant  l'université, 

cette  qualité  400  l.  st.  par  an,  ce  qui  fait  que  le  Collège  reçoit  indirectement 
de  TEUt  une  subvention  de  6.000  1.  st.  par  an.  Il  y  avait,  en  18V)6-1897, 
130  étudiants  ;  en  1901-1902,  181  (V.  Balfour,  op.  cit.,  p,  289  et  suiv. — 
University  Commission  Report^  p.  14  et  suiv.  —  76.,  Appendix  io  ihe 
first  Report,  p.  76  et  suiv.;  et  Appendix  to  Ihe  ihird  Report,  p.  359  et 
suiv.). 

(1)  La  Royal  University  of  Ireland  reçoit  20.000  l.  st.  par  an  sur  le 
Church  Fond  provenant  du  Désétablissement  de  TEglise  anglicane  d'Irlande; 
elle  perçoit  en  outre  les  fées  des  candidats  (V.  University  Commission  y  Appen- 
dix to  first  Report,  p.  288).  Elle  est  administrée  par  un  Chancelier  et  unSéuat 
composé  de  36  membres,  moitié  catholiques,  moitié  prolestants,  dont  30  nom- 
més par  TEtat  et  6  élus  par  les  Graduâtes.  Le  Sénat  élit  32  Fellows  ou 
agrégés,  qui  gardent  leur  place  pendant  sept  ans,  avec  un  salaire  de  400  1.  st. 
par  au,  et  qui  doivent  professer  dans  un  collège  agréé  par  le  Sénat  (moitié 
sont  catholiques  et  moitié  protestants).  Il  y  a  eu,  en  1890,  1.80H  candidats 
reçus  aux  examens;  en  li^Ol,  1.779  (dont 399 femmes) .  —Cf.  Balfour,  op  cit., 
p.  283  et  suiv.)  —  University  Commission  Report,  p.  4  et  suiv..  —  Cette 
organisation  compliquée  n'a  pas  rencontré  grand  succès.  L'Université  Royale, 
ne  faisant  «(  qu'examiner  »,  u»  aucune  influence  sur  les  études  ni  sur  le  pays; 
bile  eu  a  d'autant  moins  qu'un  équilibre  factice  y  est  maintenu  entre  les  deux 
grandes  confessions  religieuses,  d'où  manque  de  cohésion,  d'harmonie  ;  tout 
cela  est  bieu  artificiel  et,  quant  au  niveau  intellectuel,  inférieur.  (Cf.  Univer- 
sity Commiêsion  Report,  p.  58,  g  1,  2  et  3.) 
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et  demande  que  TÉtat  «  établisse  »,  selon  l'expression  an- 
glaise, un  centre  d'instruction  supérieure  qui  ne  soit  ni 
anticatholique  ni  anti-national,  ou,  si  Ton  veut,  qui  soit  catho- 
lique et  national  au  même  titre  et  de  la  même  façon  que 
Trinily  Collège  est  actuellement  anglais  et  protestant  (1). 
L'agitation  n'a  guère  cessé,  depuis  1870  (2),  sur  cette  ques 
tion  du  haut  enseignement  en  Irlande.  Chaque  année,  les 
revendications  irlandaises  sont  portées  au  Parlement  et 
devant  l'opinion;  chaque  année,  il  se  trouve  des  protestants 
libéraux  pour  les  appuyer,  tels  naguère  l'historien  Lecky, 
député  de  Trinily  Collège,  et  aujourd'hui  sir  Horace  Plunkett 
en  Irlande,  ou  en  Angleterre  des  hommes  politiques  aussi 
diilérents  Tun  de  l'autre  que  M.  John  Morley,  le  ministre 
radical,  et  M.  Arthur  Balfour,  le  leader  des  conservateurs. 
En  1901-1902,  une  grande  Commission  d'enquête,  composée 
presque  exclusivement  de  protestants,  est  venue  étudier  la 
question  sur  de  nouveaux  frais  (3);  on  a  fait  valoir  devant 


(1)  Ce  qu'on  veut,  c'est  ud  régime  qui  mette  les  catholiques  et  les  oationa- 
listes  sur  le  même  pied  que  les  Anglo-Saxons  et  les  protestaots  au  point  de  vue 
de  l'enseignement  supérieur  ;  on  ne  s'attache  pas  sine  quâ  non  à  un  plan 
donné  ou  à  un  autre.  Les  divers  plans  possibles  sont  :  1*^  la  création  d'une 
Université  Catholique;  2<*  la  création  d'uu  «  collège  »  catholique  parallèle  h  Tri- 
nilij  Collège  sous  l'égide  de  l'Université  de  Dublin  (voir  plus  hnut,  p.  358 
note  3),  ou  sous  l'Uuiversité  royale.  —  D'aucuns  disent:  que  las  catholiques 
envahissent  en  foule  Trinily  Collège^  après  t*i voir  obtenu  certaines  concessions 
faciles  K  obtenir,  et  fassent  de  Triniiy  Collège  TUniversité  «  nationale  >• 
désirée.  Ce  plan,  prôné  parfois  même  par  des  prêtres,  serait  le  plus  simple. 
Malheureusement,  il  est  trop  tard  aujourd'hui  pour  le  réaliser,  il  aurait  fallu 
faire  cela  il  y  a  soixante  ans  ;  l'esprit  protestant  et  anti-irlandais  est  actuelle- 
ment trop  ancré  dans  Trinily  Collège.  —  Rappelons  ici  enGn  le  projet  ima- 
giné par  M.  Gladstone  en  1873  pour  résoudre  la  question  universitaire  en 
Irlande  :  l'Université  de  Dublin  (voir  plus  haut,  p.  358,  note  3)  aurait  admis 
dans  son  sein,  à  côté  de  Trinily  Collège,  les  Queen's  Collèges  de  Cork  et  de 
Belfast,  l'Université  catholique  de  Dublin,  et  le  Collège  presbytérien  de  Magee 
à  Londonderry  ;  l'Université  nouvelle  ou  élargie  ne  devait  pas  toucher  les  points 
controvcrsables  de  philosophie  et  d'histoire  ;  aucune  dotation  n'était  allouée 
pour  rUniversitt';  catholique.  Ce  projet,  qui  ne  satisfaisait  personne,  fut  rejeté 
en  3«   lecture  à  la  Chambre  des  Communes  (Cf.  Balfour,  op,  cil.,  p.  278). 

(2)  Celle  année-là,  une  »  déclaration  »  signée  d'environ  un  millier  de 
laïques  irlandais,  réclamant  un  ensei:?nement  universitaire  accessible  aux  ca- 
tholiques, fut  portée  au  premier  ministre  (Voir  University  Commission,  Ap- 
pendix   lo  fintl  Report,  p.  289.) 

(3)  La  Royal  Commission  on  University  Education  in  Ireland,  présidée  par 
Lord  Robertsou,  se  réunit  en  septembre  1901,  et  après  de  nombreuses  cuquêtei) 
faites  en  Irlande  (voir  les   3  volumes  de  témoignages  reçus),  rédigea  son  rap- 
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elle  tous  les  maux  qui  résultent  pour  le  pays  du  manque 
d'instruction  supérieure,  tant  au  point  de  vue  intellectuel  et 
pédagogique  qu*au  point  de  vue  social,  économique,  politique 
méme(l).  La  Commission  a  émis  un  rapport  favorable  à 
rirlande,  mais  nulle  suite  n*y  a  été  donnée  par  le  gouverne- 
ment conservateur  eilrayé  de  lopposition  intransigeante  que 
ne  cessent  de  faire  aux  réclamations  irlandaises  les  oran- 
gistes  d'Irlande  et  les  dissidents  ou  iow  churchmen  d'An- 
gleterre. Subventionner  le  Papisme,  la  Superstition,  TUltra- 
montanisme,  jamais  1  Le  clergé  «romain  »  est  bien  assez 
puissant  comme  cela  en  friande  I  Et  puis  ne  sait-on  pas  que 
les  catholiques  sont  par  définition  incapables  d'indépendance 
dans  Fétude  et  la  science  ?  Tout  récemment,  en  1906,  une 
nouvelle  Commission  s'est  vue  chargée  par  le  gouvernement 
libéral  d'étudier  (ce  que  la  précédente  avait  été  empêchée  de 
faire;  la  situation  morale  et  matérielle  de  Trinily  Collège  • 
son  rapport  conclut  d'abord  à  la  réforme  intérieure  de  cet 


port  à  la  date  du  28  février  1903.  —  Trinity  Collège,  se  seulant  menacé,  avait 
réussi  à  se  faire  exclure  de  Tohjet  de  l'enquête,  laquelle  se  trouva  ainsi  eu  uu 
sens  incomplète.  Le  Reporl  formule  de  justes  critiques  contre  le  régime  actuel 
de  riustruction  supérieure  eu  Irlande,  reconnaît  ^lu^u^isauce  du  haut  ensei- 
gnement ouvert  aux  catholiques,  et  propose  de  convertir  l'Université  royale  eu 
uo  corps  enseignant  auquel  seraient  alliliés  les  trois  Queen's  Collèges  et  VUni- 
versity  Collège  de  Dublin,  ce  dernier  do>aut  être  subveutiouué  par  TEtat  :  ce 
n'est  pas  1'  u  égalité  »  demandée  par  l'Irlande,  l'égalité  eutre  catholiques  et 
protestants,  eutre  Irlandais  et  Auglo-Saxous.  —  Peu  de  temps  après  la  publi- 
cation de  ce  rapport,  un  projet,  dont  les  bases  turent  suggérées  par  Lord  Duo- 
raven,  fut  concerté  entre  le  «  Château  »  et  TEpiscopat  irlandais  :  on  aurait 
créé  uu  collè^^e  catholique,  parallèlement  à  Trinily  Collège^  sous  l'Université 
de  Dublin  ;  c'était,  cette  fois,  l'égalité  assurée.  Un  veto  des  Orangemen  suffit 
pour  faire  reculer  le  Gouvernement  ;  le  projet  ne  vit  jamais  le  jour. 

(1)  Voir  notamment  la  déposition  de  Mgr  O'Dwyer,  évéque  de  Limerick 
{Evidence  to  Ihe  firsl  Reporl^  p.  12-59j.  On  ne  pouvait  mieux  marquer  les 
conséquences  du  manque  d'instruction  supérieure  sur  le  niveau  général  de  la 
culture  intellectuelle,  sur  l'insufQsance  de  préparation  des  maîtres  primaires 
et  des  professeurs  secondaires,  sur  la  ditliculté  de  formation  d'une  classe 
moyenne,  sur  l'incompétence  de  la  plupart  des  politiciens  en  Irlande.  — 
M.  John  Murley,  étant  Chief  Secrelary,  s'était  déjà  plaint  on  18^3  de  Tiu- 
fériorité  résultant  pour  les  catholiques  irlandais  du  manque  d'instruction  su- 
périeure pour  l'attribution  des  places  et  l'onctious  publiques.  —  Sir  H.  Pluukett, 
de  son  côté,  a  fait  ressortir  de  quelle  utilité  serait  la  cré.ition  d'un  haut 
enseignement  uatioual  pour  le  progrès  économique  et  social  ;  il  a  fort  bien 
montré  comment  l'instruction  supérieure  des  catholiques,  loin  de  renforcer  le 
pouvoir  du  clergé,  teudait  au  contraire  à  diminuer  la  puissance  temporelle  du 
prêtre  en  Irlande  (V.  Appendix  lo  Ihe  'à*  Report^  p.  231  et  f uiv.). 
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établissement,  puis  à  la  création  d'un  nouveau  centre  de 
haut  enseignement  à  Dublin  (1).  Cette  fois,  le  gouvernement 
libéral  parait  décidé  à  agir.  Un  projet  de  loi  destiné  à  satis- 
faire aux  revendications  universitaires  de  l'Irlande  a  été 
annoncé  par  le  dernier  Discours  du  Trône  au  Parlement  (i). 
Aboutira-t-il  ?  L'Angleterre  a  fondé  aux  Indes  une  Univer- 
sité hindoue,  elle  a  fondé  une  Université  mahométane  à 
Khartoum  :  fondera-t-elle  jamais  une  Université  irlandaise 
en  Irlande  ? 

On  conçoit  maintenant  à  quel  point  le  régime  scolaire  de 
l'Irlande,  ce  régime  du  haut  en  bas  de  Téchelle  si  insuffisant, 
si  arriéré,  si  mal  adapté  aux  besoins  du  pays,  a  pu  favoriser 
la  décadence  nationale,  la  servitude  et  la  paralysie  mentale 
et  morale  de  Tlrlande.  —  Et  pourtant,  à  bien  voir  les  choses, 
n'est-ce  pas  dans  l'école,  dans  la  discipline,  le  training,  l'ai-- 
guillon  de  Técole,  que  l'Irlande  pouvait  et  devait  trouver 
son  salut?  Les  richesses  spirituelles  du  pays  étaient,  comme 
ses  ressources  naturelles,  négligées  :  n'est-ce  pas  l'école  qui 
seule  pouvait  les  développer  ?  Il  fallait  à  l'Irlande  Téman- 
cipation  morale,  psychologique,  qui  complétât  l'émanci- 
pation civile  et  religieuse  de  1829  :  n'est-ce  pas  à  l'école 
qu'il  fallait  la  demander  ?  L'Irlande  depuis  un  siècle  ten- 


[\)  Report  of  Ihe  lioyal  Commission  on  Trinily  Collège,  Dublin,  and 
fhe  Universily  of  Dublin,  18  janvier  1907. —  Cette  CommiRsion,  présidée  par 
Sir  Kdward  Fry,  comprenait  neuf  membres,  parmi  lesquels  le  D'  Douglas 
Hyde,  le  Chief Baron  Pâlies,  etc..  En  «-e  qui  concerne  Trinily  Collège,  elle 
propose  principalement  de  confier  l'administration  de  rétablissement  (ai^our- 
d'hui  aux  mains  du  Provost  et  des  Senior  Fellows)  à  un  Governing  Body 
dont  I<'s  membres  seraient  en  majorité  élus  par  les  Fellows  ou  autres  profes- 
seurs du  Goll('?c.  Quant  au  nouveau  Gollë^e  à  créer  à  Dublin,  cinq  membres 
de  la  Commission  (dont  Doublas  Hyde)  proposent  de  Tincorporcr,  niosi  que 
les  trois  Queen's  Collèges^  dans  V  «  Université  de  Dublin  w,c6te  à  cAte  avec 
Trinily  Collège.  Trois  autres  commissaires  proposent  d'ioiîorporer  le  nouveau 
Collège  et  les  trois  Queen's  Collèges  dans  rUnivcrsité  Royale  d'Irlande. 
(2)  12  février  1907.  Le  projet  du  gouvernement  consisterait,  dit-on,  à  créer 
Dublin  un  nouveau  Collège  qui,  bien  que  franc  de  tout  lesl  religieux,  serait 
pratiquement  affecté  aux  catholiques  (les  Anglicans  ayant  Trinily  Collège  et 
les  Presbytériens  le  Qaeen*s  Collège  do  Belfast).  Ce  Collège  serait  incorporé 
dans  r  u  Université  de  Dublin  »,  —  contre  quoi  protestent  naturellement  les 
représentants  de  Trinily  Collège,  —  ainsi  que  les  Queen's  Collèges  de  Bel- 
fast et  de  Cork  ;  le  Queen's  Collège  de  Galway  et  TUniversité  Royale  d'Ir- 
lande disparaîtraient. 
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dait  à  deveair  une  démocFatie  responsable  et  individua- 
liste :    n'était-ce  pas  et  n'est-ce  pas   encore  à  Técole  de 
former  Tindividu  et  de  lui  enseigner  ses  responsabilités  ? 
Qu'est-ce  après  tout  que  la  question  d'Irlande  sinon  une 
question  d'éducation  nationale  ?  Voilà  cequ'avaieot  pressenti, 
il  y  a  déjà  une  soixantaine  d'années,  les  nobles  penseurs  de 
la  «  Jeune-Irlande  »,  Thomas  Davis  et  ses  amis,  qui,  ayant 
vu  dans  l'éducation  le  facteur  et  la  condition  de  tout  progrès 
ne  se  lassèrent  de  prêcher  à  la  patrie  abîmée  dans  l'ignorance 
et  la  léthargie  intellectuelle,  -—  il  y  avait  alors,  nous  disent- 
ils  avec  une  rougeur  au  front,  dix  comtés  irlandais  sans  une 
librairie  I  —cet  Évangile  nouveau,  la  régénération  par  l'édu- 
cation :  Educate  that  you  may  be  free  (1)  !  La  leçon  s'oublia 
vite,  hélas  !  au  milieu  des  désastres  de  la  Grande  Famine  et 
de  l'Insurrection  de  1848,  comme  sous  le  joug  de  la  réaction 
qui  s'ensuivit.  Un  jour  vint  cependant  où  Ton  vit  ces  idées  re- 
naître, et  peu  à  peu,  par  leur  influence,  un  esprit  nouveau 
se  développer  dans  la  nation,  nous  pourrions  presque  dire 
une  Irlande  Nouvelle  surgir  des  ruines  de  la  Vieille  Irlande. 
L'Irlande,  il  y  a  quinze  ou  vingt  ans,  était  toute  à  la  lutte 
agraire  et  politique,  aux  espoirs  dHndépendance  et  de  liberté. 
La  violence,  l'horreur  parfois  de  la  bataille,  l'incertitude  des 
résultats,  n'étaient  déjà  pas  sans  faire  réfléchir  et  douter  cer- 
tains esprits  plus  sagaces,  plus  critiques,  lorsqu'on  sait  quelle 
suite  d'événements  vint  ruiner  les  illusions  et  briser  les 
efforts  de  la  nation  :  la  retraite  et  la  mort  de  Parnell  en  1890- 
1891,  en  18931e  rejet  du  Home  Rule  par  la  Chambre  des  Lords, 
enfin  i'avènement  au  pouvoir  en  1895  du  parti  conservateur 
et  unioniste  avec  une  majorité  telle  que  d'ici  longtemps  Erin 
n'allait  rien  avoir  à  espérer  de  la  bienveillance  d*Albion. 
L'échec  du  Home  Raie  blessa  l'Irlande  au  cœur.  Elle  n'eut 
pas  de  colère,  pas  de  révolte,  mais  sous  la  violence  du  choc, 
elle  s'éveilla  de  son  rêve,  ses  yeux  s'ouvrirent  à  la  réalité. 
Elle  comprit  sa  situation,  et  vit  que  lescircontancesn'étaieint 
plus  pour  elle  :  à  Westminster,  le  parti  irlandais  s'était  divisé 
«i  deux,  puis  en  trois  sections,  isolément  impuissantes  et 

(1)  Thomas  Davig,  Influences  of  Education  (V.  Prose  Wrilings  of  Thomas 
Daviê,  edhed  by  T.  W.  RoUeston,  Londres,  1890,  p.  212,  215.) 
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passant  leur  temps  à  s'entre-quereller  ;  dans  le  pays,  c'était 
entre  les  groupes  ou  les  partis  la  guerre  intestine,  épuisante. 
Il  n'y  avait  donc  qu'à  renoncer  pour  un  temps  à  Tagitatioa 
et  à  la  lutte,  à  l'espoir  de  l'indépendance  prochaine.  Vaincue 
pour  un  temps,  l'Irlande  alors  se  replie  sur  elle-même,  dou- 
leureuse  et  résignée. 

L'Irlande  se  recueille.  Son  examen  de  conscience  lui  fait 
voir  que  ce  n'est  pas  seulement  à  l'Angleterre,  mais  à  elle 
môme  qu'il  faut  s'en  prendre  de  ses  malheurs  ;  qu'elle  s'est 
trop  longtemps  laissée  absorber  par  l'agitation  politique, 
source  de  trouble  et  de  désorganisation,  par  l'idée  même  de 
rindépendance,  par  ce  Home  Raie  auquel  elle  a  tout  sacrifié 
et  qui  lui  sera  sans  doute  donné  un  jour  ou  l'autre,  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  en  sorte  qu'elle  n'a  guère  qu'à 
laisser  faire  le  temps,  qui  travaille  ici  pour  elle.  Mais  le 
temps,  à  d'autres  égards,  ne  travaille-t-il  pas  contre  elle  ? 
Ne  compromet-il  pas,  au  train  dont  vont  les  choses,  ce  qu'il 
y  a  dans  la  vie  d'un  peuple  de  supérieur  à  la  politique  et  aux 
politiciens,  à  la  liberté  même,  j'entends  la  nationalité  ?  Ce 
ne  sont  pas  cent  ou  deux  cents  députés  siégeant  au  Collège 
Green,  dans  cette  grande  bâtisse  triangulaire  à  colonnade 
dorique  où  réside  aujourd'hui  la  Banque,  qui  feront  d'Erin 
une  nation,  et  lui  donneront  d'emblée,  par  un  coup  de  ba- 
guette magique,  tous  les  biens  de  la  terre  et  toutes  les  vertus  ! 
La  politique,  la  liberté  même,  ne  sont  pas  des  fins,  mais  des 
moyens  :  qu'importe  que  l'Irlande  s'ailranchisse  un  jour  si 
ce  jour-là  il  n'y  a  plus  de  nation  irlandaise  ?  Ce  qu'il  faut, 
c'est  préserver  et  régénérer  la  nationalité.  C'est,  par  une 
révolution  psychologique,  refaire  l'âme  de  la  nation.  C'est 
ranimer  par  l'éducation  les  forces  spirituelles  du  pays, 
reconstituer  le  patrimoine  moral  de  l'Irlande  et  refondre  le 
caractère  du  peuple.  Ce  qu'il  faut,  c'est,  par  une  réforme 
intérieure,  refaire  de  l'Irlande  une  nation  digne  de  ce  nom, 
digne  de  son  passé,  capable  de  vivre  de  la  vie  moderne.  Le 
salut  ne  peut  venir  de  l'Angleterre,  à  qui  les  Irlandais  ont 
coutume  d'imputer  tous  leurs  maux  et  de  réclamer  toutes 
les  réformes,  mais  de  l'Irlande  elle-même.  11  ne  peut  venir 
d'un  homme  ni  d'une  classe  d'hommes,  mais  du  peuple,  du 
peuple  i^eul,  du  peuple  entier,  du  peuple  ressuscité  par  Tédil- 
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catioa,  l*initiative,  TeSort.  «  Il  faut  se  faire  indépendant  en 
fait  avant  de  Tétre  en  nom  »,  a  dit  Burke. 

Né  de  quelques  cerveaux  philosophes  et  clairvoyants,  cet 
esprit  nouveau  de  réformei  de  «  régénération  »  intérieure, 
s*est  peu  à  peu  développé,  gagnant  en  force  et  en  étendue, 
se  répandant  progressivement  dans  toutes  les  classes  de  la 
nation.  Pratiquement,  il  a  pris  la  forme  de  trois  «  mouve- 
ments »  principauxqui,  partis  du  même  principe,  s'orientent 
dans  des  directions  voisines,  mais  distinctes. 

L'un  de  ces  «  mouvements  »  a  pour  objet  de  développer 
et  d'améliorer  l'instruction  en  Irlande  :  c'est,  il  faut  l'avouer, 
celui  qui  fait  le  moins  de  progrès  visibles,  parce  qu'il  ne 
peut  se  passer  du  concours  des  pouvoirs  publics.  Il  nous 
suffira  donc  de  marquer  brièvement  ici  qlielques-uns  de 
ses  premiers  résultats.  Dans  l'instruction  primaire,  d'abord, 
la  poussée  de  l'opinion  a  récemment  forcé  le  iVa//ona/  B'oard 
non  seulement  à  supprimer  le  résulta  system^  destructeur 
de  l'intelligence,  mais  à  établir  un  nouveau  programme 
plus  souple  et  plus  varié,  laissant  aux  managers  plus  d'ini- 
tiative et  faisant  une  large  place  à  l'enseignement  manuel 
et  pratique  (i);  ajoutons  qu'on  commence  à  organiser  dans 
les  écoles  des  «  cours  complémentaires  »,  sur  le  modèle 
français,  à  créer  des  écoles  primaires  supérieures.  Dans 
l'ordre  secondaire,  une  campagne  vigoureusement  menée 
contre  le  cramming^  le  «  bourrage  »,  est  parvenue  à  ré- 
duire le  mal,  et  à  obtenir  la  création  d'un  système  d'ins- 
pection qui  atténuera  les  inconvénients  du  régime  des 
examens.  Dans  l'ordre  supérieur,  sans  rien  abandonner  des 
revendications  universitaires  de  l'Irlande  nationale  et 
catholique,  l'Épiscopat  vient  de  créer  un  scholarship  fiind 
ou  «  fonds  de  bourses  »,  administré  par  un  comité  mixte  et 
auquel  souscrivent  des  prêtres,  des  laïques,  des  établisse- 
ments privés  d'instruction,  pour  procurer  un  haut  enseigne- 
ment aux  plus  capables  des  jeunes  gens  sortant  des  col- 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  3.55.  —  Cf.  p.  363,  note  4.  —  Le  nouveau  programme  a  été 
mis  en  vigueur  en  1900,  eu  conséquence  de  la  Commission  d'enquête  de  1898 
sur  rinstniction  pratique  et  manuelle  en  Irlande  (Cf.  plus  haut,  p.  350,  note  1); 
Toir  VEvidence  et  le  rapport  de  cette  Commission. 
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lëges  secondaires  (1).  Signalons  enfin,  dans  un 4)rdre  d'idées 
voisin,  le  développement  assez  notable  pris  depuis  quelques 
années  par  les  bibliothèques  populaires,  soit  dans  les  villes, 
soit  môme  dans  les  districts  ruraux  où,  k  côté  d'un  assez 
grand  nombre  de  bibliothèques  paroissiales,  les  conseils  de 
district  peuvent  depuis  1902  créer  des  public  libraries  sur  le 
produit  d*un  impôt  spécial  (2).  Tout  cela  est  peu  de  chose 
quand  on  pense  à  ce  qull  y  aurait  à  faire  en  Irlande  pour 
renseignement,  c'est  du  moins  Tindice  d'un  changement  et 
d'un  progrès  dans  Tesprlt  public,  d'un  renouveau  d'intérêt 
pour  les  choses  d'éducation,  c'est  le  .commencemeni  d'un 
mouvement  vers  plus  d'instruction  et  vats  une  meilleure 
instruction. 

Les  deux  autres  «  mouvements  »  quenous  avons  à  étudier, 
bien  qu'encore  loin  d'avoir  terminé  leur  évolution,  sont 
tous  deux  assez  avancés  pour  avoir  donné  déjà  des  résultats 
sensibles  et  marquants.  L'un,  le  plus  général  et  le  plus 
original,  basé  sur  l'histoire,  vise  à  régénérer  l'individu  en 
le  rattachant  à  sa  race  et  à  son  passé,  au  langage  gaélique 
surtout,  en  lui  refaisant  une  vie  propre  au  point  de  vue 
psychologique  et  social  :  c'est  <c  le  miouvement  gaélique  ». 
L'autre,  que  nous  appellerons  <i  le  mouvement  de  régénéra- 
tion économique  »,  vise  à  refaire  le  caractère  irlandais  par 
le  self  help,  la  coopération  et  l'enseignement  technique,  at  à 
rendre  au  pays,  en  l'adaptant  aux  conditions  de  la  vie 
moderne,  les  qualités  morales  et  les  iormes  écanomiques 
qui  seules  pourront  le  sauver  de  la  ruine  matérielle.  Tous 

(1)  Ce  «  FoDda  des  bourses  d'enseigoement  supérieur  »  a  été  inauguré  par 
TËpiscopat  irlandais  en  juin  1905,  avec  une  première  dotation  de  1.000  1.  st. 
par  an;  il  s'est  augmenté  rapidement  par  les  souscriptions  indiyiduelles  oa 
collectives.  En  attendant  la  constitution  d*une  Université  nationale,  1^  jeuuefi 
(f  boursiers  «  sont  envoyés  à  VUniversity  Collège  et  les  a  boursières  •  à 
Sainl'Mary*s  Collège  ou  à  Lorelo  Collège, 

(2)  Dès  1S55,  un  Acte  du  Parlement  avait  autorisé  les  villes  à  s'impostr  de 
1  penny  par  1.  st.. pour  les  bibliotbèques  publiques.  £n  1902,  catte . disposition 
fut  étendue  aux  districts  ruraux  ;  en  février  1906,  il  y  avait  une  vingtaine  de 
conseils  de  district  qui  en  avait  profité.  Une  Rural  Library  Association  s'est 
formée  il  y  a  quelque  temps  pour  favoriser  le  développement  des  bibliothèques 
rurales.  —  Les  bibliothèques  paroissiales  sont  des  institutions  privées,  sou- 
tenues par  le  clergé  ou  des  particuliers;  le  Department  of  Agriculture 
(voir  plus  haut,  chap.  II)  donne  *à  ces  bibliothèques  paroissiales  de  petites 
primes  de  3  1.  st. 


^  <• 
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deux,  par  la  justesse  de  leurs  principes,  par  la  sûreté  de 
leurs  méthodes,  ils  se  distinguent  de  cette  foule  de  préten- 
dus «  nouveaux  mouvements  »  que  chaque  année  voit 
presque  simultanément  naître  et  mourir  en  Irlande.  Ils  se 
distinguent,  d'autre  part,  de  tout  ce  qui  a  été  tenté  dans  le 
passé,  parce  qu'ils  sont,  si  Ton  peut  dire,  «  constructifs  », 
qu'ils  ne  cherchent  pas  ^mplement^  comme  on  l'avait  fait 
jusqu'alors,  à  détruire  des  privilèges  ou  des  abus,  mais  à 
reconstruire  sur  de  meilleures  bases  l'Irlande  de  l'avenir. 
Nous  avons  àiétudîer  successivement  ces  deux  mouvements; 
nous  aurons  ensuite  à  examiner  ce  qui  est  la  condition  de 
leur  succès,  j'entends  la  paix  religieuse  d'une  part,  de  l'autre 
l'aide  du  clergé  en  sa  qualité  de  leader  social  du  {i^uple, 
c'esjt-à-dire  à  étudier  jla  question  .religieusA,  intimeineoit  liée, 
par  la  force  des  choses,  i  la  régénératio^  irlandaise. 


CHAPITRE  II 


LE  MOUVEMENT  GAÉLIQUE 


Dublin,  24  O'Conaell  street.  Un  haut  bâtiment  de  briques 
dans  la  grande  artère  dublinoise,  bruyante  et  populeuse. 
Au-dessus  de  la  porte  d'entrée  on  lit  :  Connradh  na  Gaed- 
hilge  (ligue  gaélique).  Au  rez-de-chaussée  une  imprimerie, 
qui  n'imprime  que  Tirlandais,  ou,  comme  on  dit  là-bas,  du 
((  gaélique  »;  une  librairie  qui  ne  vend  que  des  livres  irlan- 
dais, des  brochures  irlandaises,  des  journaux  irlandais. 
Nous  montons  un  étage,  voici  des  bureaux,  des  employés 
affairés  :  à  notre  première  parole,  —  en  anglais,  —  un  Celte 
blond  nous  arrête  tout  net  par  quelques  mots  en  irlandais 
dont  le  sens  nous  échappe,  mais  qui,  vu  le  ton  dédaigneux 
de  notre  interlocuteur,  nous  font  comprendre  qu'il  n'y  a 
rien  à  faire  ici  pour  les  pauvres  gens  qui,  en  Irlande,  sont 
aujourd'hui  encore  assez  arriérés  pour  ne  pas  parler  qu'an- 
glais... Tout  s'explique  bientôt,  mais  c'en  est  assez  pour  nous 
faire  comprendre  l'étonnement, l'agacement  des  Anglais  qui 
chez  eux,  au  cœur  des  lies  britanniques,  à  dix  heures  de 
Londres,  et  dans  une  ville  comme  Dublin  de  350.000  habi- 
tants, s'entendent  parler  dans  une  langue  qu'ils  ne  com- 
prennent pas,  —  une  langue  vieille  de  2.000  ans!  —  ou 
bien  qui,  dans  TOuest  irlandais,  quand  ils  demandent 
leur  chemin,  se  voient  parfoisrépondre,  en  anglais  d'ailleurs: 
no  english,  sir  !  Quand  ces  Anglais-là  sont  observateurs  et 
comparent  llrlande  d  aujourd'hui  à  celle  d'il  y  a  vingt  ans, 
ils  trouvent  qu'il  y  a  quelque  chose  de  changé  dans  le 
royaume  d'Erin;  et  ils  n'ont  pas  tort  lorsqu'ils  voient  dans 
la  renaissance  de  la  langue  irlandaise  le  signe,  le  facteur 
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d*une  transformation  profon.de  de  1  Irlande  moderne  (1). 

Cette  transformation  a  commencé  il  y  a  quinze  ou  vingt 
ans.  L'Irlande,  dans  ces  temps  de  «  recueillement  »  que  lui 
faisaient  alors  les  déboires  de  la  politique,  a  compris  que  si 
la  liberté  lui  avait  toujours  été  refusée,  c'est  que  sa  «  natio- 
nalité »  ne  s'était  pas  affirmée  avec  assez  de  force  aux  yeux 
anglo-saxons.  Elle  a  compris  que  ce  qui  fait  une  «  nation  », 
ce  n*est  pas  seulement  l'indépendance,  ce  n'est  même  pas 
toujours  rindépendance,c'est  aussi  et  surtout  ce  patrimoine 
intellectuel,  moral,  social,  que  le  passé  lôgue  au  présent, 
que  le  présent  doit  léguer  à  l'avenir  après  l'avoir  accru,  tout 
au  moins  préservé,  et  qui  fait  la  force  et  l'individualité  d'un 
peuple.  Or,  cet  héritage  national,  elle  a  dû  reconnaître 
qu'elle  en  avait  négligé  le  soin,  hypnotisée  qu'elle  était  par 
la  bataille  constitutionnelle;  elle  l'avait  laissé  dépérir  et, 
lâchant  la  proie  pour  l'ombre,  abandonnant  ses  traditions, 
son  esprit,  son  langage^  elle  était  en  passe  de  se  «  dénatio- 
naliser »,  au  contact  de  l'influence  anglo-saxonne,  de  s'  «  an- 
glo  saxonniser  »  ou,  pour  employer  un  mot  moins  barbare, 
quoique  moins  exact  (2),  de  s'  «  angliciser  ». 

Avec  le  mal,  elle  a  vu  le  remède.  Elle  a  vu  que  l'émanci- 
pation psychologique  était  plus  urgente  et  plus  nécessaire 
que  l'émancipation  politique;  que  le  Home  Raie  légal  vien- 
drait toujours  après  le  Home  Baie  moral;  qu'il  fallait  avant 
tout  se  M  désangliciser  »,  restaurer  le  patrimoine  des  ancé- 


(1)  Gonsalter  sur  la  reDaissaoce  gaélique  les  pamphlets,  rapports  et  publica- 
tions de  la  Gaelic  League,  le  Journal  An  Claidheamh  Soluis,  les  Revues 
ïrisleahhar  na  Gaedhilge^  Banba^  Uladh^  etc.,  les  dépositions  du  D'  Dou- 
glas Hyde  devant  Y I  nier  médiate  Education  (Ireland)  Commission,  1899 
{Evidence,  p.  482  et  siiiv.),  et  devant  la  Royal  Commission  on  Univer- 
sitg  Education  in  Ireland,  1902  {Eviden^^.e,  III,  p.  34  et  suiv.).  —  Cf 
UD  article  de  Th.  O'Donnell,  «  L'Irlande,  sa  Langue,  sa  Liberté  »,  dans  la  Revue 
[ancienne  Revue  des  Revues)  du  !•' juin  1903.  —  Voir  également  The  Revival 
of  Irish  Lilerature,  par  divers  auteurs,  Londres,  1894.  —  ïdeals  in  Ireland, 
par  Lady  Cregory  et  autres,  Dublin,  1901.  —  Literary  ïdeals  in  Ireland, 
par  JobnEglington  et  autres,  Dublin,  1899.  — Irish  Ideas,  parWilliam  O'Bricn, 
Londres,  1893.  —  To^Day  and  To-Morrow  in  Ireland,  par  Stepben  Gwynn. 
Londres,  1908.  —  The  Philosophy  of  Irish  Ireland,  par  D.  P.  Morao, 
Dublin,  1905.  —  D.  Hyde,  Literary  History  of  Ireland.,  Londres,  1903, 
p.  608  et  suiv. 

(2)  Moins  exact  parce  qu'il  y  a  les  Etats-Unis  qui  exercent  aussi  dans  une 
certaine  mesure  sur  llrlande  leur  influence  «  dénationalisante  ». 
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très,  repreMre  stf  langte,  des  Mées,  ses  mceurs  nationales, 
rendre  positiver  «ne  «  nationaMté  »  qui  n'était  plus  guère 
cffBte  négative,  et,  par  un  effort  suf^réme,  faire  revivre  une  Ir- 
lande notf  ptos  anglo-saxonne,  mais  irlandaise.  Coarageu- 
seiMBft,  le  peuple  irlandais  s'est  nris  à  cette  œuvre  de  la 
reconstruction  d'Erin,  et  sans  secousse,  un  grand  mouve- 
ment »*est  peu  à  peu  levé  du  fond  des  entrailles  mêmes  d« 
pays  en  faveur  de  la  «renaissance  gaélique  »  :  un  mouve- 
ment tout  populaire  et  spontané,  qui  unit  les  classes  au  lieu 
de  les  diviser;  un  mouvement  non-politique  par  nature, 
qui  n'est  pas  issu  d'une  pensée  de  haine  contre  l'An- 
gleterre ou  les  Anglo-Saxons,  mais  dud  sentiment  très  pro- 
fond et  très  légitime  de  préservation  sociale;  un  mouvement 
enfin  de  renaissance  traditionnelle  et  nationale  comme  II 
s'en  est  produit  depuis  un  siècle  dans  bien  des  petits  pftys 
du  continent,  étouffés,  emx  aussi,  par  des  peupies  plus  forts, 
et  qui  a  provoqué  dans  l'Ile  Vefte  un  enthoimasme,  une 
passion,  on  pourrait  presque  dire  une  foi,  teiles  que  seoles 
en  ont  jamais  pu  susciter  dans  le  monde  les  grandes  révo- 
lutions nationales  etf  religieuses. 


I 


l'anglicisation 


L'Angleterre  avait  bien  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait  pour 
angliciser  l'Irlande.  «  L'objet  final  de  toute  politique  et  de 
tout  gouvernement,  a  dit  un  des  maîtres  de  la  poésie  en 
langue  anglaise,  Tlrlandais  W.  B.  Yeats,  c'est  la  formation 
morale  de  l'individu,  the  making  of  character.  »  On  pour- 
rait dire  d'une  façon  analogue  que  l'objet  final  du  gouver- 
nement et  de  la  politique  anglaise  en  Irlande  a  été  de  former 
le  Celte  d'Irlande  sur  le  type  anglo-saxon,  c'est-à-dire  de 
faire  de  l'Irlandais  un  Anglais.  Elle  n'était  pas  facile,  cette 
œuvre  d'anglicisation  à  laquelle,  entre  temps,  sous  Crom- 
well  par  exemple,  l'Angleterre  préféra  d'ailleurs  un  régime 
plus  effectif  et  plus  sûr,  celui  de  l'extermination.  Long- 
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temps  la  bataille  entre  les  deux  eivilisatîofts  était  restée  indé- 
cise. Jusqu'aux  temps  du  Protecteur,  c'est  l'Irlande  qui, 
malgré  les  statuts»  de  proscription,  avait  absorbé  les  colons 
anglo-normand»  ou  anglais,  qui  les  avait  rendus  plus  natio- 
naux que  les  nationaux,  hibemis  ipsi»  hiberniores  :  ils 
vivaient  à  l'irlandaise,  parlaient  irlandais,  prenaient  des 
noms  irlaiidais,  si  bien  qu'au  Parlement  irlandais  de  1541 
il  n'y  avait  qu'un  homme,  le  comte  d'Ormond,  qui  sût  encore 
parler  l'anglais.  Et  rien  peut-être  n*aurait  arrêté  ce  travail 
d'  <c  hibernisation  »  sans  les  grandes  persécutions,  sans  les 
Plantations,  sans  les  Lois  Pénales  surtout,  qui  détruisirent 
pour  longtemps  dans  l'âme  d'Erin  toute  force  de  résistance  et 
d'expansion.  Ce  n'est  ainsi  que  vers  la  fin  du  dix-huitième 
siècle,  -  le  flot  étant  resté  étale,  si  Ton  peut  ainsi  parler,  entre 
les  forces  assimilatrices  d'Erin  et  celles  d'Albion  dans  toute 
la  période  qui  sépare  la  Révolution  d'Angleterre  de  la  Révo- 
lution d'Irlande,  —  que  la  société,  la  culture  britannique, 
représentées  en  Irlande  par  la  «  Garnison  »  anglaise  et  pro- 
lestante, commencent  d'attirer  à  elles  l'aristocratie  irlan- 
daise, et  avec  elle  le  clergé,  la  bourgeoisie,  qui  perdent  peu 
à  peu  l'usage  de  la  langue  nationale.  C'est  le  temps  où, 
voyant  des  protestants  comme  Grattan  et  Plunket  soutenir 
les  revendications  de  Tlrlande  catholique,  les  classes  éclai- 
rées espèrent  trouver  dans  un  rapprochement  avec  l'Angle- 
terre le  salut  et  l'affranchissement  du  pays.  Bientôt  le  grand 
poète  Th.  Moore  et  le  grand  agitateur  Daniel  O'Connell 
fondent  l'un  la  poésie,  l'autre  la  politique  irlandaise  sur  la 
base  de  la  langue  anglaise.  Bientôt  le  peuple  lui-même  se 
laisse  gagner  à  l'anglicisation,  non  seulement  par  ins- 
tinct d'imitation,  mais  par  un  effet  calculé  du  régime 
d'enseignement  primaire  soi-disant  «  national  »  organisé 
en  1831  par  Stanley  (Lord  Derby)  et  Tarchevêque  anglican 
Whately  (1),  régime  dont  l'objet  n'a  pu  être,  de  toute 
évidence,  que  de  tuer,  d'oblitérer  à  tout  prix  chez  les  enfants 
la  langue  maternelle.  Sans  doute,  cette  langue  n'est  pas 
légalement  proscrite  des  écoles,  mais  on  n'envoie  dans  les 
régions  où  l'irlandais  est  encore  la  langue  courante  que  des 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  352  et  suiv. 
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instituteurs  ignorant  l'irlandais;  livres,  cahiers,  modèles, 
tout  est  anglais;  Thistoire  irlandaise  est  prohibée(ou  qui  pis 
est  déformée),  car  l'histoire  est  patriotique  et  tout  ce  qui 
est  patriotique  est  séditieux;  Clontarf,  Tara,  Owen  Roe 
O'Neill,  Tentant  doit  ignorer  tous  ces  noms;  on  fait  le  vide 
dans  son  esprit  :  on  détruit  ainsi  le  langage  et  les  traditions 
gaéliques,  mais  on  détruit  en  même  temps  l'intelligence  des 
générations  nouvelles.  Quelqu'un  demandait  naguère  à  un 
instituteur,  dans  un  village  de  l'Ouest,  comment  il  s'y  pre- 
nait, ignorant  l'irlandais,  pour  faire  la  leçon  à  des  enfants 
qui  ignorent  Tanglais  :  «  11  me  faut  d'abord  deux  ans  pour 
extirper  d'eux,  pour  exprimer  (wring  oui)  leur  irlandais...  », 
répondit  Thomme  en  faisant  avec  ses  mains  le  geste  de  tordre 
un  linge  mouillé  pour  en  exprimer  l'eau.  Dans  certaine  tle 
de  la  côte  occidentale,  racontait  récemment  Lady  Gregory, 
on  ne  trouve  qu  un  habitant,  à  l'exception  de  quelques  doua- 
niers, qui  ne  sache  pas  l'irlandais,  c'est  le  maître  d'école  (1). 
Aujourd'hui  encore,  il  y  a  des  vieillards  qui  se  rappellent  que 
dans  leur  enfance  on  leur  pendait  au  cou  une  tablette  de  bois 
où  l'on  marquait  un  trait  pour  chaque  mot  prononcé  en 
irlandais,  et,  à  la  fin  de  la  classe,  autant  de  marques,  autant 
de  coups  à  recevoir. 

Le  résultat,  c'est  que  la  langue  de  saint  Patrick  et  de 
sainte  Brigitte,  après  avoir  opposé  pendant  des  siècles  une 
résistance  merveilleuse  à  la  persécution,  —  la  première 
ordonnance  de  proscription  date  de  1367,  —  a  marché  depuis 
cent  ans  vers  une  extinction  rapide  en  Irlande.  Les  lois 
pénales  l'avaient  plutôt  conservée,  en  séparant  le  celte  du 
saxon;  l'émancipation  catholique,  en  rapprochant  l'une  de 
l'autre  les  deux  Irlande,  sembla  la  condamner  à  mort.  A  la 
veille  de  la  grande  famine,  presque  toute  la  masse  du  peuple 
parlait  encore  l'irlandais,  sauf  dans  les  grandes  villes;  au- 
jourd'hui, l'émigration  aidant,  l'irlandais  n'est  plus  guère 
parlé  en  Irlande  que  par  600.000  personnes  (sur  4  millions  et 
demi)  concurremment  avec  l'anglais,  et  par  une  vingtaine  de 
mille  individus  ignorant  l'anglais  :  cela,  surtout  dans  l'ouest 


(1)  Ireland,  real  and  /dca/,  par  Lady  Gregory  {Nineieenth  Cenlury^  1898). 
Cf.  Ideals  in  Ireland,  p.  55. 
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de  nie  (1).  Le  temps  même  où  Zeuss,  sur  le  continent,  retrou- 
vait la  clef  d^s  études  celtiques  (2),  est  le  temps  où  la 
langue  irlandaise  moderne,  héritière  de  celle  d'Oisin  et  de 
Finn,  disparaissait  le  plus  vite  de  la  terre  d'Erin. 

Langue  et  peuple  ont  fui  la  mère-patrie,  la  langue  plus 
vite  encore  que  le  peuple.  Le  vieux  paysan  du  Connacht  dit 
encore  aujourd'hui  son  rosaire  en  irlandais  ;  mais  filles  et 
fils  suivent  en  anglais.  Trop  souvent  le  prêtre  du  Donegal 
ou  du  Kerry  a  cessé  de  prêcher,  ses  fidèles  de  prier,  dans 
la  langue  nationale  (3).  Et  ce  qui  est  plus  triste,  c'est  que 
sous  rinfluence  de  Técole  anglaise  et  des  classes  bour- 
geoises, ces  pauvres  paysans  d'Irlande  se  sont  à  la  longue 
pris  de  mépris  pour  le  vieux  langage  de  leurs  ancêtres, 
pour  ce  parler  si  doux  à  Toreille,  si  fluide  et  musical,  au 
rythme  si  naturellement  poétique,  qui  est  devenu  à  leurs 
yeux  une  marque  d'infériorité,  une  source  de  honte,  une 
chose  à  cacher  «  comme  le  cercle  bleu  sur  Tongle  d'un 
métis  ».  Ce  vieux  langage  ne  meurt  pas  d'inanition  :  c*est  la 
mode  qui  le  tue.  Paddy,  remarquait  naguère  un  celtiste 
allemand,  parle  irlandais  à  son  cochon  qu'il  mène  au 
marché,  à  son  âne  qui  le  conduit,  à  la  douzaine  d'enfants 
et  à  la  demi-douzaine  de  petits  cochons  qui  vivent  dans  sa 
cabane,  à  tous  ceux  qu'entoure  la  même  misère  que  lui  : 
mais  parler  irlandais  au  curé,  au  «  monsieur  »,  à  l'étranger 
rencontré  sur  la  route,  cela  ne  se  doit  pas,  il  faut  montrer 
qu'on  a  de  l'instruction  (4)  !  —  Mgr  Mac  Haie,  archevêque 
de  Tuam,  qui  fut  l'un  des  précurseurs  de  la  renaissance  du 
langage  national,  racontait  qu'ayant  invité  Tun  de  ses  diocé- 
sains à  parler  irlandais  en  causant  affaires  avec  lui,  il  s'en- 
tendit répondre  :  «  Votre  Grâce,  j*ai  bien  trop  de  respect  pour 


(1)  Le  Census  de  1901  {General  Report,  72)  donne  exactement  620.189  indi- 
vidus parlant  Tirlandais  concurremment  avec  Tanglais,  et  20.953  individus  ne 
parlant  qu'irlandais. 

(S^  C'est  en  1853  que  Zeuss,  le  père  des  études  celtiques,  a  publié  à  Berlin 
sa  Grammaiica  CeÛica. 

(3)  Trop  souvent  le  clergé  catholique  a  dans  le  passé  découragé  Tusage  de 
la  langue  irlandaise  ;  il  avait  à  cela  une  raison  :  la  nécessité  de  lutter  contre 
la  propagande  protestante  s*exerçant  dans  Tidiome  national. 

(4)  Zimmer,  Der  Pankeltismus  in  Grossbritanien  und  Irlande  Preussische 
Jahrbûcher,  juillet  et  août  1898. 
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VOUS  (1)!  »  —  Souvent,  dans  FOuest,  les  enfants  ne  s'aper- 
çoivent même  pas  de  la  dualité  des  langues,  et  croient 
parler  irlandais  lorsqu'ils  parlent  anglais  (2).  D'autres,  au 
contraire,  sont  fiers  de  ne  pas  savoir  l'irlandai»;  ils  ont  un 
mot  pour  exprimer  leur  sentiment  à  Tégard  de  la  vieille 
langue  d'autrefois  :  Irish  is  bet  (3).  Il  y  a  peu  de  mois,  on 
nous  citait  cette  réponse  d'un  valet  de  ferme  qu'un  camarade 
interpellait  en  irlandais  :  Hell  to  your  soûl,  cant  I  speak 
english  as  well  as  y  ou  ?  Le  diable  ait  ton  âme,  je  sais  Taflh 
glais  tout  autant  que  toi  ! 

Notez  la  brutalité  vulgaire  de  l'expression,  et  comparez 
avec  la  douceur  de  ton,  la  délicatesse  qui  sont  distinctives 
du  vieux  parler  celtique.  En  changeant  de  langue,  le  paysan 
irlandais  perd  fatalement  et  peu  à  peu  cette  dignité  instiae- 
tive,  cette  courtoisie,  ce  respect  de  soi  dont  le  voyagear  est 
si  frappé  aujourd'hui  encore,  dans  les  villages  mèm«  très 
pauvres  de  l'Ouest,  et  qui  faisaient  de  la  vieille  Erin,  comme 
de  l'Espagne  d'autrefois,  une  nation  de  gentilshommes  ;  il  9» 
démoralise,  se  vulgarise,  se  laisse  dégrader  non  sealement 
par  l'influence  néfaste  du  touriste,  mais  surteut  par  la  basse 
presse  londonienne  qui  répand  journellement  jusque  daAS 
les  hameaux  du  Munster  et  du  Connacht  ses  énormes  bal- 
lots d'«  horreurs  à  un  sou  »,  de  penny  dreadfuls;  il  est  en 
passe  de  devenir  cockney.  Il  y  a  là,  remarquons-le,  quelqunr 
chose  de  plus  que  le  grand  fait,  partout  observé,  de  la  dfis- 
parition  du  particularisme  rural,  il  y  a  un  lent  procès  de 
«  dénationalisation  »  dont  les  traces  se  retrouvent  d'ailleurs 
encore  plus  marquées  dans  les  classes  moyennes  de  l'Irlande, 
—  je  ne  parle  pas  de  l'aristocratie  qui  est  depuis  longtemps 
anglicisée,  et  probablement  sans  espoir  de  retour.  —  Com- 
merçante ou  libérale,  la  bourgeoisie  des  villes  a  depuis  long- 
temps perdu  l'usage  de  la  langue  irlandaise  et  s'est  ainsi 


(1)  Ib.  Cf.  Irish  Ideas,  p.  68. 

(2)  Voir  les  exemples  cités  par  le  D'  Hyde  dans  The  Revival  of  IrUh  LUe- 
rature,  p.  137  et  suiv. 

(3)  Dérivé  probablemeat  de  beaten.  Quelque  chose  comme  «  Rehu  »  :  un 
m  fichu  »  langage  !  —  Lady  Gregory  raconte  que,  Doaglas  Hyde  étaot  un  jour 
venu  chasser  chez  elle,  dans  l'Ouest  irlandais,  les  paysans  disaient  d«  lui  :  «  n 
parle  irlandais,  ça  ne  peut  pas  être  un  gentleman.  » 
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valoûtairement  coupée  des  sources  de  la  tradition  nationale. 
Son'  éducation  est  quasi-anglaise.  Depuis  rémancipation 
de  1829,  elle  s'est  sentie  naturellement  attirée  vers  les  fonc- 
tions légales,  les  emplois  publics,  les  places  dans  les  banques 
et  les  grandes  industries,  où  Fesprit  régnant  est  d'ordinaire 
très  teinté  d*anglo-saxonnisme,  quand  il  n'est  pas  anti-irlan- 
dais. Snrtout  elle  est  g&tée  par  un  incurable  préjugé  d*admi'> 
ration  et  d'imitation  des  choses  anglaises,  des  idée»  et  des 
mœurs  anglaises, par  ee  qu'on  appelle  là-bas  leskoneenism  (1), 
le  péché  national  et  social  des  snobé.  L'anglomanie  règne  en 
Irlande.  Hors  de  ce  qui  est  respectable,  rien  ne  vaut;  or  tont 
ce  qui  est  anglais  est  respectable,  et  rien  n'est  respectable 
que  ce  qui  est  anglais.  On  abhorre  et  on  méprise  le  «  Saxon  », 
Tennemi  héréditaire,  mais  telle  est  sa  force  qu'on  le  copie 
en  tout  :  il  est  la  »  race  dominante  ».  Sous  Cromwell  et  Guil- 
laume III,  rirlande  regardait  vers  la  France  et  l'Espagne; 
maintenant  ses  yeux  sont  fixés  sur  TAngleterre  et  TAmé- 
riqne.  Pour  les  petites  choses  comme  pour  les  grandes,  on 
dirait  que  Finitiatlve  et  Foriginalité  s'en  sont  allées  et  qu'on 
en  est  réduit  à  l'imitation.  Chacun  greffe  un  accent  anglais 
sur  son  ôro^e/e  irlandais.  On  prend  à  F  Angleterre  ses  modes, 
ses  mœurs,  ses  sports.  On  rit  aux  caricatures  de  Punch  et  aux 
satires  de  Tmlh.  Au  théâtre,  on  n'entend  que  les  dernières 
nouveautés  de  Londres,  aux  music-halls,  les  chansons  et 
monologues  où  Paddy  faisant  la  bête,  sert  de  grotesque  pour 
amuser  ses  compatriotes.  On  s'habille  et  se  fournit  dans  des 
maisons  anglaises.  On  n'appelle  plus  ses  filles  Brighid  ni 
Efleen,  mais  Maud  oti  Mabel;  ses  fils,  Donal  ni  Diarmnid, 
mais  Ned  on  Bertie.  Les  noms  de  famille  eux-mêmes  s'an- 
g^cisent:  on  supprime  les  0  et  les  Mac;  O'Byrne  devient 
Burns,  O'Shaughnessy    Chauncey  (2).  De  même  avec   les 


(1)  Adaptation  anglaise  du  mot  irlandais  Seoinin  (à  peu  près  snob,  imita- 
teur des  façons  et  de  Tesprit  des  classes  a  respectables  »). 

(2)  Voir  de  curieux  détails  dans  Tarticle  du  D'  Hyde  :  The  Necessity  for 
De-anglicising  Ireland  [The  Revival  of  Irish  liierature,  p.  141  et  suiv*). 
Dès  1465,  un  acte  du  Parlement  avait  prescrit  aux  Irlandais  de  prendre  des  noms 
anglais,  noms  de  ville,  de  couleur  ou  de  métier,  etc.  ;  de  là  les  Butler^  les  Cooke, 
les  Lundon,  etc.  Ce  qui,  avant  les  Lois  Pénales,  fut  bien  plus  fréqueut,  c'est 
le  Normand  ou  l'Anglais  d'Irlande  prenant  un  nom  irlandais  :  tels  les  De  Bnrgo 
s'appelant  Mac  William,  les  De  Gourcy  s'appelant  Mac  Patrick,  les  Staunton, 
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noms  géographiques  :  de  Tailiin  on  fait  Teltown,  et  ainsi  de 
suite.  En  musique,  la  harpe  traditionnelle  de  Tlrlande  a  pour 
ainsi  dire  disparu  ;  disparus,  les  pipers  et  fiddlers  de  cam- 
pagne, les  joueurs  de  violon  et  de  cornemuse.  Les  grands 
journaux,  si  anti-anglais  soient-ils  en  politique,  sont  tous 
dirigés  et  rédigés  à  Tanglaise.  Enfin  voyez  les  hommes  poli- 
tiques. On  cite  M.  O'Donnell  pour  avoir  révolutionné  naguère 
la  Chambre  des  Communes  en  prononçant  un  discours,  ou 
un  commencement  de  discours,  en  irlandais,  —  le  Speaker 
rinterrompit  en  lui  faisant  observer  que  depuis  six  cents  ans 
on  n'avait  jamais  parlé  qu'anglais  au  Parlement  d'Angleterre; 
—  mais  quand  ses  collègues  font  leurs  tournées  de  réunions 
dans  les  régions  de  FOuest  où  Tirlandais  est  encore  au- 
jourd'hui le  plus  en  usage,  il  est  rare  qu'ils  s'adressent  à 
leurs  auditeurs  autrement  qu'en  anglais. 

D'un  bout  à  l'autre  du  pays,  on  voit  ainsi  dans  les  villes 
et  villages  d'Irlande  toute  une  classe  de  gens  qui  n'ont  pour 
ambition^  tout  en  restant  nationalistes  en  politique  et  tout 
en  déclamant  avec  ardeur  contre  la  tyrannie  britannique, 
que  de  devenir  des  Westbriions,  comme  on  dit,  des  <i  britons  » 
occidentaux.  Quant  à  devenir  de  vrais  «  britons  »,  j'entends 
des  Anglais,  ceci  est  une  toute  autre  affaire.  La  voie  deTau- 
glicisation  est  facile  et  douce,  il  est  vrai,  pour  peu  que  llr-* 
landais  oublie  sa  race,  renie  ses  ancêtres,  supprime  Thi.s- 
toire;  mais  en  fin  de  compte,  où  mène  cette  voie?  L'Irlande 
s'anglicise:  mais  l'Irlande,  le  voudrait-elle,  peut-elle  jamais 
devenir  anglaise  ?  C'est  ce  dont  on  peut  douter. 

Dès  à  présent,  ce  qu'on  voit  très  bien,  c'est  ce  que  perd 
l'Irlande,  ou  ce  qu'elle  tend  à  perdre,  à  ce  travail  d'anglici- 
sation,  moralement  et  mentalement.  C'est  sa  vigueur  intel- 


Mac  Avecly,  etc.  Au  dix-neuvième  siècle,  au  contraire,  {'«nglicisatioii  des  noms, 
patronymiques  marche  rapidement.  Tantôt  on  les  ortliographie  à  Tanglaise 
afcc  une  désinence  appropriée  :  de  Mac  Ga/fey  on  fait  Mahaffg  ;  d'O'Sheehafij 
Hyde;  diïCahan^Kane,  etc.  Tantôt  on  traduit  d'après  le  sens  originaire  du 
mot  servant  de  nom  :  les  Mac  Inteers  {Mac  an  tsaoir^  fils  du  charpentier),  se 
changent  en  Carpenler  (charpentier).  Parfois  la  traduction  devient  calembour  ; 
on  a  vu  un  O'Gara,  rapprochant  son  nom  du  mot  Caraim  {[  love  ou  j'aime), 
prendre  le  nom  anglais  de  Love  !  (Cf.  la  déposition  du  D'  Hyde  devant  la  Com- 
mission de  1898  sur  TËducation  «  intermédiaire  »  en  Irlande,  Evidence,  p.  482 
et  BuiT.). 
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lectuelle  d'abord,  sa  souplesse  et  son  ouverture  d'esprit, 
parce  qu'elle  reçoit  plus  d'idées  et  en  crée  moins,  parce 
qu'elle  invente  moins  et  imite  davantage.  Coupée  de  ses  ra- 
cines dans  le  passé,  rintelligence  irlandaise  perd,  avec  le 
langage  national,  son  meilleur  instrument,  elle  perd  son  agi- 
lité et  son  originalité,  elle  se  dessèche  et  s'engourdit;  autre- 
lois,  avec  irlandais,  tout  Tintéressait;  rien  ne  l'intéresse  plus 
maintenant  en  anglais  :  c'est  la  lamine  mentale  à  demeure  ; 
déjà  les  Anglo-Saxons  remarquent  qu'à  leur  contact,  l'esprit 
et  l'entrain  légendaires  de  l'Irlandais  se  sont  émoussées. 
Ajoutez  que  les  forces  intellectuelles  de  la  race  sont  de  plus 
en  plus  pompées  par  l'Angleterre  qui  leur  ouvre  dans  le 
journalisme,  le  service  colonial,  l'administration  des  Indes, 
les  débouchés  et  l'emploi  qui  leur  manquent  dans  leur  patrie. 
—  Au  point  de  vue  moral,  l'Irlande  ne  perd  ou  ne  perdra  pas 
moins  à  s'angliciser,  commedoit  fatalement  perdre  au  contact 
de  l'utilitarisme  et  du  matérialisme  d'une  civilisation  très 
avancée,  etsurtout  d'unedenos  sociétésindustriellesetcentra- 

liséesd'aujourd'hui,uneracequiestrestéejeunedecœuretqui 
s'est  conservée  pure  par  l'effet  de  la  vie  agricole  et  l'influence 
d'unclergéàla  fois  très  populaireet  très  puissant.  L'anglicisa- 
tion,  au  dire  des  Irlandais  observateurs,  tend  à  baisser  le 
niveau  moral  de  la  nation,  à  diminuer  chez  l'individu  le  res- 
pect de  soi  et  la  confiance  en  soi,  l'énergie,  l'esprit  d'initia- 
tive et  le  sens  des  responsabilités.  L'Irlande  eût-elle  pris  ce 
qu'il  y  a  de  meilleur  dans  le  caractère  anglo-saxon?  Rien  de 
mieux  !  Mais  elle  a  pris  justement  ce  qu'il  y  a  de  plus  bas  et 
de  plus  vil,  elle  a  pris  les  yices  sans  les  vertus  de  l'Angle 
terre,  parce  c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  facile  à  prendre  I  Voici 
un  fait  connu  :  de  même  que  la  criminalité  moyenne  des 
Irlandais  est  en  Irlande  très  faible  relativement  à  ce  qu'elle 
est  dans  les  grandes  villes  d'Angleterre,  les  habitants  des 
districts  irlandais  où  la  langue  nationale  est  encore  parlée, 
où  l'anglicisation  est  ainsi  la  moins  avancée,  se  sont  con- 
servés bien  meilleurs  moralement  que  ceux  des  autres  ré- 
gions; ils  sont  plus  propres,  plus  vertueux,  plus  convena- 
bles dans  leur  parler,  remarquait  il  y  a  peu  de  temps  un  pro- 
testant qui  vit  au  milieu  d'eux,  M.  Douglas  Hyde  ;  nulle  part, 
disait  de  son  côté  le  Cardinal  Primat  d'Irlande,  la  foi  n'est 
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plus  forte,  le  seatiment  religieux  plus  profonf),  riimoGeiXQ9 
de  vie  plus  éclatsmte,  que  piirm  ces  populations  de  UugUie 
irlandaisiB  (1).  Tout  imprégnée  de  mysticisme  et  de  spiritua- 
lité, cette  vieille  langue  est  à  la  lois  pour  les  Irlandais  le  plu3 
puissant  facteur  de  foi  religieuse,  et  la  meilleure  sauvegarda 
contre  Tagnosticisme  ou  le  paganisme  des  temps  présents. 

L'Irlande  peut-elle  d'ailleurs  gagner  au  régime  de  Tan- 
gllcisation  en  proportion  de  ce  qu'elle  perd  à  ,oe  mém? 
réjgjlme  de  ses  traditions  morales,  de  sa  culture  et  de  so^  ori- 
ginalité ?  Hélas  non!  Un  peuplje  ne  se  développe  jgu',en  dév^- 
iQPjpanjt  ses  dons  naturels  et  ses  qualités  propres;  il  ne  pevit^ 
par  une  sorte  de  métempsycose  nationale.,  se  donner  un 
beau  jour  Tâme  d*un  autre  peuple,  et  du  moment  q^Mi'il  sort 
de  sa  direction  primitive  et  de  ses  possibilités  pour  copier 
le  voisin  et  se  forger  une  civilisation  d^emprunt,  il  se  dis- 
qualifie et  se  condamne  lui-môme.  L'adoption  W  remplace 
pas  rhérédité  ;  pour  les  peuples  comme  pour  les  indivî4us, 
imiter,  c'est  décliner.  La  terre  d'Irlande  peut  bien  devenir 
une  province  de  l'Angleterre,  unshire  anglais^  comme  l'an- 
cien royaume  de  Kent.  Le  peuple  d'Irlande  peut  cesser 
d'être  une  nation.  Le  mot  xilriande  peqt  se  réduire  ^  n'éJLre 
plus  qu'une  expression  géographique.  Mais  les  Irlandais  n^ 
peuvent  devenir  des  Anglais  ;  en  cessant  d'ôtre  CeUes^ils  ^e 
deviendront  pas  Saxons  ;  Tanglicisation  ne  fera  q4ie  le^ 
«dénationaliser»  sans  leur  donner  un  nouvel  état  cjviljât 
en  les  laissant  à  l'état  de  «  métis  »,  de  non^lassés^  enfant 
perdus  de  l'histoire,  sans  avenir  comnjie  saiis  passé.  Pour 
l'Irlande  d'aujourd'hui,  l'anglicisation  ne  peut  signifier 
qu^extinction  na,tionale. 


II 

LA   LIGUE  GAELIQUE 

Un  jour  vint  où  des  esprits  observal^u^ 9  rcomm^cèrant 
en  Irlande  à  prendre  conscience  des  da^giers  que  laisisÂi 

(1)  Cité  par  le  D'  Uy,<ie  dans  le  Gaelic  Ifiçiguc  Pamphlfil  a*  1$,  p.  14. 
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courir  à  la  uatioa  le  <(  cancer  »  de  rangUejsation,  et  à  con- 
cevoir la  nécessité  d'y  remédier  :  la  nécessité  de  libérer 
r&DQie  irlandaise  du  joug  intellectuel  de  l'Angleterre  et  de 
«  renationaliser  »  Tesprit  et  le  cœur  de  Tindividu.  Mais 
comment  opérer  cette  reconstruction  nationale  ?  Comment 
rattacher  le  pays  à  ses  traditions  et  à  son  passé,  comment 
lui  refaire  une  vie  mon^tale  et  morale  propre  ?  N'est-ce  pas 
par  la  perte  du  vieux  langage  irlandais  qu'avait  autrefois 
commencé  le  travail  d'anglicisation  ?  Et  n'«st-ce  pas  alors 
par  la  reprise  de  ce  langage  que  devrait  commencer  le  tra- 
vail de  la  renaissance  irlandaise  ?  C'est  ce  que  pensa  une 
petite  élite  d'irlandais  patriotes,  hommes  de  talent  et  de 
cœur,  tous  imbus  des  doctrines  «  nationales  »  que  Th.  Davis 
avait  prôchées  quarante  ans  auparavajat  et  qu'au  milieu  des 
souffrances  de  la  grande  famine,  du  fenianisme  et  de  la  lutte 
agraire,  l'Irlande  avait  depuis  lors  quelque  peu  oubliées  : 
citons  parmi  eux  le  nom  d'un  descendant  d'une  vieille 
famille  protestante  de  Roscommon,  M.  Douglas  Hyde, 
savant  celtiste  et  folkloriste,  poète  de  mérite  en  langue 
anglaise  et  plus  encore,  disent  les  connaisseurs,  en  langue 
irlandaise,  qui  sut  répandue  les  idées  nouvelles  et,  le  jour 
où  le  terrain  se  trouva  prêt,  donner  corps  au  mouvenieint  en 
fondant,  en  1893,  avec  l'aide  de  ses  amis  de  la  première 
heure,  la  «  Ligue  Gaélique  »  (1  ). 


(1)  Thomas  Davis  avait  surtout  prêché  la  renaissance  de  Vidée  nationale 
(voir  cependant  son  Essai  :  Our  National  Language,  dans  Prose  WriUngg 
of  Th.  Davis,  edited  by  T.  W.  RoUeston,  p.  158  et  suiv.).  La  reprise  dn 
langage  gaélique  fut  au  contraire  prônée,  dès  le  milieu  du  dix-neuvième  siècle, 
p«r  an  autre  Young  Irelander^  Smith  O'firien,  et  par  Mgr  Mac  Haie, 
archevêque  de  Tuam.  Toutefois,  <;e  n'est  qu'en  1876  qu'on  vit  se  manifester  le 
premier  signe  d'un  effort  pratique  en  faveur  de  la  langue  nationale.  Cette 
année-là  fut  fondée  par  l'abbé  Nolan,  aidé  de  David  Gomyn,  etc.,  la  Society 
for  the  Préservation  o/'/Ae/rû'/iLanyua^,  laquelle  existe  encore  aii^ourd^ui 
et  s'occupe  surtout  d'éditer  et  de  distribuer  des  manuels,  livres  d'études,  etc.; 
elle  donne  également  des  prix  et  des  subventions  pour  l'étude  de  l'irlandais. 
En  1878,  cette  société  réussit,  avec  l'aide  de  John  Fleming,  à  faire  mettre 
l'irlandais  au  programme  des  écoles  primaires,  à  titre  facultatif.  L'année 
suivante,  l'élément  le  plus  actif  et  le  plus  enthousiaste,  —  Father  Nolaii  en 
tète,  —  se  sépara  du  reste  de  la  Société,  et  forma  la  Gaelic  Union  avec 
l'objet  de  pousser  énergiquement  le  travail  de  propagande.  Â  partir  de  1882, 
la  Gaelic  Union  publia  le  Gaelic  Journal,  dont  le  directeur  fut  successive- 
ment David  Gomyn,  John  Fleming,  Tabbé  O'Growuey.  Ce  dernier,  —  l'un  des 
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La  Ligue  Gaélique,  —  en  qui  l'on  ne  songe  pas  ici  à  enfer- 
mer le  mouvementactuel  de  la  Renaissance  irlandaise,  mais 
qu'on  peut  prendre  comme  un  fidèle  représentant  des  idées 
générales  qui  président  à  ce  mouvement,  —  la  Ligue  Gaé- 
lique a  pour  but  officiel  «  la  préservation  de  l'irlandais  en 
tant  que  langue  nationale,  l'extension  de  son  usage  en  tant 
que  langue  parlée,  l'étude  de  la  vieille  littérature  irlandaise 
et  la  culture  des  lettres  irlandaises  modernes  ».  Mais  gar- 
dons-nous de  la  juger  sur  son  titre.  Elle  n*a  rien  d'une 
société  savante,  elle  laisse  à  d'autres  tout  ce  qui  est  littéra- 
ture pure  ou  pure  philologie,  elle  se  réserve  à  elle-même 
l'action,  l'application  des  doctrines  de  la  renaissance  natio- 
nale sur  la  base  du  langage  national.  Elle  entend  refaire 
l'éducation  psychologique  du  pays,  et,  par  le  langage  natio- 
nal, par  le  relèvement  de  la  littérature  nationale,  de  l'art  et 
des  industries  nationales, par  la  reconstitution  d'une  société 
ou  d'une  ambiance  sociale  nationale,  elle  entend  régénérer 
l'âme  du  pays  par  le  dedans  et  apprendre  à  la  nation  à  rede- 
venir une  nation.  Ce  qu'elle  dit  aux  Irlandais  dans  ses  bro- 
chures, ses  journaux,  ses  conférences,  ce  que  disent  à  la 
nation  les  esprits  directeurs  du  mouvement,  voici  à  peu 
près  comment  on  pourrait  le  résumer  : 

«  L'Irlande  est  à  une  heure  critique  de  son  histoire.  Elle 
glisse  doucement  sur  cette  pente  facile  et  fatale  de  l'angli- 
cisation,  au  bas  de  laquelle  il  y  a  l'anéantissement  national 
et  où  est  écrit  :  Finis  Hibcrniœ.  Honte  à  nos  pères,  honte  à 
nous-mêmes,  fils  indignes  d'Erin,  qui  avons  renié  notre 
passé,  forfait  à  notre  honneur  et  accepté  de  gaieté  de  cœur 
notre  assimilation  par  le  Sassenach,  Nous  vivons  sur  un 
mensonge,  et  bientôt  nous  en  mourrons  :  encore  une  géné- 
ration ou  deux  et  c'en  sera  fait  de  nous  si  nous  ne  savons 
nous    ressaisir,    redevenir    nous-mêmes,    c'est-à-dire  des 


hommes  qui  par  leur  foi,  leur  modestie  simple,  ont  fait  le  plus  pour  le  lan- 
gage national,  —  devint,  en  1889,  professeur  d'irlandais  au  Grand  Séminaire 
de  Maynooth  où  il  remit  eo  honneur  l'étude  de  lu  langue  traditiODoelle;  il 
mourut  prématurément  en  1899  en  Amérique.  (Voir  The  O'Growney  Mémorial 
Volume,  par  Miss  Agnes  O'Farrolly,  M.  A.,  Dublin,  1904.)  —En  1893,  enfin,  le 
D'  Hyde,  aidé  de  David  Comyn,  de  l'abbé  O'Growney,  de  John  Mac  Neill,  de 
O'Neill  Russell  etc.,  fît,  de  la  petite  Gaelic  Union ^  la  Gaelic  League  actuelle. 
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nationaux  et  non  plus  des  Wesibriions,  et  nous  refaire  une 
Erin  nationale,  une  Irlande  irlandaise. 

«  Trop  longtemps  nous  avons  confondu  ces  deux  choses, 
la  politique  et  la  nationalité.  La  nation  ne  sera  sauvée  ni 
par  les  plus  habiles  manœuvres  parlementaires,  ni  par  les 
plus  beaux  discours  de  la  «  brigade  irlandaise  »  à  West- 
minster, car  ce  ne  sont  pas  les  politiciens  qui  font  la  natio- 
nalité, —  si  tant  est  même  qu'ils  ne  contribuent  pas  parfois 
à  la  défaire,  —  mais  ce  sont  nos  attaches  avec  le  passé,  c'est 
la  survivance  en  nous  de  nos  ancêtres,—  et  par  ce  mot  d*an- 
cêtres  nous  n'entendons  pas  Swift  oi  Grattan,  mais  toute  la 
race  d'Érin  depuis  les  glorieux  Gaêls  des  premiers  temps  de 
l'histoire;  — c'est  cette  communauté  d'idées,  de  sentiments, 
de  langue,  qui  dans  le  cours  des  siècles  lie  chaque  généra- 
tion à  la  génération  précédente,  c'est,  hélas  !  tout  ce  que 
nous  sommes  en  voie  de  perdre  depuis  un  demi-siècle,  et 
tout  ce  qu'il  nous  faut  maîntenanl  reconquérir.  Que  nous 
obtenions  le  Home  Rule  dans  dix  ans  ou  dans  vingt,  la  chose 
n'est  pas  vitale  pour  la  nation  :  le  Home  Rule  peut  attendre, 
mais  non  pas  la  cause  de  notre  nationalité,  ni  celle  de  notre 
langue,  carie  jour  où  celles-ci  seraient  perdues,  tout  espoir 
de  liberté  s'évanouirait  par  là  même  !  Quoi  !  nous  dirait 
alors  l'Angleterre,  vous  prétendez  à  l'indépendance  !  A 
quel  titre  ?  N'êtes-vous  pas  Anglais?  Quelle  langue  parlez- 
vous..  ?  Travaillons  donc  à  reconstituer  notre  individualité 
nationale,  avant  tout  à  reprendre  notre  langage  national  :  la 
première  des  libertés,  c'est  celle  de  l'âme  ! 

<i  Pourquoi  nous  traite-t-on  toujours  d'Anglais  quand 
nous  voyageons  à  l'étranger  ?  C'est  que  le  langage  est  le  pre- 
mier signe  de  la  nationalité.  La  langue  des  conquérants  dans 
la  bouche  des  vaincus  n'est  qu'une  langue  d'esclaves,  a  dit 
Tacite.  Rappelons-nous  aussi  les  belles  paroles  de  Thomas 
Davis  (^i):  «  Un  peuple  sans  langue  nationale  n'est  qu'une 
moitié  de  nation  ;  une  nation  doit  garder  sa  langue  plus 
fidèlement  que  son  territoire,  c'est  sa  plus  solide  forteresse 
et  son  plus  sûr  rempart.  »  Quand  la  langue  sera  irlandaise, 


(1)  Our  National  Lanquage  {Prose  Writings,  p.  160). 
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irlandât^  seront  les  cœurs  !  Soyez  sûf s  qn'une  IrteiMIe  par- 
lant irlandais  sera  libre  à  jamais... 

<(  Savez-vous  ce  que  c'est  que  notre  langue  nationale  ?  Un 
vain  système  de  signes  algébriques,  un  dicfionnàtre  de  for- 
mules sans  vie  ?  Non  pas  :  elle  est  Fâme  de  la  nation.  C'est  le 
génie  du  peuple,  ce  sont  ses  croyances,  des  traditions,  ses 
formes  d'esprit  et  de  eœur  qu'elle  incarne  et  conserve,  et  qui 
survivent  eu  elle.  Elle  est  la  clef  de  notre  Mdtoi^e,  de  ttos 
croyances,  de  notre  psychologie,  de  notre  vieille  littérature 
celtique,  mieux  encore,  elle  est  à  elle  seule  une  Kttératore 
virtuelle,  tout  un  monde  d'idées  et  de  sentiments  en  puis- 
sance... Et  l'on  voudrait  que  tout  cela  disparût  I  C'est  tout 
Tavenir  intellectuel  et  littéraire  de  l'Irlande  qui  dépend  de 
l'avenir  de  notre  langue  nationale  ! 

«  C'est  se  moquer  de  dire  que  nous  ne  voulons  phis  ebez 
nous  de  la  langue  de  Shakespeare  !  Il  nous  faut  l'anglais 
pour  la  vie  matérielle,  et  l'irlandais  pour  la  vie  morale. 
Entre  l'un  et  l'autre,  il  n'y  a  pas  plus  d'incompatibilité 
«  qu'entre  le  catéchisme  et  la  table  de  multiplication  !  » 
Nous  voulons  être  «  bilingues  »,  comme  sont  les  Tchèques, 
les  Suisses,  les  Flamands,  et  tant  d'autres  peuples  qui 
comptent  parmi  les  plus  capables  et  les  plus  intelligents, 
étant  mieux  armés  que  les  autres  dans  la  lutte  pour  la  vie. 
a  Qui  ne  sait  qu'une  langue  n'en  sait  aucune»,  a  dit  Max  Mul- 
1er.  Pour  nos  enfants,  nulle  meilleure  gymnastique  mentale 
que  l'étude  de  notre  belle  langue  riche  et  synthétique,  nul 
meilleur  enseignement  moral  que  celui  que  \eut  donne 
Tusàge  habituel  de  cette  langue  si  pure,  si  idéale  et  poétique, 
qui  élève,  fortifie,  spirltualise,  et  qui  nous  offre  la  meilleure 
barrière  contre  le  Mam monisme  contemporain.  Notre  lan- 
gage national  refera  de  nous  deâ  nationaux,  en  nous  ratta- 
chant à  not^e  race,  à  quelque  chose  de  supérieur  à  nous- 
mêmes  ;  il  nous  rendra  cette  dignité  fière,  cette  énei^e, 
cette  Initiative  que  ne  manque  jamais  de  conférer  aux 
peuples  faibles  le  sentiment  vif  de  leur  nationalité  distincte; 
et  par  là  môme  il  nous  rouvrira  les  voies  de  la  prospérité 
matérielle,  car  il  est  sans  exemple  en  Europe  qu'un  mou- 
vement national  n'ait  pas  été  accompagné  ou  suivi  d'un 
mouvement  de  renaissanèe  économique. 
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«  Ainsi  l'heure  est  venue  de  choisir  :  il  faut  vaincre  Tan- 
glicisation  ou  périr  par  elle.  Nous  referons  de  l'Irlande 
une  nation,  ou  bien  il  n'y  aura  bientôt  plus  d'Irlande.  L'ave- 
nir est  aux  mains  du  peuple  !  » 

Comment  le  peuple  d'Irlande  a  répondu  à  ces  exhorta- 
tions, commentlescœursirlandais  ont  battu,  les  consciences 
se  sont  éveillées  à  cet  appel  national,  on  ne  peut  mieux  s'ea 
rendre  compte  qu'en  regardant  ce  qu'est  devenue  en  douze 
ou  treize  ans  d  existence  la  Ligue  Gaélique  et  ce  qu'elle  a 
fait.  Bien  qu'encore  en  pleine  croissance,  elle  a  sur  le  terri- 
toire d'Irlande,  en  1906,  964  «  branches  »  (i)  ou  centres  d'ac- 
tion locaux  et  populaires,  qui  par  tous  moyens  travaillent  à 
répandre  l'idée  nationale  et  le  langage  national,  à  en  faire 
des  facteurs  actifs  dans  la  vie  journalière,  dans  le  cercle  * 
familial  ou  social,  qui  organisent  —  c'est  leur  première 
fonction  —  des  «  classes  »  de  langue  irlandaise  au  profit  de 
leurs  membres,  classes  avant  tout  pratiques  et  dirigées 
tantôt  par  des  professeurs  payés,  tantôt  par  des  maîtres 
amateurs,  hommes  de  bonne  volonté,  qui  font  presque 
toujours  de  bonne  besogne,  grftce  aux  méthodes  très  intel- 
ligemment conçues  qui  leur  sont  fournies  par  la  Ligue,  et 
grâce  aux  excellentes  petites  «  leçons  »  à  l'usage  des  com- 
merçants rédigées  par  feu  l'abbé  O'Growney  et  que  la  Ligue 
vend  à  quelques  pence  le  volume.  Tel  maître,  à  la  campagne, 
arrive,  au  moyen  de  tournées,  à  tenir  une  quinzaine  de 
classes  régulières  par  semaine.  11  y  a  des  «branches  »  spéciales 

(1)  La  Ligue  a  à  sa  tète  un  président,  le  D'  Hyde,  deux  vice-présidents, 
et  an  Comité  exécutif  {Coiste  Gnolha)  de  45  membres.  Chaque  Branche 
{Craobh)  affiliée  doit  payer  une  cotisation  annuelle,  variable  selon  le  nombre 
des  membres.  En  1900,  il  n'y  avait  encore  que  120  Branches  affiliées  à  la 
Ligue;  en  1902,  412.  Plusieurs  Branches  peuvent  s'associer  pour  former  un 
Comité  de  district  [Coule  Ceannlair),  lequel  dirige  l'action  locale  sur 
une  plus  grande  échelle,  organise  les  festivals  ou  feiseanna,  convoque  des 
meetings  de  propagande,  entretient  des  organisers,  des  maîtres,  etc.;  il  y 
avait,  en  1908,  26  Coisti  Ceanniair;  en  1900,  il  y  en  a  49.  —  Chaque  Branche 
{Craobh)  et  chaque  Coiste  Ceanniair  envoient  annuellement  un  certain 
nombre  de  délégués  à  VArd  Fheis  (ou  Congrès  de  la  Ligue)  qui  se  réunit  à 
Dublin,  décide  les  grandes  questions  et  élit  les  membres  du  Coisle  Gnolha.  — 
La  Ligue  publie  un  rapport  annuel  (en  irlandais).  Les  recettes  pour  l'exercice 
1906-1906  ont  atteint  4.966  1.  st.  (dont  1.915  1.  st.  provenant  de  la  vente  des 
livres  et  brochures),  plus  10.000  1.  st.  recueillis  par  Douglas  Hyde  au  cours 
d'une  tournée  en  Amérique. 
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d'ouvriers,  de  collégiens,  de  dames  ;  il  y  a  des  classes 
spéciales  pour  débutants,  pour  vétérans,  des  classes  d'his- 
toire irlandaise,  des  classes  de  chant  et  môme  de  danse 
où  Ton  apprend  les  vieux  airs  nationaux,  la  jig  et  la  réel 
nationales  Faut-il  signaler  encore  cette  chose  touchante, 
une  classe  de  langue  irlandaise  pour  les  petites  aveugles  de 
rhospice  Sainte  Marie  à  Dublin? 

L'été,  pendant  les  vacances,  les  fervents  du  parler  gaé- 
lique se  réunissent  par  groupes  en  sgoil  saoire  (école  d'été» 
dans  les  villages  de  TOuest,  où  ils  se  mettent  à  l'école  des 
vieux  paysans  pour  apprendre  d^eux  non  seulement  le  bon 
accent,  la  musique  de  la  langue,  mais  l'esprit  et  les  traditions 
de  l'ancienne  culture  irlandaise  dont  ces  vieillards,  qui  ont 
recueilli  de  génération  en  génération  les  chants   et  les 
légendes   d'autrefois,  sont  à   bien   des  égards    les    plus 
fidèles  gardiens.  L'été  encore,  on  organise  des  seilge^  excur- 
sions faites  en  commun  aux  lieux  historiques,  avec  diver- 
tissements nationaux  ;  un  seilg  à  Galway  en  1901  ne  réunit 
pas  moins  de  deux  mille  pèlerins.  —  Dans  les  soirées  d'hiver, 
il  y  a  dans  chaque  «  branche  »  des  réunions  d'instruction 
périodiques  :  conférences  (seanchus)  suivies  de  discussions 
sur    des    sujets    irlandais,    concerts    {sgoruidheachi)  avec 
chœurs,  danses  et    chants  irlandais,   et  ceilidhe,  réunions 
sans  apprêt  renouvelées  des  anciennes  assemblées  villa- 
geoises, où  la  causerie  sérieuse  —  en  irlandais  —  alterne 
avec  la  musique  et  le  «  récit  »,  j'entends  l'histoire  ou  la 
nouvelle  contée,  selon  la  coutume  populaire,  par  l'auteur  ou 
l'amateur.  —  Chaque  année,  on  célèbre  par  toute  Tlrlande, 
notamment  à  Dublin,  la  fête  gaélique  et  nationale^  la  Sainte 
Patrick,   par  une  procession  monstre  où  l'on  voit  figurer, 
derrière  les  chefs  de  la  Ligue,  tous  les  fervents  du  mouve- 
ment, étudiants,  prêtres,  frères  des  Écoles,  femmes  et  en- 
fants, clubs  athlétiques  et  boys    brigades,  tout  ce  monde 
marchant  avec  gravité  au  son  des  vieux  airs  nationaux  ; 
bureaux  et  offices  publics  sont  clos,  clos  souvent  les  caba- 
rets; des  sermons  en  irlandais  sont  prêches  dans  les  églises, 
dans  la  cathédrale  protestante  comme  dans  la  «  pro-cathé- 
drale  »  catholique  de  Dublin.  —  Chaque  année,  enfin,  dans 
la  u  saison  »,  la  Ligue  a  ses  Concours,  ^es  «  Festivals  »  gaé-> 
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liques  :  d'abord  les  concours  ou  festivals  locaux  organisés 
par  les  «  branches  »  de  la  Ligue  sous  le  nom  de  Feis^  puis 
les  Feiseanna  provinciaux ,  enfin  le  festival  national  ou 
Oireachias  irlandais,  lequel  se  tient  annuellement  à  Dublin 
au  mois  d'août,  en  grande  pompe,  avec  nombre  de  prix  et 
de  récompenses,  en  souvenir  d'une  institution  florissante 
dans  le  lointain  passé  artistique  de  Tlrlande,  comme 
VEisieddfod  gallois  ou  le  Mod  écossais.  On  assiste  là,  ou 
Ton  prend  part,  à  des  concours  de  poésie  irlandaise,  d'élo- 
quence irlandaise,  de  comédie  irlandaise,  d'essais  litté- 
raires  ou  historiques,  de  chants,  danses  et  récits  irlandais, 
intéressants  presque  toujours  parce  qu'ils  témoignent  chez 
les  auteurs,  les  acteurs  et  les  exécutants,  paysans  ou  bour- 
geois, d'un  véritable  ^oût  naturel,  d'un  sentiment  juste  et 
fin,  et  d'une  parfaite  absence  de  vulgarité,  de  grossièreté. 

Tout  cela  montre  assez  le  sérieux  du  mouvement  et  la 
force  de  son  action  sur  le  peuple  :  le  plus  difficile  est  fait, 
—  c'était  le  commencement,  —  et  dès  maintenant  la  Ligue 
Gaélique  est  une  puissance  en  Irlande.  Elle  vend  annuelle- 
ment 200.000  livres  ou  brochures  gaéliques,  y  compris  des 
editiones principes  des  anciens  poètes  du  dix-huitième  siècle, 
et  des  nouveautés  irlandaises,  contes,  comédies,  nouvelles 
en  irlandais.  Financièrement, ses  ressources  sont  modestes, 
mais  elles  représentent  l'obole  spontanée  du  pauvre  ;  sur  le 
produit  de  la  souscription  annuelle  au  Langiiage  Fand  pen- 
dant la  semaine  de  Saint- Patrick,  une  bonne  partest  fournie 
en  pence  et  halfpence.  —  Dès  le  principe,  la  Ligue  a  eu  le 
bon  sens  de  déclarer,  par  l'organe  de  ses  chefs,  vouloir  et 
devoir  se  tenir  à  l'écart  de  toute  lutte  politique  ou  confes- 
sionnelle, et  telle  est  en  effet  restée  sa  ligne  de  conduite,  de 
sorte  qu'on  trouve  dans  son  sein  des  représentants  de  tous 
les  partis  depuis  les  plus  fervents  Orangistes  jusqu'aux  Sépa- 
ratistes les  plus  farouches.  La  majorité  de  ses  membres  est 
catholique  et  nationaliste  ;  elle  compte  dans  ses  rangs 
quantité  de  prêtres  ;  n'empêche  qu'elle  a  un  président  pro- 
testant dans  la  personne  du  D**  Hyde,  et  que  Tun  de  ses  plus 
fermes  soutiens  était  naguère  feu  le  D**  Kane,  le  leader  des 
orangemen  de  Belfast,  lequel  disait  que,  bien  qu'unioniste 
et  protestant,  il  ne  voulait  pas  oublier  qu'il  était  un  O'Cahan. 
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Enfin,  c'est  merveille  de  voir  Textention  qu'a  prise  la  Ligue, 
et  par  elle  le  mouvement  gaélique,  dans  toutes  les  Irlande, 
petites  ou  grandes^  que  Témigration  irlandaise  a  créées  à 
rétranger  :  à  Londres  et  dans  certaines  grandes  villes 
anglaises  (citons  Oxford),  où  des  «  branches  »  très  actives 
fonctionnent  aujourd'hui  ;  en  Australie,  en  Nouvelle- 
Zélande,  dans  rAmérique  du  Sud  (à  Buenos-Ayres  en  par* 
ticulier)  ;  aux  États-Unis  surtout,  où  toutes  les  ligues  «  cel- 
tiques »,  si  nombreuses  et  si  variées,  se  sont  constituées  en 
«  ligue  gaélique  américaine  ».  Sait>on  qu'à  Paris  même, 
sans  aller  plus  loin ,  il  existait  naguère  une  «  classe  » 
d'Irlandais  moderne  au  Collège  des  Irlandais  ?  Et  que  n'at- 
tendrait-on pas  en  vérité  d'un  mouvement  qui  unit  et  rap- 
proche ainsi  de  pays  à  pays,  de  continent  à  continent,  les 
enfants  d'Érin,  partout  où  les  a  conduits  le  besoin,  l'ambi- 
tion ou  la  malédiction  de  l'Angleterre  ? 

Le  point  délicat,  aujourd'hui,  dans  l'action  de  la  Ligue 
gaélique,  c'est,  géographiquement  parlant,  l'Ouest  irlan- 
dais, la  côte  de  l'Atlantique,  c'est  toute  cette  région  où  Tir- 
landais  est  encore  le  langage  «  maternel  »  et  habituel,  mais 
où  on  le  parle  de  moins  en  moins,  et  où  de  plus  en  plus  on 
tend  à  le  mépriser,  à  le  reléguer  dans  un  coin  comme  une 
vieillerie.  La  clef  de  voûte  de  Tœuvre  que  se  propose  la  Ligue 
n'est-elle  pas  en  effet  la  préservation  de  la  langue  irlandaise 
là  où  elle  est  encore  naturellement  vivante?  Et  le  jour  où  elle 
cesserait  de  Tètre,  le  jour  où  par  toute  l'Irlande  elle  serait 
réduite  à  l'état  de  langue  morte,  ce  jour-là,  malgré  tout 
ce  qu'on  pourrait  en  rebâtir  à  neuf,  à  force  de  volonté,  n'en 
serait-ce  pas  à  jamais  fini  de  la  renaissance  gaélique?  Or, 
c'est  un  travail  difficile  et  de  longue  haleine  que  de  faire  re- 
prendre le  parler  gaélique  par  ceux  qui  rabandonnent,de  le 
remettre  en  honneur  parmi  ceux  qui  en  rougissent.  La  Ligue 
n'a  pas  encore  ici  gain  de  cause,  bien  qu'elle  ait  bon  espoir 
de  succès.  —  Par  contre,  dans  TEst  et  le  Sud  de  l'Irlande,  le 
mouvement  est  en  bonne  voie.  Dublin,  qui,  il  y  aquinzeans, 
possédait  peut-être  une  douzaine  de  gaelic  speakers^  en  a 
10.000  aujourd'hui.  La  gentry  n'échappe  pas  à  l'influence 
du  mouvement,  soit  qu'elle  tende  elle-même  à  se  «  gaélici- 
ser  )>,  soit  que,  par  réaction,  elle  se  rejetite  plus  avant  que 
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jamais  dans  Tanglicisatio^  jQnale.  En  Uister  même,  les  pro- 
sélytes ont  uni  par  venir  en  grand  nombre  à  la  renaissance 
gaélique  ;  Belfast  a  maintenant  une  revue  gaélique,  Uladh, 
et  à  l'instar  de  Dublin,  un  théâtre  irlandais  :  on  voit  peu 
de  feiseanna  plus  réussis  que  ceux  qui  se  tiennent  dans  ces 
villes-frontières  baignées  par  la  rivière  Bann,  théâtres  ordi- 
naires des  plus  violents  combats  entre  orangistes  et  natio- 
nalistes. 

Un  bon  symptôme,  dans  cette  terre  d'Irlande  où  Ton  sait 
que  tout  mouvement  soutenu  par  les  prêtres  est  assuré  du 
succès,  c'est  que  de  jour  en  jour  la  grande  force  morale  du 
pays,  le  clergé  catholique,  se  convertit  aux  tendances  nou- 
velles. Sans  doute  il  y  a  encore  par  endroits  bien  de  la  résis- 
tance, surtout  chez  les  prêtres  d'un  certain  âge  qui,  élevés 
dans  des  idées  très  diflérentes  et  un  peu  réactionnaires, 
manquent  aujourd'hui  de  la  souplesse  ou  du  courage  néces- 
saire pour  comprendre  et  propager  un  nouveau  point  de  vue 
national.  En  revanche,  le  grand  séminaire  de  Maynooth 
est,  aujourd'hui  avec  Dublin,  le  premier  centre  gaélique 
d  Irlande  ;  sous  l'influence  de  feu  Tabbé  O'Growney,  et 
aujourd'hui  du  D'  O'Hickey,  ancien  vice-président  de  la 
Ligue,  les  jeunes  étudiants  de  Maynooth  se  sont  pris  de 
passion  depuis  une  dizaine  d'années  pour  la  vieille  langue 
ancestrale  ;  ils  donnent  des  représentations  en  irlandais, 
publient  un  a/i/iua/1rlandais,  organe  dç  leur  cercle  gaélique 
de  Saint-Columba.  Dès  à  présent,  des  lettres  pastorales 
s'impriment  en  irlandais  ;  tel  prêtre,  dans  l'Ouest,  se  met 
un  jour  à  apprendre  l'irlandais  et  en  trois  ans  se  trouvera  en 
mesure  de  prêcher  dans  cette  langue;  enfin  disons  que  le 
Cardinal  Logue  et  l'archevêque  de  Dublin,  Mgr  Walsh, 
comptent,  avec  bon  nombre  de  membres  de  l'Épiscopat, 
parmi  les  fermes  soutiens  de  la  cause  gaélique. 

Il  y  a  enfin  d'autres  signes  encourageants  qu'aperçoit  du 
premier  coup  d'œil  le  touriste  en  Irlande.  C'est  le  grand 
nombre  des  gens  qui  parlent  irlandais  dans  les  rues,  môme 
dans  les  villes,  comme  Dublin,  si  anglicisées  naguère.  Ce 
sont  les  enseignes,  annonces,  affiches  en  irlandais  ;  les 
articles  en  irlandais  publiés  chaque  jour  par  la  plupart  des 
journaux  ;  les  noms  des  rues  marqués  en  cette  même  la^gue, 
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par  ordre  des  autorités  locales  qui  de  plus,  dans  bieu  des 
endroits,  exigent  de  leurs  employés  la  connaissance  de  la 
langue  nationale  (i).  C'est  la  faveur  rencontrée  auprès  du 
public  non  seulement  par  les  deux  périodiques  irlandais  de 
la  Ligue,  le  journal  An  Claidheamh  Soiuis  et  la  revue  Iris- 
leabharna  Gaee/AeV^e,  mais  par  quantité  de  feuilles  ou  revues 
gaéliques  locales,  sans  parler  de  la  revue  illustrée  Banba. 
C'est  la  pléiade  des  sociétés  ou  réunions  gaéliques  de  toute 
espèce  qui  ont  surgi  à  côté  et  à  l'exemple  de  la  Ligue  gaé- 
lique,  telle  la  Société  séparatiste  Cumann  nan  Gaedheal^ 
ou  Tassociation  féminine  des  Inghinidhe  nah  Eireann  (filles 
d'Erin),  qui  toutes  ont  en  vue  la  renaissance  par  le  langage 
national  et  le  rattachement  aux  traditions  gaéliques. 

Mais  ce  qui  frappe  le  plus  vivement  le  visiteur  étranger, 
c'est  d'assister  à  quelque  «  classe  »  irlandaise  de  la  Ligue, 
dans  un  quartier  pauvre  de  Dublin,  voire  même  de  Londres, 
c'est  de  voir  l'enthousiasme  sérieux,  profond  et  communi- 
catif  de  tous  ces  hommes  réunis  dans  cette  salle  mal  éclairée, 
jeunes  et  vieux,  employés  pour  la  plupart,  ou  petits  artisans, 
—  avec,  çà  et  là,  quelques  «  intellectuels  »,  —  à  qui  Tidée 
d'apprendre  quoi  que  ce  soit,  et  surtout  une  langue  autre 
que  l'anglais,  ne  serait  sans  doute  jamais  venue  en  d'autres 
temps,  et  qui,  après  leur  journée  de  travail,  sont  là,  leur 
O'Growney  à  la  main,  les  yeux  brillants,  les  regards  tendus, 
écoutant  avidement  la  leçon  et  suivant  des  lèvres,  con  amorty 
le  doux  parler  du  maître.  Voilà  évidemment  des  gens  trans- 
formés au  fond  de  l'être  par  cette  étude  plutôt  sévère,  par 
l'importance  du  rôle  social  qu'ils  ont  l'idée  de  jouer  et 
qu'ils  jouent  en  effet,  et  à  qui,  comme  à  tant  d'autres,  le 


(1)  La  Ligue  gaélique  se  propose  pour  but  d'arriver  à  c«  que  les  réuuioDS 
publiques,  discussions  politiques  et  autres,  se  tieuDeot  en  irlandais  ;  que  Tir- 
landais  devienne  la  langue  officielle  des  administrations,  du  commerce  et  des 
échanges  :  nous  en  sommes  évidemment  fort  loin,  si  jamais  le  mouvement 
doit  aller  jusque-K'i.  Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  que  le  Gouvememeot  faisait 
poursuivre  en  justice,  frapper  d'amende  et  parfois  mettre  en  prison  les  gens 
qui  avaient  Taudace  d'inscrire  en  irlandais  leur  nom  sur  le  collier  de  leur 
chien  ou  le  coffre  de  leur  carl\  la  Poste  était  naguère  (elle  est  peut-être 
encore)  en  guerre  ouverte  avec  la  Ligue  gaélique  et  ses  adeptes  ao  sujet  des 
suscriptions  en  irlandais  apposées  sur  les  paquets,  colis,  etc.  Le  Gouverne- 
ment libéral,  espérons-le,  renoncera  à  ces  mesquines  persécutions. 
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mouvement  fi^aélique  a  donné  un  intérêt,  un  but,  un  idéal, 
dans  des  conditions  de  vie  souvent  dénuées  de  tout  cela. 
Peu  de  nationaux,  disent  d'ailleurs  ceux  qui  suivent  les 
choses  de  près,  se  mettent  à  Tétude  de  Tirlandais  sans  sentir 
très  vite  ce  que  cette  étude  a  de  réconfortant  pour  le  cœur, 
de  stimulant  pour  l'esprit,  sans  y  trouver  une  «  fascination  » 
spéciale  et  comme  une  «  révélation  ».  C'est  que  pour  les 
enfants  d'Erin  cette  langue  n'est  ni  une  langue  morte,  ni 
une  langue  étrangère,  mais  une  partie  intégrante  de  leur 
être,  un  second  self^  un  élément  oublié  d'eux-mêmes. 
L'anglais,  qu'ils  ])arlent  avec  un  extraordinaire  accent  de 
terroir,  un  brogue  indéfinissable,  est,  comme  on  l'a  remarqué 
souvent,  un  anglais  appris,  livresque,  plein  d'idiotismes 
irlandais  qui  sont  restés  à  leur  insu  accrochés  dans  leur 
cerveau,  héréditairement,  un  anglais  bftti  artificiellement 
sur  une  substructure  gaélique,  et  si  même  on  compare 
réloquence  d'un  Burke  ou  d'un  Grattan  à  celle  d'un  Pitt  ou 
d'un  Fox>  on  est  forcé  d^avouer  que  la  première  a  quelque 
chose  de  factice  et  d'étudié  que  n'a  pas  l'autre.  Mais  qu'un 
jour  les  Irlandais  se  remettent  à  leur  vieille  langue  natio- 
nale, et  voilà  qu'ils  <^  se  retrouvent  »  eux-mêmes.  «  Person- 
neltement,  dit  Miss  Eleanor  Hull,  secrétaire  de  VIrish 
Texts'  Society  de  Londres,  l'étude  de  l'irlandais  exerce  sur 
moi  une  fascination  que  je  n'ai  jamais  éprouvée  avec  une 
autre  langue  vivante,  et  je  vois  qu'elle  a  la  même  puissance 
d'intérêt  par  tous  nos  étudiants  ici  (à  Londres)...  Elle 
exerce  sur  nous  tous  une  influence  à  la  fois  morale  et  intel- 
lectuelle (1)  »...  Voici  d'autre  part  ce  qu'écrit  une  Irlan- 


(1)  Intermediate  Education  {Ireland)  Commission^  Appendix  to  Ihe  final 
Report,  p.  484.  Voir  la  lettre  toat  eutière  de  Miss  Hull,  auteur  de  The 
Cuchullin  Saga  (Londres,  1899),  et  de  plusieurs  autres  ouvrages,  dans  Thtlrish 
Language  and  Irish  Intermediate  Education  [Gaelic  Leagut  Pamphlet 
n*  15).  Miss  Hull  continue  :  n  Je  n'ai  rien  vu  de  comparable  à  Tenthousiasmc 
et.au  sérieux  avec  lesquels  Tétude  deTirlandais  a  été  abordée  ici  (à  Londres). 
Beaucoup  de  nos  étudiants  sont  de  jeunes  gens  occupés  tout  le  jour  dans  les 
administrations  publiques,  de  jeunes  femmes  employées  au  General  Post 
Office.  Eh  bien  !  après  un  dur  travail  de  tout  le  jour,  ils  se  réunissent  le  soir 
pour  trayailler  l'irlandais  avec  une  énergie  et  une  persévérance  que  je  n'ai 
jamais  vu  appliquer  à  un  autre  travAïl  intellectuel.  »  —  «  Une  fois  «  lancés  » 
dans  ririaudais,  nous  ne  pouvons  plus  lire  d'anglais,  »  nous  ont  dit  plus 
d'une  fois  des  adeptes  du  mouvement  gaélique* 
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daise  :  «  Quand  je  commençai  à  étudier,  les  mots  m*appa- 
Furent  comme  familiers,  mon  esprit  allait  naturellement  à 
eux.  C'était  comme  si  je  tirais  de  mon  cerveau  des  choses 
que  je  ne  savais  pas  y  avoir.  11  me  semblait  que  jusqu'alors 
je  n'avais  pas  été  moi  et  qu'enfin  je  me  trouvais;  ou  bien 
que  sous  mon  être  ancien  je  découvrais  un  autre  moi-même, 
le  vrai,  avec  des  possibilités  d'idées,  de  sentiments  et 
d'expression  dont  j'étais  autrefois  tout  à  fait  incon- 
sciente (1)...  » 

Âijusi  l'on  s'explique  l'essor  mental  qui  accompag^ne  en 
Irlande  la  résurrection  du  langage  national.  L'esprit,  que 
stérilisait  naguère  le  courant  de  l'anglicisation,  retrouve 
avec  son  mode  d'expression  propre  une  ardeur  et  une  acti- 
vité nouvelle.  Le  langage  national  est  pour  l'Irlandais  un 
excitant  intellectuel  qui  ouvre  et  aiguise  les  intelligences  et 
remue  les  âmes  jusqu'au  fond.  «  La  plupart  des  esprits 
irlandais,  écrit  le  D"^  Hyde  (2),  ne  peuvent  être  émotion- 
naliaés  que  par  l'intermédiaire  de  la  culture  ancestrale; 
mais  cela  fait,  ils  se  trouvent  ouverts  à  d'autant  plus 
d'impressions  nouvelles  du  dehors.  »  Ajoutez  que  ai  l'homjne 
a  fait  le  langage,  le  langage  à  son  tour  réagit  sur  l'homme. 
La  langue  nationale  incarne  et  encadre  le  génie  national, 
elle  l'inspire,  le  propage,  elle  forme  l'esprit  national,  elle 
détermine  latmosphère  nationale.  —  Le  moral  lui-même, 
par  un  curieux  effet  psychologique,  gagne  sensiblement  au 
retour  du  langage  d'autrefois,  de  ce  riche  vocabulaire  que 
la  civilisation  celtique  avait  créé  à  son  image,  qu'elle  avait 
chargé  de  force,  de  beauté,  d'idéal,  et  qui  vient  aujourd'hui 
restituer  aux  nouvelles  générations,  avec  l'esprit  du  passé, 


(1)  Intermediaie  Education  {Ireland)  Commission,  Appendix  ta  the 
final  Reporiy  p.  484  (cité  par  le  D'  Hyde).  Cf.  The  Irish  L4inguage 
and  I nier  médiate  Education  {Gaelic  league  pamphlet  a*  15)  p.  6.  — 
Lisez  dans  To-day  and  To-morrow  in  Ireland^  Londres,  1903,  p.  S 7  et 
suiv.),  le  récit  fait  par  M.  Stephen  Gwyou  de  ses  séances  d'étades  à  une 
<(  classe  »  d'irlandais  à  Londres,  «  classe  »  tenue  par  uu  policeman  natif  du 
Kerry.  —  Pendant  un  temps,  M.  0*Douaell,  M.  P.,  a  tenu  une  «  classe  »  d'ir^ 
lan'iais  à  Westminster  à  Tusage  de  ses  collègues  de  la  députation  irlandaise. 
M.  William  O'Brieu  avait,  lui,  appris  l'irlandais  en  prison^  au  temps  des 
guerres  agraires. 

(2)  University  Commiss ion j  Evidence,  Ul,  p.  316. 
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son  enseignement  traditionnel  et  son  <(  dépôt  »  moral. 
Un  exemple  :  il  possède,  ce  que  ne  possède  pas  l'anglais, 
un  mot  pour  dire  c<  patrie  »  :  comment  ce  mot,  résonnant 
sur  des  lèvres  irlandaises,  n'aviverait-il  pas  le  sentiment 
correspondant  dans  les  cœurs  irlandais  (1)  ? —  Par  ces  temps 
de  grossièreté,  de  matérialisme,  le  gaélique  est  ainsi  pour 
les  Gaêlsun  stimulant  intellectuel  et  un  antiseptique  moral. 
En  retrouvant  son  langage,  l'Irlande  retrouve  son  âme. 
C'est,  avec  Tesprit  du  passé,  un  esprit  nouveau  qui  souffle 
en  Erin,  et  cet  esprit  nouveau  est  d'autant  plus  précieux,  au 
dire  des  observateurs,  que  seul  il  pourra  lutter  contre  le 
mal  qui  menace  l'Irlande,  le  scepticisme,  maladie  de  crois- 
sance que  provoquerait  d'abord  l'accroissement  du  bien< 
être  matériel,  peut-être  aussi  une  diminution  possible  de 
l'esprit  religieux,  sans  parler  de  l'influence  déprimante  du 
régime  d'instruction  artificiel  et  mécanique  aujourd'hui 
encore  en  vigueur. 


III 


L  ANTICELTISME 

Il  s'en  faut  d'ailleurs  que  cet  «  esprit  nouveau  »  soit 
d'ores  et  déjà  dominant  en  Irlande.  La  Ligue  elle-même 
ne  représente  encore  en  Erin,  qu'une  petite  minorité,  — 
si  influente  que  puisse  être  cette  minorité  par  son  enthou- 
siasme et  sa  force  de  propagande,  —  et  en  face  d'elle  il  y  a 
une  large  majorité  d'indiflérents  :  bourgeois  ou  noblemen 
trop  auglicisés  pour  comprendre  la  signification  profonde 
du  mouvement;  hommes  d'a&aires  qui  se  disent  que  l'irlan- 
dais, commercialement  (2),  ne  u  paie  »  pas,  et  qu'une  Irlande 


(1)  Cela  est  évident  dans  toutes  les  langues  :  prenez  par  exemple  ces  mots 
intraduisibles  de  ijemiithligkeil^  ou  dUlnnigkeit^  en  allemand;  en  anglais,  le 
moi  telfhelp .  Le  mot  engendre  le  sentiment,  Tidée. 

(2)  Signalons,  par  contre,  les  conclusions  d'un  Mémorandum  de  M'  G.  H. 
Oldham,  principal  de  TEcole  de  commerce  de  Rathmines  (Dublin),  et  publié 
sous  les  auspices  du  <«  Département  de  TAgriculture  et  de  l'Instruction  techni- 
que »,  en  1905,  lequel  recommande  renseignement  de  l'irlandais,  en  raison  des 


39f>  LES    POSSIBILITÉS    DE    RELEVEMENT 

parlant  irlandais  ne  s'en  trouvera  pas. plus  riche  d' un pe/i/ii/, 
tout  en  se  voyant  plus  que  jamais  séparée  du  reste  du 
monde;  hommes  de  peu  de  foi,  qui  ne  voient  dans  cette 
«  résurrection  »  d*une  langue  «  morte  »  qu'un  «  genre  », 
une  pose  inofTensive,  ou  de  peu  d'énergie,  amateurs  de 
vaine  rhétorique,  de  raiméls,  et  qui  confondent  toujours 
parler  avec  agir;  hommes  politiques  enfin,  favorables,  si 
Ton  veut,  aux  idées  nouvelles,  mais  parfois  un  peu  jaloux 
de  la  Ligue,  de  cette  puissance  qui  prétend  faire  le  salut 
du  peuple  en  dehors  d'eux. 

Mais  cette  opposition  passive  est  peu  de  chose  auprès  de 
l'hostilité  irréductible  d'un  petit  noyau  d'«  unticeltistes  » 
déclarés,  puissants,  et  dont  la  violence  à  l'attaque  a  bien 
montré  qu'en  Irlande,  sinon  en  Angleterre,  on  ne  s'est  pas 
mépris  sur  la  portée  du  mouvement  qu'on  affecte  d'ail- 
leurs de  tourner  en  ridicule.  Soutenus  par  une  bonne  partie 
de  l'opinion  anglaise.  -—  laquelle  n'a  guère  actuellement 
pour  le  celtisme  plus  de  sympathie  qu'elle  n'en  avait  il  y 
a  un  demi-siècle  quand  le  Times  censurait  Matthew  Arnold 
pour  ses  vues  sur  Y  Étude  de  la  Littérature  Celtique  (1),  — 
ils  ont  pour  centre  d'opérations  en  Irlande  la  vieille  uni- 
versité dublinoise,  Trinity  Collège,  et  c'est  du  haut  de  ces 
murailles  vénérables  que  la  guerre  a  été  déclarée  au  cel- 
tisme, voici  tantôt  huit  ou  dix  ans,  l'occasion  propice  étant 
fournie  parla  réunion  à  Dublin  de  la  Commission  d'enquête 
sur  l'enseignement  secondaire  (2). 

L'attaque  fut  des  plus  vives.  Ecoutons  les  plus  notables 
des  anticeltistes  irlandais,  notamment  l'illustre  savant 
I.  P.  Mahaffy,  senior  fellow  de  Trinity  Collège.  Ressusciter 
«  artificiellement  »  la  langue  irlandaise  ?  Ce  serait  «  un  pas 
en  arrière,  un  retour  aux  âges  de  barbarie  et  à  la  tour  de 
Babel...  »,  ce  serait  une  chose  «  déraisonnable  »,  «  déshon- 
note  »,  si  ce  n'était  par-dessus  tout  «  une  chose  impossible  ». 


facilités  que  confère  cette  langue,  la  plus  riche  des  langues  modernes  tant 
au  point  de  vue  grammatical  qu'au  point  de  vue  phonétique,  pour  Tacquisi- 
tion  de  toutes  les  autres  lani^ucs  vivantes. 

(1)  The  Sludy  of  Celtic  Lilerature,  par  Matthew  Arnold,  Londres,  1867. 

(2)  Inlermediate  Education  {Ireland)  Commission^  1898-1899.  Voir  plus 
haut,  p.  358  note  1. 
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L'irlandais  moderne  n'a  a  aucune  valeur  éducationnelle  », 
et  tout  au  plus  «  quelques  mots  peuvent-ils  servir  à  qui  va 
pécher  le  saumon  ou  chasser  les  grouses  dans  TOuest...  » 
Qu*entend-on  d  ailleurs  par  u  irlandais  moderne  ?»  «  Dieu 
lésait!  ».  répond  M.  Atkinson,  professeur  de  philologie  à 
Trinily  Collège  ;  ce  n'est  pas  une  langue,  «  pas  même  un  pa- 
tois ;  c'est  un  imbroglio,  un  mélange,  un  omnium  galherum  ». 
— A  tout  prendre,  selon  M.  Mahaffy,  le  mouvement  gaélique, 
mouvement  puéril  et  factice,  n*est  qu'un  «  jouet  »  pour 
le  peuple,  »  un  moyen  de  tromper  sa  faim  »,  imaginé  par 
des  rebelles  qui  ne  cherchent  qu'à  fomenter  l'antibritan- 
nisme,  et  à  accentuer  la  séparation  entre  l'Irlande  et  TAn- 
gleterre:  «  les  nationalistes  irlandais  savent  bien  que  le 
Ilome  Rule  n'est  qu'une  affaire  de  temps,  pourvu  qu'on  sache 
entretenir  les  différences  de  race  et  de  sentiment  entre  les 
deux  peuples  en  y  ajoutant  une  différence  de  langage  ».  — 
Quant  à  ce  qu'on  nomme  la  littérature  celtique,  M.  Mahaffy 
n'a  pas  d'expression  assez  forte  pour  la  condamner  :  il  af- 
firme, d'après  le  dire  des  connaisseurs,  qu  il  n  y  a  pas  un 
texte  irlandais,  hors  les  textes  religieux,  qui  ne  soit  »  bête 
[silly)  ou  indécent  ».  Son  collègue  M.  Atkinson  l'appuie  de 
son  autorité  en  déclarant  toute  cette  vieille  littérature 
u  insupportablement  basse  de  ton,  dégradante,  choquante  » 
à  l'extrême  ;  «  gardez-vous,  dit-il,  de  mettre  jamais  vos  en- 
fants à  son  contact  !  »  Et  il  ajoute  en  guise  de  conclusion 
cette  phrase  vraiment  extraordinaire  dans  la  bouche  d'un 
philologue  :  «  tout  espèce  de  folklore  est  d'ailleurs  abomi- 
nable au  fond  (1)  ». 

L'effet  produit  par  ces  déclarations  ne  fut  pas  tel  que 
l'attendaient  leurs  auteurs.  «  Leur  absence  même  de  modé- 
ration détruit  leur  valeur,  et  ce  serait  leur  faire  trop  d'hon- 
neur que  de  les  réfuter  »,  répondit  dans  une  lettre  rendue 
publique  M.  le  professeur  Zimmer,  de  Greifswald,  l'un  des 
philologues  européens  dont  le  parti  u  gaélique  »  d'Irlande 

(1)  Voir  les  déposilions  de  MM*  Mahaffy  et  Atkinson  dans  VAppendix  lo  Ihe 
final  Report^  Intermediate  Educaiion  [Ireland)  Commission^  Dublin,  1899, 
p.  31  et  suiv.,  637  et  suiv.  —  Cf.  l'article  de  M.  Mahaffy,  The  Récent  Fuss 
about  Irish  language,  dans  la  Nineleenth  Century  Review  (août  1899),  ar- 
ticle auquel  nous  avons  fait  divers  extraits. 
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invoqua  le  témoignage,  avec  celui  de  MM.Dotlin,  de  Rennes, 
Windisch,  de  Leipzig,  Stern,  de  Berlin,  H.  Pedersen,  de 
Copenhague,  etc.,  pour  réfuter  les  attaques  des  anticeltistes 
de  Trinity  Collège,  et  qui  tous  rendirent  plein  hommage  à 
Tancienne  littérature  d*Erin  en  même  temps  qu'à  la  langue 
irlandaise  moderne,  à  sa  richesse  philologique,  à  sa  valeur 
pédagogique,  à  son  importance  au  point  de  vue  des  hautes 
études  celtiques  (1).  Les  attaques  des  anticeltistes  avaient  en 

(1)  Voir  des  extraits  des  lettres  des  sayants  étrangers  cités  par  M.  Hyde 
dans  V Evidence  àeVInlermediaie  Education  {Ireiand)  Commission  p.  iSb- 
487.  Voir  les  lettres  in  extenso  daos  les  Gaeiic  League  Pamphlets  n**  15 
et  16. 

GitoDS  quelques  passages  de  ces  témoif^nages,  notamment  au  point  de  Tue 
de  la  valeur  éducatrice  de  la  langue  iriaoUaise  pour  les  jeunes  Irlandais. 

Le  docteur  Windisch,  de  Leipzig,  écrit  :  «  Pour  ririaodais,  la  langue  irlan- 
daise doit  avoir  une  valeur  comme  matière  scolaire,  parce  qu  elle  contribue  à 
maintenir  chez  les  Irlandais  leurs  caractéristiques  intellectuelles  ». 

Le  docteur  Zimmer,  de  Greifswald,  rappelle  que  le  Grand  Frédéric,  par  uo«! 
erreur  pareille  de  jugement,  a  écrit  des  Niebelungen  que  cet  étendes  Zeug  ne 
valait  pas  «  une  charge  de  poudre  »  et  ne  méritait  pas  «  d*étre  tiré  de  la  pous- 
sière du  temps  ».  (Cf.  Œuvres  de  Frédéric  le  Grand,  XX VU,  III,  p.  233,  lettre 
du  22  février  1784  au  professeur  Myller).  11  continue  en  ces  termes  :  «  Quant 
au  langage  irlandais  comme  matière  d'enseignement  d.ms  le  système  secondaire 
en  Irlande,  je  ne  connais  p.isde  langue  moderne  qui,  considérée  seulement 
comme  langue,  possède  une  plus  grande  valeur  éducatrice  pour  un  enfant 
S'tchant  l'anglais.  Pratiquement,  et  au  point  de  vue  de  la  littérature  moderne, 
la  conuaissace  Je  l'allemand  et  du  français  lui  serait  plus  utile,  hors  d*lr- 
lande  ;  mais  pour  la  complète  culture  (Durchbildung)  et  TéducatioD  {Schu- 
tung)  de  Tesprit,  l'irlandais  est  au  moins  égal  aux  deux  autres  langues  ci- 
dessus,  il  est  même  à  bien  des  égards  supérieur,  parce  qu*il  est  plus  caric- 
térisliquc  et  conséquemment  donne  plus  matière  à  pensée..-.  » 

M.  Georges  Dottin,  professeur  à  la  Faculté  de  Reunes,  écrit  (je  tiaduis 
d'après  l'anglais)  :  «  Je  crois  —  et  je  ne  suis  pas  seul  à  croire  —  que  les 
idées  et  les  mots  étant  inséparables,  toute  langue  porte  en  elle-même  un  cer- 
'tain  nombre  de  conceptions  qui  lui  sont  particulières...  Donc  supprimer  uo 
langage  qui  a  formé,  a  produit,  pour  ainsi  parler,  les  esprits  de  nombre  de 
générations  d'hommes,  me  semble  un  retour  âi  la  barbarie...  Si  vous  apprenez 
1  irlandais  h  un  enfant  (irlandais),  vous  ne  faites  quç  remonter  à  la  source  (de 
sa  vie  intellectuelle),  vous  assurez  sou  développement  normal  ;  autrement 
vous  arrêtez  sa  croissance,  vous  le  stérilisez,  vous  supprimez  cette  forme 
originale  de  l'esprit  liumain  qui  est  l'esprit  celtique,  ou  au  moins  vous  risquez 
de  la  supprimer.  Gomment  se  fait-il  qu'ayant  la  chance  d'avoir  en  Irlandi: 
deux  langues,  très  différentes  dans  leur  génie,  et  entre  lesquelles  la  compa- 
raison est  extrêmement  précieuse  pour  la  formation  des  jeunes  esprits,  vous 
vouliez  délibérément  éliminer  l'une  d'elles  ?  Pareille  tentative  ne  pourrait  ^tre 
faite  que  pour  des  raisons  politiques  (dont  je  ne  veux  rien  dire,  étant  étran- 
ger), mais  certainement  non  pour  des  motifs  pédagogiques.  On  dit  que  les 
considérations  politiques  excusent  tout  :  comment  excuseraient-elles  ce  crime 
de  lèse-humanité  qui  consisterait  à  supprimer  l'enseignement  de  Pirlandais  «-^ 
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réaMé  ub  objet  beaucoup  plus  politique  que  littéraire.  Ce 
qu'ofl  voulait,  c'était  arrêter  coûte  que  coûte,  «  tuer  sous  le 
ridicule  »,  ootnme  disait  M.  Mahaffy,  en  tuant  la  langue  ir- 
landaise elle-même,  ce  mouvement  gaélique  qui  venait  si 
malencontreusement,  à  la  onzième  heure,  entraver  la 
grande  œuvre  de  Tanglieisation  de  Tlrlande.  Or  pour  tuer  la 
laiigu>e  irlandaise,  quel  plus  sûr  moyen  que  de  Texclure  de 
renseignement?  En  pratique,  c'est  donc  sur  cette  question 
de  l'enseignement  de  l'irlandais  dans  les  écoles  et  les  collè- 
ges que  devait  porter  la  lutte,  et  qu'en  effet  la  lutte  a  porté 
depuis  lors  entre  les  anticeltistes  d'une  part^  qui  veulent 
angliciser  l'éducation  de  la  jeunesse,  et  d'autre  part  les  par- 
tisans de  iâ  Benaissance  gaélique,  qui  veulent  «  nationa- 
liser »  l'éducation  comme  le  reste,  plus  encore  que  le  reste: 
lutte  dont  l'issue  doit  être  en  fin  de  compte  l'échec  ou  le 
succès  final  du  mouvement  gaélique,  la  formation  d'une  pro- 
ehaine  génération  d'esprit  national  ou  d'esprit  anti-national. 
Or,  il  faut  noter  que,  sur  ce  terrain  de  l'enseignement, 
les  anticeltistes  avaient  barre  sur  leurs  adversaires  du  fait 
de  leur  situation  prépondérante  au  sein  de  ces  deux  Boards 
centraux,  Board  of  National  Education  elBoard  of  Inierme- 
diate  Education^  qui,  comme  nous  le  savons  (1),  comman» 
dant  les  programmes  et  les  finances,  commandent  par  le  fait 
tout  le  régime  scolaire  irlandais  (renseignement  supérieur 
excepté).  Ces  deux  Boards^  nous  V avons  dit,  prétendaient 
ignorer  et  faire  ignorer  aux  Irlandais  tout  ce  qui  concerne 
rirlande,  son  histoire,  sa  langue  ;  ils  décourageaient  de  tout 
leur  pouvoir  l'enseignement  de  l'irlandais,  faute  d'oser  le 
prohiber.  Depuis  dix  ans,  ils  subissent  de  ce  chef  les  attaques 
delà  Ligue,  cèdentquand  ils  ne  peuvent  faire  autrement^  puis 
reprennent  les  concessions  dès  qu'ils  en  voient  le  moyan^ 
de  sorte  qu'en  fin  de  compte,  la  Ligue,  si  elle  gagne  du  ter- 
rain, n'en  gagne  que  lentement  et  à  grand'peine.  —  Un 
exemple,  touchant  l'enseignement  secondaire.  En  1901,  à  la 
suite  de  la  nomination  de  M.  Mahaffy  comme  membre  du 


fc  teDler  (l*ftrré(er  eel  admirable  mouvement  de  la   renaisgance   linguiBUque 
<fui  se  manifeste  aujourd'hui  en  Irlande?...  » 
(1)  Voir  plus  haut,  p.  354  et  367. 
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Board  of  Iniermediafe  Education^  —  nomination  que  toute 
rirlande  gaélique  a  ressentie  comme  une  injure  personnelle, 
—  ce  Board^  sans  oser  franchement  rayer  Tirlandais  du 
programme  des  collèges,  le  plaça  dans  des  conditions  net- 
tement défavorables  au  point  de  vue  «  valeur  »,  bien  loin 
derrière  le  français  et  surtout  l'allemand.  Devant  le  toile 
de  la  Ligue  et  la  campagne  menée  par  elle  pour  obtenir 
l'égalité  de  Tirlandais  avec  l'anglais,  ou  tout  au  moins  avec 
Tallemand  et  le  français,  il  dut  battre  en  retraite,  mais  en 
1904  il  n'en  revint  pas  moins  à  écarter  lïrlandais  des 
courses  (ou  branches)  mathématiques  et  de  science  expéri- 
mentale; de  plus,  l'allemand  resta  favorisé  par  des  «  prix  » 
spéciaux  aux  dépens  du  français,  ce  qui  a  le  don  d^agacer 
les  irlandais,  furieux  de  cette  tentative  faite,  disent-ils, 
pour  les  «  teutoniser  »  !  —  Dans  l'ordre  primaire,  d'autre 
part,  la  Ligue,  en  1901,  criait  victoire  parce  qu'elle  obtenait 
que  l'enseignement  de  l'irlandais  (qui  figurait  à  vrai  dire  sur 
les  programmes  depuis  1878(1),  mais  à  l'état  de  lettre  morte) 
pût  être  donné  aux  enfants  à  titre  dexlra  facultatif,  soit  dans 
les  heures  scolaires,  soit  en  dehors  des  heures  scolaires,  et 
dans  ce  dernier  cas  fût  compté  aux  maîtres  pour  leurs  fées 
ou  rétributions  proportionnelles  (^).  Mais  bientôt  le  Board 
of  National  Education  mettait  à  peu  près  à  néant  sa  conces- 
sion première  par  une  nouvelle  circulaire  qui  provoqua,  le 
15  mars  1904,  la  mise  en  minorité  du  Gouvernement  unio- 
niste à  la  Chambre  des  Communes,  —  chose  unique  en 
dix  ans  de  règne  I  —  et  bientôt,  eu  1905,  la  Trésorerie 
britannique  prétendait  retirer  de  sa  propre  autorité  aux 
instituteurs  d'Irlande  leur  droit  à  rétributions  pour  l'en- 
seignement de  l'irlandais.  11  fallut  attendre  Tavènement 
du  gouvernement  libéral  pour  voir  rendre  à  cet  ensei 


(1)  L'enseignemeut  de  rirlandais  pouvait  être  donné,  depuis  1878,  à  titre 
d'extra  facultatif,  mais  en  dehors  des  tteures  scolaires,  et  seulement  aux  enfants 
des  5*  et  6*  classes,  c'est-à-dire  des  hautes  clauses,  lesquelles  sont  presque 
yides  d'élèves,  les  enfants  quittant  pour  la  plupart  Técoie  auparavant  :  c'était 
à  peu  près  les  mêmes  conditions  que  pour  renseignement  du  latin  ! 

(2)  La  rétribution  était  de  10  sh.  par  élève,  mais  elle  n'était  aUouée  que 
quand  l'enseignement  était  donné  en  dehors  des  heures  scolaires;  de  plus,  il 
n^était  pas  alloué  de  rétribution  au-dessous  de  la  4*  classe. 
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gnement  une  place  d'ailleurs  encore  très  insufFisante  (1). 
La  question  la  plus  grave,  et  qui  reste  encore  en  suspens, 
c'est  celle  de  l'instruction  primaire  dans  les  districts  où  Tir- 
landais  est  encore  aujourd'hui  la  langue  courante.  L'ins- 
truction y  est  donnée  en  anglais,  non  qu'il  soit  interdit  à 
l'instituteur  de  faire  usage  de  l'irlandais  dans  ses  leçons, 
mais  par  le  fait  que  le  plus  souvent  l'instituteur  ignore  cette 
langue  (2).  Ce  que  réclame  la  Ligue  avec  autant  d'énergie 
que  de  raison,  c'est  que,  dans  ces  districts,  l'enseignement 
soit  rendu  «  bilingue  »,  c'est-à-dire  que  sans  exclure  l'an- 
glais, on   garde  l'irlandais  dans  les  programmes,  et  que 
l'instituteur  soit  mis  en  demeure  de  s'en  servir  comme 
d'un  moyen  terme  pour  faire  sa  classe,  pour  enseigner  aux 
enfants  l'anglais  et  les  éléments.  Le  régime  actuel  est  un 
scandale,  dit-on,  car  c'est  un  scandale  que  d'instruire  des 
enfants  dans  une  langue  qui  pour  eux  est  une  langue  étran- 
gère. Le  professeur  Âtkinson,  cet  anticeltiste  intransigeant, 
n'a-t-il  pas  déclaré  lui-môme  qu'  «  il  est  coupable  d'instruire 
des  enfants  dans  une  autre  langue  que  leur  langue  mater- 
nelle (3)  ?  »  Est-ce  que  l'instruction  «  bilingue  »  ne  réussit 
pas  à  merveille  dans  le  pays  de  Galles?  Voyez  les  figures 
moroses  et  figées  de  ces  gamins  en  classe  :  ils  ne  compren- 
nent pas  ce  qu'on  leur  dit,  le  mot  anglais  prononcé  par  le 
maître  n'éveille  dans  leur  petite  tète  aucune  idée  nette; 
immobiles  sur  leur  banc,  ils  n'apprennent  rien  et  n'ouvrent 
pas  la  bouche.  Ce  régime  ne  fait  que  des  illettrés.  Et  voilà 
ce  que  là-bas  on  appelle  éducation  1  —  Tous  les  gens  com- 
pétents sont  d'accord  pour  condamner  le  système  ;  en  1900, 
200  managers  représentant  1.200  écoles  de  l'Ouest  irlandais 
présentaient  un  Mémoire  de  protestation  au  Board  compé- 


(1)  Depuis  le  !•'  Juillet  1906,  une  rétribution  est  allouée  au  maître  pour 
tout  enfant  apprenant  l'irlandais,  an  taux  de  1  sh.  ou  2  sh.  6  d.  suivant  la 
classe  :  ce  taui  est  très  insuffisant. 

(2)  Voir  p.  376.  —  Depuis  1883,  une  note  apposée  à  la  règle  n*  40  du 
National  Board  permet  et  conseille  aux  instituteurs  et  aux  inspecteurs  de  se 
servir  de  rirlaudais  vis-à-Tis  des  enfants  irish-speaking.  Mais  à  quoi  bon 
quand  instituteurs  et  inspecteurs  ignorent  l'irlandais  ? 

(3)  Voir  une  série  de  citations  de  professeurs  et  de  pédagogues  sur  ce  sujet 
dans  le  Gaelic  League  Pamphlet  n*  2,  p.  3  et  suiv.  —  Cf.  D'.  Hyde,  Literary 
History  of  Irelandy  p.  631. 

26 
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tent,  et  il  n'est  pas  jusqu'à  M.  George  Wyndham,  secré- 
taire en  chef  d'Irlande  sous  le  Gouvernement  conservateur, 
qui  le  22  mai  1901  ne  soutenait  et  faisait  voter  sans  opposi- 
tion à  la  Chambre  des  Communes  une  motion  en  faveur 
du  régime  »  bilingue  »,  convenant  lui-même  de  la  néces- 
sité d'élargir  et  d'éclairer  par  ce  moyen  Tesprit  de  l'enfant. 
En  1904,  le  Board  oflSalional  Education  se  rendit  à  la  raison 
et  émit  un  assez  bon  programme  d'enseignement  bilingue 
pour  les  districts  de  langue  irlandaise.  N'empêche  qu'on 
ne  peut  toujours  obtenir  de   lui  qu'il  rende  ce  régime 
obligatoire,  qu'il    iasse  efiectivement    appliquer  ce   pro- 
gramme, après  avoir  pris  ses  mesures  pour  former  dans  les 
écoles  normales  un  nombre  suffisant  d'instituteurs  parlant 
l'irlandais  (1).  A  toutes  les  réclamations  il  oppose  la  force 
d'inertie,  et  cette  force  d  inertie  pourrait  bien  un  jour  lui 
coûter  cher,  comme  au  Board  de  l'enseignement  secondaire 
son  horreur  de  l'irlandais,  car  le  mauvais  vouloir  de  ces 
deux  autorités  a  soulevé  contre  elles  un  violent  mouvement 
d'hostilité.  De  toutes  parts  on  crie  à  l'abolition  de  ces  Boards 
antinationaux,    irresponsables    et    autocratiques ,    assem- 
blées d'amateurs  dominés  par  Tesprit  de  Trinity  Collège,  qui 
comptent»  à  ce  qu'on  fait  valoir^plus  de  juges,  de  clergymen^ 
de  bourgeois  enrichis  que  d'hommes  compétents  :    <t  le 
peuple  d'Irlande  )»^  s'écriait  naguère  M.  Edw.  Martyn,  lais- 
sera*t-il  la  farce  se  jouer  plus  longtemps  ?  »> 

La  guerre  de  langues  sévit  donc  actuellement  à  l'état  aigu 
en  Irlande,  comme  elle  sévit  en  Pologne,  en  Bohême  ou 
en  Alsace.  De  la  Ligue  ou  des  Boards  soutenus  par 
Trinity  Collège,  de  l'anticeltisme  ou  de  la  renaissance  gaé- 
lique, qui  l'emportera  en  fin  de  compte  ?  Si  l'Irlande  le  vaut, 
la  victoire  ne  fait  pas  de  doute,  pour  qui  voit  l'ardeur  de  la 
jeunesse  à  l'étude  de  la  langue  nationale,  quand  on  sait, 
pour  parler  chiflres,  qu'il  y  a  maintenant  2.551  écoles  pri- 
maires (L90G)  enseignant  Tirlandais,  contre  105  en  1899; 
95.487  enfants  (1904)  apprenant  l'irlandais  dans  ces  écoles. 


(1)  L'Irlande  gaélique  a  dû  pourvoir  eltc-mème  ù  U  formation  de«  iostHu- 
teuréau  point  de  vue  de  l'irlandais.  Elle  a  mainteuaut  <|uatre  TrainÎMg  Collèges^ 
délivrant  des  certificats  d'aptitude  à  renseignement  de  rirUodA&t. 
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contre  1.371  en  1899;  2.580  collégiens  (1905)  reçus  à  Texamen 
d'irlandais  (enseignement  secondaire)  contre  272  en  1899  : 
soit  en  tout  un  total  approximatif  de  100.000  enfants  ou 
jeunes  gens  apprenant  en  Irlande  la  langue  nation  de  (1). 


IV 

LE   RÉVEIL   LITTÉRAIRE 

La  renaissance  du  langage  n'est  qu'un  signe  et  un  moyen  : 
il  y  a  plus  et  mieux  dans  la  Renaissance  gaélique,  et  Ton 
ne  peut  s'étonner  qu'elle  ait  provoqué  dans  tout  le  pays, 
—  ou  plutôt  qu'il  se  soit  produit  dans  tout  le  pays,  parallè- 
lement à  la  Renaissance  gaélique  et  sous  Tiniluence  des 
mômes  causes,  —  un  remarquable  essor  des  aspirations 
iatellectueUes  de  l'individu,  et  que  nous  assistions  aujour- 
d'hui en  Irlande  aux  premières  manifestations  d'un  véritable 
et  nouveau  mouvement  littéraire  (2)  :  un  mouvement  qui 
procède,  et  témoigne,  comme  la  Renaissance  du  langage 
elle-même,  des  efforts  faits  par  la  nation  pour  reconquérir  son 
indépendance  mentale  et  morale,  et  dont  le  succès  apparaît 
d'ailleurs  comme  nécessaire  pour  assurer  celui  de  la  renais- 

(1)  Dans  plusieurs  diocèses  ou  comtés,  notamment  ceux  de  Wexford,  de 
Killala,  de  Mayo,  les  managers  ecclésiastiques  se  sont  engagés  à  ne  nommer 
comme  instituteurs  que  des  irisk  speakers. 

Reste  la  question  de  l'enseignement  supérieur  de  rirlandais.  U  n'y  a  actuel- 
lement en  Irlande  aucune  chaire  d^histoire  irlandaise.  Il  y  a  deux  ou  trois 
chaires  de  langue  irlandaise  :  il  y  en  a  une  à  Trinity  Collège,  qui  a  été  fon- 
dée par  la  •  Société  pour  l'éducation  évaugélii^e  des  Irlasidais  par  rintem^ 
diaire  de  leur  langue  nationale  «  et  qui  a  toujours  eu  pour  titulaires  des 
membres  de  cette  société  de  propagande.  —  La  Ligue  Gaélique  insiste  justement 
pour  que  rUniversité  nouvelle  à  créer  en  Irlande  comporte  uo  enseigoemant  de 
la  langue,  de  la  littérature,  de  Thistoireet  de  Tarehéologie irlandaise,  qu'eUesost 
apisi  une  Université  «  nationale  »  (Cf.  ci-après,  p.  405,  en  ce  qui  concerne  les 
hautes  études  celtiques}.  Elle  a  d'ailleurs  commencé  à  organiser  pour  son 
compte  une  série  d'examens  de  langue  et  de  littérature  gaélique  (Cf.  Tinstitutioa 
connue  sous  le  nom  de  Fleming  Companionship,  organisée  par  des  Gaelic 
Leaguers  de  Cork). 

(2)  Les  poètes  et  les  penseurs  n'ont  pas  manqué  au  cours  du  dix-neuvième 
siècle  à  rirlaode  :  ce  quMl  y  a  aujourd'hui  de  nouveau,  c'est  Téclosion  d'une 
a  école  »  liUéraire  nouvelle,  dérivée,  si  l'on  veut,  de  celle  de  Davis  et  de  la 
«  Jeune-Irlande  »,  mais  très  différente  de  celle-là,  et  très  supérieure,  litté- 
rairement parlant,  à  celle-là. 
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saoce  du  langage,  car  il  est  évident  que  cette  renaissance  ne 
pourrait  aboutir  si  elle  n'était  soutenue  d'en  haut  et  comme 
vivifiée  sans  cesse  par  le  contact  d'une  littérature  nationale. 
Certes,  il  faudrait  se  garder  à  l'heure  actuelle  d'exagérer  les 
résultats  à  attendre  de  ce  réveil  intellectuel  de  l'Irlande;  mais 
il  est  nécessaire  de  marquer  les  résultats  qu'il  a  d'ores  et 
déjà  donnés  et  que  nous  avons  sous  les  yeux. 

C'est  par  un  retour  aux  sources  de  la  vieille  littérature 
celtique  que  s'est  initié  ce  mouvement,  il  y  a  vingt  ou  trente 
ans.  L'Irlande  avait  déjà  eu,  sans  doute,  au  cours  du  dix- 
neuvième  siècle,  des  archéologues  et  des  philologues  pour 
mettre  en  lumière  les  trésors  du  temps  de  sa  splendeur 
littéraire  ;  les  noms  d'O'Curry  et  d'O'Donovan  jouissaient  au 
milieu  du  siècle  d'une  célébrité  européenne,  mais  ces  savants 
vivaient  isolés  et  ignorés  sur  la  terre  d'Irlande  (1),  sans  que 
leurs  travaux  eussent  forcé  l'attention  du  pays  qu'épuisaient 
alors  la  famine  et  l'agitation.  MatthevtrArnoldconteà  cetégard 
une  anecdote  significative.  Le  poète  Thomas  Moore  étant 
allé  voir  O'Curry,  trouva  son  ami  au  travail,  avec  l'archéo- 
logue Pétrie,  devant  une  collection  de  vieux  manuscrits 
irlandais,  le  Livre  de  Ballymole^  le  Livre  jaune  de  Lecan^  les 
Annales  des  Quatre  Maîtres:  étonnementdu  poète, qui  n'avait 
jamais  entendu  parler  de  ces  documents  et  qui,  s'en  étant 
fait  expliquer  le  caractère,  dit  gravement  :  «  Pétrie,  ces  vo- 
lumes n'ont  pas  été  écrits  par  des  sots  ni  dans  de  sots  des- 
seins; les  ignorant,  je  n'avais  pas  le  droit  d'écrire  mon 
Histoire  d'Irlande  (2).  »  —  Depuis  une  trentaine  d'années, 
au  contraire,  un  vif  courant  national  s'est  porté  vers  l'étude, 
la  traduction,  la  «  vulgarisation  »  des  anciens  textes,  et  vers 
la  mise  en  valeur  des  richesses  inexploitées  du  folklore.  Ce 
que  Lady  Charlotte  Ouest  avait  fait  pour  le  pays  de  Galles, 
ce  que  Campbell  of  Islay  avait  fait  et  ce  que  M.  Alfred  Nutt 
faitencore  pour  l'Ecosse,  nombreux  sontceux  qui  ont  tentéde 
le  faire  pour  l'Irlande,  tels  le  D'  P.  W.  Joyce,  Standish 
O'Grady,    Larminie,    O'Donoghue,    le    D""   Sigerson,  Lady 

(1)  On  sait  toutefois  qu'  0'  Curry  fut  professeur  à  rUuiversité  Catholique 
sous  k  rectorat  de  >'ewinau.  —  0'  Doiiov.-in  est  mort  en  1861  et  0'  Curry 
en  1862. 

(2)  Hattbew  Aruold,  Sludy  ofCeltic  Literalure,  II. 
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Gregorj%  le  D'  Hyde  lui-même  (1).  Ce  dernier  a  passé  des 
années  dans  le  comté  de  Roscommon,  d'où  il  est  origi- 
naire, et  les  comtés  de  rOuest,  à  recueillir  de  la  bouche  des 
paysans  les  contes  et  chants  populaires,  vieux  ou  récents, 
dont  il  a  composé  déjà  une  douzaine  de  volumes.  Plus 
récemment,  d'autre  part,  un  vif  mouvement  de  reprise  s'est 
dessiné  en  Irlande  en  faveur  des  hautes  études  celtiques.  Les 
bonnes  volontés  ne  manquaient  pas,  mais  la  tradition  s'était 
perdue  depuis  O'Donovan  et  O'Curry  (2),  et  c'est  cette  tra- 
dition que  s'efforce  de  renouer  une  nouvelle  pléiade  de  celtis- 
tes  irlandais,  MM.  Hyde,  Strachan,  Sweet,  le  P.  Dineen,  etc., 
conscients  de  la  supériorité  que  donne  la  connaissance 
de  l'irlandais  moderne  pour  les  études  de  philologie  cel- 
tique, conscients  aussi  de  la  puissance  que  donnerait  à  la  Re- 
naissance gaélique  une  forte  école  deceltistesen  Irlande.  Des 
chaires  de  philologie»  de  phonétique,  de  paléographie  irlan- 
daise se  sont  fondées,  et  il  y  a  trois  ans,  grâce  au  concours 
généreux  d'une  femme  aussi  patriote  qu'éclairée,  Mrs  J.  R. 
Green,  une  École  des  hautes  études  celtiques  (3)  s'est  ouverte 
à  Dublin  sous  les  auspices  des  professeurs  Strachan  et  Kuno 
Meyer. 

C'est  une  veine  Imaginative  extrêmement  riche  qui  peu  à 
peu  s'est  ainsi  ouverte  à  la  littérature  en  Irlande.  Elle  profita 
d'abord,  non  pas  à  la  littérature  proprement  irlandaise,  mais 


(1)  Voir  P,  W.  Joyce,  Old  Celtic  /iomances  (1879),  etc.  —  L^rminie,  Wesl- 
irish  Folklales  (1898).  —  George  Sigerson,  Bards  of  Ihe  Gaël  and  Gall 
(1897).  —  SUodifth  Hayes  O'Grady,  Silva  Gadeîica  (l.«^92).  —  Staodish 
OGrady  (ne  pas  confondre  avec  le  précédent),  Finn  and  His  Compa- 
nions,  The  Corning  ofCuculain,  etc..  —  Lady  Gregory,  Poels  and  Drea- 
mers  (1903),  Cuchulain  of  Muirthtmne,  Gods  and  Fighting  Men.  —  Nous  ne 
pouvons  citer  tout  ce  qui  est  intéressant.  Citons  pourtant  les  principaux 
ouvrages  de  M.  Douglas  Hyde  :  Literary  Hisiory  of  Ireland  (1899),  Beside 
Ihe  Fire  (1889),  LoueSongs  of  Connachl  (1894),  Beligious  Songs  of  Con- 
nachl  (1906),  Leabhar  SgeuluidheacMa,  Sgeuluidhe  Gaodhalach,  Three 
Sorrows  of  Story  Telling^  etc. 

(2)  11  n'est  que  juste  de  dire  que  Hennessy,  Todd,  Reeves,  ont  dans  cet 
intervalle  honorablement  défendu  l'honneur  des  études  celtiques  en  Irlande. 
Mais  il  faut  songer  au\  immenses  richesses  inexplorées  que  les  études  celti- 
ques ont  à  leur  disposition  en  Irlande  même  :  à  Vlrish  Academy^  à  Dublin, 
1.600  manuscrits  attendent  d'Atre  publiés  et  même  catologués  ! 

(3)  School  of  Irish  Learning,  —  Elle  publie   une  revue,  Erin,   sur  le 
modèle  de  notre  Bévue  Cellique. 
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à  la  littérature  irlandaise  en  langue  anglaise,  disons  à  la  litté- 
rature anglo-irlandaise,  qui,  avec  Miss  Edgeworth,  Charles 
Lever,  Carleton,  etc.,  et  jusqu'à  un  certain  point  avec  Thomas 
Moore  lui-même,  s'était  dans  la  première  moitié  du  dix-neu- 
vième siècle  sensiblement  rapprochée  des  modèles  anglais, 
des  exigences  du  public  anglais.  Thomas  Davis  et  les  nobles 
penseurs  de  la  Jeune-Irlande  avaient  bien  essayé  de  lui 
infuser  un  esprit  vraiment  patriotique  et  national  ;  mais 
si  profonde  qu*ait  pu  ôtre  leur  influence  sur  la  poésie  lyrique 
d'un  Clarence  Mangan,  sur  la  poésie  épique  d'un  Samuel 
Ferguson,  sur  la  poésie  politique  d'un  T.  D.  Sullivan  on 
sur  la  poésie  révolutionnaire  d*un  Kickham  ou  d'une  EUen 
O'Leary,  leur  œuvre  trop  tôt  interrompue  n'avait  pu 
porter  tous  ses  fruits.  Or  l'Irlande  naguère  s^est  reprise  à 
cette  œuvre,  comme  par  un  contre-coup  tardif  des  leçons 
de  Davis.  Avec  la  fondation  par  sir  C.  G.  Duffy,  ami  et 
collaborateur  de  Davis,  du  Dublin  Magazine  en  1887,  et 
peu  après  avec  la  création  des  deux  «  Sociétés  littéraires 
irlandaises  »  de  Londres  et  de  Dublin,  il  a  commencé  de 
passer  un  souffle  nouveau  sur  la  littérature  anglo-irlandaise. 
Elle  se  retrempe  aux  sources  d'inspiration  des  poèmes  et 
des  légendes  du  passé,  elle  se  raccorde  à  cette  «  note  celti- 
que «  qui  avait  déjà  si  fort  influé  sur  Swinburne  et  Tenny- 
son  ;  elle  se  développe  enfin  en  une  magnifique  florafeon 
poétique.  Standish  O'Grady,  T.  W.  RoUeston,  Larminie, 
Miss  Nora  Hopper,  nous  représentent  les  mythes  d'autrefois 
rajeunis  sous  des  formes  nouvelles,  suivant  l'exemple  qu'a- 
vaient déjà  donné  sir  Samuel  Ferguson  et  Aubrey  de  Vere. 
Geoi^e  Sigerson  et  Douglas  Hyde  transposent  en  anglais  les 
vieilles  poésies  celtiques,  avec  une  souplesse  et  une  richesse 
de  rythme  admirables  ;  Ethna  Carbery  et  P.  J.  Mac  Call 
chantent  les  espoirs  et  les  malheurs  d'Erin  ;  Jane  Barlow, 
A.  P.  Graves,  Nora  Hopper,  Katharine  Tynan-Hinkson 
peignent  les  émotions  de  la  nature  et  de  la  vie  rurale,  et 
tous  ces  divers  courants  poétiques  se  rencontrent  enfin,  à 
leur  suprême  puissance,  dans  la  personne  d'un  maître,  d'un 
artiste  incomparable,  W.  B.  Yeats  (i). 

(1)  n  ne  saurait  reDtrer  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage  de  présenter  même 
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Ce  n'est  pas  que  Tesprit,  la  forme,  les  représentations  de 
ces  écrivains  delà  renaissance  littéraire  anglo-irlandaise,  -— 
exception  faite  pour  quelques-uns,  surtout  Sigerson  et 
Hyde  —  soient  toujours  bien  conformes  à  Tesprit  celtique, 
aa  génie  intime  de  l'Irlande.  Plusieurs  d'entre  eux  écrivent 
à  l'intention  évidente  du  public  anglais  ;  Eriii  est  pour  eux 
un  sujet  d'études  plus  qu'un  élément  de  leur  personnalité. 
D'autres,  comme  Lionel  Johnson,  George  W.  Russell  (A. 
E.),  poussent  même  ce  qu'il  y  a  d'instinct  idéaliste  dans 
l'âme  celtique  jusqu'aux  confins  mystiques  du  symbolisme 
ou  du  néo-platonisme.  On  ne  peut  nier  pourtant  que  cette 
mise  à  contribution  des  richesses  littéraires  delà  vieille  Ërin 
n'ait  eu  son  bon  côté  pour  la  renaissance  intellectuelle  de 
l'Irlande.  Elle  a  stimulé  les  cerveaux  irlandais^  offert  un 
champ  aux  activités  mentales.  Il  y  a  un  signe  des  temps 
dans  ce  fait  que  Dublin  est  redevenu  un  centre  intellectuel 
assez  fort  pour  arracher  (pour  un  temps)  à  Londres,  qui  est 
trop  riche  et  trop  grand,  au  public  londonien,  dont  le  goût 
est  trop  bourgeois,  un  romancier  comme  M.  George  Moore, 
et  qu  à  Dublin  même  il  a  pu  se  fonder,  il  y  a  huit  ou  neuf 
ans,  sous  les  auspices  de  cet  écrivain  et  sous  celles  de  Lady 
Gregory  et  de  M.  Yeats,  un  «  théâtre  littéraire  irlandais  ». 

Ce  n'était  pas  chose  facile  que  d'organiser  un  théâtre  à  la 
fois  national  et  littéraire  à  Dublin,  où  depuis  longtemps  le 
public  n'était  habitué  à  voir  que  des  pièces  à  succès  impor- 
tées de  Londres  en  droite  ligne.  Je  sais  bien  que,  pour  com- 
mencer^ on  ne  prétendait  qu'à  donner  chaque  année,  dans 
une  salle  de  location,  une  série  de  représentations  dans 
l'esprit  irlandais  et  sur  des  sujets  irlandais.  Les  souscrip- 
tions affluèrent  d'ailleurs  très  vite,  et  sur  les  listes  de  pa* 
tronage  se  trouvèrent  représentées   les   classes  les   plus 


une  esquisse  de  ce  nouveau  mouvement  littéraire  anglo-irlandais,  ^ous  ne 
pouvons  que  citer  quelques  noms,  tant  dans  les  vivants  que  dans  les  morts.  Gon- 
salter,  sur  cette  pléiade  poétique,  A  Treasar^  ofirish  Poelry,  par  Stopford 
Brooke  et  RoUeston  (Londres,  1900),  ainsi  que  le  recueil  ffew  Poems^  a 
Igric  sélection  by  A.  E.  (Dublin,  1903).  Voir  aussi  sur  Yeats  les  deux  arti- 
cles publiés  par  H.  Polez  dans  la  Revue  de  Paris  des  1"  et  15  août  1904.  — 
Ajoutons  parmi  les  prosateurs  les  noms  de  Julia  Crottie,  d'Edward  Martyn, 
de  Seumas  Mac  Manus,  de  Shan  Bullock,  etc. 


\ 
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diverses  de  la  société  :  on  pouvait  y  voir  côte  à  côte  les  noms 
du  grand  agitateur  William  O'Brien  et  de  son  homonyme  le 
Chief  Justice  d'Irlande,  Lord  O'Brien,  ceux  d'un  ex-fenian, 
M.  John  O'Leary,  et  d'un  ancien  ambassadeur  de  S.  M.  bri- 
tannique à  Paris,  Lord  Duflerin.  Enfin,  en  mai  189D,  la  pre- 
mière représentation  put  être  donnée  avec  Countess  Cathleen, 
de  M.  Yeats,  pièce  pleine  de  verve  et  de  talent/ malheureu- 
sèment  trop  peu  irlandaise  de  caractère  et  qui  choqua  par 
certaines  peintures  un  peu  vives  de  la  vie  paysanne.  Au 
contraire,  on  eut  de  vrais  succès  cette  année-là  et  les  années 
suivantes,  avec  The  Heatherfîeld  d'Edward  Martyn,  The 
BendingoflheBough,  satire  politique  très  réussie  de  G.  Moore, 
une  pièce  symbolique  de  Martyn  intitulée  Meave,  avec  un 
beau  drame  écrit  d'après  la  légende  de  Diarmuid  et  Grania 
par  G.  iMoore  et  W.  B.  Yeats.  En  1904,  grâce  à  la  généreuse 
initiative  d'une  Anglaise,  Miss  Horniman,  le  «  théâtre  litté- 
raire national  »  se  mit  dans  ses  meubles  à  VAbbey  Théâtre 
et,  d'occasionnel,  se  fit  régulier,  sinon  permanent.  C'est  là 
que  furent  joués  avec  succès,  entre  autres,  un  drame  histo- 
rique de  Lady  Gregory,  Kincora,  un  poème  dramatique  de 
Yeats,  yVïc  Shadowi/  Wa/ers,  une  sombre  tragi-comédie  de 
Synge,  The  Shadow  oflhe  Glen,  une  pièce  à  thèse  de  Padraic 
Colum,  The  Land,  sans  parler  de  nombreuses  petites  co- 
médies, farces  ou  «  moralités  »,  telles  The  Hour-Glass  de 
Yeats,  ou  cette  touchante  allégorie  nationale  du  même  au- 
teur, Kathleen  Ni  Houlihan  (1). 

Le  malheur,  c'est  que  ces  pièces,  écrites  en  anglais,  ne 
donnaient  toujours  pas  au  théâtre  littéraire  irlandais  le  droit 
à  la  seconde  de  ses  épithètes.  Théâtre,  poésie,  romans,  cette 
floraison  anglo-irlandaise  n'était  pas  d'essence  proprement 
irlandaise  ni  gaélique.  Les  influences  étrangères,  celles  d'Ib- 
sen, de  MdBterlinck,  voire  môme  de  nos  décadents  français. 


(1)  La  troupe  de  I7r/s/i  Lilerary  Théâtre,  sou»  la  directioa  de  MM.  Fay' 
managers  et  acteurs  eux-mûmes,  a  dooDé  déjà  plusieurs  séries  de  représenta- 
tions k  Londres.  —  Voir  dans  les  Débats  du  19  avril  1905  rappréciation  de 
réminent  critique,  M.  Augustin  Filon,  sur  une  de  ces  représentatious.  Cr.  l'ap- 
préciation de  M.  Walkley,  critique  littéraire  au  Times,  dans  le  Temps  du 
25  juillet  1904.  —  Voir  enfin  la  publication  annuelle  (depuis  1901)  Samhain^ 
par  VV.  B.  Yeats  (Dublin,  Sealy,  Bryers  et  C»). 
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y   jouaient  un  rôle  prépondérant.  Aujourd'hui  encore,  on 
ne  peut  s'empêcher  de  trouver  quelque  chose  d'artificiel 
dans  cette  littérature  très  jeune  par  son  romantisme,  mais 
très  «  avancée  »  par  son  art  subtil  et  son  symbolisme  étu- 
dié, dans  cette  forme  anglaise  surimposée  à  une  pensée 
non-anglaise,  recouvrant  un  fonds  de  «  celtisme  y>  modernisé, 
pareil  à  celui  dont  Mattbew  Arnold  signalait  à  TAngleterre  il 
y  a  un  demi-siècle  le  charme  et  la  pénétration.  C'est  un 
orchestre  d'instruments  nouveaux  qui  cherche  à  se  réac> 
corder  à  une  musique  très  ancienne  dont  la  clef,  la  nota- 
tion, a  été  perdue,  et  dont  ces  musiciens  modernes  ne  peu- 
vent plus  nous  donner  que  leur  propre  interprétation.  Allons 
plus  loin  :  une  littérature  proprement  irlandaise  est-elle 
possible  en  langue  anglaise,  autrement,  si  Ton  veut,  que 
pour  les  ballades  populaires  et  la  poésie  politique  où  la 
Jeune-Irlande  avait  excellé?  Une  littérature  anglo-irlan- 
daise n'est-elle  pas  d'avance  condamnée  à  n'être  qu'une 
phase  transitoire  et  détournée  du  grand  courant  littéraire 
anglo-saxon  ?  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'en  Irlande  même, 
si  grand  et  si  légitime  que  soit  le  succès  de  la  nouvelle  école, 
il  est  restreint,  comme  celui  de  tout  art  très  avancé,  à  une 
catégorie   étroite  d'admirateurs;  il  passe  au-dessus  de  la 
fouie,  qui  ne  le  comprend  pas  (1). 

C'est  ce  qui  apparut  nettement  un  certain  soir  d'octobre 
1901,  quand  le  théâtre  irlandais  donna  la  première  repré- 
sentation, en  langue  irlandaise,  d'une  comédie  irlandaise 
de  Douglas  Hyde,  Casadh  ant  Siigain  (la  corde  tressée)  ^2). 
Ce  n'était  qu'une  toute  petite  comédie  de  mœurs,  prise  à  la 
vie  rurale  d'autrefois  :  mais  c'était  la  première  fois  qu'on 
jouait  sur  une  scène  irlandaise  une  pièce  irlandaise  en  ir- 
landais !  L'enthousiasme  de  la  salle  fut  inouï  ce  soir-là  !  Des 
galeries,  pendant  les  entr'actes,  partaient  de  vieux  chants 


(1)  Les  Irlandaig  reprochent  en  outre  à  la  nouvelle  École  anglo-irlandaise 
de  donner  du  paysau  irlandais  une  représentation  qui,  pour  différer  du  Stage 
IrUhman  d'autrefois,  n'en  est  ni  moins  fausse  ni  plus  agréable.  Tout  récem- 
ment une  pièce  de  M.  Synge,  représentée  à  VAbbey  Théâtre  et  roulant  sur  la 
Tie  des  payfans  de  TOuest,  fit  scandale  par  un  grossier  naturnlisme  inspiré  de 
Zola  :  triste  résultat  pour  le  mouvement  littéraire  anglo-irlandais  ! 

(2)  Voir  la  traduction  dans  Samhairit  1901. 


410  LES   POSSiBIUTÉS  DB   RELÈVEMENT 

irlandais,  chantés  religieusement,  et  auxquels  le  parterre 
répondait  par  des  applaudissemeats.  Tout  le  monde  sentait 
qu'après  une  longue  nuit  un  jour  nouveau  était  né  pour  ]e 
celtisme,  et  Ton  percevait  enfin  par  quelque  chose  de  visible 
et  de  matériel  le  fait  que  la  littérature  irlandaise  était  res 
suscitée. 

On  sait  que  la  littérature  irlandaise  moderne  avait  eu  une 
période  d'éclat  assez  vif  au  temps  du  fondateur  même  de 
rirlandais  moderne,  Thistorien  et  poète  Geofiroy  Keating(i) 
(1570- 1640),  —  c'est  aussi  le  temps  de  la  rédaction  des  An- 
nales  des  Quatre  Maîtres  (2),  —  de  môme  que  plus  tard,  avec 
les  poètes  du  dix-huitième  siècle,  O'Rahilly,  Mac  DonnelU 
O'Sullivan  (3),  ces  Tyrtées  qui,  continuateurs  indépendants 


(1)  Geoffroy  Keatmg,  prôtre,  passa  sa  ?ie  agitée  daas  les  penécutioDS  bri- 
taDDiques.  Le  premier,  11  a  écrit  littérairement  la  langue  alors  parlée  rilrlan- 
dais  moderne,  qui  sucoéda  à  Tirlandais  moyen  comme  celui-d  avait  a«\ 
onzième  et  douzième  siècles  succédé  au  vieil  irlandais).  —  The  Thrte  ShafU 
of  Deaihy  de  Keating,  ont  été  éditées  en  1890  par  le  professeur  Atkinsoo.  Ses 
poésies  l'ont  été  pnr  le  P.  Mac  Erlean  (1900)  pour  la  Gaelic  Leaçae.  Son  His- 
toire d'Irlnnde  a  été  traduite  en  anglais  dès  1723  par  D.  O'Gonnor  ;  tUa  fiit 
actuellement  Tobjet  d'une  publication  nouvelle  par  les  soins  de  VIrUh  Ttxts 
Society  de  Londres.  —  Keating  eut  comme  contemporain  l'annaliste  Mac 
Firbis. 

(2)  Les  Annales  des  Quatre  Maîtres  (1636),  recueil  de  manascrits  histori- 
ques, compilations,  etc.,  sont  l'œuvre  du  franciscain  Michael  O'Glery  assisté  de 
trois  autres  archéologues.  Ce  sont  les  seules  annales  irlandaises  qui,  écrites 
entièrement  en  irlandais,  ne  contiennent  pas  de  latin.  Elles  ont  été  éditées 
par  O'Donovan  (1848-1851). 

(3)  Les  œuvres  de  ces  trois  poètes  ont  été  récemment  éditées  par  Tabbé 
Dineen  pour  VIrish  Texts  Society  et  la  Gaelic  League.  Le  plus  ancien, 
O'Rahilly,  a  écrit  surtout  des  lamentations  et  élégies  sor  la  niiae  de 
rirlande  ;  c'est  littérairement  le  plus  intéressant.  Chez  Mac  DonneU  (IG&l- 
1754),  le  poète  «  jacohite  »  par  excellence,  on  trouve,  eu  outre,  des  satires 
politiques  ;  il  est  curieux  d'en  trouver  une  contre  Philippe,  régent  de  France. 
O'Sullivan,  le  dernier  en  date,  qui  mena  une  vie  des  plus  désordonnées,  fut 
témoin  de  radoucissement  des  lois  pénales  et  pressentit  une  ère  plus  heureuse 
pour  l'Irlande.  —  Ces  trois  noms  sont  les  plus  connus  ;  mais  l'Irlande  possé^ 
dait  alors  quantité  de  «  bardes  »  populaires,  qui  allaient  de  village  en  vil- 
lage, nourris  par  les  paysans  qu'ils  réjouissaient.  Les  dernières  écoles  bardi- 
ques,  gardiennes  de  la  vieille  métrique  irlandaise,  si  complexe,  si  artificielle, 
si  réglementée,  avaient  disparu  dans  la  première  moitié  du  dix-septième 
siècle,  avec  l'organisation  politique  des  clans  ;  la  poésie,  dès  lors  affranchie 
des  règles  traditionnelles,  s'était  faite  plus  libre  et  populaire,  (Sur  le 
écoles  bardiques,  voir  D'  Uyde,  Literarg  History  of  Jreland,  p.  239  et 
suiv.;  144  et  suiv.  —  Sur  les  poètes  du  dix-huitième  siècle,  voir  i6.,  p.  691 
et  suiv.). 
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des  aDciens  bardes  classiques,  sans  Tôtre  d'ailleurs  de  leur 
prosodie  savante  et  compliquée,  chantaient  en  vers  popu- 
laires les  malheurs  d'Erin.  Avec  la  fin  du  dix-huitième  siècle, 
les  Lois  Pénales  aidant,  cette  activité  créatrice  s'était  éteinte 
peu  à  peu,  et  au  dix-neuvième  siècle  on  ne  vit  guère  plus  en 
Irlande  que  des  paysans-poètes  donnant  libre  cours  à  leur 
inspiration  rustique  (1).  —  La  renaissance  de  la  langue  gaé- 
lique allait-elle  maintenant  amener  une  renaissance  de  lalit- 
iératttre  gaélique  ?  On  put  se  le  demander  d'abord.  Les  plus 
ardents  apôtres  du  mouvement  gaélique  se  contentèrent  au 
commenoement  de  publier  les  œuvres  encore  inédites  de 
Keating  et  de  ses  successeurs  (2),  ou  (comme  Tavaient  fait 
naguère  les  félibres  de  Provence)  d'éditer  en  leur  donnant 
une  forme  littéraire  les  légendes  populaires  qui  depuis  des 
siècles  se  transmettaient  oralement  dans  les  familles  de 
paysans.  Ces  restitutions  bientôt  ne  suffirent  plus  :  bien  vite 
on  sentit  le  besoin  de  créer  du  nouveau,  d'exprimer  en  mots 
et  en  images  gaéliques  les  formes  rajeunies  de  l'esprit 
national.  Déjà  l'Irlande  a  trouvé  son  Mistral  en  Douglas 
Hyde,  —  an  Chraoibhin  Aoibhinn,  —  poète  autant  qu'apôtre, 
et  dont  les  vers,  vers  pathétiques  et  simples  sur  la  nature^ 
la  solitude,  la  vie  des  champs,  sont  comparables^  dit-on, 
dans  leur  pur  idéalisme,  à  ce  qui  a  été  écrit  de  meilleur  en 
Angleterre  en  fait  de  poésie  lyrique  depuis  dix  ans  (3).  Après 
son  premier  succès  théâtral,  Douglas  Hyde  en  a  recueilli 
d'antres  avec  une  «  Nativité  »,  Drama  Breilhe  Chriosta^  avec 
une  courte  saynète^  Naomh  Ar  larraid  (  The  lost  saini)^  avec 
une  petite  comédie.  An  Posadh,  où  il  met  en  scène  les  aven- 
tures du  poète  Raftery  (4).  Autour  de  lui  s'est  peu  à  peu 
groupé  tout  un  essaim  d'écrivains  irlandais,  poètes,  conteurs, 


(1)  Tel  Raftery,  le  poète  aveugle  du  Mayo,  dont  Douglas  Hyde  a  récemment 
édité  les  œuvre»  (Dublin,  1904). 

(2)  Voir  les  nombreuses  publications  faites  par  Vlrish  TexU  Society  de 
Londres  ou  par  la  Gaelic  Leapue. 

(3)  Ubhla  dé'  n  Ckraoiby  tel  est  le  titre  du  recueil  de  poésies  irlandaises  de 
Hyde.  Lady  Gregory  en  a  traduit  quelques-unes  dans  PotU  and  DreamerÈ 
(Dublin,  1903).  Cf.  l'article  de  George  Moore  dans  le  NineleerUh  Century  de 
février  1901. 

(4)  Plusieurs  de  ces  petites  pièces  ont  été  traduites  dans  la  Revue  annuelle 
Samhain. 
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auteurs  dramatiques  :  O'Neill  Russell,  P.  T.  Mac  Gînlay, 
John  Mac  Neill,  J.  J.  Doyle,  Agnes  O'Farrelly,  Eamon 
O'Neill,  Tabbé  Dineen,  auteur  du  roman  historique  Cormac 
Ua  Conaill,  Tabbé  P.  O'Leary,  auteur  du  roman  Seadna  et 
de  cette  comédie  très  réussie  Tadhg  Saor,  P.  J.  O'Shea  qui, 
avec  Aodh  O'Neill^  a  abordé  le  drame  historique.  Il  y  a 
aujourd'hui  en  Irlande  beaucoup  de  ces  écrivains  irlandais 
qui  n'auraient  jamais  songé  à  écrire  une  ligne  en  anglais  ! 
Des  représentations  en  irlandais  se  donnent  par  tout  le 
pays.  A  Dublin  même,  les  presses  ne  suffisent  plus,  dit-on, 
à  satisfaire  aux  demandes  d'un  public  a£famé  de  littérature 
irlandaise.  Toute  cette  littérature  est,  notons-le,  de  la  litté- 
rature populaire,  comme  doivent  être  nécessairement  les 
premières  productions  d'un  art  renaissant,  elle  sort  des 
entrailles  mêmes  du  peuple  :  c'est  sa  force  et  la  condition  de 
son  succès. 

L'Irlande  a  donc  enfin  compris  quelle  avait  été  son  utopie 
en  cherchant  à  se  donner  une  culture  nationale  par  l'organe 
d'une  langue  étrangère;  elle  a  compris  que  la  littérature 
anglo  irlandaise,  si  parfaite  soit-elle,  ne  pouvait  être  qu'un 
expédient  passager,  un  moyen  de  préparer  les  voies  à  la 
résurrection  d'un  art  proprement  irlandais.  Car  le  génie 
d'un  peuple  ne  peut  se  répandre  librement  que  dans  sa 
langue  maternelle,  et  seule  la  langue  irlandaise  est  capable 
de  rendre  fidèlement  les  nuances,  l'idéal  et  les  secrets  de 
1  âme  d'Erin,  de  cette  âme  à  l'image  de  qui  elle  a  été  créée,  et 
à  l'image  de  qui  elle  commence  en  retour  à  créer  une  litté- 
rature nouvelle. 

De  cette  renaissance  littéraire  gaélique,  que  sortira-t-il 
dans  l'avenir?  11  faut  se  garder  ici  de  prophétiser.  Il  faut 
se  garder  même  de  tirer  trop  vite  conclusion  des  rapproche- 
ments qui  se  présentent  naturellement  à  l'esprit  entre  le 
mouvement  gaélique  d  une  part  et  de  l'autre  les  mouvements 
tchèque  ou  polonais,  provençal  ou  flamand. 

Il  est  certain  que  l'Irlande  a  des  obstacles  positifs  devant 
elle  dans  la  voie  de  la  renaissance  d'une  littérature  gaélique. 
Nous  ne  parlons  pas  ici  de  la  difficulté  même  de  cette  langue 
gaélique  d'ailleurs  si  expressive,  si  profonde,  si  admirable 
au    point  de  vue  philologique  avec  sa  syntaxe  régulière, 
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son  vocabulaire  excessivement  riche  (i),  et  Texlraordinaire 
facilité  qu  il  ofire  pour  la  formation  des  mots  nouveaux  (2). 
Nous  ne  parlons  pas  de  la  difficulté  de  cette  orthographe 
très  logique,  mais  aussi  peu  phonétique  que  possible  et 
qu'il  semble  que  de  siècle  en  siècle  l'Irlande  ait  eu  comme 
un  plaisir  de  savant  à  hérisser  de  complications  (3).  La 
vraie  difficulté  n'est  pas  là:  elle  est  dans  la  refonte  d'une 
langue  littéraire,  classique,  au-dessus  des  divers  dialectes 
actuellement  en  usage  et  dont  chacun  (il  y  en  a  trois  prin- 
cipaux) revendique  la  prééminence  (A).  Il  faut  dire  que  ces 
dialectes  varient  peu  entre  eux,  et  que  chacun  d'eux  est 
toujours  compris  par  toute  l'Irlande  ;  ils  sont  nés  du  manque 
prolongé  d'uae  littérature  gaélique  imprimée,  et  ne  se  sont 
jamais  écartés  sensiblement  du  standard  fixé  par  Keating. 
Reprendra-t-on  aujourd'hui  ce  standard  du  dix-septième 
siècle?  L'un  des  dialectes  contemporains  sera- t-il  au  con- 
traire pris  comme  type  ?  La  langue  littéraire  se  refera  proba- 
blement d'elle-même,  à  Mesure  que  les  Irlandais  desdiverses 


(1)  Le  vocabulaire  irlandais  moderne  comprend  à  peu  près  80.000  mots  (on 
sait  que  Thébreu  n'en  a  que  4.000).  — Les  Irlandais  font  valoir  aussi  que  leur 
langue  possède  une  prosodie  et  une  métrique  merveilleuses,  qui  se  sont  faites 
elles-mêmes  par  évolution  spontanée,  sans  imitation  étrangère,  et  qui  au- 
jourd'hui constituent  un  trésor  littéraire  incomparable  (La  rime,  on  le  sait,  est 
d^invention  irlandaise). 

(2)  La  uécessité  d'exprimer  en  irlandais  des  choses  nouvelles,  comme  che- 
min de  fer  ou  téléphone,  est  en  effet  une  difficulté  de  la  situation.  Les  Irlan- 
dais devront  faire  ce  que  les  Allemands  font  depuis  cinquante  ans  pour 
exclure  les  importations  de  mots  étrangern  (lorsque,  par  exemple,  ils  nomment 
téléphone  Fernsprecher^  ticket  Fahrschein^  etc.).  Il  n'y  a  pas  bien  longtemps 
qu'on  a  vu  en  Irlande  des  conférences  de  chimie  données  en  irlandais.  —  Voir 
sur  ce  point  Douglas  Hyde,  Siory  of  Early  Gaelic  Literature^  Londres  et 
Dublin,  1903.  p.  XX. 

(3)  L'orthographe  anglaise,  si  archaïque,  parait  presque  phonétique  en 
comparaison  de  l'orthographe  irlandaise.  —  La  prononciation  et  la  phonétique 
irlandaises  ont  fait  dans  ces  derniers  temps  l'objet  d'études  très  approfon- 
dies et  très  utiles,  par  exemple  Dottin,  Études  sur  la  prononciaiion  actuelle 
(Tun  dialecte  irlandais  [Revue  i-elliquCy  1893)  ;  Hayden,  Irish  Pronuncia- 
lion  (Dublin,  1895),  etc. 

(4)  Un  vieux  proverbe  irlandais  dit  :  »  Le  Munslerman  a  l'accent  sans  la 
propriété  ;  VUlsterman,  la  propriété  sans  l'accent  ;  le  Leinsterman  n'a  ni 
l'un  ni  l'autre  et  le  Connaughtman  a  les  deux  ».  —  Remarquez  que  dans 
toute  langue  vivante,  il  y  a,  à  une  époque  donnée,  des  incertitudes  ou  des 
fariations  quant  à  la  prononciation  et  à  l'orthographe  de  certains  mots. 
Voyez  en  anglais  :  rime  et  rhyme  ;  brooch  et  broach^  etc.  ;  le  mot  neither 
se  prononce  indifféremment  de  deux  façons. 
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provinces  échangeront  entre  eux  plus  de  paroles  et  plas 
d'écrits,  et  surtout  lorsqu'une  littérature  moderne  gaélique 
aura  fait  loi  par  son  succès;  alors  une  Académie  gaélique 
interviendra  pour  enregistrer  au  lur  et  à  mesure  les  règles 
et  coutumes  imposées  par  Tusage.  La  difficulté  n'est  pas  de 
celles  que  ne  sache  vaincre  la  volonté  de  tout  un  peuple. 
Uesprit  n'est-il  pas  plus  fort  que  la  lettre  ?  Et,  d'autre  pari» 
le  vieux  monde  celtique  n'a-t-il  pas  quelque  chose  à  dire 
aux  temps  nouveaux  par  la  voix  de  son  héritière  légitime? 
La  nouvelle  Erin  n'a-t-elle  pas  acquis  par  la  persécution» 
comme  elle  a  reçu  par  la  tradition,  le  droit  dt  le  devoir  de 
prêcher  au  monde  moderne  une  leçon  d'idéalisme  et  spiri- 
tualité, de  combattre  les  deux  fléaux  de  la  vie  intellectuelle 
et  morale,  le  matérialisme  et  le  rationalisme  ?  Le  jour  où 
cette  voix  se  ferait  entendre,  messagère  d'idéal,  de  tendresse 
et  de  beauté,  nulle  part  elle  ne  résonnerait  plus  doucement 
qu'au  cœur  de  la  France,  et  la  France  saurait  se  souvenir 
alors  du  sang  celtique  qui  l'anime..*.  (1). 


RESULTATS  SOCIAUX 


L'avenir  seul  dira  si  le  mouvement  de  la  Renaissance  gaé- 
lique doit  s'affirmer  dans  la  littérature,  comme  il  a  fait  dans 
le  langage  national  et  dans  l'enseignement.  Et  cela  lait, 
sera-ce  tout?  Restera-t-il  enfermé  dans  le  domaine  in- 
tellectuel ?  Non,  certes.  Langue  et  littérature  ne  sont  ajMrès 
tout  que  des  signes  d'une  renaissance  psychologique  basée 
sur  le  facteur  national.  Cette  renaissance  doit  se  traduire 
autrement  encore.  Elle  a  commencé  par  le  «  spirituel  », 


(1)  La  renaissaDoe  gaôlique  n'est  pas  seulemaat  littéraire,  elle  est  aussi 
musicale,  — >  la  preuve  en  est  dans  le  succès  rencontré  pwlB, Peis  CeoiiAsso^ 
ciaiion  et  son  festiTSl  (Feis  Ceoil)  musical  annuel  à  Dublin  ;  —  les  Irlandais 
comptent  bien  qu'elle  sera  aussi  arUstique  et  qu'un  jour  om  yerra  en  Sri» 
une  école  d'art  digne  des  enlumineurs  du  Lii>re  de  KeUs  (huitième  afcèdie)  et 
des  souipteurs  de  la  Broche  de  Tara  (ueuTiètte  siècle)  ou  de  la  Cloche  de 
Saint'Patrick  (douzième  siècle). 
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mais  fatalemeat  elle  réagira  sur  le  temporel  »,  car  celui-ci 
est  en  grande  partie  «  fonction  »  de  celui-là,  car  l'état  éco- 
nomique et  social  d'un  peuple  dépend  pour  beaucoup  de 
son  état  psychologique  et  moral.  C'est  ce  qu'ont  très  forte- 
ment montré  les  promoteurs  du  mouvement,  en  montrant 
la  haute  valeur,  non  seulement  morale,  mais  économique  et 
sociale,  du  «  principe  de  nationalité  »,  entendu  comme  il 
le  faut  et  en  dehors  de  toute  politique.  Ce  dont  nous  avons 
besoin,  ont-ils  dit,  ce  ne  sont  pas  tant  des  lois  nouvelles 
qu'une  réforme  intérieure  qui  régénère  à  fond  l'individu, 
cet  individu  si  apte  à  faire  son  chemin  hors  dirlande 
et  qui,  dans  la  mère-patrie,  semble  dépourvu  d'énergie, 
de  désir  du  progrès,  ne  sait  que  réclamer  en  toutas  choses 
l'aide  de  l'État,  comme  si  son  pessimisme  désespérait, 
d'avance  de  voir  jamais  réussir  quoi  que  ce  soit  en  Ir- 
lande. Restituons-lui  sa  langue  et  ses  traditions,  ratta- 
chons-le à  l'idée  nationale,  à  l'idée  du  devoir  national  : 
celle-ci  ranimera  dans  son  âme  le  sentiment  de  la  dignité, 
de  la  fierté  patriotique,  elle  stimulera  en  lui  l'initiative^  la 
confiance,  l'ambition  de  travailler  au  progrès  de  l'Irlande, 
en  un  mot  les  conditions  premières  de  toute  prospérité. 
Voilà  ce  qu'on  peut  attendre,  au  point  de  vue  matériel  et 
pratique,  du  mouvement  de  la  Renaissance  nationale. 

Et  voilà  aussi  ce  dont  on  commence  à  percevoir  en  Irlande 
les  premiers  symptômes,  d'abord  dans  la  vie  sociale,  dans 
les  mœurs  et  coutumes  de  la  classe  moyenne  ou  populaire, 
où  commence  un  intéressant  travail  de  «  désanglicisation  ». 
Shonetns  et  Westbriions  n'ont  plus  aujourd'hui  leur  quiétude 
d'antan,  ils  ne  se  sentent  plus  autant  en  terre  conquise,  ils 
se  voient  honnis  par  les  Irish  Irelandersy  pris  à  partie  par 
les  journaux  satiriques;  une  campagne  de  presse^  de  parole 
et  d'action  s'est  organisée  pour  battre  en  brèche  les  modes 
anglaises,  les  plaisirs,  les  spectacles  anglais,  les  façons  et 
oonventions  de  la  vie  anglaise,  et  ce  qui  favorise  oette  cam- 
pagne, c*est  le  succès  que  rencontrent  dans  tout  le  pays  les 
divertissements  irlandais  organisés  par  la  Ligue,  les  Seiige, 
les  Sgoruidheachia^  les  Feiseanna,  dont  l'influence  réforma- 
trice ne  saurait  être  estimée  trop  haut.  Déjà  l'on  commence 
à  délaisser  le  cricket  pour  le  jeu  national  des  Celtes,  le 
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hurling,  celui  qu'autrefois  on  jouait  chez  nous  sous  le  nom 
de  «la  crosse  »,  les  sociétés  de  jeux  gaéliques  se  dévelop- 
pent (la  Gaelic  Athlelic  Association  par  exemple);  les  collè- 
ges et  couvents  commencent  à  se  transformer  selon  Tesprit 
national,  et  pour  marquer  d'un  signe  visible  les  progrès 
du  mouvement,  quelques  Irlandais,  suivant  rexemple  donné 
parle  fils  dun  ancien  Lord  Chancelier  d'Irlande,  se  mettent 
à  porter  en  certaines  circonstances  le  kill  national,  ou  le 
vieux  costume  des  Celtes  et  des  Gaulois,  braies  serrées  aux 
jambes  avec  des  lanières,  tunique  fermée  par  une  ceinture 
de  cuir,  Qi  plaid  ou  saie  de  couleur  jetée  sur  les  épaules. 

Ce  qui  pratiquement  a  plus  d'importance,  c'est  Tessor  in- 
dustriel que  l'on  compte  voir  —  que  l'on  commence  à  voir 
—  sortir  du  mouvement  gaélique  (i).  De  tous  les  maux  dont 
souffre  le  pays,  il  n'y  en  a  pas  de  plus  grave  que  le  manque 
d'industries,  qui  fait  que,  les  bras  ne  trouvant  pas  à  s'em- 
ployer, l'émigration  ne  cesse  de  drainer  les  Irlandais  hors 
d'Irlande.  Les  coupables,  ce  sont  aujourd'hui  surtout  les 
capitalistes  et  consommateurs.  Les  premiers  mettent  ou 
font  mettre  leur  argent  hors  d'Irlande  au  lieu  de  le  faire 
travailler  chez  eux  :  donnez-leur  l'esprit  public,  le  sens  de 
l'intérêt  irlandais  et  de  l'honneur  national  (comme  tend  à 
leur  donner  le  mouvement  gaélique),  et  il  faudra  bien  alors 
qu'ils  s'intéressent  au  développement  économique  du  pays, 
et  qu'ils  fassent  bénéficier  l'Irlande  et  la  main-d'œuvre 
irlandaise  de  leurs  capitaux  cosmopolites.  Les  consom- 
mateurs, d'autre  part,  consomment  de  préférence  des 
produits  étrangers,  c'est-à-dire  anglais.  L'empire  des  modes 
anglaises  et  la  défiance  de  l'article  irlandais  coûtent  à  l'Ir- 
lande, nous  l'avons  dit  (2),  vingt  millions  sterling  bon  an 
mal  an  I  Mais  voici  que  la  Renaissance  gaélique  a  déclaré 
la  guerre  au  produit  importé,  pour  le  plus  grand  avantage 
non  seulement  du  consommateur,  qui  s'affranchit  du  joug 
de  l'imitation  britannique,  mais  du  producteur,  dont  s'élève 
le  chiffre  d'affaires,  et  de  l'ouvrier,  à  qui  l'on  offre  d'autant 


(1)  Cf.  le  chapitre  suivaDl.  —  VOireachlas  annuel  comporte   une   secUoD 
industrielle. 

(2)  Voir  plus  baul,  p.  318. 
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plus  de  travail.  Préférence  aux  produits  irlandais  !  Le  cri  vole 
de  bouche  en  bouche,  et  de  toutes  parts  se  forment  des 
(1  associations  pour  le  développement  industriel  »  d'Erin. 
On  se  remémore  les  précédents  historiques  :  les  jeunes 
patriotes  d'un  club  dublinois  jurant  en  1703  de  ne  plus 
jamais  honorer  d'un  toast  ni  trouver  belle  une  femme  qui 
porterait  de  la  dentelle  française  ou  des  fanfreluches  étran- 
gères I  On  répète  le  mot  du  Doyen  Swift  :  «  Brûlons  tout 
ce  qui  vient  d'Angleterre,  hors  le  charbon  !  »  On  veutimiter 
les  grands  ancêtres  du  temps  de  la  Guerre  d'Amérique,  qui, 
en  1779,  s'unirent  pour  proscrire  les  produits  anglais  et  en 
un  an  firent  baisser  les  importations  anglaises  de  2  millions 
à  595.000  livres  sterling  ! 

Tout  cela  tend  a  développer  l'industrie  et  en  conséquence 
à  améliorer  Tétat  économique  de  la  population  des  villes. 
Quant  aux  paysans  des  campagnes,  le  mouvement  gaélique 
tend  aussi  à  relever  leur  condition,  toujours  en  vertu  du 
même  principe,  à  savoir  que  le  point  important  est  de 
rendre  aux  enfants  d'Erin  la  foi  en  Erin,  la  confiance  en 
leur  propre  énergie,  et  de  concentrer  sur  la  terre  d'Ir- 
lande les  regards  et  les  ambitions  qui  se  tendent  au- 
jourd'hui vers  Liverpool  ou  Chicago.  Ce  sont  les  caïupagnes 
qui  ont  le  plus  à  soullrir  du  fléau  de  l'émigration  ;  ceux  qui 
restent,  dans  les  campagnes,  ce  sont  les  faibles,  les  rêveurs; 
ceux  qui  émigrent,  ce  sont  les  forts,  ce  sont  les  jeunes,  et 
c'est  ainsi  le  meilleur  de  ses  forces  et  de  son  sang  que  perd 
la  nation  en  les  perdant.  Or  le  fait  économique  de  l'émi- 
gration ne  tient  pas  seulement  aux  vices  du  régime  agraire, 
ni  même  au  manque  d'industries  en  Irlande,  il  tient  à  la 
contagion  de  l'anglicisation,  il  tient  aussi  à  un  état  psycho- 
logique dont  il  n'est  pas  facile  d'avoir  idée  quand  on  n'a 
pas  été  là-bas,  c'est  la  tristesse,  la  mortelle  mélancolie  de  la 
vie  des  paysans  telle  que  l'a  fait  depuis  cinquante  ans  le 
régime  de  l'anglicisation  à  outrance.  Représentons-nous  ce 
que  peut  être  dans  ces  campagnes  désolées  de  l'Ouest,  où  le 
ciel  pluvieux  ne  découvre  que  pierre  et  roc,  tourbières  et 
marais,  l'état  d'âme  de  ces  paysans  au  vieux  sang  celtique, 
à  l'esprit  si  vif  et  si  fin,  au  sentiment  si  délicat  et  à  l'imagi- 
nation si  riche,  ces  paysans  peut-être  les  plus  intellectuels 

27 
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de  l'Europe  et  qu'une  revue  irlandaise  appelait  naguère, 
d'un  beau  nom,  des  c<  paysans  penseurs  et  poètes  (i)  ».  Le 
landlord  est  exigeant^  la  famine  toujours  menaçante,  et 
tout  le  long  de  Tannée  Thomme  n*a  devant  les  yeux  que  la 
nature  ingrate,  Tangolsse  du  silence  et  de  la  solitude.  Au* 
trefois,  contre  cette  angoisse,  le  paysan  d'Irlande  avait  une 
consolation,  un  alibi ^  c'était  sa  vie  intérieure,  son  goût  poé- 
tique et  ses  traditions  de  culture,  c'étaient  les  vieux  manus- 
crits irlandais  lus  à  haute  voix  sous  la  chandelle  et  les  vieux 
contes  qu'on  se  transmettait  oralement,  de  père  en  fils, 
comme  des  reliques  secourables.  Epcore  aujourd'hui^  il  y  a 
en  Irlande  de  ces  paysans  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire, 
mais  récitent  d'affilée  quatre  cents  vers  en  gaélique  (â)  ;  tel 
vieillard,  «  illettré  »,  déclame  pendant  des  heures  de  vieux 
chants  épiques,  et  pendant  qu'il  parle,  il  est  secoué  d'un 
frisson  religieux;  tel   autre,  Colm  Wallace  (en  irlandais 
Colm  de  Bhallis),    qui    vient  de   mourir  au     Workhouse 
d'Oughterard,  a  passé  sa  vie  à  composer  des  poèmes  irlan- 
dais que  la    Gaelic  League    a  pieusement    recueillis  et 
publiés.   Dans  les  campagnes    d'Irlande,  tout    le  monde 
autrefois  était  poète,  comme  tout  le  monde  était  artiste  dans 
les  cités  italiennes  de  )a  Renaissance.  —  Mais  l'Angleterre 
est  venue,  et  depuis  un  demi -siècle  elle  a  tout  fait  pour  dé- 
truire la  langue  irlandaise.  Pratique  avant  tout,  point  sen- 
timentale, elle  ne  s'est  pas  dit  que  «  l'homme  ne  vit  pas 
seulement  de  pain  »,  elle  n'a  pas  vu  qu'en  enlevant  au  Celte 
rêveur  sa  langue  maternelle,  elle  lui  enlevait  tout  ce  que 
cette  langue  représentait  pour  lui  de  foi,  de  poésie,  didéal, 
toqt  ce  qui  faisait  sa  joie  et  sçi  force  dans  la  vie,  et  qu'en  ce 
faisant  elle  le  tuait  lui-même,  intellectuellement  et  mora- 
lement. Bon  gré  mal  gré,  le  paysan  a  dû  se  faire  à  Tidée  de 


(1)  li  résulte  d'observations  multipliées  que  ees  paysass  de  l'Ouest  iriaoïJais 
ont  no  vocabulaire  qui  peut  varier  4e  9.0ÛQ  à  6.0Q0  mata  ;  le  vpoabul^ff  tVm 
paysan  anglais  moyen  ne  dépasse  pas  500  à  300  mots  (Mermediate  éduca- 
tion Commission^  Evidence^  p.  482.) 

(2)  Voir  un  type  de  ce  genre  dépeint  par  M.  Stapheo  Gwyno  dans  To-JUiy 
tmd  To-MerFOw  in  Ireland,  p,  69  et  suiv.  -—  M.  Hyde  a  ep^n^n  i^  f^Ayaans 
réciter  lep  poèo^es  de  Donogha  Hpre  O'Daly,  abbé  de  Boyle,  qui  mourut  soixante 
ans  avant  la  naissance  de  Chaucer.  {Reoiuai  of  irUh  IMerature,  p.  180.) 
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quitter  le  psiys;  rémigration  est  entrée  dans  les  mœurs  ;  filles 
et   ftls  savent  qu*^  un  montent  doniié,  leur  sort  commun 
ser^  d*aller  se  faire  une   autr^  vie  sous  d'autres  cieux; 
beaucoup  partent,  et  plus  triste  encore  est  la  vie  à  ceux  qui 
restent.  La  terre  d*Irl9n(|e  s^  meurt.  —  Que  peut  main- 
tenant l6  mouvement  gaélique  contre  cette  misère  morale» 
plus  profonde  et  plus  désespérée   que  n'importe  quelle 
misère  physique  ?  ffe  repdrait-il  au  paysan  d'Irlande  que 
son  langage,  oe  serait  le  salut,  car  p'est  lui  rendre  son 
An^e,  ^yec  sçi  foi,  sa  vî^ion  de  l'au-delà,  avec  la  faculté  de 
^'élever  ai|rdessu§  des  tristesses  ambiantes  dans  le  monde 
idéal  des  souvenirs,  des  traditions  et  des  espéranees;  c'est 
lui  repdre  l'amour  du  sol  ancestral  et  le  courage  daps  la 
lutte  quotidienne.  Il  peut  faire  aussi  du  sol  irlandais  un 
sol  oi|  la  vîe  soit  moins  triste  à  vivre,  et  il  y  a  quelque  chose 
de  réconfortant  à  voir  les  efforts  faits  à  cet  égard  depuis 
quelques  année3  par  la  Ligue  Gaélique  et  par  quelques 
hommes  éclairés,  pour  reconstituer  la  vie  rurale  sur  de 
meilleure^  bases  et  lui  rendre  un  peu  de  son  charme,  de  sa 
gaieté  d'autrefois.  Ainsi  Ton  commence  à  ressusciter  dans 
les  villages  les  plaisirs  d'an  tan  :  danses  sur  la  place,  con- 
certs ruraux,  musiciens  ambulants  avec  harpes  et  pipes^ 
assemblées  du  dimanche,  feiseanna  locaux,  ceilidhe  du  soir; 
çà  et  là  on  organise  pour  les  paysans  des  salies  de  lecture, 
de  récréation,  et^  chose  intéressante,  des  bibliothèques  de 
prêt,  composées  avec  soin  et  sur  lesquelles  nous  aurions,  je 
crois,  grand  avantage  à  prendre  modèle,  nous  autres  Fran- 
çais, pour  maints  villages  de  nés  campagnes... 


VI 


A  parcourir,  comme  nous  l'avons  fait,  le  cercle  d'action 
de  ce  qu'on  appelle  le  mouvement  gaélique  en  Irlande,  pn 
se  repd  bien  compte  qu'il  i^e  s'agit  pas  d'une  simple  agita- 
tion superficielle  et  artificielle,  mais  d'un  mouvement  pro- 
fond, puissant  et  durable  de  renaissance  ou  de  restaqrdtiQP 
nationale,  destiné  à  affranchir  la  nation  irlandaise  de  la  dé- 
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pendauce  intellectuelle  de  TAngleterre,  à  lui  refaire  une  vie 
propre  au  point  de  vue  mental  et  moral,  économique  et  so- 
cial, à  faire  revivre,  en  un  mot,  une  Irlande  digne  de  ce  nom, 
une  Irlande  irlandaise. 

On  ne  peut  manquer  d'évoquer,  devant  cette  Renaissance 
gaélique,  le  souvenir  de  ces  autres  mouvements  de  renais- 
sance nationale  dont  tant  de  petites  nationalités  d'Europe 
ont  donné  le  spectacle  au  cours  du  dix-neuvième  siècle.  La 
langue  et  la  littérature  tchèque  étaient  à  peu  près  éteintes 
il  y  a  une  centaine  d'années,  lorsqu'un  soir  quatre  ou  cinq 
érudits,  derniers  dépositaires  du  trésor  national,  se  réuni* 
rent,  racontent  les  historiens,  dans   certaine  maison  de 
Prague  pour  aviser  aux  moyens  de  faire  revivre  ce  trésor; 
le  toit  de  la  maison  se  fût-il  effondré,  dit  un  auteur,  c'en 
était  fait  pour  toujours  de  l'avenir  de  la  nationalité  !  Ils  lut- 
tèrent, et  ils  triomphèrent.  Aujourd'hui,  à  l'exemple  des 
Tchèques,  ce  sont  les  Slaves  du  Sud  et  les  Polonais  qui 
luttent  pour  faire  reconnaître  à  leur  civilisation  le  droit  de 
cité  européen.  Dès  le  commencement  du  siècle,  le  pays  de 
Galles,   naguère  régénéré  par  Wesley,  s'était  repris  à  la 
langue  galloise  et  s'était  refait    une  littérature  galloise. 
Peu  après,  les  Magyars  sauvèrent  leur  langue  du  panger- 
manisme, les  Finlandais  l'arrachèrent  à  l'influence  suédoise; 
les  Flamands,  avec  Hendrick  Conscience,  reprirent  leur  or- 
gane propre  à  côté  du  français,  et  les  Norvégiens  reconsti- 
tuèrent le  leur  malgré  les  Danois,  comme  ceux-ci  avaient  un 
siècle  auparavant  ranimé  leur  langue  étouffée  par  FAlle- 
mand  (I). 

Partout,  la  renaissance  linguistique  a  ainsi  précédé  ou 
accompagné  la  renaissance  nationale.  Tard  venue  dans  la 
lice,  rirlande  lutte  à  son  tour.  Elle  lutte  pour  garder,  avec 
sa  langue  nationale,  son  droit  à  vivre,  son  «  droit  à  avoir 
une  âme  »  (1).  Elle  lutte  pour  autre  chose  encore,  j'entends 


(1)  D'une  façon  plus  précise,  le  travail  fait  par  la  Ligue  gaélique  en  Irlande 
est  à  rapprocher  du  travail  qui  a  élé  fait  en  Norvège  par  la  Norske  Samlag 
(fondée  eu  1868),  aidée  du  philologue  Ivar  Aasen,  et  de  celui  que  fait  actuel- 
lement en  Bretagne  l'n  Union  régionaliste  bretonne  ». 

(1)  George  Moore,  A  Plea  for  Ihe  Soûl  of  Ihe  Irish  Nation  [Nineleenlh 
Ceniuray y  février  1901). 
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pour  conserver  au  monde  un  faisceau  d'idées,  de  traditions, 
dont  elle  est  la  dépositaire  responsable  devant  Thistoire,  et, 
il  faut  le  dire,  de  toutes  les  petites  nationalités  qui  en  face 
du    matérialisme  grossier,  utilitaire  et  corrompu  de   nos 
grandes  sociétés  contemporaines,  semblent  faites  pour  repré- 
senter les  revendications  de  la  beauté  et  de  la  vérité,  de  la 
civilisation,  il  n'y  en  a  pas  de  plus  digne  d'être  préservée 
que  la  très  vieille  et  toujours  jeune  Erin  celtique,  car  il  n'y 
en  a  pas  dont  le  génie  soit  plus  délicat,  plusspiritualiste,  plus 
riche  en  sentiment,  en  piété,  en  idéal,  et  dont  il  soit  plus 
essentiel  à  l'avenir  de  l'humanité  de  préserver  et  de  déve- 
lopper une  expression  pleine,  consciente  et  féconde. 

Que  cette  culture  périsse,  ce  serait  un  crime.  Et  si  l'on  se 
place  au  point  de  vue  de  l'intérêt  bien  entendu  de  l'Angle- 
terre, ce  serait  une  faute.  L'Angleterre  a  besoin  d'une 
Irlande  populeuse,  d'une  Irlande  riche,  d'une  Irlande 
«  loyale  »,  dont  elle  n'ait  pas  toujours  à  redouter  la  ré- 
bellion ou  l'hostilité.  Mais  elle  a  besoin  surtout  d'une  Irlande 
vraiment  irlandaise  et  celtique.  Ce  n'est  pas  un  paradoxe 
de  dire  que  Tlrlande  sera  d'autant  moins  antibritannique 
qu'elle  sera  moins  anglicisée,  qu'elle  sera  plus  celtique  et 
nationale.  Ce  n'est  pas  tout.  Le  celtisme  a  sa  part  dans  ce 
composé  qu'est  l'esprit  anglais;  il  s'est  fait  sentir  mani- 
festement chez  quelques-uns  des  plus  grands  hommes,  des 
plus  grands  poètes  de  l'Angleterre;  il  est  de  l'intérêt  de 
TAngleterre  que  le  celtisme  vienne  contre-balancer  dans  le 
génie  britannique  l'influence  de  l'élément  germanique  et 
celle  de  l'élément  normand  :  ce  n'est  pas  nous  qui  disons 
cela,  c'est  le  grand  critique  Matthew  Arnold  dont  c'est  la 
thèse  dans  son  célèbre  ouvrage  sur  VÉtude  de  la  Littérature 
Celtique. 

Lorsque  le  mouvement  gaélique  naquit  en  Irlande, 
l'impression  générale  fut  que  ce  mouvement  venait  trop 
tard  dans  un  monde  trop  vieux.  L'heure  semblait  passée, 
la  cause  perdue  d'avance.  L'exemple  de  l'étranger  ne  prouve 
rien,  disait-on.  Nulle  part  ailleurs  le  langage  national  n'est 
tombé  si  bas  que  chez  nous.  Nul  autre  pays  n'a  eu  à  sou- 
tenir, isolément,  de  pareils  combats  contre  pareil  adver- 
saire. Ah  !  si  nous  avions  derrière  nous  de  solides  réserves. 
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comme  \é  monde  âlbVe  derrière  les  Tchèques  et  lôs  Polo- 
nais !.i.  Màig  à  côté  dti  Pa&slavisme,  (iu'é6t-<;e  (}(2è  le  Pau- 
celtisme  (1)  !  —  Aujourd'hui  au  contraire,  quand  bh  a  tu 
TeûthoUsiadme  éveillé  dàiis  TAme  populaire  par  la  renais^ 
sanôe  de  Tidée  hatioOâle,  quand  OU  à  Vu  l*àrdeur  aveO 
laquelle  le  peuplé  d'Irlande  s'est  mis  à  Tcfeuvre  et  l'iûtel- 
ligeuce  âVec  laquelle  il  a  compris  co  qu'on  attendait  de  lui, 
quand  on  voit  après  quinze  atii^  de  travail  lés  ôbistacles 
vaincus  et  les  résultats  acquis,  OU  ëë  dit  que  rinvraisem- 
blable  est  vrai  quelquefois,  et  qu'une  résurrection  gaélique 
n'est  paâ  impoâëible...  Sanë  douté  nous  né  sommes  encore 
qu'à  l'aube  des  jours  nouV^^au^.  Là  bataille  ne  fait  que  com- 
mencer. Elle  est  déjà  plUs  qu'à  moitié  gagnée  contré  l'ennemi 
du  dehors,  j'entends  contre  Tanticeltisme.  On  voudrait  être 
aussi  sûr  de  son  succès  à  venir  contre  les  adversaire^  du 
dedans,  je  veu)c  dire  Contre  l'influencé  absorbante  et  dépri- 
mante de  la  politique,  éontré  cO  péché  mignon  de  l'irland&is, 
le  raimél^,  la  vâîne  rhétorique,  contre  llnertie,  la  fragilité 
d'Erin.  Disons  cependant  que  lé  mouvement  est  en  bonne 
volé.  Le  plus  sceptique  de  nos  amis  irlandais,  qui,  vOiCi 
cinq  ans,  souriait  doucement  des  espoirs  «  gaéliques  »,  se 
dit  presque  sûr  aujourd'hui  que  l'Irlande,  à  la  génération 
prochaine,  sera  «  bilingue  »,  au  moins  pour  une  grande 
part^  Dès  à  présent,  nul  ne  contestera  en  tout  cas  dans 
l'ordre  social  un  résultat  positif  du  mouvement  :  d'un  bout 
à  l'autre  du  pays,  l'esprit  gaélique  agit  comme  Un  puis- 
sant facteur  de  paix  et  d'union.  Âu-dësâus  des  partis, 
en  dehors  des  confessions  religieuses,  la  RenaissàUCé  gaélique 
a  restauré  l'idée  «c  nationale  ».  SouS  lé  drapëdU  gaélique, 
il  n'y  a  plus  ni  unionistes,  ni  nationalistes,  àïk  oublie  qU'il 


(1)  Le  mouvement  «  paaceltique  »  est  uq  intéressant  mouvement  qui  a  pour 
objet  de  rapprocher  et  d*aliier  entre  eux  les  cinq  groupes  de  populations  cel- 
tiques, Bretons  de  France,  Irlandais,  Gallois,  Hi^hlaHdéH  d'Bdosse  et  gens  dé 
Man.  Des  congrès  panbeltiques  sont  tenUs  aenuellemeni  depuis  quelques 
années  dans  Tune  ou  l'autre  des  «  possessions  »  celtiques.  —  Ce  mouvement 
est  intéressant  à  6oup  sûr,  mais  il  ne  t)^é8enle  pour  l'Irlande  qu*un  intérêt 
académique  ou  senti niental  ;  Tlrtaddb  sent  bieb  <(U'eil6  n'est  pa»  oktn  po^t 
les  longs  espoirs  et  les  vastes  peusers  des  PanceliisteS}  et  qu'elle  perdrai! 
ses  forces  à  vouloir  en  étendre  trop  loin  Taction.  (Voir  sur  le  Panceltisme  un 
article  de  M.  Le  Goffic  dans  la  Revae  des  Ùeux  Mondeê  du  1»'  mai  1900.) 
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y  a  des  catholiques  et  des  protestants,  tout  le  monde  est 
«  irlandais  ».  Des  deux  Irlande,  la  renaissance  gaélique  n'en 
fait  qu'une. 

C'est  en  somme,  avec  le  mouvement  gaélique,  une  phase 
nouvelle  de  l'histoire  d'Irlande  qui  commence  :  plût  à  Dieu 
qu'elle  soit  plus  heureuse  que  celles  qui  l'ont  précédée! 
L'Irlande  a  cherché  d'abord  à  reconquérir  son  indépendance 
à  main  armée  :  l'insurrection  de  1798  est  le  dernier  grand 
fait  caractéristique  de  cette  période,  dont  le  soulèvement 
de  1848  et  les  conspirations  des  fenians  ont  été  comme  des 
retours  offensifs.  L'Irlande  «t  ensuite  cherché,  avec  O'Con- 
nell,  avec  Parnell,  à  gagner  sa  liberté  par  la  lutte  parle- 
mentaire et  l'agitation  constitutionnelle.  Sans  renoncer  à  la 
bataille  légale,  elle  cherche  maintenant  à  s'affranchir 
psychologiquement,  à  reconstituer  moralement  sa  natio- 
nalité, persuadée  qu'une  fois  reformé  l'esprit  public,  une 
fois  restauré  le  sentiment  national,  avec  tout  ce  que  ce 
sentiment  comporte  de  foi  patriotique,  de  force  de  carac- 
tère et  d'ardeur  à  l'action,  elle  trouvera  plus  aisément  les 
voies  de  la  liberté  et  de  la  prospérité. 


CHAPITRE  III 


LA  RÉGÉNÉRATION  ÉCONOMIQUE 


Le  mouvement  de  la  régénération  économique  (1)  est 
voisin,  mais  distinct  du  mouvement  de  la  renaissance  gaé- 
lique. Celui  ci  est  fondé  sur  Tidée  de  nationalité:  celui-là 
sur  la  notion  de  self  help,  sur  le  principe  de  Paide-toi  ioi- 
même.  L'un  tend  à  un  but  général  de  renaissance  nationale  ; 
Tautre  tend  spécialement  au  progrès  matériel,  au  salut  éco- 
nomique du  pays,  mais  il  y  tend  par  des  moyens  ou  des 
«  réactifs  »  qui  ne  sont  pas  de  nature  exclusivement  écono- 
mique ou  matérielle  ;  il  veut  avant  tout,  comme  le  premier, 
réformer  le  caractère  de  l'individu,  il  vise  à  rendre  à  Tir- 
lande  ses  forces  industrieuses  en  lui  rendant  sa  virilité,  en 
rélevant  à  hauteur  des  nécessités  de  la  vie  moderne  et  de  la 
concurrence  mondiale. 
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Quelles  sont  les  causes  de  la  décadence  économique  d*Erin7 

(1)  Consulter  sur  ce  mouvemeot:  Report  of  Ihe  Recess  Committee,  Dublin, 
1896  (Douvelle  édition  1907).  —  Sir  Horace  Plunkett,  Irelûnd  in  the  New  Cen- 
iury,  Londres,  1904.  —  Ireiand  Jndustrial  and  Agricallural^  Dublin,  1902 
(publication  du  Département  de  l'Agriculture  et  de  rEoseignement  technique 
en  Irlande).  —  Cf.  les  Rapports  annuels,  le  Journal  mensuel  et  les  publi- 
calions  diverses  du  même  Département,  les  rapports  annuels  et  le»  publica- 
tions diverses  de  i'irish  Agricultural  Organizalion  Society  (22,  Lincoln 
Place,  Dublin).  —  Cf.  Stepheu  (iwynn,  To-Day  and  To-Morrow  in  Ireiand, 
Dublin,  1903.  —  Voir  également  les  dépositions  de  Sir  Horace  Plunkett  et  de 
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Ce  ne  sont  pas,  nous  Tavons  dit  (i),  les  ressources  naturelles 
qui  manquent  à  l'Irlande.  Ce  n'est  pas  non  plus  la  main- 
d'œuvre,  puisque  tant  de  bras  s'en  vont  chercher  de  l'ou- 
vrage en  Amérique.  Ce  ne  sont  pas  enfin  les  capitaux  :  l'Ir- 
lande a  dans  les  banques  et  les  caisses  d'épargne  toutes  les 
réserves  désirables  de  fonds  libres  (2).  Quest-ce  donc  qui 
manque  à  la  nation?  C'est  la  confiance  en  soi  et  envers  le 
prochain,  l'initiative,  le  sens  des  affaires,  l'effort  et  la  persé- 
vérance dans  l'effort  :  on  vit  sur  ce  vieux  postulat  que  «  rien 
ne  peut  réussir  en  Irlande  »,  nolhing  irish  cansucceed.  C'est, 
après  l'instruction  générale,  et  à  tous  les  degrés  de  l'échelle, 
l'instruction  technique,  le  /raZ/zZ/i^  professionnel;  en  agricul- 
ture, en  industrie,  Tignorance  est  extrême,  les  méthodes  les 
plus  arriérées  régnent  souverainement,  la  terre  seule  pour- 
rait, dit-on,  rendre  au  moins  deux  fois  plus  qu'elle  ne  fait  (3). 
C'est,  chez  le  paysan,  chez  l'ouvrier,  le  travail  régulier  et 
éclairé,  la  discipline,  la  conscience  et  l'exactitude  dans  la 
besogne.  Un  petit  fait  entre  mille  :  croirait  on  que  la  plu- 
part des  grèves  ouvrières  en  Irlande  sont  décidées  à  l'appel 
des  Trades  Unions  anglaises,  qui  ne  voient  naturellement 
dans  les  industries  irlandaises  quQ^des  rivales  à  détruire  ? 

La  cause  profonde  de  cet  état  de  choses,  —  si  l'on  néglige 
certaines  causes  accessoires  comme  l'agitation  politique  et 
agraire,  l'attirance  de  l'Amérique, etc.,  — c'est  que  l'oppres- 
sion sociale  et  économique  a  détruit  dans  le  passé  non  seu- 
lement tout  commerce  et  toute  industrie,  mais  tout  instinct, 
tout  esprit  industriel  ou  commercial,  «  Les  traditions  mêmes 
de  l'initiative  économique  ont  péri  par  désuétude  »,  a  dit 
autrefois  Lord  Dufferin  (4).  «  L'arbre  n'a  pas  seulement  été 


M*.  T.  P.  Gill  devant  VUn'wersUy  Commission,  Appendix,  II,  1  et  suiv.,  et 
III.  231  et  suif.  —  Cf.  L.  Paul-Dubois,  VExposition  de  Cork  et  le  Nouveau 
Mouvement  économique  en  Irlande,  dans  V Economiste  français  du  6  dé- 
cembre 1902.  —  Cf.  les  trois  derniers  chapitres  du  livre  de  M.  Et.  Béchaux,  la 
Question  Agraire  en  Irlande,  Paris^  1906. 

(1)  Voir  p.  306. 

(2)  Voir  p.  305.  On  compte    que  Tlrlande  a  en  outre  plus  de  27  millions 
de  1.  st.  placés  en  fonds  britanniques. 

(3)  Report  of  Ihe  Recess  Committee,  Dublin,  1896,  p.  11. 

(4)  Irish  Emigration  and  Ihe   Tenure  of  Irish  Land,   Londres,  1867, 
p.  129. 
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dépouillé^  écrit  sir  H.  Plunkett  (1),  mais  ses  racines 
ont  été  détruites.  »  Dans  tout  le  cours  du  dix-neuvième 
siècle,  l'oppression  prolongée,  le  landlordisme,  l'exploita- 
tion fiscale,  empochèrent  ces  racines  de  se  reconstituer^ 
et  dès  lors,  avec  le  libre-échange,  avec  le  développement  des 
moyens  de  transport  qui  bientôt  ne  fait  plus  du  monde  en- 
tier qu'un  seul  marché,  la  glorieuse  Erin  d'autrefois  se  voit 
réduite  à  n'être  plus  qu'un  peuple  de  mendiants,  ou  pis 
encore,  un  champ  à  exploiter  par  les  grands  syndicats 
anglo-américains. 

Que  faire,  cela  étant,  pour  relever  l'Irlande  et  lui  rendre 
sa  place  dans  le  monde  économique?  Fallait-il  s'adresser  à 
l'État  pour  restaurer  les  industries  et  entreprises  par  lui 
détruites?  Ce  sont  choses  que  TÉtat  tout-puissant  peut 
bien  détruire,  mais  non  reconstruire.  Pouvait-on  espérer 
quelque  chose  d'un  régime  de  primes  fiscales  ou  de  douanes 
protectrices?  Ces  stimulants  factices,  toujours  coûteux, 
sont  rarement  efficaces  ;  l'Angleterre  d'ailleurs  y  mettrait 
son  veto.  Suffirait-il  enfin,  à  supposer  que  cela  fût  pos- 
sible, de  persuader  au  consommateur  irlandais  de  ne 
consommer  que  des  produits  de  fabrication  irlandaise  (2)  ? 
C'est  une  chose  louable  sans  doute,  mais  artificielle  et  par- 
tant inefficiente,  que  cette  préférence  donnée  à  l'industrie 
nationale,  lorsqu'elle  est  donnée  à  toute  autre  condition 
qu'à  égalité  de  prix  et  de  qualité.  Non,  rien  de  tout  cela  ne 
répond  vraiment  au  but  proposé.  iPuisque  la  décadence  ir- 
landaise vient  de  la  destruction  de  l'esprit  économique,  le 
seul  moyen  de  sortir  de  cette  décadence,  c'est  de  ressusciter 
cet  esprit  économique,  c'est  de  refaire  l'éducation  écono- 
mique de  l'individu.  Avant  tout,  il  faut  sortir  l'individu  de 
cet  état  de  dépression  intérieure,  il  faut  le  stimuler,  lui  ap- 
prendre la  loi  du  travail,  lui  rendre  le  sens  pratique,  la  foi 
dans  ses  capacités  et  dans  le  succès  :  c'est  la  condition  préa- 
lable de  tout  relèvement  économique*  Il  f auttransf ormer  cet 
être  arriéré  en  économie  man,  faire  de  lui  un  travailleur 
actif,  informé,  modéré,  tel,  par  exemple,  le  paysan  danois 


(1)  Ireland  in  tht  New  Century,  p«  19 

(2)  V.  plus  haut,  p.  U7« 
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OU  rartiâân  hollRUdaiS;  Htlpless  et  individualiste,  ignorant 
et  arriéré)  il  faut  le  régénérer,  d*une  part,  par  le  self  help  et 
là  coopériaition,  de  l'autre  par  rinstructlon  professionnelle 
ou  technique;  Voilà  les  deux  grandes  lignes  directrices  de 
roBuVre  à  acdomplir.  C'est  avant  tout,  comme  on  le  voit,  une 
(BUvre  d'éducation:  il  faut  donner  à  l'Irlandais  Téducation 
économique  à  laquelle  il  a  droit  et  qui  seule  le  mettra  à  même 
de  lutter  pour  la  vie.  Il  ne  s*àgit  pas  de  créer  dii'ectement 
et  d'emblée  des  industries  nouvelles»  mais  de  créer  un  état 
iVeêprit  et  an  état  de  choses  au  milieu  desquels  l'initiative 
privée  puisse  reprendre  son  essor  et  faire  librement  son 
œuvre. 


II 


SELF  HELP  Èf  COOPÉRATION 

Tellebsontlespenséesquivinrent,ily  a  quinze  ou  vingt  ans, 
àresst^ritd^unpetitndmbre  d'Irlandais  clairvoyants,  d'  «idéa- 
listes pfàtiqties  »,  comme  on  les  appela  plus  tard,  parmi 
lesquels  il  faut  citer  M'  R.  Andersen,  le  R.  P.  Finlay,  Lord 
Motitôàgle,  l'Honorable  (aujourd'hui  Sir)  Horace  PlunÏLett 
enAU,  le  desceudant  d'une  de  ces  vieilles  familles  nor- 
maudes  établies  en  Irlande  dès  le  douzième  siècle  (1).  Dix 
années  passées  dans  le  ranching  aux  États-Unis  avaient  am- 
plement COUVaincU  Horace  Plunkett  de  cette  vérité)  trop 
oubliée  deé  Irïandais,  que  la  politique  n'est  de  toutes  les 
branchée  de  l'activité  humaine,  ni  la  plus  édifiante  ni 
la  plUâ  utile;  Aussi  dès  son  retour,  en  1888,  s'adonna-t41 
avec  âeë  premiers  collaborateurs,  et  en  dehors  des  partis,  à 
l'œuvré  du  tëlèvement  économique  et  social  de  Tlrlande^ 


(1)  Au  poiot  de  vue  politique,  on  trouvait  dans  ces  promoteurs  de  la  réno- 
▼atton  économique  dei  représentants  de  toutes  les  opinions  depuis  les  plus  na- 
tionalistei,  qui  comprennent  la  né'^ssilé  de  régénérer  économiquement  l'Irlande, 
Jusqu^aui  unionistes  comme  Sir  H.  Plunkett  qui  espèrent,  en  régénérant  maté- 
riellement le  pays,  rallier  llrlande  à  TUnion  britannique  et  au  sens  de  riinpéria- 
lisiné. 
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avant  tout  de  Tlrlande  rurale,  puisque  l'agriculture  est  la 
première  industrie  irlandaise.  Restaurer  Tagriculture  en 
régénérant  Tagriculteur  par  le  selfhelp  :  voilà  quel  était  le 
but.  Mais  ce  but,  on  ne  pouvait  Tatteindre  directement,  par 
une  simple  propagande  qui  fût  restée  impuissante  et  en  Pair. 
Il  fallait  unir,  grouper  les  paysans,  pour  faire  pénétrer  la 
leçon  ;  il  fallait  faire  leur  éducation  par  l'association,  par 
rintermédiaire  de  communautés  interposées,  d*associations 
de  coopération.  C*est  à  quoi  commencèrent  à  travailler  Ho- 
race Plunkett  et  ses  collaborateurs,  qui  bientôt  fondèrent 
une  société  centrale  d'organisation  et  de  propagande,  VIrish 
Agricultural  Organization  Society^  laquelle  réussit  peu  à  peu, 
à  force  d'efforts,  à  faire  germer  dans  la  terre  d'Irlande  Fidée 
et  la  pratique  de  la  coopération  rurale. 

Chose  curieuse,  ces  premiers  promoteurs  du  mouvement 
ignoraient  alors  tout  ce  qu'avait  d'ores  et  déjà  donné  le 
mouvement  de  la  coopération  rurale  sur  le  continent  :  c'est 
la  force  des  choses  qui  les  avait  menés  à  l'idée  de  la  coopé- 
ration, et  c'est  peut-être  ce  qui  leur  valut  de  voir  plus  clai- 
rement que  les  économistes  du  continent,  à  côté  de  l'utilité 
pratique  de  la  coopération,  sa  vertu  éducatrice.  C'est  natu- 
rellement sur  l'utilité  pratique  du  syndicat  que  dans  leur 
propagande  rurale  ils  insistèrent  le  plus.  Seule,  disaient- 
ils  aux  paysans,  1  association  vous  permettra  de  réduire  vos 
frais  généraux,  de  vous  passer  d'intermédiaires  pour  vos 
achats  et  vos  ventes,  d'être  vos  propres  banquiers  et  vos 
propres  assureurs;  isolés,  vous  êtes  impuissants  devant  la 
concurrence  ;  associés,  vous  serez,  sinon  tout- puissants,  du 
moins  mieux  armés  pour  la  lutte.  Mais  ce  qui  prédominait 
dans  leur  esprit,  c'est  l'idée  de  la  puissance  éducatrice  de  la 
coopération.  La  coopération  relève  le  niveau  du  travail  en 
imposant  un  certain  standard  de  facture  et  de  qualité;  elle 
développe  chez  l'individu,  par  l'éducation  mutuelle,  le  sens 
pratique,  la  compréhension  des  nécessités  économiques,  le 
respect  de  la  «  compétence  >'  ;  elle  le  soumet  à  un  Iraining, 
à  une  discipline  qui  le  forme  et  l'élève,  elle  lui  enseigne  le 
prix  du  travail,  le  sentiment  de  la  solidarité  et  de  la  respon- 
sabilité. Bien  comprise,  la  coopération  est  à  vrai  dire  le 
plus  puissant  moyen  d'éducation  économique.  <t  L'éducatiou, 
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écrivait  naguère  un  économiste  allemand  (1),  s'adresse  d'or- 
dinaire à  l'individu  en  soi,  isolément  ;  la  coopération,  elle, 
change  le  milieu  ;  or,  pour  la  masse  des  êtres  humains,  c'est 
]e  milieu,  bien  plus  que  la  race  ou  la  tradition,  qui  fait  le 
succès  ou  rinsuccès  delà  vie...  » 

Les  débuts  du  mouvement  furent  difficiles.  Horace  Plun- 
kett  dut  parler,  dit-on,  à  plus  de  cinquante  meetings  avant 
de  constituer  une  seule  association  rurale.  Partout  on  se 
heurtait  à  une  incompréhension  foncière  du  principe  coo- 
pératif, à  Tapathie  du  paysan,  à  sa  défiance  du  nouveau  : 
<c  Faites-la  vous-même,  votre  laiterie  !  »  Les  luttes  politiques, 
d'autre  part,  entravaient  tout  progrès;  on  vit  opposer  le 
beurre  nationaliste  au  beurre  unioniste,  et  le  lait  protestant 
au  lait  catholique;  plus  d'un  syndicat  agricole  sombra  dans 
la  guerre  entre  parnellistes  et  anti-parnellistes.  11  fallut 
enfin  lutter  contre  Thostilité  des  commerçants  au  détail, 
contre  la  rivalité  des  coopérateurs  anglais;(S)  qui  avaient  pro- 
fité de  l'inertie  du  paysan  irlandais  pour  exploiter  à  leur 
propre  profit  l'industrie  laitière  en  Irlande. 

Les  objections,  en  même  temps,  pleuvaient  sur  la  tête 
des  audacieux  novateurs.  «  Utopies  que  tout  cela  I  disait-on. 
La  coopération  rurale  de  production  a  échoué  en  Angle- 
terre, et  vous  prétendez  la  faire  réussir  en  Irlande  !  L'Irlan 
dais  est  capable  de  conspirer,  mais  non  de  s'associer  :  il 
n'agit  que  sous  l'impulsion  des  passions  politiques  ou  reli- 
gieuses ».  — Non-politique  par  définition,  le  mouvement  ne 
pouvait  d'ailleurs  manquer  d'être  attaqué  par  tous  les 
partis  politiques  à  la  fois.  Les  Tories  reprochèrent  à  Horace 
Plunkett,  unioniste  et  protestant,  de  pactiser  avec  les 
«  rebelles  :  »  ils  lui  firent  perdre  son  siège  de  député  aux 
élections  de  1900.  Les  nationalistes  l'accusèrent  de  vouloir 
tuer  le  Home  Rule  en  douceur  et  neutraliser  les  aspirations 
irlandaises;  trop  de  bienveillance  et  de  libéralisme  leur 


(1)  M.  T.  BoDD,  4"*  Report  of  Irish  Agricultural  Organization  Society 
p.  103. 

(2)  G'ett-à-dire  de  la  Coopérative  ^holesate  Soc/e/y  •  anglaise.  Notons  eo 
revanche  que  sir  H.  Plunkett  et  ses  associés  trouvèrent  à  leurs  débuts  Tatde  la 
plus  sympathique  dans  les  chefs  de  la  Coopérative  Union  d'Angleterre. 
(Ireland  in  the  New  Century,  p.  184.) 
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parut  suspect  :  Timeo  danaos  et  dona  ferenies  !  --r  ËBfin  les 
gens  entendus  disaient  :  «  Vos  idées  sont  bonnes,  mais  il 
n'y  a  rien  à  faire  tant  que  le  landlordisme  est  debout.  Vous 
mettez  la  charrue  avant  les  bœufs.  Poi^r  faire  une  gibelotte, 
il  faut  un  lapin,  dit-on.  Pour  faire  progresser  la  culture, 
donnez  d'abord  au  paysan  la  terre  à  cultiver,  nette  terre 
qu'épuise  actuellement  la  «  rente  »  du  landlord  et  qu'absorbe 
rélevage  au  dépens  de  la  charrue  ».  A  quoi  Ton  répondait  : 
«  Pourquoi  tarder  ?  Le  danger  n'est  plus  le  landlordisme, 
c'est  Tignorance,  l'inertie  et  l'isolement  du  paysan.  Le  fer^ 
mage  ne  représente  qu'une  minime  partie  des  frais  d'ex- 
ploitation de  la  terre.  Que  demain,  par  miracle,  les  terres 
d*élevage  soient  toutes  réparties  entre  les  paysans,  ceux- 
ci  ne  sauront  pas  les  cultiver,  faute  d'instruction  technique 
et  faute  de  capitaux  !  Que  demain  la  «  rente  »  soit  abolie, 
le  paysan,  isolé,  «  inorganisé  »,  sera  incapable  de  lutter 
contre  la  concurrence.  Mieux  encore  !  la  propriété  paysanne 
est  impossible  sans  la  coopération  entre  les  paysans!  La 
terre  irlandaise  est  menacée  dans  son  existence  mèiqe;  il  n^y 
a  plus  un  instant  à  perdre  pour  la  sauveren  sauvant  le  paysan 
d'Irlande  I  » 

Malgré  les  obstacles  et  les  objections,  les  idées  nouvelles 
firent  leur  chemin,  la  semence  de  la  coopération  leva,  grAoe 
à  la  propagande  très  intelligemment  menée  par  rQon.  Horace 
Plunkett  et  17mA  Agricultural  Organization  Society  (i). 
Cette  société,  d'un  type  originfil  et  nouveau,  a  pour  but 
général  d'  «  améliorer  la  condition  de  la  population  agricole 
d'Irlande  par  l'enseignement  du  principe  et  d^  méthodes 
de  la  coopération...  »  :  elle  ne  crée  rien  par  elle-même,  elle 
suscite,  organise,  conseille,  contrôle;  elle  a  des  «  organisa- 


(1)  Cette  société,  fondée  en  1893  et  a^ant  son  siègç  à  Dublin  (S2  («incoln 
Place),  a  dépensé  plus  de  50.000  1.  st.  en  dix  ans  pour  organiser  le  mouvement 
de  coopération  rurale  en  Irlande.  Présidée  d'abord  par  l'flon.  Horace  Plunkett, 
elle  le  fut  ensuite  par  Lord  Mouteagle  et  Test  actuellement  par  le  Colonel 
Eveiard.  Ses  ressources  proviennent  de  souscriptions  annuelles  et  de  donatio|i6  ; 
les  sociétés  afGiiées  paient  en  outre  des  contributions  annuelles.  La  majorité 
de  ses  administrateurs  est  élue  par  les  sociétés  affiliées.  La  société  est  sou- 
tenue financièrement  par  le  «  Département  de  TAgriculture  «  ^foir  ci*aprèi). 
—  Ajoutons  que  bon  nombre  d'associations  coopérativM  rur-aias  ep  Irlande 
négligent  de  s'affilier  ù  IL  A.  0.  S. 
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leurs  »  qui,  district  par  district,  «  entreprennent  »  les  cam- 
pagnes d'Irlande  et  s'efforcent  de  provoquer  la  formation 
des  associations  coopératives  dont  ils  expliquent  aux 
paysans  le  but,  les  avantages,  le  fonctionnement;  elle  suit 
les  associations  qu'elle  a  mises  au  monde,  les  initie  aux 
meilleurs  procédés  techniques,  surveille  leurs  opérations, 
vérifie  leurs  finances;  elle  donne  aux  coopérateurs,  par  ses 
agents  et  ses  instructeurs,  des  habitudes  de  business  et  de 
méthode,  elle  leur  apprend  à  tenir  des  comptes,  à  appliquer 
les  règles  coopératives  :  elle  fait,  en  un  mot,  leur  éducation 
économique.  Lorsqu'en  1894  cette  Société  commença  ses 
opérations,  il  y  avait  tout  juste  en  Irlande  33  associations 
coopératives  rurales;  il  y  en  a  actuellement  (1904)  778, 
d'espèces  très  diverses,  qui  possèdent  environ  8o.(i00  mem- 
bres et  représentent  par  conséquent  une  population  de  plus 
de  400.000  âmes,  soit  un  septième  environ  de  la  population 
agricole  de  l'Irlande. 

En  Allemagne  et  en  Italie,  on  sait  que  la  coopération 
rurale  est  sortie  tout  entière  de  ce  premier  germe  :  la 
banque  rurale.  En  Irlande,  comme  en  France,  elle  s'est 
fondée  au  contraire  sur  cette  première  assise  :  le  syndicat 
agricole  ou  la  laiterie  coopérative.  Cette  dernière  forme  de 
coopération  est  aujourd'hui  encore  la  plus  répandue  en 
Irlande;  les  laiteries  coopératives  sont  au  nombre  de  328. 
Les  banques  rurales  viennent  ensuite;  on  en  compte  200, 
presque  toutes  du  type  Raiffeisen,  avec  11.194  membres.  Il 
y  a  de  plus  181  Agricultural  Societies  ou  syndicats  agricoles, 
s*occupant  des  achats  en  commun,  de  l'élevage  du  bétail,  etc.  ; 
54  associations  coopératives  d'industries  rurales,  notamment 
de  dentelles;  62  associations  diverses  (syndicats  pour  la 
vente  des  œufs  et  des  volailles,  associations  pour  le  rouis- 
sage du  lin,  syndicats  d'agriculture,  etc.)  (1);  enfin  3  Fédé- 
rations  de  syndicats,  la  Fédération  des  apiculteurs,  VIrish 
Coopérative  Agency  Society,  qui  s'occupe  de  la  vente  des 

(1}  Quelques  essais  ont  été  faits  de  coopération  dans  la  tenure  ou  Texploita- 
tioB  agricole.  Cette  forme  de  coopération,  dont  il  j  a  en  Angleterre  des 
exemples  heureux,  et  qui  a  l'avantage  de  remédier  au  morcellement  et  à 
renetiewétreffleot  des  parcelles,  ne  parait  guère  avoir  réussi  en  Irlande  que 
pour  les  grazingSy  pour  les  terres  d'élevage  et  l'élève  du  liétail. 
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beurres  produits  par  les  laiteries  coopératives  irlandaises, 
et  Vlrish  AgricuUural  Wholesale  Society,  qui  soigne  pour  les 
syndicats  ruraux  les  ventes  en  gros,  recherche  les  dé- 
bouchés, etc.  ;  ces  deux  dernières  fédérations  ont  fait  res- 
pectivement un  chiffre  d'affaires  de  169.273  1.  st.  et  de 
58.843  1.  st  en  1904. 

Tout  cela,  sans  doute,  n'est  encore  qu'un  commencement. 
Il  reste  bien  des  catégories  de  population  rurale  à  gagner  à 
la  coopération,  et  bien  des  formes  de  coopération  à  déve- 
lopper, assurances  mutuelles  ou  en  commun,  usage  collectif 
de  machines,  usines  coopératives  de  salaison,  etc.  Dans  le 
fonctionnement  même  des  associations,  il  y  a  souvent  à 
reprendre  :  mauvaise  direction,  favoritisme,  négligence;  tel 
comité  tient  ses  séances  au  cabaret;  Vauditor  ou  vérifica- 
teur de  ri.  A.  O.  S.,  venu  à  l'improviste,  trouve  parfois  les 
livres  de  comptes  en  retard,  les  pages  blanches.  —  Dans 
Tensemble,  pourtant,  on  ne  peut  qu'être  frappé  des  progrès 
du  mouvement.  Il  est  certain  qu'il  a  pris  une  influence 
extraordinaire  sur  ces  paysans  si  ouverts  et  si  adaptables, 
bien  qu*en  même  temps  si  retardataires.  «  Il  y  a  quelque 
chose,  écrit  Sir  H.  Plunkett,  dans  le  génie  et  les  traditions 
de  la  race,  qui  les  prédispose  à  la  coopération.  Le  vieil  esprit 
de  clan  n'est  pas  mort  en  eux.  Isolés,  ils  sont  conservateurs, 
défiants  du  nouveau;  assemblés  avec  leurs  pairs,  ils  sont 
progressifs,  ouverts  aux  idées,  et  extraordinairement  vifs 
à  saisir  les  grands  traits  d'un  nouveau  système  (1).  »  Une 
fois  appris  et  compris,  le  principe  de  la  coopération  ne  ris- 
que pas  de  dévier  en  Irlande,  comme  il  a  fait  en  Angleterre, 
vers  la  coopération  de  consommation,  vers  un  nouveau 
capitalisme.  Le  mouvement  ne  cesse  d'ailleurs  d'être  encou- 
ragé, soutenu,  non  seulement  par  la  Société  centrale  d'or- 
ganisation, laquelle  est  maintenant  subventionnée  à  cet  effet 
par  le  nouveau  «  Département  de  l'Agriculture  »  (voir  ci- 
après,  p.  437),  mais  par  ce  «Département»  lui-même  et  par 


(1)  Extrait  d*UD  discours  proDoncé  en  1902  (Ireland  Jndustrial  and 
AgricuUural,  p.  231).  —  Remarquons  d'ailleurs  que  c'est  chez  un  peuple 
d'origine  ethnique  très  différente,  et  de  ciractère  tout  opposé  au  caractère  cel- 
tique, —  en  Allemagne,  —  que  la  coopération  rurale  a  pris  jusqu'à  présent  le 
plus  grand  déTeloppement. 
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les  «  Comités  agricoles  »  des  Conseils  de  comté.  On  8*ei!orce 
de  développer  la  culture  du  lin,    des  primeurs,  d'amé- 
liorer les  races  de  bétail,  de  perfectionner  les  méthodes 
de  culture  ou  d'exploitation  :  le  rendement  en  beurre  du 
gallon  de  lait  n'a  cessé  d'augmenter  depuis  dix  ans  (i),  et  le 
beurre  irlandais  lutte  maintenant  avec  succès  contre  son 
^rand  rival,  le  beurre  danois,  sur  le  marché  anglais.  Avec 
Tassistance  de  la  Ligue  Gaélique,  on  travaille  à  combattre 
la  tristesse  de  la  vie  rurale  en  améliorant  la  condition  des 
cottages,  en  fondant  des  bibliothèques  de  village,  des  clas- 
ses^ des  conférences.  Pratiquement,  ce  qui  est  le  meilleur 
signe  de  succès,  Témigration  semble  en  certains  endroits 
être  près  de  cesser,  notamment  dans  certaines  régions  des 
comtés  de  Tyrone,  de  Monaghan,  de  Fermanagh.  «  Si  cela 
continue,  disait  naguère  avec  un  optimisme  un  peu  forcé 
le  P.  Finlay,  dans  dix  ans  d'ici,  toute  émigration  anormale 
aura  disparu  de  la  terre  d'Irlande.  »   Moralement  enfin, 
l'effet  «  tonique  »  du  mouvement  commence  à  se  faire  sentir. 
De  même  qu'on  sait  que,  bien  entendue,  la  discipline,  au 
lieu  de  détruire  l'énergie  individuelle,  la  fortifie,  de  même 
cette  grande  leçon  de  choses  qu'est  la  coopération,  dirigée 
et  contrôlée  de  haut,  forme  les  expériences,  stimule  les 
efforts  libres,  développe  le  goût  du  travail  en  développant 
le  rendement  du  travail  :  nulle  meilleure  école  que  celle-là  ! 
Chose  curieuse,  ceux  qui,  en  Irlande,  se  sont  le  mieux 
ouverts  à  Tidée  nouvelle,  ce  sont  les  paysans  de  l'Ouest,  les 
plus  misérables  de  tous  et  en  apparence  les  plus  arriérés  ; 
et  ce  qui  réussit  le  mieux  chez  eux,  c'est  la  plus  délicate  de 
toutes  les  formes  de  la  coopération,  la  coopération  de  crédit. 
Il  faut  dire  que  nulle  part  le  besoin  du  crédit  rural  ne  se 
fait  sentir  comme  dans  l'Ouest  irlandais,  chez  ces  paysans 
très  pauvres  qu'ignorent  les  grandes  banques  et  à  qui  les 
commerçants  de  village,  les  usuriers,  les  gombeen  men,  ne 
prêtent  guère   à  moins  de   20   à   30  p.   100.    La  banque 
Raiffeisen,  grâce  à  la  responsabilité  illimitée  de  ses  mem- 

(1)  La  moyenne  est  en  1904  de  6<w,69  par  gallon  de  lait,  c'est-à-dire 
qu'il  faut  environ  22  litres  de  lait  pour  faire  un  kilo.?rammc  de  beurre  :  c'est 
d'ailleurs  un  chiffre  élevé  par  rapport  aux  laiteries  coopératives  françaises. 

28 
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bres  (1),  réalise  ce  miracle  de  rendre  solvable,  par  Tunion 
et  rhonnêteté  de  chacun,  une  collectivité  d'individus  iso- 
lément insolvables.  Parfois,  elles  ont  un  petit  capital  prove- 
nant d'actions  ou  de  dépAts  ;  le  plus  souvent,  elles  emprun- 
tent leut*  fonds  de  roulement  à  4  ou  â  p.  100  (le  Congested 
Districts  Board  et  le  «  Département  de  TAgriculture  »  leur 
consentent  aussi  des  avances  à  meilleur  compte),  et  elles 
font  des  prêts  à  leurs  membres,  pour  trois  mois,  au  taux 
de  5  à  6  p.  100  Tan.  De  mauvaises  créances,  point,  même 
avec  ces  ouvriers  agricoles  qui  se  font  parfois  inscrite  sur 
les  registres  avec  cette  qualification  :  mendiants!  On  ne  prête 
que  pour  des  emplois  reproductifs,  après  approbation  de 
remploi  par  le  conseil  d^adininistration.  Les  paysâiis  se 
font,  dit-on,  avec  ces  prêts,  des  profits  de  2^  à  loO  p.  100, 
surtout  par  Télève  des  animaux.  C'est  un  honnetii*  parmi 
eux  que  d'être  choisi  pour  administrateur  d^une   banque. 
L'usure  et  l'usurier  s'en  vont  (2).  —  Mais  si  grands  cjiiô  soient 
les  avantages  matériels  du  cfédit  coopératif,  le  bénéfice 
«  éducatibnnel  '>  est  plus  grand  encoi^e.  Coiùmé  instrument 
d'éducation,  de  progrès  économique,  rien  ne  vaut  cette 
coopération  de  crédit  qui  forme  naturellement  les  hOlnmes 
à  la  pratique  des  aâdires  ;  qui,  ppr  là  responsabilité  illi- 
mitée, leur  enseigne  la  prudence.  Inexactitude,  la  prévo- 
yance ;    qui    sépare   naturellement  «  les  abeilles   indus- 
trieuses des  bourdons  fainéants  »,  et  qui  fait  du  crédit  non 
plus,  comme  autrefois,  une  tentation  ruineuse,  tnais  le  plus 
efficace  des  stimulants.  Autrefois,  au  village,  les  endettés 
se  cachaient;  aujourd'hui  ceux  qui  empi'untent  &  la  b&nque 
rurale  s'en  font  gloire.  «  J'ai  connu,  dit  le  secrétaire  d'une  de 
oes  banques,  des  gens  qui  naguère  tie  prenaient  §oin  ni 


(1)  Remarquons  que  la  banque  Baiffeisen,  avec  la  re8|>onsabilité  îUimitée  de 
868  membres,  est  particulièrement  adaptée  à  la  condition  des  paysans  de 
rOuesi  it-lkndais  dotit  la  situation  écohomi(|ue  et  fidâhciere  est  relatiTetfient 
uniforme.  Dans  TEst  et  le  Sud  de  rtle^  où  il  y  a  de  gros  fermiers  à  c6té  det 
petits,  la  responsabilité  illimitée  n'est  pas  la  règle. 

(2)  Dreland  Industrial  and  AgricuUural,  p.  131  et  suiv.  Cf.  les  rapports 
annuels  de  TI.  A.  0.  S.  —  Le  besoin  se  fait  sentir  maintenant  d'une  r  Caisse 
centrale  des  banques  rurales  »  analogue  à  la  «  Caisse  centrale  »  qui  s*est 
fondée  en  Allemagne  à  Darmstadten  1899  ;  il  serait  nécessaire  aussi  que  des 
avances  à  bas  prix  fussent  faites  par  TEtat  à  cette  caisse  centrale. 
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d^eux-mdmes  ni  de  leurs  chez-eilx  ;  ils  «  buvaiebt  »  h  chacluë 
occasion  ;  depuis  qu'ils  font  partie  de  la  banque,  les  Voilà 
devenus  les  plus  actifs  et  les  plus  écoboiiles  de  leurs  con- 
citoyens :  ainsi  nous  avons  coupé  dans  ses  racltieë  rarbtb 
de  rivrognerie  et  de  la  dissipation  (1)  ».  Un  ptètre,  à  Bél- 
muliet,  constate  que  la  baiiqbe  Raifléisen  a  <«  relevé  \h 
niveau  moral  de  la  paroisse,  rèndii  lés  habitants  pliis  ili- 
duâtrieux,  plus  attachés  à  leur  pàt'ole  et  gënéralétneUt  pliië 
honnêtes  (2)  ».  Ainsi  voit-on  s'exôt-cer  le  ressori  moral  de 
la  coopération,  et  de  la  pratique  de  cette  Vertu  collective  : 
«  Aidez-vous  les  uns  les  aUtfes  »,  âoftir  Tlnitiatlon  à 
cette  vertu  individuelle  :  «  Aide-toi  tôt-mème  ».  Alnâi  ^e 
réalise  et  se  justiâe  le  prémiet  énâeignemëht  des  promo- 
teurs de  la  régénération  économique  eH  tHànde  :  éelfhelp  by 
mutual  help. 


111 

L'iNStRUCTION   TECHNigUE 

Ils  prêchèrent  aussi  au  pays  une  autre  leçon  :  c'est  qu*a- 
près  le  self  help  ei  la  coopération,  après  l'initiative  privée, 
rintervention  de  TÉtat  est  nécessaire  pour  donner  à  l^agri- 
culteur^  à  Touvrien  au  commerçant,  à  Tindustriel,  en  un 
mot  à  tous  les  producteurs,  du  haut  en  bas  de  Téchelle, 
rinstruction  technique  ou  professionnelle  qui  seule  peut  les 
mettre  à  même  de  faire  avec  la  perfection  voulue  leur 
métier  de  producteurs  et  de  lutter  à  armes  égales  avec 
les  producteurs  étrangers.  L'initiative  privée,  Tassociâtion 
libre,  peuvent  beaucoup  ;  il  y  a  beaucoup  de  choses  que 
seules  elles  peuvent  faire:  mais  elles  ne  peuvent  pas  tout 
aire.  L'État,  lui  non  plus,  ne  peut  pas  tout  ;  il  y  a  des  choses 
qu'il  est  incapable  de  faire,  mais  il  y  a  aussi  des  choses  qu'il 
fest  seul  à  même  de  faire  ou  donner,  et  de  ce  nombre  est  Ten- 


(1)  6-  Rapport  de  TI.  A.  0.  S.,  p.  13. 

(2)  Cité  par  le  Rev.  J.  O'Donovaa  dans  la  New  freland  Review  d'avril  1899, 
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seignement  professionnel  ou  technique  des  travailleurs  de 
tous  les  degrés.  Partout,  à  l'étranger,  il  donne  à  grands  frais 
cet  enseignement  ;  en  Irlande,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
il  ne  faisait  rien  ou  presque  rien,  et  le  régime  de  renseigne- 
ment ne  tendait  qu'à  écarter  les  jeunes  gens  des  carrières 
industrielles,  à  faire  des  bureaucrates,  des  avocats  ou  des 
médecins.  Tant  qu'il  n'y  avait  chez  les  Irlandais  ni  esprit 
d'association  ni  esprit  d'initiative,  la  base  manquait  au  pro- 
grès, et  sans  doute  Taide  de  TÉtat  n*eût  servi  à  rien; 
mais  rirlande,  par  les  résultats  acquis  du  mouvement  du 
self  help,  s'est  montrée  digue  d'être  aidée  dans  son  relè- 
vement, elle  a  acquis  des  droits  à  l'intervention  de  l'État.  Ces 
droits,  qui  d'ailleurs  pourrait  les  contester?  L'Irlande  a 
souffert  des  lois  pénales,  des  lois  commerciales,  du  libre 
échange  même  :  elle  a  droit  à  compensation.  N'est  ce  pas 
l'État  qui  dans  le  passé  a  détruit  l'esprit  économique  en 
Irlande,  et  l'État  dès  lors  ne  doit-il  pas  contribuer,  dans 
Ja  mesure  de  ses  moyens,  à  le  ressusciter? 

Mais  l'État,  en  Irlande,  c'est  le  Royaume-Uni,  c'est  le 
Parlement  de  Westminster.  Longtemps  il  fit  la  sourde 
oreille  aux  réclamations  des  Irlandais  touchant  le  Slate  Aid 
nécessaire  à  l'industrie  et  à  l'agriculture.  Dans  l'été  de  1895, 
sur  l'initiative  d'Horace  Plunkett,  un  Comité  d'enquête, 
composé  d'hommes  politiques,  d'industriels,  de  commer- 
çants, d'économistes,  tous  Irlandais,  et  pris  aux  partis 
politiques  les  plus  divers,  se  réunit  pour  étudier  la  question 
au  point  de  vue  pratique  :  le  P.  Finlay,  jésuite,  s'y  rencon- 
trait avec  le  Grand  Maître  des  Orangemen  de  Belfast,  le 
D'  Kane  ;  M.  John  Redmond,  leader  du  parti  parnelliste  (les 
antiparnellistes  avaient  refusé  pour  raison  politique  de  par- 
ticiper à  la  Commission ),  y  coudoyait  des  unionistes  comme 
The  O'Conor  Don  et  Lord  Mayo.  Le  Becess  Commiflee, 
comme  on  l'appela,  procéda  à  d'intéressantes  enquêtes  à 
l'étranger,  notamment  en  Allemagne,  en  Danemark,  en 
Belgique,  en  France  même  où  l'on  trouva  les  avis  les  plus 
éclairés  auprès  de  M.  Tisserand,  alors  directeur  général  de 
l'Agriculture.  Le  rapport  du   Comité  d'enquête  (1),  œuvre 

(1)  Report  of  ihe  Recegs  Commiltee,   Dublin  (Browne  and  Nolan),   1896. 
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des  plus  remarquables,  servit  enfin  de  base  à  un  projet  de 
loi  que  le  Secrétaire  en  Chef  pour  l'Irlande,  M.  Gerald 
Balfour,  fit  bientôt  voter  en  1899  (1)  par  le  Parlement  bri- 
tannique, et  qui  créa  en  Irlande  un  «  Département  (ou 
Ministère)  de  Tagriculture  et  de  l'enseignement  techni- 
que (2)  ». 

Placé  sous  Tautorité  un  peu  nominale  et  sous  la  respon- 
sabilité parlementaire  du  Secrétaire  en  Chef  pour  l'Irlande, 
le  nouveau  «  Département  «  est  dirigé  par  un  Vice-Prési- 
dent, Sir  Horace  Plunkelt  (3),  et  un  Secrétaire  Général, 
M'  T.  P.  Gill  (4),  à  qui  mieux  qu'à  personne  peut  s'appli- 
quer le  mot  anglais,  iherighl  man  in  the  righi  place.  Il  dis- 
pose d'un  crédit  annuel  de  166.000  livres  sterling,  d'origine 
presque  exclusivement  irlandaise  (5).  Il  est  assisté  d'abord 


Uoe  nouvelle  édlliou  avpc  notes  et  préface  par  M'  T.  P.  Gill,  vient  d*ètre 
publié*)  (Dublin,  1907).  —  Lps  comptes  rendus  des  euquétcs  à  l'ctratiger  figii- 
rent  en  appendices  nu  rapport.  Le  rapport  lui-môme  a  été  rédiffé  on  entier,  à 
quelques  phrases  près,  par  M'  T.  P.  Gill. 

(1)  Agricallure and  Technical  Instruction (Ireland)  Ad  (62  et  63 Vict. ch. 50). 

(2)  Le  nouveau  «  Département  »  a  eu  un  précurseuren  Irlande  d^m  s  la  Royal 
Dublin  So  ciety  fondée  en  1731  dans  le  but  de  »  développer  l'agriculture,  Us 
manufactures  et  autres  arts  ou  sciences  utiles  ».  Cette  société  reçut  pendant 
Iong:temps  d'importantes  allocations  de  l'Etat,  pour  être  employées  en  subventions 
à  Tindustrie  et  à  l'agriculture.  Elle  s'occupe  principalement  aujourd'hui  de 
développer  en  Irlande  la  science  de  l'agriculture  ;  c'est  elle  qui  organise  le 
célèbre  Horse  Show  annuel  de  Dublin.  C'est  une  société  privée,  de  caractère 
académique;  son  influence,  aussi  bien,  est  très  restreinte. 

(3)  Dans  l'esprit  de  la  loi,  le  vice- président  devait  être,  comme  les  ministres 
britanniques,  membre  du  Parlement  et  responsable  devant  le  Parlement- 
Sir  Horace  Plunkett,  bien  que  n'ayant  pas  été  réélu  nux  Elections  générales 
de  1900  (voir  plus  haut,  p.  429),  a  néanmoins  été  maintenu  par  le  Gouverne- 
ment conservateur  à  la  tète  du  «  Département  »,  jusqu'à  complète  mise  au 
point  deTœuvre  nouvelle;  il  a  de  même  été  maintenu  provisoirement  lors  de 
l'avènement  du  Gouvernement  libéral. 

(4)  M'  T.  P.  Gill,  ancien  député  nationaliste,  a  fait  beaucoup,  tant  par  sa 
propre  compétence  que  par  son  nationalisme  même  qui  lui  donnait  sur  le 
peuple  une  influence  personnelle  considérable,  pour  le  succès  du  nouveau 
«  Département  ».  Membre  (et  hon.  Secretary)  du  Recess  Committee^  il  avait 
d'ailleurs  pris  une  part  prépondérante  aux  travaux  de  cette  Commission  d'en- 
quête, à  l'élaboration  de  ses  conclusions  et  «  recommandations  »,  ainsi  qu'à 
la  préparation  du  projet  de  loi  portant  ciéation  du  »  Département  de  l'AKri- 
culture  et  de  TEnseignement  technique  ». 

(6)  Sur  cette  somme,  78.000 1.  st.  sont  pris   au  Local  Taxation  {Ireland) 

Account  (cette  somme  était  autrefois  payée  aux  Commissioners  of  National 

Education),  et  70.000  1.  st.  à  VIrish  Church  Fund  (voir  p.  453  ci-après). 

Une  loi  de  1902  a  ajouté  5.0C0  1.  st.   à  ce  crédit   annuel.   —    Une    somme 
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d'un  Conseil  consultatif  dit  Council  of  Agriculture^  dont  les 
deux  tiers  des  membres  sont  élus  parles  Conseils  de  comté 
et  le  dernier  tiers  nommé  par  le  «  Département  >,  puis  de 
deux  Comités  de  contrôle,  V ^^gricultural  Board  et  le  Board 
of  technical  Instruction,  dont  deux  membres  sur  trois  sont 
aussi  électifs,  et  qui  surveillent  les  opérations,  sanction- 
nent les  dépenses,  jouent  en  un  mot  auprès  du  «  Départe- 
ment »,  selon  l'expression  de  M.  Gerald  Balfour,  le  rôle 
financier  d'un  Parlement  auprès  d'un  Gouvernement  (1)  ; 
notons  comme  une  chose  nouvelle  cette  introduction,  dans 
la  gestion  des  affaires  irlandaises,  d'un  principe  d'autonomie 
et  d'un  principe  représentatif,  germes  féconds  pour  l'avenir 


annuelle  de  55.000  I.  st.  est  8pécialem«*iit  affectée  à  renseigncinent  teclioique, 
une  somme  de  16.000  \.  st.  au  collège  vôtériuaire  irlandais  et  une  somme  de 
10.000  1.  st.  à  la  pècbe  maritime.  —  Ajoutons  que  le  «  Département  »  a  reçu, 
pour  premier  établissement,  une  somme  fn  capital  de  200.000  1.  st.  dont  une 
bonne  partie  a  été  mise  en  réserve,  tivec  les  économies  réalisées  sur  les  premières 
années  d'exercice^  pour  pourvoir  aux  excédents  de  dépenses  à  venir.  —  Nous 
avons  dit  plus  baut  (p.  334)  comment  Tancienne  allocation  budgétaire,  dé- 
nommée Equivalent  Granl^  ouverte  en  1889  pour  Tinstruction  technique,  a  été 
depuis  quelques  années  refusée  à  l'Irlande  par  ordre  de  la  Trésorerie.  Ajoutons 
qu'en  revanche  un  crédit  de  7.000  1.  st.  est  ouvert  depuis  1905  pour  le  même 
objet  :  m^is  ce  n'est  pas  une  compensation,  car  ce  crédit  est  pris  sur  Vlrish 
Development  Granl,  fonds  appartenant  de  droit  à  l'Irlande  (voir  les  Reports 
du  «  Département  »  1901-1902,  p.  6;  1903-1904,  p.  18;  1^04-1905,  p.  10). 

(1)  Le  Council  of  Agriculture  doit  être  réuni  au  moins  upe  fois  l'an  ;  il 
discute  n  les  questions  d'intérêt  public  touch.'int  Tobjet  de  VAcl  de  1899  ».  De 
fait  son  action  est  assez  réduite  ;  il  a  surtout  T.-ivantage  de  mettre  le  n  Dépar- 
tement »  en  contact  avec  des  représentants  de  l'opinion.  —  VAgriculiural 
Board.  comprend  8  membres  élus  par  le  Council  of  Agriculture  et  4  mem- 
bres nommés  par  le  «  Département  ».  La  coqi position  du  Board  of  Techni- 
cal  Education  est  analogue,  mais  un  peu  plus  compliquée  (art.  ]0),  Un 
Comité  mixte  sert  de  trait  d'union  entre  le  «  Département  »  et  }e3  Bioards 
d'Education  (art.  23).  —  En  outre  de  ses  attributions  en  matière  d'agricul- 
ture et  d'industrie  (lesquelles  ne  sont  pas  détinies,  ni  par  conséquent  limitées 
par  la  loi),  le  «  Département  »  réunit  entre  ses  mains  diverses  fonctions 
autrefois  réparties  entre  des  autorités  différentes,  notamment  le  service  vété- 
rinaire et  le  ser\'ice  sanitaire,  la  statistique  agricole  et  ludustrielle,  l'admi- 
nistration des  granls  annuels  pour  l'euseignement  «  Sciences  el  Arts  »,  la  pëcbe 
maritime  et  fluviale,  le  contrôle  des  chemins  de  fer  et  canaux,  enfin  l'admi- 
nistration de  divers  établissements, /?0{/a/  Collège  of  Science^  Science  and 
Art  Muséum,  National  Library  de  Dublin,  Metropolitan  School  ofArt. 
Albert  Agricultural  Collège  (Dublin)  et  Munster  Inslitule  (Çork).  Notons  ici 
que  toute  cette  organisation  administrative  est  un  peu  prpYÎsoire,  car  il  est 
inévitable  qu'un  jour  ou  l'autre  il  y  ait  une  réorganisation  profonde  de  tous 
ces  Boards  multiples  et  indépendants,  en  vue  de  la  formation  de  quelques 
grands  services  ou  ministères. 
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et  qui  vont  de  pair  avec  la  récente  organisation  du  Local 
Government  électif  par  la  loi  de  1898. 

La  fonction  principale  du  nouveau  «  Département  », 
dégagée  des  accessoires  administratifs,  peut  se  résumer 
dans  ces  mots  :  «  aider,  améliorer,  développer  l'agriculture 
et  rindustrie  (1)  ».  Mais  cette  fonction  imprécise  et  large, 
comment  entend-il  la  remplir? Se  contentera-t-il  de  distri- 
buer des  subventions,  des  encouragements  ?  Se  fera-t-il 
industriel  ou  commerçant,  sous  prétexte  d'epcourager  le 
commerce  et  l'industrie?  Rien  n'est  plus  loin  de  la  pensée 
de  ses  chefs.  Loin  de  vouloir  décourager  ou  affranchir  Tin- 
dividu  de  Tinitiative,  de  Teffort  économique,  ils  entendent 
l'encourager  dans  cet  eSort,  l'orienter  et  l'éclairer  dans 
cette  initiative.  Leur  méthode,  c'est  «  d'aider  Tindividu  à 
s'aider  lui-môme  ».  Leur  moyen,  c'est  d'assurer  la  forma- 
tion professionnelle  à  tous  les  agents  de  la  vie  économique 
du  pays,  en  même  temps  que  de  rendre  à  l'agriculture, 
à  l'industrie  et  au  commerce,  les  services  générau^^  d'infor- 
mation, etc.,  que  l'autorité  centrale  est  seule  à  même  dç 
leur  rendre,  de  manière  à  mettre  à  chacun  l'instrument  de 
son  salut  dans  la  main,  à  écarter  les  obstacles  qui  s'op* 
posent  à  une  reprise  industrielle  et  à  poser  les  fondations 
d'une  renaissance  économique  en  Irlande. 

Pratiquement,  à  côté  des  services  généraux  d'informa- 
tion, dç  contrôle,  de  surveillance,  analogues  en  tout  pays, 
le  «  département  »  s'est  surtout  efforcé  d'établir  en  Irlande, 
pour  l'industrie,  le  commerce  et  l'agriculture,  un  système 
d^enseigaemeat  technique  adapté  aux  conditions  spéciales 
et  aux  besoins  du  pays.  Il  est  superflu,  croyons-nous,  d'in- 
sister ici  sur  le  détail  des  institutions  nouvellement  créées 
ou  réorganisées,  ~  instructeurs  ambulants  d'agriculture, 
classes  de  science  dans  les  collèges  secondaires,  écoles 
techniques,  cours  du  soir,  écoles  commerciales,  le  tout  avec 
un  système  de  bourses  qui  conduira  les  jeunes  gens  jus- 
qu'au degré  supérieur  de  l'enseignement  technique,  au 
Collège  of  Science  de  Dublin  (2),  —  d*abord  parce  que  cette 

(1)  First  ReporU  lMO-1901,  p.  1. 

(2)  Voir  les  détails  dans  les  ReporU  annuels  du  «  Département  »    (Dublin, 
Thom  et  Go). 
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organisation  n'en  est  encore  qu'à  son  commencement,  puis 
parce  qu'elle  a  ^é  en  somme  imitée  des  modèles  continen- 
taux, notamment  du  modèle  français,  avec  cette  différence 
que  rirlande  profite  de  Texpérience  des  pays  voisins  et  peut 
de  la  sorte  éviter  bien  des  fautes.  —  Notons  cependant  un 
trait  original  du  système  :  c'est  la  coopération  étroite  de 
l'autorité  centrale,  du  «  Département  »,  avec  les  autorités 
locales  (Conseils  de  ville  et  de  comté,  et  spécialement  Go- 
mités  agricoles  ou  techniques  nommés  par  ces  Conseils) 
dans  l'administration  du  service  et  les  charges  financières. 
Le  «  Département  »  est  l'autorité  initiatrice  pour  toules  les 
œuvres  à  créer,  les  plans  d'action  à  réaliser,  mais  rien  ne  se 
fait,  en  dehors  des  services  ou  établissements  centraux, 
qu'avec  la  collaboration  des  autorités  locales,  et  à  condition 
que  celles-ci  participent  de  moitié  dans  là  dépense  :  ainsi  le 
principe  de  la  direction  centrale  est  sauf, mais  en  même  temps 
l'intérêt  local  est  éveillé,  l'esprit  d'entreprise  et  de  respon- 
sabilité stimulé  par  là  même.  Défait,  après  quelques  tirail- 
lements inévitables,  la  plupart  des  Conseils  de  ville  ou  de 
comté  sont  entrés  dans  la  voie  d'une  franche  collaboration 
avec  le  «  Département  »,  lequel  a  réussi  à  être,  de  tous  les 
organes  de  l'administration  supérieure,  le  seul  à  qui  le 
peuple  irlandais,  sans  renoncer  à  son  cher  esprit  de  criti- 
que, daigne  accorder  quelque  confiance  (1). 

L'œuvre  à  créer  ne  laissait  d'ailleurs  pas  de  comporter  des 
difficultés  exceptioonelles.  D'abord  le  manque  de  maîtres 
qualifiés  pour  l'enseignement  nouveau  ;  les  maîtres  étaient 
à  former  en  même  temps  que  les  élèves.  Puis  le  fait  que,  si 
l'agriculture^  très  arriérée,  demandait  à  être  relevée  et 
améliorée  (2),  en  industrie,  au  contraire,  il  n'y  avait  rien  ou 
presque  rien,  tout  était  à  faire  :  comment  créer  un  ensei- 


(1)  Chaque  CoQseil  de  Ville  ou  de  Comté  a  auprès  de  lui  uo  Comité  élu 
pour  l'agriculture  ainsi  que  pour  l'enseignement  technique.  —  Nous  extrayons 
du  deuxième  Rapport  annuel  du  «  Département  »  ce  passage  caractéristique  : 
«  Toutes  choses  bien  pesées,  et  compte  tenu  du  caractère  très  délicat  et  tech- 
nique de  l'œuvre  à  réaliser,  le  Département  ne  peut  que  rendre  témoignage 
aux  capacités  administratives  et  à  l'esprit  de  progrès  dont  les  autorités  locales 
autonomes  ont  fait  preuve  dans  l'application  de  l'Acte  de  1899.  » 

(2)  Je  n'insiste  pas  sur  la  difficulté  qu'il  y  avait  à  Taincre  l'ignorance  et  la 
défiance  du  paysan,  parce   que  cette  difficulté-là  existe  en  tout  pays. 
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gnement  industriel  pour  des  industries  qui  n'existaient  pas 
encore  ?  —  Vous  favorisez  Témigration  î  dirent  les  criti- 
ques. Les  ouvriers  que  vous  aurez  dressés  devront,  faute 
d'emplois  en  Irlande,  en  aller  chercher  ailleurs  I  —  Sans 
doute,  répondait-on,  mais  il  faut  un  commencement  à  tout, 
il  faut  rompre  avant  tout  le  cercle  vicieux,  et  puisque  l'une 
des  causes  principales  de  la  stagnation  industrielle  est  l'in- 
compétence de  la  main-d'œuvre,  il  faut  bien  former  cette 
main-d'œuvre  pour  ressusciter  l'industrie! 

On  fait  d'autres  reproches  au  nouveau  «  Département». 
On  lui  reproche  de  se  montrer  autoritaire  et  défiant 
des  capacités  irlandaises  :  il  va  chercher  hors  d'Irlande 
ses  meilleurs  agents!  On  lui  reproche  d'aller  trop  len- 
tement en  besogne  :  trop  de  paroles,  trop  de  rhétorique, 
et  trop  peu  de  travail  utile,  de  résultats  effectifs  !  Le 
«  Département  »,  disent  les  plus  avancés,  ne  fait  que 
«  jouer  »  avec  le  problème  et  servir  de  paravent  aux  jalou- 
sies anglaises  qui  plus  que  jamais  tiennent  à  se  garder  de 
toute  concurrence  irlandaise  I  —  Laissons  là  les  exagéra- 
tions, et  reconnaissons  que,  dans  le  gros  de  la  population, 
le  mouvement  inauguré  par  le  u  Département  »,  soutenu 
très  généralement  par  le  clergé  catholique  et  les  corps 
locaux,  a  pris  tout  de  suite  uneinfluence  remarquable  et  très 
bienfaisante.  Le  paysan,  formé  non  seulement  parla  coopé- 
ration, mais  par  Texpérience  des  Comités  locaux  électifs 
d'agriculture  et  d'enseignement  technique,  a  vite  compris  ce 
qu'il  avait  à  gagner  à  une  meilleure  instruction  agricole,  à 
profiter  de  la  compétence  et  des  avis  d'une  autorité  éclairée. 
L'ouvrier  urbain,  de  son  côté,  a  répondu  avec  un  admirable 
élan  à  ce  qu'on  lui  offrait  et  lui  demandait  en  fait  d'en- 
seignement technique,  et  c'est  ce  qu'il  y  a  lieu  de  rapporter, 
pour  une  grande  part,  à  l'influence  de  ces  excellents  édu- 
cateurs populaires,  les  Christian  Brolhers,  qui  ont  large- 
ment propagé  dans  le  pays  le  nouvel  enseigement  dont  ils 
avaient  d'ailleurs  été  les  initiateurs.  Dans  l'automne  de 
1902,  à  Clonmel,  l'auteur  de  ces  lignes  a  eu  l'occasion  d'as- 
sister à  l'inauguration  d'une  école  technique  créée  par  les 
Chrisirian  Brothers  avec  le  concours  du  «  Département  »,  et 
vraiment  il  ne  saurait  peindre  l'intérêt  éveillé  dans  la  popu- 
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lation  par  1  œuvre  nouvelle,  l'ardeur  apportée  par  la 
jeunesse  au  travail,  l'énergie  et  Tespérapce  développées  en 
ces  jeunes  têtes  naguère  courbées  sous  le  joug  du  découra- 
gement national  (1). 

Notons  d'autre  part  un  premier  résultat  du  mouvement  : 
on  relève  en  Irlande,  depuis  une  dizaine  d'années,  surtout 
dans  le  sud  de  Tlle,  les  traces  d'un  commencement  (si  petit 
soit-il)  de  renaissance  industrielle,  symptôme  heureux  qui 
peut  rendre  quelque  espoir  dans  l'avenir  économique  d'Eria. 
Wexford  a  vu  depuis  peu  d'années  se  fonder  des  fabriques 
de  cycles  et  de  machines  agricolea-  A  Dublin,  uu  chantierde 
constructions  navales  s'est  ouvert  en  i9Q2.  Des  fabriques  de 
papier,  des  bacon  factories,  des  manufactures  de  lainagesse 
sont  créées  çà  et  là  :  il  y  avait,  en  1882,  12  fabriques  de  lai- 
nages en  Irlande,  il  y  en  a  plus  de  100  aujourd'hui.  De 
grandes  turbines  donnent  aujourd'hui  la  force  p  bon  marché 
à  Sligo,  à  Newry,  à  Lucan,  etc.  ;  des  usiaeg  électriques  sont 
en  marche  à  Galway  et  ailleurs.  Des  efforts  sont  faits  pour 
développer  l'emploi  de  la  force  électrique  et  de  la  «  bouille 
blanche  »  dans  l'Ouest  irlandais,  pour  utiliser  les  im- 
menses réserves  de  tourbe  qui  sont  une  des  rjcb^pses  à 
venir  du  pays,  pour  ressusciter  quautité  de  patite^  iudusr 
tries  d'art,  autrefois  florissantes,  repoussage  4^4  mét^uXi 
fabrication  des  émaux,  des  poteries,  des  verreries,  etc.  (^  es- 
prit industriel,  l'initiative  commerciplQ  ^eipblept  çop[iineQçer 
à  renaître.  Dans  chaque  grande  ville,  les  cQmn)f^?çaAts  et 
fabricants  se  sont  formés  en  «  associatio^is  iodustriellQs  », 
pour  développer  la  vente  des  articles  irlapdais,  oégoQier  les 
abaissements  de  tarifs  de  transport,  ae  procurer  les  reu- 
seignements  utiles  sur  les  marchés  actuela  Qu  ^  veair, 
orj;auiser  enfin  des  expositions  ;  une  e^^posUÎQP  jr}aiidaiae 
se  tiendra  à  Dublin  en  1907.  Voici  aufin  up  signe  des 
temps  :  les  articles  de  fabrication  irlaudaiae,  nai[uère  teuus 
à  l'écart  et  méprisés,  comipenceut  à  faire  l'objet  de  i?on- 
trefaçons  de  la  part  des  industriela  britauoiques.   Il  y  a 


(1)  Une  Commission  d'enquête  sur  le  fonctioDii émeut  du  u  Département  » 
a  été  Dommée  par  le  Lord  Lieutenaat  dlrlaode  eu  GouseU  prUé  le  SI  mant 
1906.  Son  rapport  n'est  pas  encore  publié. 
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vingt  ans,  les  tweeds  irlandais  ne  se  vendaient  que  sous  la 
marque  cheviot  ;  on  vend  maintenant  des  cheviots  écossais 
sous  la  marque  irlandaise  1 


IV 

Nous  avons  ainsi  indiqué  le  sens  et  la  portée  des  premiers 
efforts  du  mouvement  de  la  régénération  économique 
d*Érin.  L'Qbjet  du  mouvement  n'est  pas,  on  le  voit,  de  faire 
de  rirlande  un  pays  de  grande  industrie,  non  plus  que  de 
grande  culture.  Par  la  force  des  choses,  la  petite  exploita- 
tion agricole  restera  la  règle  en  Irlande,  à  côté  des  grands 
grazings  :  il  faut  seulement  que  les  paysans-propriétaires 
soient  professionnellement  assez  instruits  et  assez  organisés 
pour  être  forts.  La  grande  industrie,  pareillement,  la  «  con- 
gestion »  ouvrière  telle  qu'on  la  voit  à  Birmingham  ou  à 
Manchester,  restera  toujours  exceptionnelle  en  Irlande  : 
ajoutons  qu'elle  y  est  peu  désirable  et  peu  désirée.  Mais  à 
côté  de  Tagriculture,  il  y  a  place  en  Irlande  pour  la  plupart 
des  industries  annexes  de  l'agriculture,  il  y  a  place  pour 
toutes  les  petites  industries  nécessaires  à  la  vie  d'un  peuple, 
sans  parler  des  industries  d'art,  pour  lesquelles  le  Celte 
d'Irlande  retrouvera,  avec  un  peu  d'étude,  son  goût  et  ses 
dispositions  traditionnelles.  Le  Danemark,  le  Wurtemberg, 
ont  réussi  au  cours  du  dix-neuvième  siècle,  en  même  temps 
qu'ils  élevaient  leur  agriculture  au  premier  rang  de  la  pro- 
ductivité, à  se  créer,  sans  grande  industrie,  une  vie  indus- 
trielle prospère  et  saine.  Le  problème  se  présente  d'une 
façon  analogue  en  Irlande,  et  les  Irlandais  réussiront  à  le 
résoudre,  —  s'ils  le  veulent. 

A  côté  de  sa  portée  économique,  le  nouveau  mouvement 
a  en  Irlande  une  signification  sociale  qu'il  faut  indiquer 
en  terminant.  Nous  avons  dit  quelle  était  l'influence  édu- 
catrice  de  la  coopération,  nous  savons  quelle  est  celle  du 
selfgovernment  local  :  notons  qu'il  y  a  jusqu'à  un  certain 
point  une  force  analogue  dans  l'enseignement  professionnel 
ou  technique,  car  toute  compétence  acquise,  comme  toute  ex- 
périence réfléchie,  profite  aux  facultés  de  llndividu  :  tout 
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training  est  UD  progrès,  étant  une  discipline.  Mais  il  faut 
aller  plus  loin  :  Téducation  économique  est  un  côté,  un 
commencement  de  Téducation  sociale.  On  demandait 
naguère  à  un  savant  allemand  ce  qui  jusqu'à  présent 
avait  empêché,  selon  lui,le  relèvement  de  Tlrlande  :  «  C'est, 
répondit-il,  qu'on  a  voulu  imposer  à  ce  pays  l'individua- 
lisme sans  éduquer  d'abord  Tindividu.  »  Éduquer  rin- 
dividu,  c'est  la  tâche  qu'ont  entreprise,  en  un  certain  sens 
et  par  des  moyens  spéciaux,  les  promoteurs  du  nouveau 
mouvement  économique.  Ils  apprennent  en  même  temps 
aux  citoyens  divisés  par  la  politique  et  la  religion  à  s'unir 
pour  travailler  au  progrès  commun.  Leur  œuvre  n'est  pas  une 
œuvre  exclusive,  mais  à  côté  des  autres  œuvres  que  le  pays 
a  devant  les  yeux,  celle-ci  a  sa  place  nécessaire,  et  il  faut 
qu'elle  se  réalise,  qu'elle  développe  toutes  ses  conséquences, 
si  rirlande  doit  être  sauvée  et  doit  reprendre  sa  place  dans 
le  monde.  Car,  comme  a  dit  le  grand  Irlandais  Davis,  «  il  ne 
peut  y  avoir  de  nation  sans  les  éléments  d'une  nation,  et  le 
premier  de  ces  éléments,  c'est  une  démocratie  instruite  et 
capable,  an  educated  democracy  ». 


CHAPITRE  IV 


LA  QUESTION  RELIGIEUSE 


Quel  pourra  être  dans  la  pratique  le  facteur,  Tinstru- 
ment,  l'agent  effectif  de  ce  relèvement  irlandais  dont  nous 
venons  d'exposer  le  sens  et  les  possibilités?  Ce  ne  sera  ni 
le  gouvernement,  anti-national  par  définition,  ni  le  land- 
lord,  indifférent  ou  hostile,  ni  la  bourgeoisie,  encore  trop 
étroite  et  trop  faible. Sera-ce  le  clergé  catholique,qui  depuis 
deux  cents  ans  est  le  seul  soutien  de  ce  peuple  resté  si  reli- 
gieux ?  Le  relèvement  national  ne  trouvera-t-il  d'ailleurs 
pas  des  obstacles  dans  certains  éléments  de  la  situation 
religieuse,  luttes  confessionnelles,  fanatisme  sectaire,  pous- 
sée éventuelle  d'anticléricalisme  ?  En  nul  pays  la  question 
religieuse  n'est  plus  mêlée  à  la  vie  sociale,  les  différences 
confessionnelles  aux  différends  politiques  :  quels  indices 
trouverons-nous,  dans  la  question  religieuse,  sur  l'avenir  de 
rirlande(l)? 


(1)  Voir  sur  la  quesiioo  religieuse  :  Gardiual  Perraud,  Etudes  sur  t Irlande 
contemporaine,  l.  Il,  passim.  —  Life,  Times  and  Correspondence  of  D' 
Doyle,  by  W.  J.  Fitz  Patricli,  Dublio,  1880.  —  Letters  of  John  Mac  Haie, 
Arcfibisliop  ofTuam,  Dublin,  1893.  —  Life  of  John  Mac  Haie,  Archbishop 
of  Tuam,  by  O'Reilly,  New-York,  1890.  —  Life  of  Archbishop  Murray,  by 
Meagher,  Dublio,  1853.  —  Wirtings  of  Cardinal  Cullen,  by  Cardinal  Moran, 
Dublin,  1882.  —  Sir  C.  G.  Duffy,  Young  Ireland  et  Four  Yearsof  Irish 
History,  —  Maynoolh  Collège,  ils  Centenary  Ifistory,  by  Most  Rev.  J. 
Healy,  Dublio,  1895.  —  Annual  Record  of  the  Maynoolh  Union,  —  Cf. 
VEvidence  annexée  au  rapport  de  la  Royal  Commission  on  University  Edu- 
cation in  Ireland  (1902).  —  Of.  les  romang  de  M.  l'abbé  Sheehan  sur  la  vie 
ecclésiastique  en  Irlande.  —  Cf.  en  fait  de  polémique  anticatholique  moderne, 
Fils'^n  Young,  Ireland  al  the  Cross  Roads,  Londres,  1904. 


] 
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LA   SITUATION   CONFESSIONNELLE 

Le  chiffre  de  la  population  catholique  d'Irlande  n*a  cessé 
d'osciller,  depuis  deux  siècles  et  demi,  autour  de  75  ou 
80  p.  100  de  la  population  totale,  selon  les  fluctuations  de 
rémigration  et  de  Timmigration.  En  1901,  d'après  le  dernier 
Cerisus  (1),  il  y  àVâit  en  Irlande  3.308.661  catholiques,  soit 
74,21  p.  100  de  la  population  totale,  581.089  protestants 
épiscopaliens,  soit  13,03  p.  100,  et  443.276  protestants  pres- 
bytériens, soit  9,94  p.  100  du  même  chiffre,  sans  compter 
123.749  individus  appattenaht  à  des  confessions  diverses. 
Mettons  ces  derniers  à  part«  et  mettons  à  part  aussi  les 
presbytériens,  descendants,  comme  on  sait,  des  colons 
écossais  établis  par  Jacques  P^  massés  à  Belfast  et  dans  la 
région  nord-est  de  rUlster,  dont  F  Église  est  toujours  restée 
indépendante  de  l'État  et  n'a  jamais  joui  d'auéun  privilège 
ni  subside,  exception  faite  pour  le  Regium  Donum  aujour- 
d'hui consolidé,  et  dont  on  pourrait  dire,  si  Ton  ne  savait 
qu'au  dix-huitième  siècle  ils  ont  été  eux-mêmes  persécutés 
par  les  anglicans,  que,  comme  les  peuples  heureux,ils  n'ont 
pas  d'histoire.  Restent  les  épiscopaliens  et  les  catholiques  : 
les  épiscopaliens,  ou  anglicans,  c'est-à-dire  l'élément 
anglais  et  conquérant,  la  classe  riche  ou  aisée,  propriétaires 
terriens,  fonctionnaires,  professionai  men  et  bourgeoisi 
groupés,  eux  aussi,  pour  partie  en  Uister,  mais  répartis 
pour  le  surplus  sur  toute  la  surface  de  l'Ile,  isolés  par  con- 
séquent et  comme  perdus  dans  une  population  non-protes- 
tante ;  en  face  d'eux,  les  catholiques,  c'est-à-dire  le  fond  de 
la  population  proprement  irlandaise,  \q^  natives,  que  l'An- 
gleterre a  dépouillés  de  leurs  églises,  de  leurs  terres,  de  leur 
gouvernement,  séparés  des  anglicans  dans  le  corps  social 
par  une  ligne  de  démarcation  horizontale,  —  en  haut  les 
privilégiés»  les  amis  du  «  Château  >>,  en  bas  la  masse  catho- 

(1)  General  Report^  p.  1  et  suiv.,  50.  —  Cf.  de  Beaumont,  op.  cil  ;  11,  390 
et  Cardinal  Perrdud,  op.  cit..  Il,  466.  —  Voir  plus  haut,  p.  31,  bote  2. 
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li()ue  et  pauvre,  —  âU  lieu  dé  Tôtre  par  une  coupe  verticale 
comme  en  Angleterre  où  le  catholioisitie  compte  dans  ses 
rangd  Un  duc,  des  pairs,  des  bourgeois  et  des  ouvriers,  dés 
représentànts^eû  un  mot,de  toutes  les  classes  sociales. 

Entre  ptotestdnts  et  catholiques,  la  lutte  inégale  dure 
depuis  plus  de  troiâ  siècles,  épuisante  et  désastreuse,  déplo- 
rée pâi*  leë  vràiâ  patriotes  qui  tous  otit  eu  pouf  idéal  cette 
«  Iriânde-Unie  »>  qui  n'a  vécu,  il  y  a  Un  peu  plus  de  cent  ans, 
que  juste  assez  pour  montrer  qu'elle  pouvait  vivre.  D'un 
côté,  le  nombre,  la  misère»  les  signes  et  les  fruits  de  la  ser- 
vitude ;  de  rautre  la  richesse^  les  honneurs  et  le  pouvoir^  le 
glaive  rouillé  et  le  code  jauni  de  la  persécution.  Les  catho- 
liques, étant  majorité^  he  prennent  guère  ToOensive  de  Tin^ 
tolérance.  Hantés  par  le  souvenir  des  Lois  Pénales,  ils  ne  se 
défont  que  lentement  de  l'idée  que  le  protestant  est  le  maître 
eu  Irlande,et  euxleBserfs,luirhommelibre,eteuxle6ilotes.  Il 
y  a  chez  eux  moins  d'anti-protestantisme  que  d'anti-britan- 
nisme  ;  s'ils  attaquent ril^ce/ic/enc^,  la<(  Colonie»  anglaise, 
c'est  pour  sa  tyraUnie  et  ses  privilèges  bien  plus  que  pour 
sa  religion.Qu'unproteBtantsoitnationaliste,nul  neseraplus 
pôpulaifë  ;  de  fait,  il  y  a  toujours  eu  des  protestants  parmi 
les  députés  nationalistes,  et  les  mauvaises  langues  disent 
même  que  les  électeurs  catholiques  votent  volontiers  pour 
un  protestant,  s'il  est  nationaliste,  sûrs  que  celui-là  ne  les 
trahira  pas  :  n'a-t-il  pas  brûlé  ses  vaisseaux  (1)  ? 

Chez  les  protestants  d'Irlande,  au  contraire,  —  si  différents 
des  protestants  anglais,  dont  ils  ne  laissent  pas  de  choquer 
souvent  l'esprit  libéral  et  tolérant, — Tanti-catholicisme  égale 

(1)  Lord  Spencer,  anciéD  viCe-roi  d'Irlande,  disait  en  1886  à  Ch ester  :  «  i'ai 
TU  e&  Irlande  bien  des  exemples  de  fanatisme  et  d'intolérance  religieuse.. 4 
Mais,  je  dois  le  dire,  Tiotoléraoce  et  le  fanatisme  étaient  du  côté,  non  de  la 
majorité  catholique,  mais  de  la  minorité  protestante  ».  —  «  Mon  expé- 
rienbe  »,  écrit  d'autre  part  uu  protestant,  Sir  Hoface  Plunkett  [treland  in 
Ihe  httu  Ctnturyt  p.  106),  «  témoigne  qu'il  n'y  a  pas  désavantage  à  êlrepi^- 
testant  dans  la  vie  politique  en  Irlande,  et  que,  quand  les  catholiques  font 
de  Topposilion  à  uu  prolestant,  c'est  presque  invariablement  pour  des  motifs 
politiques,  agraires  ou  sociaux,  mais  non  religieux  ».  —  L'histoire  ofn*e  mille 
témoignages  du  libéralisme  de  l'Irlande  catholique  :  par  exemple  les  hon- 
neurs l'ehdUs  à  l'évéqlid  protestant  Bedeli,  ou  l'Acte  passé  par  le  Parlement 
de  1689  pour  établir  la  liberté  de  conscience  en  pleine  réaction  catholique 
sous  Jacques  H  (Cf.  Lecky  ,  England  in  the  IS^"»  Ceniury,  II.  589.) 
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OU  domine  l'anti-nationalisme.  La  religion  catholique  n'est 
pas  seulement  pour  eux  «  TErreurde  Rome  »,  c'est  la  religion 
des  vaincus,  —  et  ils  la  méprisent,  —  c'est  aussi  la  religion 
qu'après  avoir  tout  pris  à  Tlrlande,  ils  n'ont  pu  confisquer, 
la  religion  qui  a  survécu  aux  massacres,  aux  Lois  Pénales, 
aux  efforts  du  prosélytisme,  et  qui  les  brave  dans  leur  échec: 
de  ce  chef,  ils  la  haïssent  !  Certes  il  y  a,  môme  en  Irlande, 
des  protestants  qui  ont  le  courage  d'être  libéraux  :  on  vou- 
drait qu'il  y  en  eût  davantage  !  Rien  de  pareil  au  monde  à 
l'état  de  guerre  civile  entretenu  par  le  fanatisme  anti-catho- 
lique dans  rUlster,  par  exemple  à  Belfast,  à  Portadown,  où 
périodiquement  émeutes  et  manifestations  sont  organisées 
contre  les  «  papistes  »,  où  les  «  papistes  »  sont  insultés  aux 
cris  de  Croppies  lie  down  et  de  To  Heli  wilh  the  Pope,  les 
ouvriers  «papistes  »  exclus  des  usines,  l'évoque  «  papiste  », 
«  le  nommé  Henry  »{feiiow  Henry),  conspué  par  les  orateurs 
'populaires  :  notez  qu'à  Belfast  les  protestants  sont  trois 
contre  un  !  Dans  le  reste  de  l'Irlande,  tout  en  prêchant  la 
tolérance,  on  déploie  ce  zèle  dont  Burke  disait  qu'il  «  ne 
montre  jamaiatant  de  ferveur  que  quand  il  endommage  ou 
mortifie  le  voisin  ».  On  crie  à  la  persécution  ;  on  attaque  le 
Papisme  dans  les  journaux  et  les  réunions  publiques,  du  haut 
de  la  chaire  des  temples  protestants.  On  répand  la  littérature 
anti-catholique,on  entretient  des  streei  preachers,  des«  mis- 
sions »  pseudo-médicales  qui  font  plus  de  prosélytisme  que 
de  clientèle.  Mieux  encore,  on  exclut  les  catholiques  des 
fonctions  d'État,  des  jurys,  des  meilleures  places  dans  le 
grand  commerce  et  l'industrie  (1)  :  no  papist  need  apply,  le 
mot  n'est  encore  que  trop  souvent  vrai  en  Irlande.  —  Les 
«  papistes  »,  à  vrai  dire,  commencent  à  regimbersousl'épe- 
rou  et  à  revendiquer  leur  place  dans  la  société.  Laissant  la 
petite  minorité  des  catholiques  «  ralliés  »  s'humilier  devant 
VAscendency,  —  c'est  de  ces  Castle  Catholics  que  Daniel 
O'Connell  disait  :  «  Dieu  me  pardonne  d'avoir  travaillé  à 
affranchir  ces  gens-là  !  »  — ,  le  gros  des  «  papistes  »  relève  la 


(1)  Cf.  p.  179  et  180.  —  Telle  fille  de  miaistre  anglican  employait  ses 
promenades  du  dimanche,  dans  sa  jeunesse,  à  semer  par  les  routes  des  feuil- 
lets de  propagande  protestante  qu'on  lui  av.-iit  fait  copier  durant  la  semaine. 
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léte  et  veut  faire  une  réalité  de  ce  qui  n'est  depuis  1829 
qu'une  apparence,  socialement  parlant  :  rÉmancipation 
catholique.  La  loi  récente  sur  l'administration  locale  (1S98) 
SI  fait  tomber  dans  ses  mains,  parle  jeu  naturel  de  Télection 
populaire,  tous  les  emplois  locaux  que  monopolisait 
naguère  les  protestants.  On  fait  campagne,  d'autre  part,  pour 
revendiquer  une  part  équitable  des  places  dans  les  chemins 
de  fer,  des  banques,  les  postes.  De  là,  par  contre-coup, 
cette  recrudescence  de  Tanti  catholicisme  protestant,  si 
frappante  en  Irlande  depuis  quelques  années,  ces  diatribes 
contre  Rome  lancées  par  des  évéques  anglicans,  ces  protes- 
tations indignées  contre  l'établissement  d'une  Université 
catholique,  ces  hauts  cris  jetés  lorsque  de  plus  tolérants 
proposèrent  à  la  mort  de  la  reine  Victoria  de  supprimer  de 
la  formule  du  serment  royal  la  fameuse  déclaration  contre 
1*«  idolâtrie  »  catholique,  toutes  ces  plaintes  enfin  d'une 
Oligarchie  qui  se  sent  atteinte  dans  ses  privilèges  et  son 
orgueil  par  le  relèvement  des  «  idolâtres  »,  et  s'exaspère>de 
l'échec  final  des  efforts  qu'elle  a  faits  durant  trois  siècles 
pour  prendre  à  l'Irlande  sa  religion,  pour  «  décatholi- 
ciser  »  Érin. 

Ce  n'est  pas  que  l'Angleterre  protestante  n'ait  tout  fait, 
depuis  la  Réforme  jusqu'à  nos  jours,  pour  protestantiser 
l'Ile  Sœur.  On  sait  de  quel  magnifique  épanouissement 
religieux,  de  quelle  floraison  artistique  et  intellectuelle 
avait  été  suivie  la  christianisation  d'Erin,  et  comment,  du 
sixième  au  huitième  siècle,  l'Ile  des  Saints  et  des  Doc- 
teurs, gardienne  de  la  civilisation,  envoyait  ses  mission- 
naires par  toute  l'Europe  et  attirait  de  toutes  parts  les 
étudiants  à  ses  écoles  d'Armagh,  de  Lismore,  de  Clonmac- 
noise.  Restaurée  par  saint  Malachie  après  les  invasions 
danoises,  l'Église  celtique  d'Irlande  voyait  au  douzième 
siècle,  lors  de  l'invasion  anglo-normande,  s'établir  auprès 
d'elle,  sur  l'étroit  domaine  de  la  Colonie,  une  Église  con- 
quérante, un  clergé  anglais.  Au  seizième  siècle,  celte  Église 
anglaise  du  Pale  acceptait  la  Réforme,  que  rejeta  l'Église 
celtique  d'Irlande,  comme  toute  l'Irlande  celtique,  et  dès 
lors,  avec  Henri  Ylll  et  la  «  bonne  reine  Bess  »,  commen- 
cèrent les  persécutions  et  les  confiscations.  Ne  pouvant  «  ré- 
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former  »  le  catholicisme  irlandais,  Elisabeth  Tinterdit;  ne 
pouvant  gagner  les  Irlandais  au  protestantisme,  elle  «  planta  « 
en  Irlande  ses  colonies  de  protestants  anglais.  Elle  «  éta- 
blit »  officiellement  TÉglise  anglicane  d'Irlande,  lui  livra 
les  églises,  les  monastères,  des  terres  sans  limite.  Elle 
massacra,  déporta  le  peuple  des  papistes,  faisant,  dit  le 
Cardinal  Perraud,  «  peu  d'apostats  et  beaucoup  de  mar- 
tyrs ».  Cromwell,  après  la  rébellion  de  1641,  reprit  l'œuvre 
et  Tacheva.  Hibernia  pacata  :  l'Irlande  alors  est  pacifiée, 
mais  elle  reste  catholique. 

Au  dix-huitième  siècle,  de  violente,  la  persécution  se  fait 
légale,  avec  le  célèbre  Code  Pénal,  le  code  de  l'oppression 
et  de  la  corruption,  qui  fait  des  papistes  des  outlaws.  Le 
catholicisme  irlandais  survit  aux  Lois  Pénales  comme  il  a 
survécu  à  la  proscription  sanglante,  comme  il  survivra  aux 
efforts  faits  jusqu'à  nos  jours  par  le  prosélytisme  officiel  ou 
officieux,  à  l'école,  au  Workhouse,  aux  offices  de  charité 
publique  ou  privée,  pour  tuer  en  douceur  la  «  superstition  ». 
Pour  la  première  fois  depuis  la  Réforme,  il  trouve  à  la  fin 
du  dix-huitième  siècle  en  Irlande, un  peu  de  paix  :  dès  lors 
nous  le  verrons  se  relever  et  s'épanouir.  Mais  suivons 
d  abord  l'histoire  de  l'Eglise  officielle  ou  «  établie  »,  de 
«  l'Église  d'Irlande  »^  pour  lui  donner  un  nom  statutaire. 


II 


l'église   d'iRLANDE  et  le  «  DÉSÉTABLISSEHENT  » 


L'«  Église  d'Irlande  »  est  encore  à  la  fin  du  dix-huitième 
siècle,  et  pendant  une  grande  partie  du  dix-neuvième,  sou- 
veraine en  Erin.  Elle  est  l'Église  de  la  minorité  gouver- 
nante, le  rempart  de  la  «  Garnison  »,  la  forteresse  avancée 
de  l'Angleterre  en  Irlande.  Soumise  au  Parlement  pour  son 
formulaire  et  sa  discipline,  à  la  Couronne  pour  le  choix  des 
évéques,  elle  constitue  l'une  des  premières  puissances  de 
l'État,  puissance  plus  séculière  que  spirituelle  :  ses  pas- 
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leurs,  oublieux  de  leur  mission  évangélique,  se  sont  faits  les 
agents  du  gouvernement.  Emblème  et  instrument  de 
domination  anglaise,  «  TÉtablissement  »,  comme  on  rap- 
pelle, comblé  du  produit  des  confiscations,  riche  des  dé- 
pouilles de  rÉglise  de  Rome,  extorquant  de  plus  —  au 
prix  de  quelles  exactions?  —  la  dlme  annuelle  des  paysans 
papistes,  pèse  d'un  poids  terrible  sur  Tlrlande  catholique  ; 
il  est  haï  môme  par  les  presbytériens.  Ses  revenus  annuels 
atteignent  encore  en  1868  la  somme  nette  de  613.984  1.  st., 
dont  204.933  1.  st.  provenant  des  «  rentes  »  payées  par  10.000 
tenanciers  répartis  sur  900  domaines,  et  364.225 1.  st.  prove- 
nant des  dîmes  converties  ;  soit  en  gros  un  capital  de  16  mil- 
1  ions  sterling  (1).  Fatalement,  Texcès  des  richesses  a  en- 
gendré les  abus.  Les  hauts  dignitaires  sont  comblés  et  oisifs, 
le  bas  clergé  vit  à  peine.  Moitié  des  «  bénéficiers  »,  avec  des 
revenus  variant  de  800  à  3.000  1.  st.,  sont  absentéistes.  En 
1869,  il  y  a  encore  199  paroisses  où  pas  un  protestant,  il  y 
en  a  107  où  il  n'y  a  de  protestants  que  deux  ou  trois 
familles  en  moyenne,  dont  celles  du  parson  et  du  sacris- 
tain (2).  Églises  et  cathédrales,  çà  et  là,  tombent  en  ruines. 
Voilà  rÉglise  que  Macaulay  en  1845  définissait  «  de  toutes 
les  institutions  du  monde  civilisé  la  plus  injustifiable  et  la 
plus  absurde  »,  celle  dont  un  député  protestant.  M,  Lowe, 
allait  bientôt  dire  à  Westminster  :  «  Elle  est  fondée  sur 
l'injustice,  sur  la  domination  de  la  majorité  par  la  minorité. 
Église  missionnaire,  elle  a  misérablement  échoué...  La 
malédiction  de  la  stérilité  est  sur  elle;  elle  n'a  point  de 


(1)  Thom*s  Officiai  Directorg,  1903,  p.  686.  —  Report  of  ihe  Commis- 
êioners  of  Church  Temporaliiies  in  Ireland  for  the  period  1869-1880, 
Dublin,  1880,  p.  6  et  7.  —  Bail,  The  Beformed  Church  in  Ireland, 
Loudres,  1886,  p.  270.  —  Voir  dans  Perraud,  op.  cil,,  n,  509,  les  détails 
du  trafic  qal  se  fait  dans  la  location  des  terres  d'église,  à  rapprocher  des 
pratiques  de  certains  évèques  anglicans  comme  Lord  Plunl^et  (ib,,  I.  303  et 
saiT.)  ;  voir  i6.,  U,  610,  quelques  chiffres  de  fortunes  d'évèques  anglicans.  — 
Cf.  sur  rSglise  d'Irlande  :  Gobbet,  A  Hislory  of  Ihe  Proleslant  Reformation 
in  Englandand  /re/and,  Dublin,  1867.  —  Mant,  Hislory  of  the  Church  of 
Ireland,  1839-1841,  2  vol.  —  John  Lemoinne,  l'Église  d'Irlande  (Revue  des 
Deux  Mondes  du  15  juillet  1843). 

(2)  W.  Maziere  Brady,  D.D.,  TheEnglish  Slale  Church  in  Ireland,  1869, 
p.  158  et  suiv.  —  Cf.  Cardinal  Perraud,  op.  cit.,  II.,  612  et  suiv.  —  Leck, 
England  in  Ihe  IS^»*  Cenlury,  U.,  226  k  238. 
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feu  lies,  elle  ne  porte  pas  de  fruits.  Coupez-la  !   Pourquoi 
encombre-telle  le  sol  ?  » 

Du  jour  où  rère  des  réparations  s'ouvrait,  1*  «  Établisse- 
ment »,  instrument  de  conquête  et  de  tyrannie,  était  con- 
damné. Par  deux  fois,  l'Angleterre  tenta  de  le  sauver  en  le 
réformant  :  d'abord  en  1833,  en  corrigeant  quelques-uns  des 
abus  les  plus  choquants  (1),  puis  en  1838,  en  convertissant  la 
dfme  en  une  taxe  foncière  à  la  charge  des  landlords,  lesquels 
s^empressërent  de  se  couvrir  en  haussant  d*autant  les  fer- 
mages de  leurs  tenanciers.  En  1869,  M.  Gladstone  dut  enfin 
passer  condamnation  et  faire  voter  la  fameuse  loi  du  «  Désé- 
tablissement  »,  ou  pour  prendre  le  terme  français,  assez 
inexact  ici,  la  Séparation  derÉglise(épiscopale)  et  de  l'État 
en  Irlande  :  œuvre  considérable,  dont  il  n'est  pas  inutile  de 
préciser  quelque  peu  le  caractère,  ne  fût-ce  que  pour  préve- 
nir les  rapprochements  qu'on  pourrait  être  tenté  d'établir 
entre  la  mesure  très  libérale  et  très  respectueuse  de  M.  Glads- 
tone  et  notre  récente  loi  de   Séparation  française.    Par 
l'acte  de  1869,  TÉglise  d'Irlande  est  disestablished  et  di- 
sendowed^  «  désétablie  »  et  «  sécularisée  ».  Mais  d'une  part, 
l'Église  désétablie  ne  cesse  pas  d'être  reconnue  par  l'État  : 
elle  cesse  d'être  une  Eglise  d'État,  un  Établissement  temporel 
implanté  par  TAngleterre  pour  le  service  de  sa  Garnison  au 
milieu  et  à  la  charge  de  l'Irlande  catholique.  D'autre  part, 
la  loi  ne  «  sécularise  »  pas  purement  et  simplement  les  im- 
menses dotations  attribuées  par  l'État  à  l'Église  au   temps 
de  la  Réforme  ;  l'Église  désétablie  est  mise  à  même  de  se 
reconstituer  une  dotation  nouvelle  au  moyen  de  ce  qui  lui 
est  laissé  à  titre  de  compensation  pour  droits  acquis. 

Elle  perd  ses  privilèges  politiques.  Elle  n'envoie  plus  de 
représentants  à  la  Chambre  des  Lords.  Elle  n'est  plus  insti- 
tution publique,  partie  intégrante  de  l'État.  La  suprématie 
de  la  Couronne  tombe  à  son  égard,  ainsi  que  les  droits  du 
Parlement.  En  revanche,  toute  liberté  lui  est  laissée  pour 


(1)  On  supprime  un  certain  nombre  de  bénéfices,  d'éféchés  et  d'archevê- 
chés, dont  les  retenus  sont  Tersés,  avec  le  produit  d*une  taxe  noufeliemeot 
créée  sur  les  revenus  des  gros  bénéfices,  à  une  caisse  spéciale  destinée  à 
pourvoir  à  l'entretien  du  culte.  (PerrauJ,  op,  cil.,  11.,  p.  606  et  suit.  —  Bail, 
op,  cit.,  p.  229.) 
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s'organiser  et  se  gouverner;  elle  se  constitue  un  sys- 
tème de  gouvernement  représentatif,  avec  convocations  du 
clergé,  synodes  diocésains  et  provinciaux,  synode  géné- 
ral^ etc.  (1).  Elle  est,  nous  le  répétons,  reconnue  par  1  État, 
en  tant  qu'institution  religieuse  et  non  plus  temporelle. 
Elle  a  son  rang  de  préséance,  elle  est  représentée  dans  les 
cérémonies  officielles.  L*éducation  de  ses  ministres  se  fait  à 
la  Divinity  School  de  Trinity  Collège,  Officieusement,  sinon 
officiellement,  TÉglise  et  TÉtat  restent  alliés  en  Irlande. 

Qu'advient-il  de  la  fortune,  du  temporel  de  TÉglise  désé- 
tablie?  Églises  et  cathédrales,  avec  leur  contenu  mobilier, 
cimetières  et  maisons  d*écoles, lui sontlaisséesgratuitement: 
les  presbytères  à  très  bas  prix  (2).  Tout  le  reste,  terres  et 
dîmes,  passe  aux  mains  d'une  Commission  de  liquidation 
chargée  d'en  réaliser  la  valeur  (3).  La  loi,  notons-le,  réserve 
et  indemnise  tous  les  droits  acquis,  ceux  mêmes  des  land- 
lords  propriétaires  de  bénéfices  (lesquels  reçoivent  une 
somme  de  778.8881.  st.),  ceux  des  maîtres  d'écoles,  chantres, 
bedeaux,  clerks,  et  jusqu'à  ceux  des  fossoyeurs  des  cime- 
tières :  le  surplus  du  Church  Fund  devra  servir  d'abord  à 
compenser  par  une  dotation  en  capital  la  suppression  des 
crédits  annuels  en  faveur  des  presbytériens  (regium  donum) 


(1)  Les  Synodes  compreunent  des  représentaDts  des  laïques  en  nombre 
double  des  représentants  du  clergé.  Les  Évèque«  sont  élus  par  le  Synode  de 
la  ProTÎDce.  La  gestion  des  finances  de  l'Eglise  désétablie  est  confiée  à  un 
conseil  spécial  dit  Représentative  Church  Body^  composé  de  65  membres 
tant  laïques  qu'ecclésiastiques. 

(2)  Le  sol  des  presbytères,  jardins  et  dépendances  est  vendu  à  TEglise 
désétablie  moyennant  dix  fois  le  montant  du  revenu  annuel  imposable  de  ces  pro- 
priétés. Quant  aux  maisons,  elles  sont  données  pour  rien  quand  il  n'y  a  pas 
de  building  charge  (charge  de  construction  à  payer  par  l'£tat),  et  là  où  il  y 
a  building  charge,  pour  un  prix  que  Gladstone  qualifiait  de  «  nominal  ». 
(Voir  Uansard,  vol.  CXCIV,  p.  442  ;  vol.  CXCV,  p.  1630).  —  Cf.  le  discours 
Gladstone  à  la  Chambre  des  Communes  du  26  juillet  1870.  —  Cf.  la  très  inté- 
ressante Etude  du  Rev.  D'  J.  F.  Hogan  dans  le  Freeman's  Journal  du  17  no- 
vembre 1904. 

(3)  La  Church  Temporalities  Commission,  dont  les  opérations  ont  été 
reprises  à  partir  de  1881  par  la  Land  Commission,  Les  terres  sont  vendues 
peu  à  peu;  les  dîmes  sont  capitalisées  et  un  système  de  rachat  de  ces  dîmes 
par  les  landlords  est  organisé  au  moyen  d'avances  faites  par  l'Echiquier, 
av-'inees  remboursables  en  45  ans.  —  Voyez  sur  les  finances  du  Désétablisse- 
meot  le  Report  of  the  Commissioners  of  Church  Temporalities  in  Ire- 
land  for  Ihe  period  1869-1880,  Dublin,  1880. 
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et  du  Séminaire  de  Maynooth,  et  pour  le  reste  à  secourir 
éventueliemeot  «  des  souffrances  ou  calamités  inévitables  » 
en  Irlande  (1). 

De  tous  les  droits  acquis,  les  plus  importants  sont  natu- 
rellement les  droits  viagers  des  membres  du  clergé  :  la  valeur 
capitalisée  au  taux  des  tables  de  mortalité,  et  augmentée 
d'une  prime  supplémentaire  de  12  p.  100,  cadeau  gracieux 
de  rÉtat,  en  est  versée  aux  mains  de  l'Église  désétablie,  re- 
présentée par  son  Représentative  Church  Body,  qui  reçoit 
de  ce  chef,  pour  les  2.043  ministres  du  culte  alors  en  fonc- 
tions (2),  un  capital  de  7.581.075  livres  sterling,  sur  lequel 
elle  a  réalisé,  toutes  compensations  payées  aux  ayants  droit, 
grâce  à  la  prime  supplémentaire  du  Trésor,  à  une  heureuse 
gestion  financière,  à  un  système  de  transactions  pour  retrai- 
tes anticipées  [composition),  grâce  enfin  à  l'importance  même 
du  chiffre  des  droits  acquis  (3),  un  bénéfice  ou  profit  net 
qu*on  évalue  à  3  millions  et  demi  de  livres  sterling  (87  mil- 


(1)  La  dotation  faite  à  Maynooth  Collège  s'est  élevée  à  872.331  I.  st. 
(14  fois  i'aDcieo  crédit  aonuel);  les  presbytériens  ont  reça  749.799  I.  st.  eo 
capital,  plus  diverses  sommes  pour  annuités  non  capitalisées.  —  Sur  le  reli- 
quat du  Church  Fund,  qui  s^élevait  à  quelque  chose  comme  7  millions  de 
1.  st.,  des  lois  successives  ont  faii  diverses  appropriations  :  pour  l'enseigne- 
ment secondaire,  un  capital  de  1  million  de  1.  si.  ;  pour  les  pensions  des  insti- 
tuteurs, 1.300.000  1.  st.;  pour  l'Université  Royale,une  annuité  de  20.000  1.  st.; 
pour  secours  de  famine  et  arrears  of  renfy  un  capital  de  2  millions  trois 
quarts  ;  pour  le  Congested  Dislricts  Board,  un  capital  de  1  million  et  demi 
de  1.  st.  ;  pour  le  Département  de  TAgriculture,  une  annuité  de  70.000  1.  st. 
(lois  de  1869,  1878,  1879,  1880,  1881,  1882,  1891  et  1899  ;  voir  le  détail  dans 
les  rapports  annuels  de  la  Land  Commission),  Les  Irlandais  se  plaignent 
vivement  que  le  Parlement  ait  imputé  sur  le  Church  Fund  des  dépenses  qui 
eussent  dû  Tôtre  sur  le  budget  général  (instruction,  etc.),  le  Church  Fund 
ayant  été  réservé  par  la  loi  de  désétablissement  au  soulagement  des  misères 
nationales.  Le  Church  Fund  est  ai^jourd'hui  épuisé  dans  son  acUf,  sinon 
encore  définitivement  liquidé. 

(2)  Il  y  avait  en  réalité  2.282  ministres  du  culte  en  fonctions  (on  dit  même 
que  lesemplois  de  vicaires  avaient  été  multipliés  dans  lesannées  qui  précédèrent 
le  désétablissement  pour  accroître  les  droits  à  compensation)  ;  un  petit  nombre 
d'entre  eux  profitèrent  de  la  disposition  de  la  loi  qui  leur  permettait  de  refa. 
ser  la  capitalisation  de  leurs  droits,  et  demandèrent  que  ces  droits  leur  fus- 
sent  servis  directement  par  TËtat  jusqu'à  leur  décès. 

(3)  Les  2.282  évéques,  archevêques,  incumbents  et  curâtes  en  fonctions  en 
1870,  jouissaient  d'un  traitement  net  dont  l'ensemble  s'élevait  à  589.665  1.  sL 
(Report  of  Ihe  Commissioners  of  Church  Temporalities  for  1869-1880, 
Dublin,  1880,  p.  8.) 
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lions  et  demi  de  francs)  (1),  soit  environ  150  francs  par  tête 
d'épiscopalien  irlandais,  sans  parler  du  demi-million  ster- 
ling qui  lui  futremisen  représentation  des  dons  et  legs  reçus 
par  elle  depuis  Tannée  1660,  date  de  la  reconstitution  après 
les  temps  cromwelliens.  Voilà  le  re-endowmenty  la  dotation 
nouvelle  constituée  à  FÉglise  désétablie  par  Topération 
même  du  désétablissement  :  ce  n'est  pas  peu  de  chose,  si  Ton 
considère  que  cela  faità  TÉglise  d'Irlande,  avec  ce  qu'elle  a 
mis  de  côté  sur  les  contributions  volontaires  de  ses  mem- 
bres, un  capital  assuré,  liquide,  inattaquable,  alors  que 
Tancienne  fortune  de  16  millions  sterling,  fruit  des  confis- 
cations du  passé,  rendait  peu  et  rentrait  mal,  sans  cesse 


(1)  C'est  le  chiflVe  donné  par  un  protestant,  M.  Houstoo,  Q.  C,  dans  un 
article  delà  Contemporary  Review  de  mai  1894  (Tautenr disait  4  millions  de 
1.  st.,  mais  y  compris  les  500.000  1.  st.  représentant  les  dons,  et  legs  antérieurs 
à  1870).  —  Sur  ces  3  millions  et  demi  de  1.  st.,  la  prime  de  12  p.  100 
fournie  par  le  Trésor  représente  812.258  1.  st.;  les  traDsactions  pour  retraites 
anticipées  ou  rengagements  selon  le  nouveau  régime  ont  donné  1.648.809 1.  st.  ; 
le  reste  provient  des  bénéfices  réalisés  sur  la  gestion  tinaociëre  du  capital 
de  7.581.075  1.  st.  remis  au  Bepresenlalive  Church  Body  en  1871  (la 
loi  avait  capitalisé  les  droits  viagers  eu  prenant  pour  base  uu  taux  dMntérêt 
annuel  de  3,50  p.  100  ;  or  le  G.  R.  B.  put  placer  pendant  longtemps  ses 
capitaux  à  plus  de  4  p.  100  Tan  en  moyenne).  —  Le  Représentai  lue  Church 
Body  a  mis  de  côté  et  capitali:ié  au  fur  et  à  mesure  une  partie  du  profit 
réalisé  sur  le  désétablissement,  mais  le  montant  de  ces  capitalisations  ne 
ressort  pas  des  comptes  publiés  annuellement  par  cette  assemblée  ;  le  surplus 
a  été  chaque  année  appliqué  aux  besoins  du  culte,  versé  aux  comptes 
diocésains  ou  divers,  de  façon  qu'on  rendait  ainsi  disponible  et  qu'on  pouvait 
capitaliser  pendant  ce  temps  tout  ou  partie  des  contributions  volontaires  ver- 
sées à  l'Eglise  par  les  lidéles.  —  Le  capital  de  TEglise  désétablie  s'éle- 
vait, en  l'J04,  selon  le  dernier  rapport  du  Représentative  Church  Body^ 
à  la  somme  de  8.414.138  1.  st.  D'après  ce  même  rapport,  les  contributions 
volontaires,  dons  et  legs  reçus  par  l'Eglise  désétablie  des  mains  des  fidèles 
depuis  1870  s'élevaient  à  la  même  date  k  la  somme  totale  de  5.941.547  1. 
st.,  somme  qui,  pour  trente-quatre  ans,  si  Ton  calcule  sur  un  chitTre  moyen 
de  600.000  épiscopaliens  en  Irlande,  représenterait  en  moyenne  une  contri- 
bution annuelle  et  par  tète  d'environ  5  sh.  9  d.  ou  7  fr.  25  (voir  les  Reports 
of  Proceedings  of  the  Représentative  Body  ofthe  Church  of  Ireland^  Du- 
blin, Hodges  and  Figgis,  annuels).  —  Ajoutons  enfin  que  les  autorités  offi- 
cielles de  l'Eglise  désétablie  nient  expressément  qu'un  re-endowment  soit 
sorti  de  l'opération  du  «  désétablissement  »  ;  cette  dénégation  nous  parait 
pour  le  moins  difficile  à  justifier  devant  les  faits.  (Voyez  d'ailleurs  les  décla- 
rations faites  au  Synode  général  du  23  avril  1903  par  un  membre  influent  du 
Représentative  Body,  le  D'  Traill,  aujourd'hui  Provost  de  Trinity  Col'- 
lege.)  H.  Gladstone,  quant  à  lui,  estimait  que,  sur  16  millions  sterling  de  ca- 
pital, l'opération  avait  laissé  à  l'Eglise  7  millions  sterling,  plus  la  valeur  des 
constructions  (Cf.  Fortnightly  Revieœ^  mars  1901,  p.  460.) 
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menacée  par  les  guerres  agraires  et  revendications  nationa- 
listes. 

Le  Désétablissement  n*a  donc  pas  laissé  l'Église  d'Irlande 
dans  la  misère.  Il  a,  d'autre  part,  consolidé  sa  situation  en 
effaçant  en  elle  la  marque  oppressive  et  privilégiée,  en  lui 
rendant  l'indépendance,  en  rompant  ses  compromettantes 
attaches  avec  le  Gouvernement  et  le  «  Château  »,  avec  «  ces 
amis  qui  avaient  été  ses  pires  ennemis,  »  selon  le  mot  d'un 
auteur  protestant  (i),  et  qui  Tavaient  si  longtemps  associée 
à  leur  politique  de  persécutions  et  de  confiscations.  On 
s'explique  donc  que  plusieurs  de  ses  dignitaires  avouent 
qu  elle  a  plus  gagné  que  perdu  à  ce  grand  Acte  de  1860 
dont  l'exemple  sert  aujourd'hui  d'argument  aux  partisans  du 
désétablissement  de  l'autre  côté  du  canal  Saint-Georges.  Il 
devait,  au  dire  des  pessimistes  comme  Lord  Cairns  et  Tévé- 
que  Magee,  ruiner  à  jamais  l'Église  épiscopalienne  d'Irlande  ; 
en  réalité,  il  l'a  ranimée,  il  lui  a  infusé  une  vie  nouvelle.  Les 
laïques  se  sont  rapprochés  des  pasteurs,  prenant  un  intérêt 
nouveau  aux  choses  d'Église,  une  part  croissante  à  la  gestion 
des  affaires,  et  c'est  là  même  ce  qui  explique  que  depuis 
trente  ans  on  ait  vu  s'accentuer  de  plus  en  plus  dans  la 
doctrine  et  le  formulaire  de  l'Église  d'Irlande,  par  contraste 
avec  les  pratiques  de  l'Église  d'Angleterre,  les  tendances 
anti-ritualistes  dites  de  la  Basse  Église,  iow  church,  11  faut 
dire  que  jamais  les  deux  Églises  sœurs  n'avaient  été  en 
complète  harmonie  quant  à  la  nature  et  aux  formes  de  leur 
protestantisme  depuis  que  la  Restauration  de  1860  avait 
fait  rentrer  dans  l'Église  d'Angleterre  un  certain  degré  de 
sacerdotalisme,  tandis  que  l'Église  d'Irlande  avait  gardé  la 
marque  puritaine  La  commune  soumission  au  Parlement 
et  à  la  Couronne  maintenait  sans  doute  cependant  depuis 
1800  entre  les  deux  Églises  une  certaine  uniformité  exté- 
rieure, bien  que  la  poussée  «  évangélique  »  se  fût  encore 
affirmée  chez  les  laïques  irlandais  dans  la  première  moitié 
du  dix-neuvième  siècle.  Du  jour  du  désétablissement,  tandis 
que  se  propagent  en  Angleterre  les  tendances  ritualisles, 
les   tendances  contraires  s'accentuent  en  Irlande,  par  un 

(1)  Bali,  op,  cit.,  p.  238. 
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contrecoup  de  la  liberté  rendue  à  l'Église  désétablie  et  de 
rinfluence  nouvelle  prise  par  les  laïques  dans  son  sein. 
On  revise  alors  le  Symbole,  le  Common  Prayer  Book  ;  les 
plus  modérés  des  épiscopaliens  ont  quelque  peine  à  calmer 
le  radicalisme  des  réformateurs,  et  plus  d'une  fois  on  se  voit 
près  d'une  sécession...  Aujourd'hui,  s'il  y  a  quelques  pa- 
roisses c  suspectes  »,  notamment  à  Dublin,  s'il  est  vrai  que 
la  Divinity  School  de  Trinily  Collège  soit  elle-même  impré- 
gnée d'un  certain  esprit  ritualiste  en  même  temps  d'ailleurs 
que  rationaliste,  l'Irlande  épiscopalienne  n'en  est  pas  moins 
dans  son  ensemble  nettement,  agressivement  low  church^ 
plus  proche  à  bien  des  égards  du  calvinisme  que  de  l'angli- 
canisme. On  est  protestant  tout  court  en  Irlande,  au  moins 
chez  les  laïques,  et  l'on  n'a  cure  de  se  dire  catholique  par- 
dessus le  marché  comme  on  le  fait  en  Angleterre.  L'opposi- 
tion va  naturellement  aux  extrêmes  ;  l'Irlande  protestante 
est  d'autant  plus  anti-ritualiste  qu'elle  a  le  catholicisme 
plus  près  d'elle.  «  Nous  avons  ici,  disait  naguère  feu  le  co- 
lonel Saunderson,  le  papisme  dans  toute  sa  beauté  :  pas  de 
danger  que  nous  en  fassions  comme  en  Angleterre  une 
vaine  contrefaçon,  a  sham  imilalion  !  » 

Tout  cela  tend  à  relâcher  les  liens  naturels  qui  jadis  asso- 
ciaient l'Église  d'Irlande  à  l'Église  d'Angleterre,  et  à  accen- 
tuer l'isolement  où  est  réduite  l'Église  irlandaise  désétablie 
entre  les  catholiques,  qui  ont  pour  eux  le  nombre,  les  dissi- 
dents qu'elle  n'a  pu  se  concilier,  et  l'Église  d'Angleterre 
dont  la  sépare  un  différend  trop  profond.  Les  évêques  ont 
beau  célébrer,  quant  à  eux,  la  «  catholicité  »  de  leur  Église, 
—  l'Église  historique  d'Irlande,  disent-ils,  vieille  de 
quinze  siècles,  seule  héritière  directe  de  saint-Patrick  et  des 
premiers  apôtres,  —  son  particularisme  se  fait  sentir  de  plus 
en  plus  à  ses  membres.  Impérialistes  et  unionistes  en  poli- 
tique, ils  ont  été  home  rulers  et  nationalistes  en  religion,  et 
de  leur  indépendance  est  né  leur  isolement.  Effet  du  même 
esprit  :  paroisse  ou  diocèse,  chaque  unité  tend  à  s'isoler  de 
l'ensemble,  à  oublier  les  intérêts  supérieurs  ;  l'épiscopalisme 
se  teinte  de  congrégationalisme  ;  l'unité  de  l'Église  et  Tinté- 
rêt  commun  ne  semblent  plus  s'imposer.  Ajoutez  que  l'Église 
d'Irlande,  Église  d'une   minorité  riche  et  privilégiée,  est 
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dans  rensemble  restée  peu  «  progressive  »  ;  si  le  temps  n'est 
plus  où  Canuing  définissait  le  protestant  d'Irlande  «  un 
homme  qui  damne  les  papistes  et  ne  va  jamais  au  teipple  »* 
on  ne  peut  nier  que  chez  les  laïques  le  zèle  religieux  ne  soit 
assez  tiède  et  qu'il  ne  se  mêle  beaucoup  dlntérét  politique, 
d'Ascendency  spiril,  à  la  foi  de  cette  caste  anglicane.  Ajoutez 
enfin  que  la  situation  sociale  des  principaux  soutiens  de 
rÉglise  d'Irlande,  des  landords,  qui  sont  presque  les  seuls 
à  subvenir  aux  frais  du  culte,  est  fort  menacée  ;  non  seule- 
ment les  lois  et  les  guerres  agraires  ont  réduit  leurs 
ressources,  mais  la  législation  nouvelle  sur  le  rachat  des 
terres  en  portera  sans  doute  bon  nombre  à  quitter  le 
pays,  avec  leurs  familles  et  leurs  clients  ruraux,  une  fois 
leursdomaines  vendus  aux  paysans.  Les  campagnes  d'Irlande 
se  videront  de  plus  en  plus  de  protestants  :  Tavenir  est 
sombre  pour  l'Église  désétablie.  Dès  à  présent,  le  nombre 
des  paroisses  et  des  diocèses  excède  les  besoins  d'une  popu- 
lation de  fidèles  réduite  :  pourra-t-on  «  amalgamer  »  les 
paroisses,  «  amalgamer  »  les  diocèses,  sans  créer  des  cir- 
conscriptions où  Ténormité  des  distances  rendra  tout  ser- 
vice impossible  ?  Youdra-t-on  renoncer  d'autre  part  à  cette 
organisation  paroissiale  à  laquelle,  pour  tant  de  raisons  his- 
toriques et  politiques,  l'Église  d'Irlande  a  toujours  attaché 
tant  de  prix  ?  Quoi  qu'on  fasse,  ce  ne  sera  pas  une  tâche 
aisée  que  de  faire  vivre  en  Irlande,  —  l'Ulster  et  les  villes 
exceptées  — ,  une  Église  qui,  parla  force  des  choses,  semble 
vouée  d  perdre  de  jour  en  jour  ses  propres  ouailles. 

N'en  regagne-t-elle  pas  d'autres  par  ailleurs,  sur  les  ca- 
tholiques ?  —  Officiellement,  TÉglise  d'Irlande  ne  s'adonne 
plus  aujourd'hui  à  l'œuvre  d'évangélisation  des  «  papistes  », 
elle  l'abandonne  à  un  certain  nombre  de  sociétés  spéciales 
de  prosélytisme  que  pratronent  d'ailleurs  ses  propres  digni- 
taires. Fondées  pour  la  plupart  au  commencement  du  dix- 
neuvième  siècle,  ces  sociétés  ont  bientôt  organisé  en 
Irlande  un  vaste  système  de  secours  en  nature  destiné  à 
acheter  les  conversions,  distributions  de  vêtements,  de  soupes 
surtout,  d'où  le  mot  de  souperism  appliqué  au  système  et 
celui  soupers  à  ceux  qui  s'y  laissaient  prendre  :  un  système 
basé  à  lafois  sur  la  corruption  etl'exploitation  delà  souffrance» 
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et  dont  le  caractère  apparut  plus  odieux  que  jamais  lors  de 
la  Grande  Famine  de  1847,  quand  les  paysans  de  TOuest 
mouraient  par  milliers,  par  les  champs  et  les  routes,  refu- 
sant le  secours  offert  au  prix  d'une  apostasie.  Trois^ou  quatre 
seulement  ont  aujourd'hui  quelque  vitalité,  du  moins  appa- 
rente (i);  elles  opèrent  dans  les  quartiers  les  plus  pauvres 
des  grandes  villes,  et  dans  les  campagnes  les  plus  pauvres  de 
rOuest  irlandais.  Prêches  en  plein  air,  meetings  de  contro- 
verses, lecture  de  la  Bible  sur  les  places  publiques,  aux  foires 
et  marchés,  avec  lanterne  magique  pour  attirer  la  foule^ 
placards  attirants,  tournées  d'agents  missionnaires  qui  pro- 
mènent avec  eux  leur  «  hutte  »  de  bois  et  reçoivent  parfois 
quelques  horions  quand  ils  agacent  par  trop  les  popula- 
tions :  tout  cela  reste  à  peu  près  sans  résultat.  Mais  les 
enfants  ne  se  défendent  pas  comme  les  adultes,  et  ce  sont 
eux  que  visent  particulièrement  les  sociétés  d'évangélisation* 
Elles  les  racolent  et  «achètent  »,  matériellement  ou  mora- 
lement, pour  les  instruire  dans  des  écoles  protestantes  ou 
les  élever  dans  des  homes  spéciaux,  décorés  du  doux  nom 
de  bircTs  nests  (2).  €e  coupable  trafic  de  jeunes  âmes,  qui 
s'exerce  encore  assez  largement  à  Dublin,  —  il  a  fallu  créer 
à  Dublin  une  maison  spéciale,  dite  du  Sacré-Cœur,  destinée 
à  secourir  les  enfants  prosélytisés  ou  en  danger  de  l'être,  — 
est  jugé  par  les  protestants  libéraux  comme  il  doit  Têtre, 
comme  une  œuvre  de  scandale  et  de  dégradation  ;  on  peut 
regretter  toutefois  qu'aucune  voix  autorisée  du  monde  épis- 
copalien  ne  se  soit  encore  élevée  publiquement  contre  ces 
pratiques  d'un  prosélytisme  corrupteur  qui  ne  fait  qu'irriter 
les  catholiques  et  nourrir  en  Irlande  Tesprit  de  guerre  reli- 

(1)  Citons  (sans  parler  ici  des  sociétés  d'édacatlou)  la  Hibernian  Bible 
Society  (fondée  en  1806),  qui  s'adonae  à  la  vente  ou  à  la  distribution  des 
bibles  (elle  déclare  dans  son  rapport  pour  1901-1902  avoir  mis  en  circulation 
en  96  ans  5.528.683  bibles,  soit  57.60C  par  an  ou  184  par  jour  ;  son  budget 
annuel  a  atteint  pour  1901-1902  la  somme  de  2.773  1.  st.).  —  Vlrish  Society, 
fondée  en  1818,  est  spécialement  destinée  à  convertir  les  Irlandais  par  le 
moyen  de  leur  langue  propre,  le  gaélique  (budget  pour  1901-1902  — 
4.286  1.  st.).  —  La  Script  are  Readers  Society  ou  Société  des  lecteurs  de 
Bible  date  de  1862  et  la  Society  for  Irish  Church  Missions  de  1849  ;  cette 
dernière  a  un  budget  de  recettes  s'élevant  pour  1901  à  15.528  1.  st.  —  La 
plu$  grosse  partie  des  recettes  ao Quelles  de  ces  sociétés  vient  d'Angleterre. 

(S)  Nids  d*oiieaux. 
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gieuse.  L^Église  dlrlande  perd,  croyons-nous,  plus  qu'elle 
ne  gagne  à  Fœuvre  des  sociétés  de  propagande,  aux  bird's 
nesis  et  aux  scripture  readers.  Ce  ne  sont  pas  quelques  cen- 
taines dames  d'enfants  peu  honorablement  gagnées  au  pro- 
testantisme qui  la  fortifieront  contre  les  dangers  de  Tavenir. 
L'expérience  est  faite  :  l'Irlande  s'est  anglicisée  au  cours  du 
dix-neuvième  siècle,  elle  ne  s'est  pas,  si  l'on  nous  permet  ce 
mot,  «  anglicanisée  »  ;  et  la  déchéance  officielle  subie  par 
l'épiscopalisme  en  Irlande  a  pour  contre-partie  l'épanouis- 
sement du  catholicisme  irlandais  depuis  cent  ans. 


III 


LE  CATHOLICISME 


Le  catholicisme,  au  sortir  des  <(  Lois  Pénales  »,  était  comme 
paralysé  en  Irlande.  Point  d'églises,  elles  ont  été  prises  ou 
détruites  parles  protestants;  des  «  chapelles  »,  sans  croix,  ni 
cloche,  ni  clocher,  masures  cachées  dans  les  ruelles  écartées 
des  villes,  hors  des  regards  intolérants  de  la  «  Garnison  »  pro- 
testante, simples  cabanes  aux  murs  de  boue  séchée  dans  les 
campagnes,  au  sol  de  terre  battue,  trop  petites  pour  contenir 
les  fidèles  dont  les  trois  quarts  restent  à  genoux  devant  la 
porte.  En  maint  village  on  dit  la  messe  en  plein  air  sur  la 
place.  Un  jour,  à  Callan,  pendant  le  Saint  Sacrifice,  le  toit 
de  la  «  chapelle  »  cède,  les  hommes  en  soutiennent  le  poids 
sur  leurs  épaules  jusqu'à  la  cérémonie  terminée.  Â  Athy, 
jusqu'en  1810,  les  offices  sont  célébrés  dans  un  magasin  sur 
la  berge  de  la  rivière.  Bien  avant  dans  le  dix-neuvième 
siècle,  il  n'y  avait  encore  qu'une  «  chapelle  »  catholique  à 
Belfast.  Le  clergé  tout  entier  reçoit  son  éducation  sur  le 
continent,  dans  les  collèges  de  Louvain,  de  Paris,  de  Douai, 
de  Salamanque,  où  règne  un  esprit  traditionnel  d'obéissance 
passive  aux  lois  et  aux  autorités  établies;  loyaliste  et  con- 
servateur, ferme  devant  la  persécution,  il  souffre  sans 
révolte,  mais  toujours  tremblant  à  la  crainte  de  provoquer  de 
nouvelles  tyrannies  ;  il  hait  la  Révolution  française  et  combat 


LA  QUESTION   RELIGIEUSE  461 

énergiquement  Tinsurrection  des  Uniied  Irishmen  en  1798. 
Quel  contraste  aujourd'hui,  et  comment  dire  Timpression 
de  puissance  libre  et  forte  qui  ressort  si  vivement  aux  yeux 
du  simple  passant,  de  toutes  les  manifestations  extérieures 
du  catholicisme  irlandais  1  Sur  2.418  églises,  pas  une  peut- 
être  qui  n'ait  été  bâtie  depuis  un  siècle  ;  partout  de  somp- 
tueuses cathédrales,  construites,  on  regrette  de  le  dire,  dans 
un  assez  mauvais  goût  italien  ou  munichois,  et  dont  on  serait 
tenté  de  trouver  les  dimensions  excessives,  la  richesse  hors 
de  proportion  avec  la  misère  du  pays,  si  Ton  ne  se  disait 
qu'elles  sont  le  seul  luxe  que  se  donne  Tlrlande  et  que  la 
piété  du  peuple  y  met  toute  sa  gloire.  Dès  1825,  Dublin  avait 
son  Église  métropolitaine  dans  Marlborough  Street,  à  peu  de 
distance  des  célèbres  cathédrales  gothiques  de  Saint-Patrick 
et  de  Christ  Church,  demeurées  aux  mains  des  protestants. 
Chaque  village  a  sa  «  chapelle  »  catholique  —  le  mot  est 
resté  —  blanche  et  gracieuse,  à  côté  de  l'autre  église^  de 
l'église  du  landlord,  celle-là  même  où  les  ancêtres  allaient 
prier  avant  la  Réforme,  close,  muette  et  froide,  tandis  que 
V Angélus  tinte  discrètement  du  haut  du  clocheton  voisin.  — 
A  côté  du  clergé  régulier,  qui  compte  588  prêtres  (1),  —  Do- 
minicains, Lazaristes,  Augustins,  Jésuites,  Capucins,  Ré- 
demptoristes,  Pères  du  Saint-Esprit,  etc.  —  à  côté  des  Frères 
de  Saint-Patrick  et  de  la  Présentation,  et  de  cet  admirable 
bataillon  des  Christian  Brothers,  tous  voués  à  l'enseigne- 
ment (2), le  clergé  séculier,  pour  desservir  les  1.099  paroisses 
d'Irlande,  comprend  1.021  curés,  1.932  vicaires,  adminis- 
trators  (3),  etc.,  sous    l'autorité    des  23  évêques  et    des 


(1)  Irish  Calholic  Direclory  pour  1903.  Il  existe  en  Irlaude  212  maisons 
de  religieux  dont  86  de  prêtres  et  126  de  moines,  plus  375  communautés  de 
religieuses. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  361  note  1. 

(8)  On  appelle  ainsi  les  premiers  vicaires  chargés  de  la  direction  d'une 
paroisse  dont  révéque  est  curé.  (Voir  p.  463,  note  2).  Les  administraiors, 
comme  les  autres  vicaires  sont  amovibles  ;  les  curés  sont  inamovibles. 
L'évèque  nomme  aux  fonctions  de  curé,  vicaire,  administrator,  en  toute 
liberté.  —  Gomment  sont  administrés  les  biens  ecclésiastiques  (églises,  écoles, 
presbytères,  etc.)  en  Irlande  ?  Us  sont  immatriculés  {vested)  dans  chaque 
dioeèse  au  nom  de  4  ou  6  Trustées^  dont  l'évèque,  le  grand  vicaire, 
parfois,  mais  rarement,  un  laïque  ;  à  la  mort  d'un  huêtee,  les  survivants 
élisent  un  nouveau  membre.  Anciennement  il  y  avait  des  trusieee  paroissiaux, 


462  LES    POSSIBILITES   DE   RELÈVEMENT 

4  archevêques  de  la  province  d'Hibemie  (i).  Cette  armée 
ecclésiastique  a  pour  centre,  à  quelques  lieues  de  Dublin, 
le  célèbre  Séminaire  de  Maynooth,  pittoresquement  situé 
dans  le  comté  de  Kildare,  sur  rancien  domaine  des  ducs  de 
Leinster,  —  la  chapelle  protestante  du  domaine  s'enclave 
encore  dans  ses  murs  et  s'ouvre  chaque  dimanche  libérale- 
ment au  culte.  —  et  qui  semblerait  une  vaste  université 
anglaise,  avec  son  parc,  ses  prairies,  la  rivière  qui  le  borde, 
et  en  un  sens  avec  la  vie  môme  des  élèves  qu'aux  heures  de 
récréation  on  entraine  à  l'équitation,  aux  grands  jeux  en 
plein  air,  si  ce  n'était  la  régularité  un  peu  froide  de  ces 
grands  bâtiments  à  Tair  encore  neuf  et  la  magnificence 
un  peu  cherchée  de  cette  haute  chapelle  de  Saint-Patrick  qui 
se  dresse  sur  le  flanc  du  cloître  collégial.  Maynooth,  —  le 
plus  grand  séminaire  de  la  chrétienté,  —  compte  normale- 
ment 600  jeunes  gens  destinés  aux  ordres  (2)  :  la  majorité 
«  servira  »  en  Irlande,  les  autres  seront  appelés,  avec  les 
prêtres  spécialement  formés  par  le  collège  d'Ali  Hallows  en 
vue  du  service  extérieur,  vers  les  régions  du  nouveau  monde 
ou  des  antipodes,  pour  satisfaire  à  cette  mission  qui  semble 
avoir  été  celle  de  l'Irlande  au  dix-neuvième  siècle,  de    fon- 


comme  ea  Amérique,  mais  de  plus  eu  plus  oo  tend  eu  Irlande  À  n'avoir  qoe 
des  irusfees  diocésains.  Point  d'associations  cultuelles,  point  de  conseils  de 
fabriques  :  le  curé  n'est  responsable  de  l'administration  temporelle  de  m 
paroisse  que  devant  Tévèque.  Lorsque  dans  une  paroisse  il  y  a  une  grosse 
dépense  en  vue  (construction  d'église,  d'école  etc.),  le  curé  forme  un  «  Comité  • 
composé  tant  de  laïques  que  d'ecclésiastiques  pour  récolter  les  fonds  et 
établir  les  devis  ou  projets  ;  la  dépense  une  fois  faite,  les  comptes  sont  en 
général  publiés.  —  Cf.  sur  ce  sujet  un  intéressant  article  de  Mgr.  Boyle  dans  le 
Correspondant  du  10  novembre  1905. 

(1)  On  sait  comment  sont  nommés  les  évèques  irlandais.  Une  liste  de  présen- 
tation de  trois  noms  (dignus^  dignior^  dignissimus)  est  dressée  par  rassem- 
blée des  curés  du  diocèse  (auxquels  se  joignent  les  membres  du  chapitre).  Les 
évéques  de  la  proviuce,  réunis  sur  l'invitation  du  métropolitain,  font  leurs 
observations  sur  la  liste  de  présentation  qui  est  ensuite  envoyée  à  Rome.  Le 
Pape  peut,  bien  entendu,  choisir  le  nouvel  évèque  en  dehors  de  la  liste  : 
en  fait,  il  choisit  rarement  en  dehors  et  d'ordinaire  il  nomme  le  dignis^ 
simus. 

(2)  Maynooth  voit  ordonner  environ  80  prêtres  par  an  ;  70  p.  100  du  clergé 
séculier  irlandais  sort  de  Maynooth,  le  reste  vient  des  Collèges  irlandais  de 
P.iris  et  de  Rome  ou  des  Séminaires  diocésains  de  Garlow,  de  Tburles,  de 
Wexford  ou  de  Waterford.  (Cf.  Boyal  Commission  on  University  Education 
in  Irelandy  Appendix  111,  p.  284.  —  Cf.  Maynooth  Collège^  iis  Cenienary 
Bistory). 
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der  le  catholicisme  dans  les  sociétés  anglo-saxonnes  d'au 
delà  des  mers,  comme  celle  de  Tlrlande  primitive  avait  été 
d'instruire  dans  la  foi  les  nations  du  continent  européen. 
L'Irlande  a  fourni  au  dix-neuvième  siècle  à  TAustralie  tout 
son  clergé,  sans  en  excepter  Téminent  archevêque  de  Sidney, 
le  Cardinal  Moran.  Elle  a  présidé  à  Tenf  ance  du  catholicisme 
aux  États-Unis,  elle  fournit  encore  aujourd'hui  de  prêtres 
tout  rOuest  américain,  et  la  liste  des  dignitaires  de  TÉglise  de 
Rome  en  Amérique  est  encore  presque  exclusivement  com- 
posée de  noms  irlandais,  depuis  celui  du  Cardinal  Gibbons 
jusquàcelui  de  Mgr  Ireland,  archevêque  de  Saint-Paul. Nation 
missionnaire  par  excellence,  l'Irlande  a  bien  mérité  ce  nom 
de  a  Mère  de  toutes  les  Églises  catholiques  du  monde  anglo- 
saxon  »,  elle  a  rempli  héroïquement,  par  ses  prêtres  du 
dix-neuvième  siècle  comme  par  ses  moines  du  septième,  cette 
fonction  suprême  deFapôtre  :  Peregrinari pro  Christo. 

Fidèle  servante  du  Saint-Siège,  elle  jouit  aujourd'hui  chez 
elle,  dans  l'exercice  de  la  religion  catholique  et  romaine, 
sous  le  gouvernement  anglais  et  protestant,  de  la  tolérance 
la  plus  large.  L'État  sans  doute  ne  fournit  au  culte  aucune 
subvention,  exception  faite  pour  la  dotation  de  Maynooth  (i). 
Le  curé  irlandais  vit  des  «  contributions  »  que  lui  versent 
ses  paroissiens  à  Noël  et  à  Pâques  (2),  à  quoi  s'ajoutent  les 


(1)  Voir  p.  454.  MaynooUi  a  reçu  en  1869  une  somme  de  372.331  1.  ut. 
représentant  le  capital  au  denier  quatorze  du  crédit  annoel  qui  lui  était  alloué 
antérieurement  ;  les  intérêts  de  cette  somme  ne  représentent  que  le  tiers  des 
dépenses  annuelles  de  Maynooth.  (Royal  Commission  on  University  Educa- 
tion in  Ireland^  Appendix  m,  p.  286.) 

(2)  Il  est  assez  malaisé  de  saToir  à  combien  se  montent  annuellement  les 
contributions  paroissiales.  Mgr  O'Donnell,  éTèque  de  Raphoe,  les  évaluait  il  y 
a  quelques  années  à  6  ou  7  shillings  par  famille  en  moyenne  dans  les 
régions  pauvres  de  TOuest  irlandais  (y  compris  les  contributions  pour  érec- 
tion et  entretien  des  églises;  voir  Financial  Relations  Commission^  Evidence^ 
I,  170).  —  Une  part  proportionnelle  du  produit  des  contributions  annuelles  est 
versée  par  le  curé  à  son  vicaire  ou  à  ses  vicaires  ;  en  outre  chaque  curé  verse 
une  subvention  (eathedraticum)  annuelle  à  l'évèque  du  diocësef  lequel  jouit 
en  outre  des  revenus  des  deux  paroisses  dont  il  est  officiellement  curé  et 
qu'il  fait  gérer  par  un  administrator.  —  Mgr  Perraud,  en  1862,  évaluait  le 
traitement  moyen  fait  à  un  curé  d'Irlande  par  les  fidèles  à  200  1.  st.,  celui 
d'un  vicaire  à  80  1.  st.,  celui  d'un  évéque  à  500  1.  st.  Mgr  Boyle  évalue 
aujourd'hui  les  revenus  moyens  du  clergé  irlandais  de  la  façon  suivante  : 
évéques,  600  à  1.000  1.  st.  ;  curés,  200  à  400  1.  st.  ;  vicaires,  80  à  200  1.  st. 
{Correspondant,  10  novembre  1905.) 
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honoraires  pour  messes  et  cérémonies  ;  il  est  largement  payé, 
eu  égard  à  la  pauvreté  qui  Tentoure.  11  n'est  éligible  à  aucune 
assemblée  politique  ou  fonction  publique;  il  n'a  pas  le  droit 
de  porter  extérieurement  la  soutane,  ce  qui  a  peut-être  cet 
avantage  de  rapprocher  le  prêtre  du  peuple  (1).  Ceci  dit,  il 
est  maître  chez  lui,  le  culte  est  libre  de  toute  restriction 
légale  ou  policière,  et  nulle  part  le  bras  séculier  ne  respecte 
davantage  la  religion  et  ses  ministres.  Un  tel  exemple  de 
tolérance,  venant  du  gouvernement  protestant  —  et  fort  s'il 
en  fût  —  d'un  pays  conquis,  n'est-il  pas  instructif  et  doit-il 
être  à  jamais  perdu  pour  nous  ? 


IV 


l'historique  du  dix-neuvième  siècle 


Notez  que  le  prêtre  irlandais  n'a  guère  cessé  depuis  cent 
ans  de  jouer  un  rôle  politique,  qu'il  prend  parti  dans  toutes 
les  élections,  qu'il  n'est  guère  de  meeting  populaire  où  I'od 
ne  voie  le  curé  de  l'endroit  sur  Testrade  :  le  clergé  est  en 
grande  majorité  nationaliste. 

11  l'est  devenu  au  commencement  du  dix-neuvième  siècle, 
au  fur  et  à  mesure  que  le  clergé  d'ancien  régime  faisait 
place  aux  générations  nouvelles  de  prêtres  formées  par 
Maynooth.  Ce  Séminaire  national  avait  été  fondé  en  1795  en 
conséquence  d'un  Acte  du  Parlement  portant  ouverture  d'un 
crédit  annuel  (2)  pour  l'institution  d'une  <c  Académie  »  ca- 
tholique dont  les  évêques  d'Hibernie  avaient  projeté  de  faire 
à  la  fois  un  séminaire  ecclésiastique  et  un  collège  laïque,  et 
dont  on  peut  regretter  à  certains  égards  qu'ils  aient  dû  re- 


(1)  Ajoutons  que  la  loi  d*émancipatioD  de  1829  maioteDait  la  prescriptioD 
des  ordres  religieux  ;  cette  disposition,  si  elle  est  tombée  en  désuétude,  n*a 
jamais  été  abrogée,  et  les  juges  sont  parfois  obligés  d'annuler  les  dons  et  legs 
faits  à  des  communautés  religieuses. 

(2)  A  rorigine,  8.000  1.  st.  ;  élevé  peu  à  peu  à  26.360  1.  st.,  et  converti 
1869  en  une  dotation  en  capital  (voir  plus  haut,  p.  466,  note  1) 
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noncer,  faute  de  fonds,  à  prolonger  la  dualité  (1).  Le  Gou- 
vernement espérait  se  concilier  le  clergé  irlandais,  en  le  fai- 
sant instruire,  à  ses  frais,  sous  ses  yeux,  à  domicile;  il  enten- 
dait le  tenir  dans  sa  main  et  le  soustraire  aux  influences 
avancées  qui  régnaient  alors  sur  une  partie  du  continent 
européen.  Le  calcul  se  trouva  faux.  La  plupart  des  évéquesà 
cette  époque  étaient  des  hommes  du  Pale^  soucieux  d'être  en 
bons  termes  avec  le  «  Château  »,  partisans  de  TUnion  an- 
glaise par  antipathie  pour  YAscendency  protestante  d'Ir- 
lande :  Tun  des  principaux  artisans  de  l'Union  n'avait  été 
autre  que  Mgr  Troy,  archevêque  de  Dublin.  La  nouvelle 
génération,  au  contraire,  s'imprégna  à  Maynooth  d'un  ardent 
esprit  national.  Fils  de  paysans,  ces  jeunes  prêtres  ont  vu, 
enfants,  leurs  parents  opprimés,  chassés  parfois  de  chez  eux 
par  les  landiords,  obligés  de  payer  la  dtme  au />arso/2,  exclus 
comme  catholiques  de  toutes  les  fonctions  publiques  ou  élec- 
tives ;  ces  leçons  de  leur  jeunesse,  ils  ne  les  ont  pas  oubliées, 
comme  faisait  Tancien  clergé,  dans  de  longs  séjours  aux  sé- 
minaires continentaux  ;  ils  ont  toujours  gardé  le  contact  avec 
leur  pays  natal,  et  ils  s'ouvrent  ainsi  sans  effort  au  progrès 
des  idées  patriotiques.  Nulle  part  l'éveil  politique  et  social 
de  l'Irlande  populaire  n'a  plus  de  retentissement  qu'à  May- 
nooth. 

C'est  ce  qu*on  vit  dès  l'abord,  lors  de  la  célèbre  discussion 
relative  au  «  Concordat  ».  Pour  mieux  tenir  le  clergé,  l'An- 
gleterre avait  conçu  le  projet  de  se  faire  donner  par  Rome, 
en  échange  de  l'engagement  de  payer  les  prêtres  sur  le  budget 
d'État,  un  droit  de  Veto  sur  la  nomination  des  évéques. 
Consultés  en  1799  sur  ce  plan  de  concordat,  plusieurs  évé- 
ques  irlandais  avaient  d'abord  répondu  officieusement  par 
un  avis  plutôt  favorable,  avis  qui,  en  1808,  fut  soumis,  mais 
déformé  dans  sa  teneur,  au  Parlement  britannique  (2).  Là- 

(1)  Le  coUège  laïque  fut  lupprimé  en  1817. 

(2)  Ponsonby,  se  référant  à  Tavis  donné  par  les  10  Évëques  Trustées  de 
Maynooth,  prétendait  que  les  catholiques  d'Irlande  accepteraient  que  le  roi 
d'Angleterre  fût  fait  chef  rituel  de  leur  Église  !  —  Voir  de  curieux  détails  sur 
les  négociations  anglo-romaines  au  sujet  du  projet  de  Concordat  dans  les  deux 
volumes  du  P.  Ilario  Rinieri,  Corrispondenza  inedita  dei  Cardinali  Consalvi 
e  Pacca,  (Turin  1903)  et  //  Congresso  di  Vienna  e  la  Santa  Sede  (Rome 
1904). 

HO 
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dessus,  déchaînement  de  colère  dans  le  peuple  irlandais. 
Plutôt  pas  d'émancipation    catholique,  disait-on,  qu'une 
émancipation  achetée  au  prix  d'un  Veto  qui  ferait  des  évé- 
ques  les  agents  du  gouvernement  !  L'épiscopat  dut  céder,  et 
par  une  déclaration  collective,  rejeter  officiellement  le  projet 
qu'il  ne  cessera  d'ailleurs  plus   de  combattre  dans  Tave- 
nir  (1).  Le  Saint-Siège,  cependant,  n'était  pas  défavorableau 
plan  de  Concordat.  Mgr  Quarantotti  en  1812,  puis  le  Pape 
Pie  VII  lui-même,  invitent  l'Irlande  à  Taccepter:  l'Irlande 
proteste  respectueusement,  mais  fermement.  Les  évoques 
envoient  mémoires  et  députations  à  Rome  pour  éclairer  le 
Pape    sur    les  conséquences  de    la  mesure.  L'un  d'eux, 
Mgr  Doyle,  déclare  devant  une  Commission  d'enquête  où  on 
lui  demandait  ce  qu'il  ferait  si  le  Veto  était  voté  :  «  Je  pro- 
testerais; je  protesterais  une  seconde  fois  ;  et  si  cela  ne  suffit 
pas,  je  renoncerais  à  mon  anneau  pastoral,  et  il  n'y  a  pasuo 
évêque  en  Irlande  qui  n'en  ferait  autant  ».  De  fait,  on  n'en 
vint  pas  à  ces  extrémités.  L'Angleterre  après  Waterloo  laissa 
tomber  le  projet,  dont  il  ne  fut  plus  guère  question  (2). 
Mais  n'est-ce  pas  un  curieux  témoignage  d'intransigeance 
religieuse  et  de  sens  politique  que  celui  que  donna  alors  ce 
peuple  irlandais,  plus  rigoriste  que  ses  prélats,  plus  «  pa- 
piste »  que  le  Pape,  non  pas  gallican,  puisqu'il  ne  revendique 
lés  «  libertés  »  de  son  Église  que  contre  l'autorité  civile,  ni 
ultramontain,  puisqu'il  arrive  à  faire  triompher  ses  vues 
sur  les  désirs  de  Rome,  et  qui  sait  si  bien  allier  vis-à-vis  de 
la  Papauté  le  plein  respect  dû  à  l'autorité  spirituelle  et  le 
degré  d'indépendance  temporelle  permise  à  son  égard  ! 

Deux  homme^  incarnent  dans  la  première  moitié  du  dix- 
neuvième  siècle  l'esprit  nouveau  du  clergé  :  Mgr  Mac  Haie 
(1791-1881),  évêque  de  Killala,  puis  archevêque  de  Tuam,  et 
Mgr  Doyle(i786-i834),  évêque  de  Kildare  et  Leighlin.  Les 
premiers,  en  un  temps  où  régnent  encore  les  «  prélats  du 
Château  »,  où  l'opinion  est  paralysée,  ces  ardents  patriotes 

(1)  C'est  à  propos  delà  question  du  Concordat  que  Taristocratie  catholique 
dlrlande,  alliée  arec  le  parti  catholique  anglais,  se  sépara  du  parti  populaire 
irlandais,  dont  OXonnell,  adversaire  du  veto,  prendra  bientôt  la  direction. 
Cf.  plus  haut,  p.  52. 

(2)  11  reparut  en  1821  et  en  1826,  mais  sans  chance  de  succès. 
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élèvent  la  voix  pour  ranimer  les  courages  et  encourager  la 
lutte  constitutionnelle,  tout  en  réprouvant  Taction  violente 
et  en  frappant  des  peines  les  plus  sévères  les  crimes  des 
Ribhonmen.  Mac  Haie  commence  en  1820  avec  ses  Lettres  de 
Hieropolis  où  il  revendique  Tégalité  religieuse  et  porte  la 
guerre  dans  le  camp  adverse  en  attaquant  TÉglise  établie 
et  le    prosélytisme    protestant.    Deux    ans    après,    c*est 
Doyle  qui  répond   aux  attaques    de   Tarchevôque  protes- 
tant Magee  dans  une  série  de  lettres  vibrantes  qu'il  signe 
des  initiales  restées  célèbres  :  J.  K,  L.  (l).L*efiet  produit 
par  ces  écrits,  dont  la  série  dorénavant  ne  s'arrêtera  plus, 
fut  immense.  Depuis  Swift,    nul    pamphlet  navait    fait 
pareille  impression.  On  les  affiche   sur   les  murs;  le  di- 
manche, après  Vêpres,  on  les  lit  aux  paysans  assemblés. 
0*Connell,  après  avoir  vu  Tun  des  écrits  de  Mac  Haie, 
s'écrie:  «  Enfin,  voilà  un  homme  !  Ajoutez  J.  K.  L.  qui  n'a 
pas  moins  d'éloquence  ni  de  courage  :  avec  leur  aide  à  tous 
deux,  nous  lutterons,  et  nous  vaincrons  1  »  On  sait  comment, 
sous  la  direction  d'O'Conneli  et  de  ces  deux  grands  prélats, 
le  clergé  entra  à  partir  de  1823  dans  l'action  politique,  com- 
ment il  fit  campagne  pour  l'Émancipation,  pour  l'abolition 
de  la  Dlme,  enfin,  sans  succès  cette  fois,  pour  le  Repeal  ; 
ajoutons  que,  fidèle  à  O'Connell,  il  combattit  le  mouvement 
de  la  «  Jeune-Irlande  »,  lequel  trouva  pourtant  chez  les 
jeunes  prêtres  une  certaine  faveur  (2),  et  qu'il  étouffa  dans 
l'œuf  rinsurrection  de  18i8  en  arrêtant  le  peuple  au  bord  de 
Vabîme  révolutionnaire. 

Ardent  en  politique,  ce  nouveau  clergé  est  plus  intransi- 
geant que  personne  en  ce  qui  touche  la  religion,  et  de  1831 
à  1850,  il  se  trouve  en  opposition  sur  la  question  scolaire, 
comme  naguère  sur  la  question  du  Veto,  avec  le  clergé  d'an- 
cien régime  dont  le  principal  représentant  est  alors  le  vieil 
archevêque  de  Dublin,  Mgr  Murray  (1768-1852).  Nous  avons 
dit  (3)  ce  qu'était  le  régime  d'instruction  primaire  organisé 
en  1831  par  Stanley  (Lord  Derby),  régime  fondé  sur  l'union 

(1)  James  Kildare  and  Leighlin, 

(2)  Notamment  à  Haynootb.  (Cf.  Maynooih  Collège,  ils  Centenary  History 
p.  450.) 

(3)  Voir  plus  haat,  p.  352  et  suit. 
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des  confessions  à  Técole  et  Tinstruction  religieuse  séparée 
par  confessions.  Fallait-il  accepter  ce  régime  dit  «  national  »  ? 
Oui,  disait  Mgr  Murray,  toujours  enclin  à  la  conciliation, 
et  appuyé  par  la  majorité  des  évoques.  Non,  répondait 
Mgr  Mac  Haie,  toujours  prêt  à  la  lutte,  et  montrant  dans  la 
loi  nouvelle  une  nouvelle  entreprise  de  ce  prosélytisme 
protestant,  officiel  ou  officieux,  qui,  non  content  den- 
tretenir  à  grands  frais  des  écoles  par  tout  le  pays,  mul- 
tipliait depuis  l'Union,  sous  le  couvert  de  la  charité, 
Taction  néfaste  de  ses  sociétés  de  propagande.  Les 
craintes  de  Tarchevéque  de  Tuam  n'étaient  pas  sans  fonde- 
ment, car  pendant  une  vingtaine  d'années,  on  vit  en  eiïet 
récole  «  nationale  »,  sous  l'impulsion  de  l'archevêque  pro- 
testant Whately,  tendre  nettement  à  la  décatholicisation 
d'Erin  (1).  L'acceptation  de  la  loi  fut  pourtant  décidée  en 
Irlande  (2)  et  tacitement  approuvée  à  Rome,  ce  qui  n'em- 
pôcha  pas,  nous  l'avons  dit,  les  écoles  de  s'organiser  en  fait 
par  confessions  séparées,  contrairement  au  principe  de  la 
loi.  Mgr  Mac  Haie,  d'ailleurs,  allait  avoir  sa  revanche.  Sir  Ro- 
bert Peel  ayant  institué  en  1843  les  trois  Queen's  Collèges  sur 
une  base  purement  laïque,  avec  exclusion  de  tout  élément 
religieux  (3),  la  môme  question  se  posa  :  fallait-il  autoriser 
ces  établissements?  Murray  veut  avec  certaines  précautions 
en  tenter  Tessai,  Mac  Haie  les  repousse  absolument.  Le  dif- 
férend n'est  pas  moins  marqué  chez  les  laïques  :  O'Conneil 
est  intransigeant,  tandis  que  la  Jeune-Irlande,  avec  son 
idéal  de  tolérance  et  d'union,  se  trouve  avoir  sur  ce  point 


(1)  Life  of  D"^  Whately ^  p.  244  :  «  L'édacatiou  donnée  par  le  Naiio- 
nal  Board^  écrivait  le  D'  Whately,  m  lue  peu  à  peu  la  puissante  struc- 
ture de  TEglise  romaine  en  Irlande  ».  —  Cf.  p.  246  :  «  L'union  des  coi^es- 
sions  à  l'école  affranchit  peu  à  peu  la  masse  du  peuple,  et  si  nous  y  rcoou- 
çons,  nous  renonçons  par  là  même  à  racheter  Tlrlande  des  abus  du  Papisme. 
Je  ne  puis  me  risquer  à  professer  ouvertement  cette  opinion.  Je  ne  puis  sou- 
tenir ouvertement  le  Board  of  Education  comme  instrument  de  coo- 
▼ersion.  Je  lutte  avec  une  de  mes  mains,  la  meilleure,  nouée  dans  mon 
dos...  ».  —  Voir  dans  Mgr  Perraud,  Etudes  sur  Vlrlande  Contemporaine 
(U,  319-412),  le  récit  des  luttes  soutenues  par  les  catholiques  pour  Tégalité 
religieuse  dans  les  écoles  «>  nationales  » . 

(2)  Sous  cette  réserve  posée  par  le  Synode  de  Thurles  en  1850  que  tous  les 
livres  scolaires  devraient  recevoir  l'approbation  de  TETèquc. 

(3)  Voir  plus  haut,  p.  361. 
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pour  allié,  par  uae  curieuse  ironie,  le  vieux  prélat  loyaliste 
et  persona  graia  au  Château.  Rome,  cette  fois,  se  prononce 
contre  les  Queen's  Collèges,  que  le  Synode  de  Thurles  con- 
damnera officiellement  en  1850  comme  contraires  ù  la  foi 
et  à  la  morale.  C*est  ainsi  la  solution  intransigeante  qui 
triomphe,  non  pas  par  Teffet  d'une  pression  d'uitramonta- 
nisme,  mais  par  suite  de  la  nécessité  qu*il  y  avait  à  protéger 
la  jeunesse  contre  les  embûches  du  prosélytisme  protestant. 
On  peut  le  regretter  au  point  de  vue  du  développement 
social  d*Erin  :  Tinstruction  serait  aujourd'hui  plus  forte, 
Tesprit  de  guerre  religieuse  moins  répandu.  Mais  à  qui  la 
faute,  si  ce  n'est  à  la  politique  de  «  décatholicisation  » 
irlandaise  suivie  par  TÂngleterre  et  ses  représentants  en 
Irlande?  Un  de  nos  amis,  un  laïque,  nous  résumait  naguère 
ainsi  la  situation  :  «  Nous  vivrions  en  Espagne  que  nous 
serions  libéraux;  mais  ici  le  libéralisme  est  un  luxe  que 
nous  ne  pouvons  nous  permettre,  il  coûte  trop  cher  I  » 

Les  temps  n'étaient  d'ailleurs  plus  au  libéralisme  en  ce 
milieu  du  dix-neuvième  siècle  où  allait  se  faire  sentir  la  réac- 
tion contre  la  poussée  révolutionnaire  de  1848,  en  Irlande 
comme  ailleurs,  et  d'autant  plus  vivement  que  le  clergé  ir- 
landais se  trouve  alors  sous  l'influence  prépondérante  d'un 
vénérable  prélat  qui,  d'un  long  séjour  à  Rome,  a  rapporté 
des  tendances  ultramontaines  et  une  terreur  marquée  de 
tout  mouvement  populaire  :  Mgr  Cullen  (1800-1877),  arche- 
vêque d'Armagh,  puis  de  Dublin,  premier  Cardinal  irlan- 
dais, interdit  à  ses  prêtres  toute  participation  à  l'action 
agraire  ou  politique,  il  ne  les  laisse  intervenir  aux  élections 
qu'en  faveur  des  whigs  amis  du  gouvernement  (1).  Le  far- 


(1)  Il  combattra  les  survivants  du  Repeal^  les  Coustitutionalistes  iodépen- 
dants  ou  repealers  comme  G.  H.  Moore,  Smitb  0*Rrien,  J.  B.  Dillon.  — 
Mg^r  Mac  Haie,  cepecdant,  à  qui  l'uaissait  d'ailleurs  une  vive  amitié,  tenait 
levé  dans  l'Ouest  le  drapeau  patriotique.  En  1851-1862,  il  soutint,  avec  une 
bonne  fraction  du  clergé,  Vlrish  Tenant  League  et  le  parti  parlementaire 
indépendant  fondés  par  G.  G.  Duflfy.  Lorsque  arrive  la  trahison  de  Sudleir  et 
Keogh,  il  prend  nettement  position  contre  Mgr  Gullen  qui  défend  les  deux 
aventuriers,  soi-disant  champions  de  l'Église;  une  vive  opposition  s'élève 
alors  en  Irlande  contre  la  malencontreuse  politique  du  futur  Cardinal  ;  on 
alla  jusqu'à  faire  porter  à  Rome  un  mémoire  de  plaintes  contre  Mgr  Cullen, 
mémoire  qui  n'eut  d'ailleurs  aucune  suite. 
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deau  des  temps  impropices  pèse   alors   lourdement  sur 
l'Irlande  et  sur  Je  clergé  d'Irlande.  —  Ce  n'est  qu'à  partir 
de  i880  que  celui-ci  reprend  sa  place  de  bataille  dans 
l'armée  nationaliste,  à  la  voix   d'un   nouveau  Mac  Haie, 
l'illustre   archevêque   de  Gashel,  Mgr  Croke    (1824-1902). 
Ancien  élève  du  Collège  irlandais  de  Paris,  Young  Ireiander 
dans  sa  jeunesse,  Mgr  Croke,  patriote  ardent,  fut  pendant  la 
crise  de  1880-1890  le  vrai  leader  du  clergé,  il  fut,  autant  que 
Parnell  ou  Davitt,  l'idole  populaire  de  la  nation.  Le  premier, 
publiquement,  il  entra  dans  la  Land  League,  où  le  suivit 
une  bonne  partie  du  clergé  paroissial.  La  responsabilité 
était  grave  de  ce  haut  dignitaire  de  l'Église  prenant  ouver- 
tement le  parti  de  l'agitation .  L^agitation  ne  serait-elle  pas 
fatalement  accompagnée  d'excès  et  de  crimes  qui  rejailli- 
raient sur  le  clergé  ?  Le  clergé,  d'autre  part,  avait-il  le  droit 
de  réfuser  son  aide  à  ce  peuple  qui  avait  tant  souffert  pour 
la  foi  catholique,  à  l'heure  où  la  vie  ou  la  mort  de  l'Irlande 
aller  se  jouer?  Se  tenir  à  l'écart  au  temps  du  danger, 
n'était-ce  pas  perdre  toute  influence  sur  le  troupeau?  Ne 
valait-il  pas  mieux  être  le  modérateur  du  mouvement  que 
le  témoin  impuissant  de  ses  violences?  —  De  fait,  les 
prêtres,  dans  la  grande  crise   irlandaise,  prirent  en  pa- 
triotes leur  part  de  la  lutte.  Parfois  violents  à  l'excès  eo 
paroles,  ils  conseillèrent  et  le  plus  souvent  ne  dirigèrent 
pas;  ils  durent  dans  une  certaine  mesure  suivre  la  poussée 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  arrêter.  Ils  condamnèrent  toujours 
et  de  toutes  leurs  forces  les  excès  et  les  crimes;  les  pires 
attentats  ont  eu  lieu  là  justement  où  le  clergé  était  resté  en 
dehors  du  mouvement.  Sans  eux,  l'anarchie  eût  été  pire,  le 
Fenianisme  eût  régné  en  mattre. 

On  sait  que  les  reponsabilités  politiques  assumées  alors 
par  le  clergé  d'Irlande  ne  furent  pas  toujours  approuvées 
par  l'autorité  suprême.  Dès  1883,  Mgr  Croke,  ayant  donné 
l'exemple  de  sa  souscription  pour  un  hommage  à  Parnell, 
fut  appelé  à  s'expliquer  à  Rome,  où  l'Angleterre  ne  cessait 
d'intriguer  ;  une  note^  signée  de  deux  cardinaux,  condamna 
l'intervention  du  clergé  dans  la  souscription  dont  le 
public,  par  protestation,  s'empressa  pour  sa  part  de 
grossir  le  produit.  En  1888,  sur  de  nouvelles  intrigues  bri- 
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tanniques,  le  Saint-Siège  envoya  Mgx  Persico  faire  une 
enquête  sur  la  situation,  et,  à  Tinsu  de  ce  dernier  (1),  avant 
même  son  retour,  fut  émis,  sous  la  signature  du  Cardinal 
Monaco,  le  célèbre  Rescrit  de  la  Propagande  du  23  avril  1888 
portant  condamnation  du  boycottage  et  du  «  plan  de  cam- 
pagne »  :  document  confidentiel,  destiné  seulement  à  servir 
de  guide  au  clergé  irlandais  in  foro  conscientiœ^  et  dont  la 
publication  anticipée  en  Angleterre,  semblable  à  une  tra- 
hison, troubla,  irrita  d'autant  plus  vivement  Tlrlande  que 
la  décision  de  condamnation,  indiscutable  en  théorie,  mais 
basée  sur  certaines  erreurs  de  fait,  ne  tenait  nul  compte 
des  circonstances  exceptionnelles  que  traversait  alors  le 
pays.  Devant  Texcitation  populaire,  TÉpiscopat  se  trouva 
pour  un  temps  désarmé;  il  insista  dans  une  Déclaration  du 
30  mai  sur  l'obéissance  due  au  Rescrit,  sans  réussir  à  empê- 
cher les  hommes  politiques  de  protester  avec  violence  contre 
ce  qu'ils  appelaient  Tintervention  abusive  de  Rome  dans 
les  afiaires  intérieures  de  Tlrlande.  Même  après  une  nou- 
velle «  Lettre  »  du  Pape  aux  évêques  d'Hibôrnie,  le  peuple 
refusa  de  se  soumettre;  de  vives  querelles  s'élevèrent  pen- 
dant des  mois  entre  les  politiciens  avancés  et  les  évêques 
anxieux  d'assurer  l'exécution  du  Rescrit,  et  en  fin  décompte 
reflet  de  la  condamnation  romaine  ne  fut  guère  que  de 
faire  retirer  le  clergé,  en  masse  et  pour  un  temps,  de  toute 
participation  dans  la  Ligue. 

Refroidie  sans  être  éteinte,  l'ardeur  politique  du  clergé 
se  l'etrouva  tout  entière  en  1890  après  le  célèbre  scandale 
où  Parnell  devait  trouver  la  mort  politique.  Après  quelque 
hésitation,  le  clergé  jette  alors  tout  le  poids  de  son  ascendant 
dans  la  balance  contre  Parnell  et  ses  partisans;  il  enlève  de 
haute  lutte  le  succès  des  ^  antiparnellistes  »  aux  élections 
de  1891  à  1895.  Bientôt  il  se  lasse,  comme  le  peuple  lui- 
même,  de  ces  querelles  sans  gloire.  Il  conserve  politique- 
ment son  influence,  que  vingt  ans  de  gouvernement  unio- 

(1)  D*intére68ante8  lettres  de  Mgr  Persico  au  Cardinal  HanDiog  oot  été 
^ub]iéei  par  V United  Irishman  de  Dublin  (23  .ivrii  1904);  elles  montrent 
dans  leur  auteur  un  ami  de  llrlande,  qui  fut  plus  étonné  que  qui  que  ce  soit 
par  la  publication  d'un  Rescrit  à  la  préparation  duquel  il  était  resté  absolu- 
ment étranger. 


472  LES   POSSIBILITÉS  DE   RELÈVEMENT 

niste  et  tory  n'ont  fait  que  renforcer  et  qu'an  régime 
éventuel  d'autonomie  irlandaise  réduirait  probablement 
dans  une  large  mesure.  Mais  son  intervention  extérieure  et 
locale  tend  à  se  restreindre.  Rural  ou  urbain,  le  prêtre,  en 
maint  endroit,  se  renferme  depuis  dix  ou  douze  ans  dans 
une  abstention  relative  qui  n'est  pas  indifiérence,  mais 
réserve  et  prudence.  Et  maintenant  qui  sait  s'il  retrouvera 
jamais,  du  moins  au  môme  degré,  son  pouvoir  politique 
d'antan? 


PUISSANCE  DU  CLERGÉ  :  SES  CAUSES 

A  vrai  dire,  ce  pouvoir  politique  n'est  qu'une  des  formes, 
et  non  pas  même  la  principale,  de  l'action  prépondérante, 
de  cette  espèce  de  «  suprématie  »  qu'exerce  à  bien  des 
égards  le  clergé  catholique  en  Irlande.  Cette  «  suprématie» 
n'a  sans  doute  rien  d'absolu,  j'entends  en  matière  tempo- 
relle. Il  faut  se  défier  ici  des  exagérations  intéressées  qui 
représentent  l'Irlande  comme  a  priesi-ridden  couniry^  un 
pays  esclave  du  prêtre.  Hors  du  domaine  spirituel,  ce  sont 
ses  qualités  personnelles  qui  font  au  prêtre  son  influence  : 
le  paysan  d'Irlande  a  de  la  pénétration,  il  juge  l'homme 
sous  le  prêtre  et  suivra  son  conseiller  ou  non,  selon  ce 
jugement  :  qu'une  fois  ce  conseiller  se  trompe,  voilà  la 
confiance  disparue  I  Ne  croyons  pas  non  plus  que  l'Irlande, 
victime  de  Y  <i  Ultramontanisme  »,  soit  en  danger  de  <c  roma- 
nisation  »,  qu'à  force  de  méprendre  les  intérêts  de  «  Rome» 
pour  les  siens,  elle  tende  à  n'être  plus  qu'  «  une  province 
romaine  »,  avec  un  souverain  qui  ne  serait  plus  le  roi 
d'Angleterre,  mais  «  l'évêque  de  Rome  ».  Gardez-vous,  dit^ 
on,  d'accorder  l'autonomie  à  l'Irlande,  car  Home  Rule  serait 
Rome  Rule  !  Les  catholiques  anglais  se  chargent  de  ré- 
pondre à  cette  absurdité  lorsqu'ils  nous  disent  que  ce  qu'ils 
reprochent  le  plus  à  l'Irlande,  c'est  justement  de  n'obéir 
pas  à  Rome  I  La  vérité,  c'est  que  si  la  religion  se  mêle  étroi- 
tement en  Irlande  à  la  vie  nationale,  emplissant   l'atmo- 
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sphère  publique,  intervenant  dans  toutes  les  affaires  sociales 
ou  politiques,  —  c'est  le  résultat  de  trois  siècles  de  persé- 
cution à  la  fois  religieuse  etnationale,  —  Tlrlande  a  toujours 
su  distinguer  entre  sa  politique  et  sa  religion.  «  Nous 
demandons  notre  religion  à  Rome,  disait  O'Connell,  mais 
nous  irions  plutôt  chercher  notre  politique  à  Constanti- 
nople.  »  0*Connell  en  ce  mot  reflétait  le  sentiment  du 
peuple,  et  le  peuple  a  si  peu  changé  de  sentiment  qu*il  lui 
a  repris  son  mot  pour  en  faire  ce  dicton  courant  :  Our  reli- 
gion front  Rome^  our  politics  from  home. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  nul  pays  Fascendant 
moral  du  clergé  n*est  plus  puissant.  En  religion,  en  morale, 
son  autorité  est  indiscutable  et  indiscutée.  En  matière 
d'instruction,  on  le  critique  parfois,  on  lui  obéit  toujours. 
Toutes  les  difficultés  entre  les  paysans  et  le  landlord,  c'est 
au  curé  qu'on  s'en  remet  d'en  négocier  la  solution.  Lors- 
qu'en  1898  l'Irlande  eut  à  faire  l'apprentissage  du  local 
governmenl^  c'est  le  clergé  qui  l'y  aida,  et  fit  le  succès  de 
l'expérience.  En  politique  môme,  on  sait  que  sa  voix  pèse 
d'un  grand  poids  sur  les  conseils  de  la  nation,  bien  qu'à 
maintes  reprises  on  ait  pu  voir,  comme  au  temps  du  «  plan 
de  campagne  »,  ses  directions  rejetées  par  le  pays.  Cette 
puissance  du  clergé  irlandais  a  deux  causes  principales  : 
l'une  psychologique,  c'est  la  foi  et  le  caractère  essentielle- 
ment religieux  de  la  nation;  l'autre  historique,  c'est  que, 
durant  des  siècles,  le  prêtre  est  resté  le  seul  guide,  le  seul 
protecteur  du  peuple  irlandais. 

Il  y  a  peu  de  caractéristiques  de  races  aussi  profondément 
marquées  que  l'intensité  du  sentiment  religieux  dans  les 
races  celtiques,  et  surtout  dans  la  race  irlandaise.  Celle-ci 
était  comme  prédestinée  au  catholicisme  par  ses  aspirations 
spiritualistes,  par  cet  idéalisme  instinctif,  toujours  en  contact 
avec  l'au-delà,  par  ce  mysticisme  dédaigneux  de  l'irréalité 
du  monde  réel,  qui  paraît  avoir  protégé  du  rationalisme 
protestant  non  seulement  le  peuple  irlandais,  mais  la  plu- 
part des  peuples  de  sang  celtique  ;  ajoutons  par  ce  langage 
gaélique,  d'esprit  si  profondément  religieux,  si  différent  du 
matérialisme  utilitaire  de  cette  langue  anglo-saxonne  où 
certains  esprits  croient  voir  aujourd'hui  un  danger  pour  la 
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foi  irlandaise.  Trois  siècles  de  persécutions  n*ont  fait  que 
rendre  Tlrlande  plus  attachée  à  sa  foi,  et  cet  attachemebt 
plus  méritoire,  si  Ton  ne  veut  dire  «  héroïque  ».  Et  main- 
tenant, cette  foi  vivante  et  fervente,  si  différente  de  la  froide 
observance  et  de  la  religion  utilitaire,  «  séculière  »,  de 
TÂnglo-Saxon,  semble  faire  vraiment  partie  de  la  race  et  de 
la  nationalité,  ne  se  distinguer  plus  de  Tune  ni  de  l'autre. 
Elle  est  dans  le  sang.  C'est  une  seconde  nature,  un  instinct 
héréditaire  et  traditionnel  qui  n'a  pas  besoin  d*étre  rai- 
sonné pour  être  profond,  et  qui  en  fait  n'est  pas  d'ordinaire 
très  raisonné,  ni  philosophiquement  étayé,  comme  il  est 
naturel  en  un  pays  où  Tinstruction  est  arriérée,  la  culture 
et  l'esprit  philosophique  rares.  Il  y  a  ainsi,  avec  quelque 
exagération,  un  fonds  de  vrai  peut  ètrej  dans  ce  que  nous 
disait  naguère  un  catholique  anglais,  qui  prétendait  que  la 
foi  irlandaise  est  «  dans  la  race  »  plus  que  «  dans  Tindi- 
vidu  »  :  <(  ils  sont  catholiques  parce  qu'Irlandais,  et  Irlandais 
parce  que  catholiques;  ils  ne  veulent  pas  que  moi,  Anglais, 
je  sois  catholique,  c'est  leur  privilège  à  eux  d'être  catho- 
liques; et  ils  me  détestent,  moi  catholique,  parce  qu'An- 
glais, et  plus  encore  parce  que  catholique  anglais  ». 

S'il  est  vrai  que  la  piété,,  comme  la  moralité,  ait  quelque 
peu  baissé  depuis  un  demi-siècle  en  Irlande,  la  raison  n'en 
est  pas  à  chercher  bien  loin,  c'est  l'introduction  brutale,  dans 
un  milieu  resté  très  primitif,  des  éléments  d'une  demi-ins- 
truction et  d'une  demi-civilisation,  étrangères  toutes  deux 
à  l'esprit  de  la  race,  et  dont  les  premiers  effets,  sinon  les 
seuls,  sont  les  mauvais  effets.  II  est  certain  que,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  les  Irlandais  ne  sont  guère  mieux  armés 
pour  la  lutte  dans  la  vie  spirituelle  que  dans  la  vie  maté- 
rielle ;  dès  qu'ils  émigrent,  la  déperdition  est  énorme,  par 
la  brusque  transition  entre  des  conditions  de  vie  morale- 
ment très  saines  et  les  bas-fonds  des  grandes  villes  d'Angle- 
terre ou  d'Amérique.  Notre  Anglais  de  tout  à  l'heure  ne  man- 
querait pas  de  dire  ici  que  le  plus  grand  obstacle  à  la 
«  catholicisation  »  de  l'Angleterre,  c'est  l'Irlande,  lisez  l'im- 
piété de  vie  des  Irlandais  de  Liverpool  ou  de  Glasgow.  Aux 
États-Unis,  certaines  personnes  estiment,  non  sans  quelque 
exagération  probablement,  que  dans  les  soixante  dernières 
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années  la  moitié  des  Irlandais  immigrés  ou  nés  d*immigrés 
aurait  été  perdue  au  catholicisme  et  à  toute  espèce  de  reli- 
gion positive.  —  N'empêche  qu'on  ne  peut  qu'être  frappé 
dans  rirlande  d'aujourd'hui  de  l'intensité  de  la  foi  catho- 
lique et  de  ses  manifestations  extérieures  :  l'énorme  foule 
populaire  qui  se  presse  aux  églises  dans  les  villes,  les 
hommes  aussi  nombreux  que  les  femmes,  tout  ce  monde 
agenouillé  à  même  les  dalles,  sans  un  geste,  sans  un  bruiti 
comme  pétrifié  dans  la  prière  ;  à  Dublin,  le  dimanche,  aux 
messes  matinales,  trois  et  quatre  prêtres  donnant  en  même 
temps  la  communion  aux  trop  nombreux  fidèles  ;  dans  les 
campagnes  et  surtout  dans  l'Ouest,  la  récitation  habituelle 
du  rosaire  en  famille,  la  pratique  fréquente  du  jeûne  de  deux 
jours  avant  la  communion,  les  «  stations  »  tenues  à  Pâques 
et  à  Noël  dans  chaque  hameau,  avec  confession  et  commu- 
nion générale,  par  le  pasteur  de  la  paroisse  qui  descend 
chez  l'habitant  et  célèbre  le  saint  Sacrifice  dans  les  maisons 
de  ferme,  selon  un  touchant  usage  qui  date  du  temps  des 
persécutions.  —  Admirons  cette  piété  irlandaise,  si  simple 
et  si  ardente  !  Et  si  les  critiques  y  relèvent  quelque  trace  de 
la  légèreté  d'esprit  et  de  la  mobilité  de  caractère  de  ce  grand 
enfant  qu'est  souvent  le  paysan  irlandais,  reconnaissons  du 
moins  que  de  tous  les  peuples  européens  celui-là  est  le  plus 
foncièrement  religieux,  et  que  c'est  à  lui  que  serait  le  mieux 
appliqué,  s'il  doit  l'être  jamais,  le  mot  divin  :  «  Allez,  votre 
foi  vous  a  sauvés  !  » 

Aimant  sa  religion,  il  aime  son  Église.  Son  Église  est  sa 
maîtresse,  dit  le  proverbe  populaire.  Elle  est  l'autorité  spi- 
rituelle à  qui  se  doit  le  respect,  l'obéissance;  elle  est  le  joyau 
que  l'Angleterre  n'a  pu  lui  arracher,  la  seule  organisation 
permanente,  la  seule  expression  nationale  de  l'Irlande  pré- 
sente et  passée  :  autant  de  raisons  de  l'aimer  !  Aux  temps 
d'épreuves,  elle  a  été  son  seul  soutien.  Sous  Elisabeth  et 
sous  Cromwell,  sous  les  lois  pénales,  le  prêtre  a  souffert 
avec  le  peuple,  il  lui  est  resté  fidèle  jusqu'à  la  mort  et  au 
martyre.  L'alliance,  l'union  s'est  ainsi  scellée  entre  le  peuple 
et  le  prêtre.  Le  prêtre  a  conquis  pour  jamais  la  reconnais- 
sance et  la  vénération  du  peuple  ;  il  est  devenu  son  guide, 
son  ami,  sou  protecteur;  il  a  gagné  ce  nom  qui  lui  est  resté 
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de  sagart  a  ruin,  de  prêtre  aimé  du  peuple.  —  Rien  de  tou- 
chant à  voir,  aujourd'hui  encore,  comme  cet. attachement 
des  paysans  d'Irlande  pour  leur  pasteur,  ce  respect  et  cette 
affection' dont  il  est  entouré,  cette  confiance  et  cette  intimité 
qui  régnent  entre  ses  ouailles  et  lui.  C'est  ce  qui  frappe 
quand  on  rencontre,  dans  les  bourgades  de  l'Ouest,  le  curé 
du  village,  le  Parish  Priest,  —  chapeau  haut  de  forme,  par- 
dessus et  pantaloo  noirs^  —  grand,  fort,  le  teint  coloré,  se 
promenant  avec  son  jeune  curate,  sou  vicaire  à  la  physiono- 
mie fine  et  grave  ;  tout  le  monde  le  salue  sans  qu'il  y  réponde 
(il  y  userait  son  chapeau)  autrement  que  par  un  mot  aimable 
adressé  à  chacun  ;  il  semble  un  roi  dans  son  royaume  ; 
affable,  courtois,  tolérant  par  les  non-catholiques,  familier 
avec  ses  ouailles,  et  par-dessus  tout  «  populaire  ».  Il  est  vrai- 
ment le  père  de  son  peuple,  un  père  sans  doute  assez  autori- 
taire ;  il  est  l'arbitre  des  querelles,  le  confident  des  secrets; 
affaires  de  cœur  ou  d'intérêt,  on  va  le  trouver  pour  tout.  Le 
peuple,  en  revanche,  est  prêt  à  tout  pour  son  service  ;  il  n'est 
pas  d'hommage  qu'on  ne  lui  rende.  Combien  de  pareils  en 
Irlande  à  ce  vieux,  délicat  et  spirituel  curé,  Father  Dan, 
dont  le  chanoine  Sheehan  a  si  joliment  dessiné  le  type  dans 
cette  charmante  peinture  de  la  vie  ecclésiastique  en  Irlande, 
My  New  Curate  (i).  Quelle  simplicité,  quelle  jovialité  chez 
tous  ces  «  clercs  »  qui,  comme  le  légendaire  Faiher  O'Flynn 
chanté  par  A.  P.  Graves,  n'entendent  pas  laisser  toute  gaieté 
au  siècle  :  «  Un  prêtre  n'est-il  pas  un  Irlandais  lui  aussi  ?  » 
Nulle  roideur,  nulle  hauteur,  point  de  mur  de  pierre  qui  les 
sépare  de  leurs  ouailles,  ils  se  font  aimer  par  leur  bonne 
grâce  et  au  besoin  leur  rudesse.  Et  avec  cela  généreux ^  pleins 
d'entrain,  de  chaleur;  quand  ils  voyagent  en  France,  notre 
clergé  rural  leur  fait  une  singulière  impression  de  passivité 
qu'ils  s'expliquent  par  sa  dépendance  passée  à  l'égard  de  TÉtat. 
Mais  s'ils  sont  eux-mêmes  si  forts  et  si  populaires,  ne  croyons 
pas  que  ce  soit  seulement  qu'ils  sont  indépendants  du  gou- 
vernement, soutenus  et  payés  par  le  peuple.  Plus  haute  est 


(l)  My  New  Curait^  by  the  Rev.  P.  A.  Sheehao,  BoatoD  aod  Londoo,  1899. 
Cf.  les  autres  romaus  de  Tabbé  Sheehan,  aotammeot  The  Triumph  of  Fai- 
lure,  Glenanaar,  A  SpoiUd  Priut, 


LA   QUESTION   RELIGIEUSE  477 

la  question  :  leur  force,  c'est  la  loi  et  la  piété  de  l'Irlande 
c'est  un  peuple  entier  croyant  et  pratiquant. 

Il  y  a  autre  chose,  un  second  facteur  à  la  situation.  Le 
prêtre  irlandais  n'est  pas  seulement  le  pasteur  spirituel,  il  est 
le  guide,  le  conseiller  temporel  ;  Thistoire  Ta  fait  par  la  force 
des  choses  le  leader  et  parfois  le  seul  leader  du  peuple.  Le 
peuple  d'Irlande  aurait  pu  avoir  comme  les  autres  son  aris- 
tocratie nationale,  sa  bourgeoisie  cultivée,  si  la  conquête  an- 
glaise n'avait  arrêté  dans  son  cours  naturel  le  développement 
du  pays  sans  créer  de  toutes  pièces  un  nouvel  état  social 
durable.  Au  dix- huitième  siècle,  lorsque,  la  conquête  étant 
parfaite,  l'oppression  s'organise,  Tlrlande  n'a  plus  ni  aris- 
tocratie, —  la  terre  est  aux  mains  des  landlords  anglais  et 
protestants,  —  ni  bourgeoisie,  —  elle  estanéantie  ou  elleafui  ; 
— la  nation  n'est  plus  qu'une  plèbe  inorganisée  de  paysans  très 
pauvres,  esclaves  d'une  Ascendency  et  d'un  Gouvernement 
étrangers  de  race  et  de  religion,  et  à  qui  il  ne  reste  plus  de 
chefs  que  dans  le  clergé,  qui  seul  a  de  l'instruction,  et  la 
confiance  de  tous. 

Voyez  la  situation,  aujourd'hui  encore,  dans  les  campagnes. 
Dans  l'Ouest,  le  prêtre  est  normalement  le  seurindividu  un 
peu  instruit  du  village;  il  est,  dans  les  quatre  provinces,  le 
seul  conseiller  capable,  le  seul  chef  écouté.  liOS  gros  fermiers, 
les  boutiquiers  de  village,  manquent  d'éducation  et  d'auto- 
rité. Les  politiciens  ?  Le  peuple  s*en  sert,  mais  les  juge  à  leur 
valeur.  Le  landlord  ?  Le  plus  souvent  il  n'a  pas  un  intérêt, 
un  sentiment,  qui  ne  soient  contraires  à  ceux  des  paysans 
aux  yeux  de  qui,  fatalement,  il  est  un  ennemi  ou  un  suspect, 
fût-il  même  catholique,  car  alors  c'est  un  traître  qui  a  vendu 
son  pays  pour  garder  sa  terre. 

A  la  ville,  le  cas  se  présente  un  peu  différemment,  mais 
la  même  cause  historique  donne  au  clergé  une  influence 
exceptionnelle  :  c'est  Fabsence  ou  au  moins  l'insuffisance, 
en  nombre  et  en  valeur,  d'une  bourgeoisie  vraiment  ins- 
truite, indépendante  et  cultivée,  capable  de  remplir  son  rôle 
intellectuel  et  social.  Sur  les. ruines  de  l'ancienne,  une  bour- 
geoisie nouvelle  commence  sans  doute  à  se  reconstituer  ; 
mais  l'enseignement  secondaire  est  si  faible  et  arriéré,  l'en- 
seignement supérieur  fait  encore  si   cruellement  défaut, 
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qu'on  De  trouverait  aujourd'hui  chez  les  catholiques  d'Ir- 
lande, et  même  dans  les  classes  libérales,  qu'un  petit  nombre 
d'hommes  ayant  une  réelle  culture.  Ce  qui  est  au  contraire 
très  répandu,  c'est  une  certaine  forme  d'apathie  intellec- 
tuelle, un  dégoût  de  l'effort  mental,  une  certaine  absence  de 
sens  critique  et  de  jugement  personnel  qui  est  d'autant  plus 
à  remarquer  que  l'Irlandais  a  naturellement  en  société, 
comme  le  Français,  l'esprit  caustique  et  gouailleur,  et  le 
don  psychologique  ;  et  notez  que  cela  n'est  pas  vrai  seule- 
ment des  catholiques,  mais  presque  autant  de  FAscendency 
protestante,  car  c'est  la  revanche  des  choses  que  les  Lois 
Pénales  n'aient  guère  moins  fait  sentir  leur  effet  sur  les  per- 
sécuteurs que  sur  les  persécutés.  Voilà  une  question  capi- 
tale, la  question  de  l'instruction  publique,  qui  en  fait  n'in- 
téressera que  fort  peu  de  gens,  catholiques  ou  protestants. 
L'Irlande  n'a  pas  de  ces  grands  champions  du  catholicisme 
qui  ont  eu  nom  Montalembert,  Ward  ou  Windhorst.  On 
compterait  les  hommes  d'esprit  sûr  et  cultivé  qui  sont 
vraiment  indépendants,  capables  de  servir  de  point  d'appui 
à  une  opinion  publique  saine  et  réfléchie,  et  de  contrepoids 
à  l'influence  du  clergé  dans  la  vie  nationale  :  ils  sont 
isolés,  trop  peu  nombreux  et  trop  peu  organisés  pour  s'im- 
poser, et  par  la  force  des  choses  la  masse  continue  de  s'ap- 
puyer sur  son  ancien  protecteur,  le  clergé. 

Celui-ci  est  d'ailleurs  le  premier  à  reconnaître  que  c'est 
un  état  social  anormal  et  malsain  que  celui  où  manque 
Veducafed  laily,  l'élément  laïque  supérieur  et  indépendant  ; 
il  est  le  premier  à  désirer  le  développement  de  cette  bour- 
geoisie instruite  et  libérale  dont  il  ne  réclame  que  la  recon- 
naissance de  ses  droits  en  matière  de  morale  et  de  foi.  Mais 
d'où  vient  le  mal  si  ce  n'est  des  persécutions  et  des  Lois 
Péoales,  —  il  faut  toujours  en  revenir  là,  —  qui,  en  privant 
l'Irlande  de  ses  classes  dirigeantes,  ont  fait  la  prépondérance 
du  clergé,  qui  ont  réduit  le  peuple  à  l'ignorance  obligatoire 
comme  à  la  misère  obligatoire,  et  l'ont  frappé  de  cette  servi- 
tude dont  il  n'y  a  que  les  suites  nécessaires  dans  ce  que 
nous  voyons  actuellement,  cette  inertie,  cette  léthargie  de 
l'opinion,  ce  manque  de  liberté  d'esprit,  d'énergie  et  de 
résistance  morale  ?  Le  catholique  irlandais  porte  encore  la 
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marque  du  servage  ;  il  y  a  encore  en  lui,  comme  disait  (i.  de 
Beaumont,  la  moitié  d'un  esclave:  half  slave,  dit-ii  lui- 
même,  demi-serf  de  son  ignorance  et  de  sa  faiblesse  de  ca 
ractëre.  Le  mal  cependant  diminue.  L'Irlande  se  relève  peu 
à  peu  de  son  antique  servitude.  Les  «  papistes  »,  nous  Ta  vous 
dit,  commencent  à  revendiquer  leurs  droits,  à  se  faire  res- 
pecter et  à  faire  respecter  leur  religion.  De  même  et  en  même 
temps,  rinstruction  se  développe,  la  bourgeoisie  grandit,  le 
noyau  libéral  et  cultivé  grossit.  Plus  ces  forces  s'accroîtront, 
plus  les  causes  de  la  prépondérance  séculière  du  clergé  dimi- 
nueront, et  lorsque  l'Irlande  se  sera  enân  créé  cette  haute 
bourgeoisie  réellement  instruite  et  indépendante  qui  est 
actuellement,  le  premier  de  ses  besoins,  on  peut  prédire 
qu*on  verra  disparaître,  en  ce  qu'elle  a  dès  à  présent  d'anor- 
mal et  ce  qu'elle  aura  alors  d'excessif,  en  ce  qu'elle  ne 
répondra  plus  à  une  nécessité  des  faits,  cette  suprématie 
temporelle  du  clergé  catholique. 

VI 

LES   RÉSULTATS 

Elle  n'est  donc,  à  voir  les  choses  historiquement,  qu'une 
phase  transitoire  de  l'évolution  sociale  du  pays,  un  legs  du 
passé,  produit  nécessaire  de  conditions  très  spéciales  dont 
l'Angleterre  et  ses  représentants  en  Irlande,  perpétuels  et 
dénonciateurs  du  clergéirlandais,  sont  aussi  bien  les  premiers 
responsables.  Reste  à  savoir  l'usage  qui  en  a  été  fait.  Nous 
ne  prétendrons  pas  ici  que  les  prêtres  d'Irlande  se  soient 
toujours  montrés  impeccables  etinfaillibles  dans  leur  action 
temporelle.  Ils  sont  hommes,  et  il  n'est  pas  d'hommes,  à  plus 
forte  raison  de  classe  d'hommes,  sans  défaut.  On  leur  re- 
proche d'aimer  le  pouvoir  et  d'abuser  parfois  de  leur  autorité, 
de  ne  point  laisser  aux  laïques  assez  de  liberté  d'agir 
ou  de  penser,  en  dehors,  cela  s'entend,  des  questions  de 
morale  ou  de  foi  :  notez  cependant  l'aveu  d'un  protestant 
irlandais,  sir  Horace  Plunkett,  qui  reconnaît  ^  que 
l'immense  pouvoir  du  clergé  catholique  d'Irlande  a  donné 
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lieu  à  singulièrement  peu  d'abus  (1)  ».  On  leur  reproche 
des  exigences  excessives  au  point  de  vue  pécuniaire,  notam- 
ment rélévation  des  fées  pour  les  mariages,  etc.  ;  on  leur 
reproche  un  peu  d*égoïsme,  une  vie  trop  confortable  au 
milieu  d'une  populatiou  trop  misérable  :  de  fait,  le  peuple 
d'Irlande  a  toujours  mis  un  point  d'honneur  à  faire  la  vie 
large  aux  hommes  de  Dieu.  D'une  manière  générale,  on 
peut  dire  que  rinfluence  du  clergé  au  cours  du  dix-neuvième 
siècle  a  été  surtout  conservatrice,  modératrice,  plus  apte  à 
prévenir  le  mal  qu'à  susciter  le  bien,  plus  puissante  à  retenir 
rindividu  sur  la  mauvaise  pente  qu'à  le  pousser  dans  la 
bonne.  Et  ne  fallait-il  pas  qu'il  en  fût  ainsi,  du  moins  à 
Torigine,  quand  la  persécution  récente  et  Toppression  cons- 
tante provoquaient  le  peuple  esclave  à  des  violences,  à  des 
révoltes  qui,  pour  être  contenues,  demandaient  une  main 
répressive  et  apaisante,  —  la  bride  et  non  pas  la  cravache? 
Le  plus  puissant  facteur  de  paix  qui  ait  jamais  agi  en 
Irlande,  c'est  l'Église  catholique  :  l'Angleterre  ne  lui  en  saura 
jamais  assez  gré.  Si  ce  facteur  de  paix  n'a  pu  toujours  éli- 
miner les  facteurs  de  troubles,  il  en  a  toujours  contre-ba- 
lancé l'action,  amorti  les  effets.  «  Les  Irlandais  seraient  libres 
depuis  longtemps,  disait  le  révolutionnaire  John  Mitchel, 
but  for  iheir  damned  souls^  n'étaient  leurs  diablesses  d'âmes.  » 
Non  seulement  le  clergé  en  masse  s'est  tenu  toujours  à 
l'écart  de  tout  mouvement  rebelle  (2),  mais  il  a  sapé  les 
bases  de  toute  insurrection,  paralysé  par  la  menace  de 
Texcommunication  tout  effort  du  fenianisme  et  toute  action 
des  «  sociétés  secrètes  »  ;  et  pour  peu  qu'on  réfléchisse 
à  rétendue  de  son  pouvoir,  à  son  influence  dans  la  vie 
publique  et  jusqu'au  dernier  des  hameaux  perdus  dans  la 
campagne,  à  la  force  et  la  ferveur  du  loyalisme  que  lui  a 
voué  le  peuple,  on  se  demandera  ce  qui  serait  advenu  si  par 
impossible  il  s'était  jeté  du  côté  de  l'action I... 


(1)  ireiand  in  the  New  Century^  p.  106. 

(2)  N'empêche  que  quelques  prêtres  se  soûl  adodoés  à  titre  personnel  au 
mouvement  séparatiste,  voire  même  au  mouvement  de  la  «  force  physique  •. 
Chose  curieuse,  ces  prêtres  »  d'avaot-garde  »  étaient  plus  souvent  des  régu- 
liers que  des  séculiers.  Bon  uombre  de  prêtres  out  pris  part  aux  insurrectiopt 
de  17tf8  et  de  IStô. 


LA  QUESTION   RELIGIEUSE  481 

Il  a  pris  part  à  Tagitatioa  légale  et  constitutionnelle,  par 
patriotisme  non  moins  que  par  terreur  de  l'agitation  révolu- 
tionnaire. Il  ne  Ta  pas  fait  toujours  avec  mesure,  et  sans 
doute  il  y  a  bien  des  choses  à  regretter  dans  son  interven- 
tion proprement  politique  au  cours  du  dernier  siècle  :  ces 
emportements  de  prêtres  changés  en  tribuns  pendant  la 
crise  agraire  de  1880-90  ;  cette  triste  campagne  antiparnel- 
liste  menée  par  une  grande  partie  du  clergé  de  1890  à  1895, 
et  aujourd'hui  encore  ces  harangues  parfois  excessives  pro- 
noncées par  des  prêtres  sur  les  plates-formes  des  meetings, 
ces  discussions  soulevées  publiquement  au  sein  du  clergé 
par  des  oppositions  politiques.  Mais  n'oublions  pas,  ici 
encore,  que  c'est  la  tyrannie  anglaise  qui  a  fait  au  clergé 
son  rôle  politique,  en  forçant  le  pays  dans  une  série  d'agi- 
tations constitutionnelles  dont  le  clergé  n'avait  ni  le  devoir 
ni  le  pouvoir  de  rester  spectateur  indifférent^  et  il  n'est  pas 
de  juge  impartial  qui  ne  reconnaisse  que  dans  l'ensemble 
et  sauf  les  excès  individuels,  il  employa  le  meilleur  de  sa 
force  à  contrôler  l'agitation,  à  proscrire  les  violences,  à 
faire  sentir  contre  l'anarchie  et  la  jacquerie  son  autorité 
modératrice  et  répressive. 

Un  pouvoir  conservateur  se  fait  malaisément  artisan  de 
progrès.  Si,  moralement,  le  clergé  irlandais  a  admirable- 
ment réussi  à  garder  son  peuple  vertueux  et  pieux,  il  n'a  pas 
eu  autant  de  succès  dans  cette  tâche  autrement  difficile  de 
la  régénération  intellectuelle  et  sociale  d'Erin,  encore  qu'il 
n'ait  pas  manqué  de  prêtres  pour  travailler  et  réussir  à 
relever  la  condition  de  leurs  ouailles,  tels  ce  Father  Davis, 
de  Baltimore,  et  tant  d'autres,  dont  un  ministre  disait  un 
jour  en  plein  Parlement  britannique  qu'ils  furent  «  des 
héros  en  même  temps  que  des  saints  ».  Il  est  allé  au  plus 
pressé  :  il  a  prêché  avant  tout  la  patience  et  la  résignation, 
et  absorbé  par  cette  mission  de  paix,  il  a  quelque  peu  négligé 
de  former,  de  fortifier  les  caractères,  de  les  armer  en  vue  de 
la  lutte  pour  la  vie.  Un  protestant  libéral,  —  je  ne  parle  pas 
ici  de  ces  ultras  pour  qui  l'Église  catholique  est  la  cause 
directe  et  exclusive  de  tous  les  maux  de  Tlrlande  (1),  — 

(1)  Voyez  cette  thèse    illustrée  par  le  romaocier  George  Moore  dans   The 
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Sir  Horace  Plunkett,  en  ferait  volontiers  remonter  la  faute 
au  catholicisme  lui-même,  qui  serait  de  sa  tendance  «  non- 
économique, sinon  même efïectivementanti-économique (i) » . 
Est-il  besoin  de  dire  qu'il  faut  se  garder  ici  de  confondre  la 
moralité  ou  le  caractère  avec  Tesprit  économique,  que  la  foi 
religieuse  n'a  pas  pour  destination  première,  dans  Tesprit 
des  catholiques,  comme  elle  semble  avoir  dans  Tesprit  de 
certains  protestants  anglo-saxons,  de  développer  Ténergie 
temporelle  ou  le  sens  des  affaires ,  et  qu'enfin  le  catholicisme 
lui-même  ne  saurait  être  fait  responsable  des  erreurs  et  des 
fautes  qui  ont  pu  être  celles  de  ses  ministres  en  un  certain 
temps  et  un  certain  pays  ?  Aussi  bien,  n'est-il  pas  étrange  que 
les  protestantsd' Angleterre,  qui  furentles  auteursdeToppres- 
sion  irlandaise,  ou  que  les  protestants  d'Irlande,  qui  en  furent 
les  instruments  et  les  bénéficiaires,  viennent  aujourd'hui 
reprocher  au  peuple  et  au  clergé  d'Irlande  de  n'avoir  su  se 
soustraire  aux  conséquences  morales  de  l'oppression  ?  Ce 
n'est  d'ailleurs  pas  d'hier  que  date  chez  eux  cet  état  d'esprit 
«  supérieur  »  et  critique.  Lorsqu'en  l'année  1749  le  philo- 
sophe évêque  Berkeley  écrivait  dans  ce  curieux  opuscule, 
A  Word  to  the  W/se,  qu'il  ne  connaissait  pas  «  sur  terre  de 
classe  d'hommes  ayant  pouvoir  de  faire  plus  de  bien  que 
le  clergé  catholique  d'Irlande,  de  le  faire  plus  aisément  et 
avec  plus  de  profit  pour  autrui  »,  il  en  jugeait  tout  à  son 
aise,  comme  font  aujourd'hui  les  critiques  de  l'école  de  Sir 
Horace  Plunkett  :  il  ne  se  demandait  pas  si  les  «  Lois  Pé- 
nales »  qui  frappaient  alors  les  papistes,  n'allaient  pas  pro- 
longer bien  avant  dans  le  dix-neuvième  siècle  des  effets  que 
1-e  pire  des  régimes  agraires  et  civils  devait  bientôt  aggra- 
ver, de  manière  à  paralyser  d'avance  tout  progrès  en  Irlande, 
et  pour  combien  de  temps?  11  faut  sentir  le  poids  de  ces 
causes  qui  s'opposaient  naguère  encore  au  développement 


Unlilled  Field  (Londres  1903),  et  développée  dans  le  livre  récent  de  M.  Filson 
Young,  Ireland  ai  the  Cross  Roads  (Londres,  1903).  Cette  thèse  grossière  et 
fanatique  ne  vaut  pas  Thonncur  d'un  développement  ni  d'une  discussion  : 
contentons-nous  de  remarquer  comme  il  est  habile  et  simple  de  rejeter  sur 
Rome  la  responsabilité  des  malheurs  d'Erin  en  disculpant  ainsi  et  TAngle- 
tcrre  et  la  Colonie  anglaise  en  Irlande  ! 
(1)  Ireland  in  the  New  Ceniury^  p.  101-102. 
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social  de  l'Irlande  ;  il  faut  voir  aussi  celles  qui  ont  fait  le 
clergé  irlandais  ce  qu'il  est. 

II  est  du  peuple.  Les  Lois  Pénales  ont  imprimé  sur  lui 
leur  marque  comme  sur  le  peuple,  et  si  ces  lois  ont  passé, 
leur  œuvre  faite,  TAngleterre  est  restée  qui  se  dresse  devant 
l'Irlande,  Tisoledu  monde  extérieur  et  renferme  dans  le 
cercle  étroit  de  son  horizon  factice  :  le  prêtre  d'Irlande  n'est 
jamais  sorti  de  ce  milieu  spécial  dont  il  subit  l'influence 
déprimante,  ses  regards  n*ont  jamais  franchi  lé  cercle 
magique.  Ajoutez  que  ce  clergé  catholique  ne  ces.se  de  voir 
ses  ouailles  en  butte  aux  pièges  du  prosélytisme  pro- 
testant ;  ajoutez  qu'il  ne  sent  pas,  dans  l'exercice  de  son 
pouvoir,  l'aiguillon  d'une  opinion  indépendante  et  éclairée, 
qu'il  ne  sent  plus  celui  de  la  persécution  violente.  La 
conséquence,  c'est  que,  comme  le  peuple,  le  clergé  s'est 
laissé  absorber  par  la  lutte  contre  l'oppression,  attarder  aux 
revendications  politiques,  lent  à  suivre  son  siècle  dans  la 
voie  du  progrès  social.  Voyez  dans  le  roman  de  M.  l'abbé 
Sheehan  ce  joli  type  Falher  Dan,  si -caractéristique  de  toute 
une  génération  de  prêtres  irlandais,  génération  finissante 
aujourd'hui.  Father  Dan  est  de  caractère  aisé  et  tranquille, 
respectueux  du  passé,  défiant  du  nouveau  ;  il  a  essayé  de 
faire  quelque  chose  pour  son  peuple,  il  a  échoué,  et  il  a  fini 
par  «  accepter  l'inévitable  »,  se  disant  «  qu'il  faut  aller  dou- 
cement et  qu'on  ne  peut  défaire  en  un  jour  l'œuvre  de 
trois  cents  ans  »  ;  il  a  pris  pour  maxime  :  Quieta  non  movere, 
et  il  s'est  résigné  :  »  Cui  bono  ?  Ce  sera  la  même  chose  dans 
cent  ans  I  » 

C'est  surtout  en  matière  d'enseignement  qu'on  reproche 
aujourd'hui  au  clergé  irlandais  de  n'avoir  pas  montré  au 
cours  du  dix-neuvième  siècle  assez  d'initiative  et  d'esprit 
de  progrès.  A-t-il  été  bien  inspiré,  —  nous  ne  parlons  ici 
qu'en  hypothèse,  la  thèse  catholique  en  matière  d'éducation 
n'étant  ni  douteuse  ni  discutable,  —  dans  les  mesures  prises 
pour  écarter  les  catholiques  de  Trinitg  Collège  et  des  Queen's 
Collèges,  à  cette  fin  de  protéger  plus  sûrement  des  fois  appa- 
remment bien  délicates,  et  avec  ce  résultat  final  de  priver 
presque  complètement  ses  ouailles  de  toute  instruction  supé- 
rieure? Rappelons  d'autre  part  que,  directement  ou  indirec- 
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tement,  il  lient  dans  ses  mains  presque  toute  rinstruction 
primaire  et  secondaire  des  catholiques,  et  la  raison,  c'est 
d'abord  Tinsuf  fisance  de  Télément  laïque  instruit,  c'est  aussi 
que  pour  se  défendre  contre  les  efforts  faits  de  toutes  parts 
par  le  prosélytisme  officiel  ou  officieux,  à  Técole  primaire 
ou  dans  les  sociétés  de  propagande,  il  a  dû  dès  le  principe 
«  confessionnaliser  »  l'instruction.  Or  en  fait  d'enseigne- 
ment, le  monopole  n'est  jamais  une  bonne  chose,  et,  de  fait, 
il  n  est  guère  contestable  que  l'instruction  publique  en 
Irlande  ne  soit  restée  dans  l'ensemble  assez  faible  et  arrié- 
rée, au  moins  jusqu'à  ces  dernières  années.  De  là  des 
ttaques  assez  vives  contre  le  clergé  irlandais  dans  son  rôle 
d'éducateur;  de  là  toute  une  campagne  plus  ou  moins 
ouverte  en  vue  de  la  «  sécularisation  »  de  l'instruction  (1). 
Il  ne  faut  cependant  pas  méconnaître  les  services  rendus  à 
l'enseignement  non  seulement  par  les  curés,  managers  des 
écoles  primaires,  mais  par  ces  admirables  Christian  Bro- 
thers qui,  sans  jamais  recevoir  un  penny  de  l'État,  don- 
nent dans  leurs  300  écoles  à  leurs  30.000  élèves  une  édu- 
cation de  premier  ordre  et  vraiment  nationale  (2)  ;  il  ne 
faut  pas  méconnaître  les  succès  obtenus  p9r  les  collèges 
catholiques  sur  leurs  concurrents  protestants.  L'État  lui- 
môme,  quelle  responsabilité  n'a-t-il  pas  dans  la  faiblesse  de 
rinstruction,  lui  qui,  par  les  programmes  et  les  examens, 
impose  ou  favorise  un  enseignement  mal  adapté  aux  aspi- 
rations du  pays,  des  méthodes  arriérées  et  purement  machi- 
nales, destructrices  de  l'intelligence?  Au  reste,  n'est-il  pas 
piquant  de  voir  des  protestants,  et  non  des  moindres,  — 
l'évêque  de  Killaloe,  par  exemple,  en  un  discours  synodal 
de  1902,  —  reconnaître  la  supériorité  des  écoles  catholiques 
sur  les  écoles  protestantes  en  Irlande;  de  voir  bon 
nombre  de  protestants  envoyer  leurs  enfants  de  préférence 
aux  écoles  catholiques,  et  de  trouver  10  p.  iOO  d'étudiants 


(1)  Campagne  analogue  à  cello  des  no  a-conformistes  en  Angleterre,  et  qui  se 
hase  sur  cette  idée,  que  les  catholiques  irlandais  ou  anglais,  pas  plus  que  les 
anglicnns  de  Grande-Bretagne,  n'ont  jamais  voulu  admettre  :  l'instruction 
appartient  à  l'État.  —  Cf.  Starkie,  Récent  Reforms  in  Irish  Education, 
Dublin,  1902. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  351,  note  1,  et  p.  354. 
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protestants,  y  compris  quelques  futurs  clergymen,  sur  les 
rôles  de  YUniversity  Collège  de  Dublin,  lequel  est  tenu 
parles  Jésuites  (1)1 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  clergé  irlandais  aurait  sans  doute 
mieux  réussi  dans  Tœuvre  du  développement  intellectuel  et 
social  d'Erin  s'il  avait  été  lui-même  mieux  préparé  à  la  tâche. 
Le  grand  Séminaire  irlandais  de  Maynooth  a  toujours  fait  de 
très  saints  prêtres,  admirablement  préparés  à  leur  mission 
spirituelle,  mais  jusqu'à  ces  derniers  temps  du  moins 
Maynooth  ne  les  préparait  pas  assez  efficacement  à  leur  rôle 
de  leaders^  au  sens  le  plus  élevé  du  mot,  à  cette  fonction 
spéciale  de  promoteurs  du  progrès  social  en  Irlande.  Les 
études  sacrées  y  étaient  supérieures,  les  éludes  profanes  un 
peu  négligées.  L'étudiant  entrait  là  insuffisamment  préparé; 
le  prêtre  sortait  de  là  avec  une  instruction  ecclésiastique 
excelleute,  mais  avec  une  instruction  générale  assez  incom- 
plète et  étroite,  il  lui  manquait  un  peu  de  ces  qualités  que 
donne  une  bonne  éducation  classique  et  scientifique,  un  peu 
de  «  cette  chose  indéfinissable,  dit  Tévêque  de  Limerick  (2), 
qui  n'est  pas  le  savoir,  mais  la  culture  ».  Quoi  d'étonnant  dès 
lors  si  le  prêtre,  installé  et  isolé  dans  son  presbytère  rural, 
montrait  souvent  peu  d'activité  intellectuelle,  peu  de  goût 
pour  l'étude,  si  sa  bibliothèque  était  pauvre  et  sa  plume  peu 
féconde,  s'il  réussissait  mal  dans  le  training  des  esprits  et  des 
caractères? 

(1)  Le  rapport  rédigé  en  1904  par  M.  Dale,  inspecteur  (anglais  et  protestant) 
du  Board  of  Education  britannique,  à  ia  suite  de  Tenquètc  dont  il  avait  été 
chargé  par  le  Gouvernement  sur  le  régime  de  Tinstruction  primaire  en  Irlande, 
rend  pleine  justice  à  la  supériorité  des  écoles  primaires  catholiques  ot  particu- 
lièrement des  écoles  de  Sœurs.  On  y  lit  au  sujet  des  écoles  de  Sœurs  :  u  L'ordre, 
le  ton,  y  sont  généralement  excellents,  ce  qu'il  faut  attribuer  pour  partie  au 
grand  nombre  des  maltresses  adultes  employées  dans  ces  écoles  en  comparaison 
des  autres  écoles,  et  pour  partie  à  la  constante  surveillance  exercée  par  les 
membres  de  la  communauté.  On  ne  peut  nier  l'admirable  influence  exercée  par 
les  maîtresses  sur  leurs  élèves,  ni  le  training  donné  aux  habitudes  d'ordre, 
de  propreté,  d'obéissance.  Quand  on  pense  à  tout  ce  que  comprend  l'éduca- 
tion des  enfants  pauvres,  on  ne  peut  que  rendre  témoignage  à  ces  mérites, 
bien  qu'ils  ne  puissent  se  mesurer  avec  h\  même  précision  que  ce  qui  concerne 
le  niveau  intellectuel  {Report  of  M'  F.  H.  Dale^  inspector  ofSchools,  on  Pri- 
mary  Education  in  Ireiand,  Dublin,  1904,  p.  65  et  66.  Cf.  plus  haut,  p.  351). 

(2)  Royal  Commission  on  University  Education ^  1,  21.  —  Maynooth  est 
trop  grand  pour  qu'on  y  puisse  former  individuellement  les  caractères,  nous 
disait  k  nous-méme  Mgr  O'Dwyer,  évèque  de  Limerick. 
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Constatons  d'ailleurs  ici  que,  depuis  une  vingtained'années, 
on  a  réalisé  à  Maynooth,  dans  Tordre  des  études  classiques 
et  scientifiques,  des  progrès  marqués  dont  la  répercussion 
ne  peut  manquer  de  se  faire  sentir  en  fin  de  compte  sur  le 
clergé  irlandais  et  sur  son  action  sociale.  Tant  dans  les 
sciences  que  dans  les  lettres,  le  niveau  des  études  a  été 
relevé)  le  nombre  des  professeurs  augmenté,  des  laïques 
ont  été  nommés  à  cinq  ou  six  chaires,  des  séries  de  confé- 
rences sont  confiées  à  des  gens  compétents  sur  des  sujets  éco- 
nomiques et  sociaux.  On  s'efforce  de  procurer  à  une  partie 
au  moins  du  clergé  les  bénéfices  d'un  enseignement  univer- 
sitaire qui  doit  non  seulement  permettre  à  l'Église,  selon 
le  vœu  célèbre  de  Léon  XIII,  d'avoir  des  représentants 
dignes  d'elle  dans  toutes  les  branches  de  la  haute  culture, 
mais  contribuer  aussi,  en  mettant  l'étudiant  ecclésiastique 
plus  en  contact  avec  l'étudiant  laïque,  à  rapprocher  le  prêtre 
des  fidèles.  Maynooth  ne  pouvant  légalement  délivrer  de 
diplômes  qu'en  théologie,  on  envoie  chaque  année  des  prêtres 
ou  futurs  prêtres  prendre  leurs  «  degrés  »  à  T Université 
Royale  d'Irlande.  De  quel  avantage  ne  serait  pas  enfin,  pour 
le  clergé  lui-même,  l'institution  de  cette  Université  nationale 
et  ouverte  aux  catholiques  que  l'Irlande  ne  cesse  de  récla- 
mer et  que  le  Gouvernement  impérial  se  décidera  peut-être 
un  jour  à  créer  et  à  doter  en  face  de  la  vieille  université 
protestante  de  Trinity  Collège,  donnant  ainsi  une  fois  de 
plus  au  monde  l'exemple  d'un  vrai  libéralisme! 

Ce  n'est  que  justice  de  dire  que  tous  ces  efforts  faits  de 
nos  jours  pour  fortifier  la  culture  générale  du  prêtre  ont 
largement  contribué  au  succès  rencontré  et  à  la  transforma- 
tion opérée  dans  le  sein  du  clergé  par  ces  mouvements 
récents  d'idées,  ces  tendances  nouvelles  des  esprits  qui  se 
sont  fait  jour  en  Irlande  depuis  vingt  ou  vingt-cinq  ans.  Il  y 
avait,  à  vrai  dire,  dans  les  principes  directeurs  du  mouve- 
ment gaélique  et  du  nouveau  mouvement  économique,  de 
quoi  faire  réfléchir  le  clergé  et  lui  inspirer  quelque  salutaire 
examen  de  conscience.  N'avait-il  pas  lui-môme  abusé  de  la 
politique  et  fait  trop  longtemps  passer  les  revendications 
agraires  ou  constitutionnelles  avant  la  réforme  intérieure  et 
l'éducation  de  l'individu  ?  N'avait-il  pas  inconsciemment 
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favorisé  les  progrès  de  ranglicisation  par  cet  esprit  d'oppor- 
tunisme qui  le  faisait  toujours  regarder  vers  l'Angleterre 
pour  toute  mesure  de  réparation?  Le  fait  est  que  très  vite  ce 
qu'il  y  avait  en  lui  de  plus  jeune  et  de  plus  élevé  se  sentit 
touché  par  l'esprit    nouveau.    Son    horizon    se    déplace, 
s'élargit.  Son  activité  temporelle  s'oriente  de  moins  en  moins 
vers  la  politique  et  de  plus  en  plus  vers  les  réformes  intel- 
lectuelles et  sociales,  vers  le  travail  nécessaire  de  l'éduca- 
tion nationale.  S'il  se  trouve  aujourd'hui  encore  des  prêtres 
pour  contester  la  valeur  d'une  renaissance  gaélique  ou  pour 
déclarer  qu'il  faut  remettre  touteflort  économique  à  l'heure 
qui  suivra  le  rachat  général  des  terres  ou  l'établissement  du 
Home  fiule,  voici  maintenant  dans  le  clergé  irlandais  toute 
une  génération  nouvelle  et  imbue  des  idées  nouvelles,  très 
différente  de  celle  qui  la  précédée,  de  celle  qu'illustrait  si 
bien  le  Father  Dan   de  My  New  Curate,   une    génération 
active  et  énergique,  point  découragée  ni  pessimiste,  mieux 
instruite  et  mieux  «  outillée  »  que  la  précédente  en  vue  de 
son  rôle  social,  et  qui  peut  fournir  aujourd'hui  des  leaders 
aux  deux  grands  mouvements  de  la  régénération  nationale. 
Les  précurseurs  n'avaient  pas  manqué,  au  sein  même 
du  clergé.  Maynooth,  où  pendant  une  trentaine  d'années 
la  chaire  de  langue  irlandaise   s'était   vue  négligée,  eut 
l'honneur  de  former  l'un  des  premiers  promoteurs  de  la 
renaissance    gaélique    dans    la    personne   de    feu   l'abbé 
O'Growney,  comme  l'un  de  ses  principaux  artisans  actuels 
dans  celle  de  M.  l'abbé  O'Hickey  :  tous  deux  ont  remis 
l'irlandais  en    honneur   à    Maynooth,    et   voici    quelques 
années  déjà  que  de  tous  les  jeunes  lévites  du  grand  collège 
irlandais,  il  n'y  a  pas  un  qui    ne  soit  un  enthousiaste 
du  lafngage  gaélique  et  de  l'idée  de  la  régénération  gaé- 
lique. Pareillement,  je  crois  que    peu  de  personnes  ont 
plus  fait   pour   préciser  et    propager   les   idées    maîtres- 
ses du  nouvel  esprit  coopératif  que  cet  éminent  jésuite, 
le  P.  Finlay.  Par  toute  l'Irlande,   les  «  Frères  Chrétiens  » 
se  sont  faits  à  côté  du  clergé  paroissial  les  pionniers  des 
idées  nouvelles.  L'éducation  se  désanglicise  peu  à  peu  dans 
ces  centres  d'anglicisation  qu'étaient  naguère  les  collèges 
congréganistes  et  les  couvents,  tandis  que  sous  le  patro- 
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nage  du  clergé  séculier  ou  régulier  s'organise  partout 
renseignement  professionnel.  Bon  nombre  d'évéques  favo- 
risent le  mouvement  gaélique,  où  ils  voient  un  auxiliaire 
dans  la  lutte  pour  la  foi  ;  bon  nombre  soutiennent  le  nouveau 
mouvement  économique.  Le  clergé  met  lui-même  la  main 
à  la  pâte  :  il  fonde  des  classes  et  des  associations  gaé- 
liques, des  industries  nouvelles,  des  caisses  rurales  et  des 
syndicats.  A  Ballina,  c'est  un  vicaire  de  campagne,  M.  Tabbé 
Quinn.  qui  fonde  une  fabrique  coopérative  de  chaussures  ;  à 
Castlebar,  c*est  M.  le  curé  Lyons  qui  organise  une  société 
de  force  électrique;  à  Foxford,  ce  sont  les  Sœurs  de  la 
Miséricorde  qui  établissent  une  manufacture  de  tissus  et 
réalisent  des  prodiges  en  relevant  la  condition  des  paysans 
cinq  lieues  à  la  ronde.  Seul,  avec  la  sœur  de  charité,  le 
prêtre  sait  se  faire  entendre  du  paysan,  lui  faire  rompre 
avec  les  vieilles  habitudes,  lui  faire  désirer  le  progrès  en  le 
lui  faisant  comprendre  :  seul  il  est  écouté  parce  qu'il  est 
désintéressé. 

Autre  chose  :  sous  la  pression  des  idées  nouvelles,  le  clergé 
s'est  repris  avec  ardeur  à  lutter  contre  ces  deux  fléaux 
de  l'Irlande,  l'émigration  et  l'alcoolisme.  Contre  l'émi- 
gration, qui  tient  à  des  causes  économiques  et  sociales  trop 
profondes,  tout  ce  qu'il  peut  faire  est  peu  de  chose  (1)  :  il 
peut  combattre  une  partie  du  mal,  l'émigration  volontaire, 
provoquée  moins  par  la  misère  que  par  l'esprit  d'imitation, 
le  désir  du  nouveau,  la  tristesse  de  la  vie  rurale,  et  il  le  fait 
en  préchant  sur  les  risques  matériels  et  moraux  de  l'émi- 
grant,  en  rattachant  le  paysan  au  pays  par  l'organisation  de 
cercles  ruraux,  de  lectures,  de  bibliothèques.  Plus  active,  et 
relativement  plus  aisée,  est  la  lutte  contre  l'alcoolisme,  où 
Ton  sait  qu'il  y  a  une  soixantaine  d'années  un  fameux  ca- 


(1)  On  a  reproché  souvent  au  clergé  irlandais  d'avoir  favorisé  rémigraUcn 
rurale  en  proscrivant  avec  une  rigueur  excessive  les  jeux,  réunions,  danses  du 
dimanche,  et  répandu  par  le  pays  a  sort  of  calvinislic  gloom.  L'exode,  au 
dire  de  sir  H.  Plunliett  (Ireland  in  Ihe  New  Century,  p.  117)  serait  dû  en 
partie  a  ce  sentiment  que,  sans  doute  par  un  bou  motif,  the  clergg  are 
laking  joy  —  innocent  Joy  —  from  the  social  side  of  the  home  life.  II  a 
pu  y  avoir  un  peu  de  vrai  dans  ce  reproche,  il  peut  même  y  en  avoir  encore 
un  peu  aujourd'hui  :  mais  le  reproche  est  étrange  dans  la  bouche  des  pro- 
testants qui  savent  ce  qu'est  un  dimanche  à  Belfast  ! 
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pucin,  le  P.  Mathew,  avait  obtenu  le  succès  le  plus  mer- 
veilleux par  le  moyen  le  plus  radical,  Tenrôlement  en  masse 
sous  le  drapeau  de  «  Tabstinence  totale  ».  Brochures, 
discours,  congrès  antialcooliques,  le  clergé  d'Irlande  mé- 
prise ces  moyens  ;  il  n'en  a  qu*un,  mais  qui  réussit,  c'est  le 
pledgty  rengagement  solennel  d'  «  abstinence  »  ou  de  «  tem- 
pérance »,  pris  collectivement  et  périodiquement  par  tous 
les  hommes  enrôlés  dans  une  «  ligue  ».  Il  y  a  aujourd'hui  de 
ces  «  ligues  »  un  peu  partout  :  Tabstinence  totale  est  pour 
rélite,la  tempérance  pour  la  masse  (1);  et  comme  les  mœurs, 
surtout  quand  elles  sont  vicieuses,  se  ressemblent  fort  sou- 
vent de  pays  à  pays,  on  ne  s'étonnera  pas  de  savoir  que  celle 
qui  réussit  le  mieux,  c'est  ïantitreating  league,  la  ligue 
contre  les  a  tournées»  au  cabaret, — chaque  membre  s'engage 
à  n'accepter  ni  ne  payer  de  «  tournées  »  —  :  voilà  qui  serait  à 
imiter  en  maint  endroit  de  France!  Souhaitons  à  toute 
cette  campagne  un  succès  pareil  à  celle  de  Father  Mathew, 
mais  plus  durable  :  elle  a  ce  que  n'avait  pas  l'autre,  l'orga- 
nisation, à  quoi  rien  ne  supplée,  pas  même  l'enthousiasme. 


VII 


l'avenir,  l'anticléricalisme 


De  ces  premiers  pas  faits  dans  la  bonne  voie,  n'est-on  pas 
en  droit  de  tirer  bon  augure  pour  l'avenir?  Les  temps,  à  vrai 
dire,  sont  pressants,  l'heure  est  critique.  11  faut  des  leaders 
à  une  démocratie,  et  jusqu'au  jour  où  la  démocratie  irlan- 
daise se  sera  fait  une  élite  assez  forte,  assez  indépendante  et 
assez  éclairée  pour  diriger  à  elle  seule  les  destinées  du  pays, 
il  est  inévitable  que  le  leadership  social  de  l'Irlande  reste 
provisoirement  aux  mains  du  clergé,  seul  agent  capable, 
seul  facteur  éventuel  de  ces  mouvements  nouveaux  d'où  la 
nation  espère  son  salut.  Sans  doute,  la  mission  des  minis- 


(1)  La  plupart  de  ces  ligues  ont  leur  hall,  avec  salles  de  lectures,  de 
récréatioQ,  spectacles  orgaaisés  ;  souveut  une  ageace  de  placement  y  est 
annexée. 
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très  de  Dieu  n'est  pas  de  ce  moade,  et  les  apôtres  ont  été 
envoyés  aux  nations  pour  prêcher  la  loi  divine  et  non  le  pro- 
grès humain.  Mais  niera-t-on  qu'il  n'y  ait  en  Irlande  des  cir- 
constances spéciales,  legs  d'un  passé  de  souffrances,  qui  im- 
posent au  clergé,  à  côté  de  sa  mission  spirituelle,  après  sa 
mission  spirituelle,  une  mission  sociale  à  laquelle  il  a  le  de- 
voir de  travailler  dès  qu'il  en  a  le  moyen?  Ce  que  le  clergé 
tchèque  a  fait  pour  la  Bohème,  ce  que  le  clergé  flamand  a 
fait  pour  la  Belgique,  le  clergé  irlandais  a  le  moyen  de  le 
faire  pour  l'Irlande.  D'autre  part,  et  qu'il  se  le  dise,  tout  ce 
qui  se  fera  hors  de  lui  ou  malgré  lui  pourrait  bien  se  faire 
contre  lui;  l'émigration  et  Tanglicisation,  si  elles  ne  sont 
enrayées,  pourraient  bien  réduire  au  pasteur  son  troupeau 
jusqu'à  ne  lui  plus  laisser  un  jour  de  fidèles  à  garder  !  Aura- 
t-il  maintenant  la  souplesse  et  la  largeur  d'esprit  nécessaires 
pour  exercer  cette  délicate  fonction  de  promoteur  du  progrès 
social  sans  blesser  la  susceptibilité  d'une  démocratie  nais- 
sante, sans  alarmer  les  indépendances  ni  susciter  les  jalou- 
sies ?  Aura-t-il  l'énergie  et  la  persévérance  nécessaires  pour 
mener  à  bien  cette  régénération  d'un  peuple  par  l'éduca- 
tion de  l'individu,  pour  vaincre  «  cette  inertie  de  l'Irlande, 
que  rien,  au  dire  de  Father  Dan^  ne  saurait  vaincre  au 
monde  ?  »  Réussira-t-il  enfin  dans  son  œuvre,  et  saura-t-il 
rendre  à  l'Irlande,  après  la  faillite  qu'y  a  subie  le  protes- 
tantisme, et  pour  la  plus  grande  gloire  du  catholicisme, 
quelque  chose  de  cette  splendeur  dont  les  moines  des 
sixième  et  septième  siècles  avaient  fait  briller  sa  civilisa- 
tion? 

C'est  le  secret  de  l'avenir.  Pour  le  moment,  il  n'a  pas  à  se 
dissimuler  que  le  jour  n'est  peut-être  plus  bien  lointain  où, 
devenue  majeure,  la  démocratie  irlandaise  lui  demandera 
ses  comptes.  L'anticléricalisme,  au  sens  où  nous  l'entendons 
en  France,  n'a  pas,  quant  à  présent,  de  prise  bien  sérieuse 
sur  ce  peuple  d'Irlande  où  la  foi  catholique  a  des  racines 
trop  profondes  et,  si  l'on  peut  dire»  trop  nationales.  Nous 
n'appellerons  pas  en  effet  de  ce  nom  l'hostilité  plus  en- 
core politique  que  confessionnelle  que  témoignent  à  l'É- 
glise romaine  les  protestants  irlandais,  ou  du  moins 
les  plus  bruyants  d'entre  eux,  qui  ne  cessent  de  clamer 
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«  Trop  d'églises!   »,  u  Trop  de  prêtres  1  »,  «  Trop  de  ri- 
chesses! »,  sans  se  rappeler  qu'ils  n*oiit  pas  eu  à  se  bâtir 
d'églises,  ayant  pris  aux  Irlandais  les  leurs  sous  la  Réforme, 
et  sans  s'apercevoir  que  TÉglise  épiscopale  possède  non  seu- 
lement un  capital  fort  honnête  que  lui  a  constitué  le  Désé- 
tablissement,  mais  un  clergé  sensiblement  plus  nombreux 
que  le   clergé    catholique   à  proportion    du  nombre  des 
fidèles  (1).  Du  côté  des  catholiques,  nous  ne  trouvons  guère, 
à  côté  d*un  petit  noyau  d'  «  intellectuels  »  ou  soi-disant  tels, 
naïfs  admirateurs  de  nos  pires  anticléricaux  de  France,  à 
côté  des  «  agnostiques  »  (en  nombre  croissant),  voltairiens  et 
gouailleurs,  indifférents  surtout,  que  des  politiciens  tempo- 
rairement en  froid  avec  le  clergé  pour  cause  de  jalousies  po- 
litiques, et  des  intransigeants  à  Tidéal  séparatiste  et  républi- 
cain, partisans  plus  ou  moins  avérés  de  cette  doctrine  de  la 
«  force  physique  »  que  TÉglise  a  toujours  proscrite,  adver- 
saires de  la  politique  du  clergé  sans  l'être  du  clergé  lui- 
même.  En  fait  d'anticléricalisme,  tout  cela  est  assez  peu  de 
chose,  pour  le  présent.  L'Irlande,  qui,  par  ce  qu'il  y  a  d'ex- 
ceptionnel dans  la  puissance  sociale  de  son  clergé,  semble 
offrir  tant  de  tentations  aux  attaques   des  sectaires,  n'est 
pas  mûre  encore  pour  le  mouvement.  Mais  le  mouvement 
est  d'ores  et  déjà  en  progrès.  Que  sera-t-il?  Cela  dépend 
pour  beaucoup  du  clergé  lui-même.  D'ailleurs,  au  jour  de 
l'épreuve,  la  meilleure  sauvegarde  du  catholicisme  en  Irlande 
ne  se  trouvera-t-elle  pas  être  précisément  —  felix  culpa  !  — 
l'anticatholicisme  du  protestant  anglo-irlandais  ?  N'empêche 
qu'il  y  aurait  un  grave  danger  pour  l'avenir  du  pays  à  une 
poussée  d'anticléricalisme,  et  c'est  l'appréhension  qu'expri- 
mait naguère  un  protestant  irlandais,  dans  des  termes  d'ail- 
leurs un  peu  excessifs,  lorsqu'il  disait  que  «  si  un  mouvement 
anticlérical  devait  jamais  réussir  en  Irlande,  ce  serait  un 
tel  danger  de  dégradation  morale,  sociale  et  politique,  que 


(1)  Les  prêtres  catholiques  sont  en  Irlande  au  nombre  de  3.711  pour 
3.808.661  irlandais  catholiques,  soit  1  pour  891  (idoles.  Les  ministres  de 
rÉglise  désétablie  sont  au  nombre  de  1.600  pour  581.089  épiscopaliens,  soit 
1  pour  863  fidèles  ;  tes  ministres  presbytériens  sont  au  nombre  de  800  pour 
une  population  presbytérienne  de  443.276  individus,  soit  I  pour  554  fidèles  , 
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toute  espérance  de  relèvement  national  en  serait  du  coup 
ruinée  (1).  >» 

11  faut  à  rirlande,  pour  le  succès  de  sa  régénération,  il 
lui  faut  de  toute  nécessité,  le  premier  des  biens  :  la  paix 
religieuse.  En  religion  surtout,  la  guerre  est  impie  !  Il  lui 
faut  la  paix  entre  protestants  et  catholiques,  la  paix  entre 
catholiques  et  anticléricaux.  Que  les  protestants  d*Irlande 
sachent  se  faire  tolérants  à  l'égard  du  catholicisme  et  des 
catholiques,  comme  sont  leurs  frères  d*Angleterre.  Que 
le  clergé  catholique,  dans  son  action  sociale,  sache  se  faire 
libéral,  comme  il  est  de  sa  nature  de  Tétre,  comme  il  le 
serait  sans  les  persécutions  passées  et  les  constantes  em- 
bûches du  prosélytisme  protestant  en  Irlande.  Enfin  que 
Tunion  entre  le  prêtre  et  le  peuple  irlandais  se  main- 
tienne dans  Tavenir  aussi  forte,  aussi  confiante  qu'elle  Ta 
été  depuis  deux  siècles.  Ce  n*est  qu'à  ce  prix  que  les  jours 
meilleurs  pourront  venir  et  que  pourra  se  réaliser  peut-être 
la  prédiction  célèbre  que  fit  en  un  jour  d'enthousiasme  le 
Cardinal  Newman  :  «  Je  vois,  dit-il,  une  cité  nouvelle,  loin 
des  vieux  sanctuaires,  une  nation  à  la  fois  très  vieille  et 
très  jeune,  vieille  en  son  christianisme  et  jeune  en  ses  pro- 
messes d'avenir,  un  peuple  qui  reçut  la  grâce  avant  que  le 
Saxon  ne  soit  venu  en  Bretagne,  et  qui  n'a  jamais  forfait  sa 
foi.  C'est  un  peuple  qui  a  eu  une  longue  nuit,  et  qui  va  voir 
le  jour.  Là,  comme  vers  un  sol  sacré,  seconde  patrie  du 
christianisme,  viennent  étudier  les  hommes  en  foule  :  tous 
ont  une  même  foi,  tous  cherchent  la  vraie  sagesse,  et  ils 
retournent  dans  leur  patrie  pour  porter  la  paix  aux  hommes 
de  bonne  volonté.  » 


(1)  Royal  Commission  on  University  Education  in  Jreiand^  Appendix, 
III,  233. 


CONCLUSION 


Parvenus  au  terme  de  notre  étude,  envisageons  d'un  coup 
d'œil  d'ensemble  la  question  irlandaise,  la  situation  de 
rirlande. 

L'Irlande  est  à  un  tournant  de  son  histoire,  et  selon  la 
direction  prise,  selon  Teffort  accompli,  elle  marche  main- 
tenant vers  la  décadence  finale  ou  la  régénération.  C'est  sa 
dernière  chance  qui  se  joue  en  ces  temps  critiques  :  les  dix 
ou  quinze  années  qui  vont  venir  seront,  selon  toute  appa- 
rence, décisives.  Ou  bien  ce  sera  le  relèvement,  la  renais- 
sance d'une  Irlande  nationale  qui,  après  avoir  «  refait  son 
âme  »,  après  avoir  reconstitué  ses  forces  et  ses  moyens 
d'action,  reprendra  sa  place  parmi  les  nations  pour  apporter 
au  monde  à  venir  son  tribut  de  richesses  matérielles  et 
d'enseignements  spirituels.  Ou  bien  ce  sera  la  décadence 
finale  et  fatale  qui  fera  de  l'Ile  Verte  une  terre  morte,  vide 
d'habitants,  réduite  à  nôtre  plus  au  service  de  l'Angleterre 
qu'un  ranch  à  bestiaux  et  une  maison  de  pauvres,  ce  sera 
la  fin  de  la  race  celtique,  la  proscription  des  enfants  d'Érin, 
condamnés  à  errer  de  par  le  monde,  comme  les  Juifs,  dans 
un  exil  éternel. 

Entre  les  facteurs  de  décadence  et  les  forces  de  relève- 
ment, la  lutte,  dès  à  présent,  est  ardente,  le  conflit  est  par- 
tout. L'ancienne  Oligarchie  pousse  désespérément  à  la  réac- 
tion, mais  dans  son  sein  un  noyau  libéral  tend  à  se  rallier 
aux  idées  de  réforme,  de  progrès  et  de  conciliation.  L'Ulster 
est  aveuglé  de  fanatisme,  mais  le  ferment  radical  et  dé- 
mocratique commence  à  rénover  l'Orangisme.  L'Irlande 
nationale  et  populaire  souffre  cruellement  encore  du  retard 
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de  son  développement  social,  conséquence  de  l'oppression; 
elle  manque  de  culture,  de  caractère,  d'indépendance  ;  elle 
commence  pourtant  à  se  relever  des  effets  du  passé;  Topi- 
nion  s*instruit  et  se  forme,  le  nombre  des  esprits  libres  et 
éclairés  s'accroît,  le  local  govérnment  dresse  le  pays  au  sens 
des  affaires.  Le  régime  du  «  Château  »  est  condamné  :  nul 
du  moins  n'en  conteste  plus  la  réforme  nécessaire.  La  ques- 
tion agraire  est  en  voie  de  solution  ;  n'oublions  d'ailleurs 
pas  qu'elle  pourrait  bien  encore  donner  lieu  à  d'assez  grosses 
difficultés  dans  l'avenir,  au  problème  de  la  «  congestion  » 
agraire  dans  l'Ouest,  la  solution  est  théoriquement  trou- 
vée :  que  ne  Tapplique-t-on  ?  Plus  lourde  que  jamais  est 
la  surtaxation  fiscale  de  l'Irlande,  plus  triste  que  jamais 
l'état  économique  du  pays  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'é. 
conomiquement  de  nouvelles  «  idées-forces  »  se  sont  fait 
jour  qui,  par  le  self  help^  la  coopération,  l'enseignement 
technique,  par  h  propriété  paysanne,  ont  rendu  possible  un 
relèvement  dont  les  signes  commencent  à  se  manifester. 
L'idée  nationale,  enfin,  a  reçu  du  mouvement  gaélique  un 
essor  admirable  et  fécond  :  la  nation  s'affranchit  de  la  dé- 
pendance psychologique  de  l'Angleterre  et  s'efforce  de 
reconstituer  son  individualité  morale  par  un  retour  aux 
traditions  nationales  et  au  langage  d'autrefois.  Un  souffle 
d'union  semble  passer  sur  le  pays,  et,  sans  distinction  de 
caste,  un  désir  de  conciliation,  de  coopération,  remplace  peu 
à  peu  le  vieil  esprit  de  guerre  civile  ;  si  la  tolérance  reli- 
gieuse n'est  pas  encore  victorieuse  du  fanatisme  sectaire, 
les  classes  du  moins  semblent  mieux  disposées  à  s'entendre 
pour  travailler  ensemble  au  bien  commun,  à  la  reconstruc- 
tion d'Ërin.  Une  âme  nouvelle  semble  naître  à  l'Irlande. 

Que  sortira-t-il  de  la  crise  présente,  de  ce  «  recueillement  » 
de  l'Irlande?  L'avenir  est  obscur,  et  l'homme  mauvais  pro- 
phète :  n'est-il  pourtant  pas  permis  d'espérer  qu'il  en  sor- 
tira, non  pas  un  cadavre  ni  une  tombe,  mais  une  nation 
vivante  et  une  société  régénérée,  lorsqu'on  voit  tant  de 
symptômes  de  reprise  dans  un  organisme  resté  jeune,  lors- 
qu'on sait  que  ce  ne  sont  jamais  que  les  minorités  qui  font 
de  grandes  choses  dans  la  vie  des  peuples,  lorsqu'on  se  rap- 
pelle de  quelle  force  de  résistance  l'Irlande  a  témoigné  du- 
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rant  tant  de  siècles,  de  quelle  force  de  relèvement  elle  a  fait 
montre  après  Cromwell  comme  après  les  Lois  Pénales,  et 
qu'on  se  souvient  enfin  du  mot  connu  de  Curran  :  «  Llr- 
ande  ne  pourira  qu'après  avoir  mûri,  et  mûre,  elle  n'est 
certes  pas  encore  1  » 

^omûreux  sans  doute  seront  les  obstacles  sur  la  voie  du 
relèvement,  fussent-ils  tous  surmontés,  rirlande  alors  se 
trouvera  encore  en  face  du  grand  problème  des  sociétés 
modernes  :  adapter  la  démocratie  (en  l'espèce  une  démo- 
cratie de  paysans)  aux  conditions  nouvelles  de  la  vie  et  de 
la  lutte  pour  la  vie  des  nations.  Que  d'inconnues  cachées 
dans  cet  énoncé,  que  de  difficultés  pressenties  dans  ce  pro- 
blème!... 

Pour  que  l'Irlande  se  relève,  pour  qu'elle  s'épanouisse 
dans  ce  relèvement,  une  condition  d'ailleurs  s'impose,  une 
condition  finale,  sinon  primordiale,  et  nécessaire,  sinon  suf- 
fisante :  c'est  l'autonomie.  Les  Irlandais  ont  raison  de  voir 
dans  l'autonomie  nationale  un  droit,  le  plus  inaliénable  de 
tous  les  droits  ;  ils  ont  tort  d'y  voir  un  but;  la  liberté  n'est 
qu'un  moyen,  mais  seul  ce  moyen-là  permet  à  une  nation 
de  se  développer  pleinement,  de  vivre  sa  vie  entière.  Au 
fond  de  tous  les  maux  de  l'Irlande,  par  delà  les  dissensions 
et  le  fanatisme,  la  misère  et  la  décadence,  il  y  a  ce  fait  fon- 
damental ;  le  pouvoir  étranger.  Not  foreign  govemment^  disait 
Wolfe  Tone,  but  foreign  rule  is  Ireland's  bane.  Fût-elle  la 
plus  équitable,  la  plus  bienfaisante,  la  loi  étrangère  est  haïs- 
sable,  parce  qu'étrangère  :  qu'est-ce  alors  quand  elle  est 
égoïste  et  oppressive,  matériellement  et  intellectuellement 
ruineuse?  Il  faut  à  l'Irlande  unegarantie  contre  l'exploitation 
britannique,  une  défense  contre  le  «  drainage  »  mental, 
moral,  économique  et  financier  qui  l'épuisé  ;  il  lui  faut  des 
lois  et  des  institutions  adaptées  à  ses  mœurs  et  à  ses  aspi- 
rations ;  il  lui  faut  un  pouvoir  fort,  et  un  pouvoir  ne  peut 
être  fort  que  s'il  est  national. 

Soit  !  Réformons  le  régime  actuel,  disent  les  Libéraux- 
Unionistes,  mais  gardons  et  respectons  l'Union.  Epargnons 
à  l'Irlande  l'aventure  d'une  autonomie  à  laquelle  rien  ne 
Ta  préparée,  sauvons-la  d'une  révolution  :  il  suffit  de  faire  de 
rUnion  une  réalité,  de  gouverner  les  Irlandais  selon  les  idées 
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irlandaises,  de  les  concilier  par  un  régime  bien  entendu  de 
réformes  et  de  réparations,  et  de  faire  pour  eux,  sagement  et 
prudemment,  au  Parlement  de  Westminster,  tout  ce  que 
ferait,  d'une  façon  probablement  révolutionnaire,  un  Parle- 
ment irlandais.  —  L'expérience,  malheureusement,  montre 
que  la  pratique  du  «  Libéral-Unionisme  »  n'a  guère  répondu 
à  sa  doctrine.  Né  à  la  vie  politique  en  1886,  lors  de  la  con- 
version de  Gladstone  au  Home  Rule  et  de  la  scission  qui  en 
résulta  au  sein  du  parti  libéral,  il  eut,  vingt  années  durant 
(le  court  intervalle  de  1892  à  1893  excepté),  une  belle  occa- 
sion pour  appliquer  ses  doctrines,'et,  le  Home  Rule  une  fois 
rejeté,  pour  concilier  l'Irlande  par  une  politique  généreuse 
et  vraiment  réparatrice  qui,  de  Tlle  rebelle,  eût  fait  à  jamais 
rile-Sœur.  De  fait,  c'est  à  peine  si,  au  pouvoir,  les  Libéraux- 
Unionistes  furent  encore  à  distinguer  des  Tories.  Nous  ne 
nierons  pas  que  leur  influence  n'ait  été  pour  quelque  chose 
dans  les  mesures  unionistes  de  concession  passées  depuis 
vingt  ans  en  faveur  de  Tlrlande,  —  lois  agraires,  lois  sur 
les  Congesied  Dislricls,  Local  Government^  loi  sur  l'Agricul- 
ture et  l'Enseignement  technique,  —  mais  nous  devons 
constater  que  le  résultat  politique  n'en  a  été  que  de  mettre 
plus  que  jamais  en  relief  le  fait  essentiel  de  la  situation, 
l'impossibilité  de  gouverner  heureusement  un  peuple  du 
dehors  et  contre  son  gré,  et  de  rendre  plus  apparente,  plus 
flagrante  que  jamais,  la  nécessité  de  l'autonomie  irlandaise. 
L'expérience  n'est-elle  pas  concluante,  et  n'est-il  pas  vain 
d'espérer  mieux  de  l'avenir  ?  Depuis  cent  six  ans,  il  n'est 
pas  une  des  promesses  de  TUnion  à  qui  l'Union  n'ait  failli  ! 
La  cause  est  entendue  :  l'Uniouisme  est  jugé. 

Alors  c'est  la  Séparation  d'Erin  et  d'Albion,  c'est  l'Indé- 
pendance irlandaise  ?  Non.  Tant  que  l'Angleterre  restera 
grande  puissance  mondiale,  la  Séparation,  cela  est  évident, 
restera  impossible.  «  Le  canal  Saint-Georges  interdit  l'Union, 
l'Océan  interdit  la  Séparation  »,  disait  Grattan.  La  Sépara- 
tion peut  être  pour  les  Irlandais  l'Idéal,  le  Rêve  ;  pratique- 
ment, elle  est  aujourd'hui  l'Impossibilité. 

Entre  l'Irlande  et  la  Grande-Bretagne,  l'Union  étant  con- 
damnée et  la  Séparation  impossible,  il  faut  ainsi  un  lien  in- 
termédiaire. Mais  de  quelle  nature  ?  Un  lien  «  fédéral  »  ne 
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saurait  valoir  qu^entre  États  de  force  à  peu  près  équivalente, 
tels  les  Cantons  Suisses  ou  les  États-Unis  d'Amérique.  S*il 
associe  plusieurs  petits  États  à  la  fortune  d'un  grand,  encore 
faut-il  que  celui-ci  trouve  dans  ceux-là  un  contrepoids 
naturel  :  une  organisation  fédérale  serait  possible,  elle  le 
sera  peut-être  un  jour,  entre  l'Angleterre  d'une  part  et  de 
l'autre  l'Irlande,  TÉcosse,  le  pays  de  Galles  (1),  peut-être 
môme  les  Colonies  britanniques,  elle  ne  Test  guère  quant  à 
présent  entre  les  deux  Iles-Sœurs  opposées  Tune  ù  l'autre. 
Ce  qu'il  faut  présentement  à  l'Irlande,  ce  que  l'Irlande  de. 
mande,  c'est  donc  une  autonomie  subordonnée,  pour  toutes 
les  questions  proprement  irlandaises,  un  selfgovernment 
irlandais  le  plus  large  possible,  sous  quelque  forme  et  sous 
quelque  nom  que  ce  soit,  avec  attribution  d'un  Parlement 
national  et  d'un  Gouvernement  responsable  devant  ce  Par- 
lement, la  suprématie  de  l'Empire  restant  reconnue  et 
assurée  pour  toutes  les  affaires  impériales. 

Les  deux  célèbres  projets  dits  de  HomeRule  présentés  par 
M.  Gladstone,  en  1886  et  en  1893,  à  la  sanction  de  l'Angle- 
terre, répondaient  plus  ou  moins  heureusement  à  ce  desi- 
deratum fondamental  de  l'Irlande,  lis  furent  en  tout  cas 
acceptés  sans  arrière- pensée  l'un  et  l'autre  par  la  majorité 
nationaliste  qui,  ayant  renoncé  à  réclamer  le  Repeal  pur 
et  simple  (lequel  n'aurait  plus  laissé  d'autre  lien  entre 
l'Irlande  et  l'Angleterre  que  celui  de  la  Couronne),  revendi- 
quait depuis  1870  le  Home  Government  ou  Home  Bute.  Ces 
deux  projets  (1),  analogues  sur  bien  des  points,  et  entre  les- 


(1)  Les  partisans  du  HomeRule  AU  Around  voudraient  yoir  des  Parlements 
séparés  en  Angleterre,  en  Irlande,  en  Ecosse  et  en  Galles,  pour  le  règlement 
de  toutes  les  affaires  intérieures  de  chacun  de  ces  pays,  les  affaires  impériales 
restant  seules  dévolues  au  Parlement  impérial . 

(l)  Le  projet  de  1886  prévoyait  Tinstitution  à  Dublin  d'un  Parlement  irlan- 
dais composé  de  deux  Ordres  siégeant  tantôt  ensemble,  tantôt  séparément  ; 
rirlande  devait  payer  à  l'Empire  une  contribution  ou-  tribut  fixe  de  4  mil- 
lions de  1.  st.  par  an  ;  elle  ne  devait  d'ailleurs  avoir  aucun  représentant  à 
Westminster.  Le  projet  de  1893  créait  à  Dublin  deux  Chambres .  séparées  ;  le 
tribut  y  était  remplacé  par  Tattribution  faite  aux  besoins  impériaux  du 
produit  des  droits  de  douane  (plus  une  subvention  temporaire)  ;  llrlande 
devait  avoir  à  Westminster  80  députés,  lesquels  ne  voteraient  que  sur  les 
questions  impériales  à  l'exclusion  deâ  questious  anglaises  ou  écossaises  (cette 
réserve  fut  supprimée  par  la  Chambre  des  Communes  lors  de  la  discussion  du 
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quels  il  existait  pourtant  de  profondes  difiérenees,  conte- 
naient Tun  et  Tautre  bien  des  dispositions  critiquables  oo 
impraticables,  celles,  par  exemple,  qui  conceraaîent  la  re- 
présentation (ou  non-représentation)  de  l'Irlande  à  West- 
minster, ou  le  règlement  financier  anglo-irlandais.  On  sait 
que  tous  deux,  ils  se  heurtèrent  sans  espoir  à  ce  qui 
fait  Torgueil  suprême  de  TAngleterre,  l'unité  de  TEmpire, 
et  ce  qui  fait  son  souci  suprême,  la  sécurité  de  l'Empire  (i). 
Rejeté  sommairement  une  première  fois  par  la  Chambre 
des  Communes,  rejeté  sans  phrases  une  seconde  fois  par  la 
Chambre  des  Lords,  après  un  visa  malaisément  obtenu  de 
la  Chambre  basse,  le  Home  Rule  en  somme  fut  vaincu  par 
rimpéralisme.  —  Et  après  ce  double  échec,  il  sembla  vrai- 
ment que  c'en  était  fait  pour  jamais  de  l'autonomie  irlan- 
daise, surtout  quand  on  vit,  dès  1894,  la  cause  d'Erin  aban 
donnée  par  le  propre  successeur  de  Gladstone,  Lord  Rose- 
bery,  et  le  parti  conservateur  revenu  dès  1895  au  pouvoir 
avec  une  imposante  majorité  unioniste.  A$  dead  as  Queen 
Anne,  s'écriait  alors  la  voix  triomphante  d'un  impérialiste 

projet).  Les  deux  biUs  étaieai  eoflo  d'accord  sur  les  poiaU  d-après  :  création 
d'un  GouTernemeat  responsable  et  séparé  à  Dublin  ;  création  d^un  Échiquier 
irlandais  ;  droit  de  veto  législatif  accordé  au  Lard  Lieutenant  ;  érection  dn 
Judicial  Commit iee  du  Conseil  privé  ani^lais  en  une  sorte  de  Odut  Sapréne 
investie  du  droit  d'annuler  Les  lois  irlandaises,  le  cas  échéant,  comme  contraires 
à  la  Constitution;  départ  exact  fait  par  la  loi  entre  les  questions  irlandaises 
remises  au  Parlement  irlatidais  et  les  qaesti<H]S  Impériaîles  échappant  à  sa 
compétence. 

(1)  Les  craintes  relatives  à  la  sécurité  de  TEmpire  étaient  bieii  vaines  ei 
exagérées  :  tant  que  f  Angleterre  aura  ses  flottes  antonr  d^elle  et  un  corps» 
d'armée  en  Irlande,  que  peut-elle  craindre  des  Irlandais  ?  Quant  à  Tunité  des 
Iles  britanniques,  il  est  malaisé  de  comprendre  en  quoi  elle  serait  plus  mena- 
cée qu'aujourd'hui  par  une  Irlande  conciliée  sous  un  régime  d'aaliMoaiie  lu- 
bordMiiée.  Le  Home  Rule,  dit-on,  mènerait  à  la  Séparation  !  lUis  le  Parie- 
oMDt  im^rial  ne  eaoserverait-U  pas  sa  suprématie  oonstitatîonoeUe  après 
comme  avant  le  Home  Raie,  et  ne  peat^on  pas  dire  a«  contraire  qve  le  Home 
Raie  serait  U  plus  sAre  garantie  de  la  Grande-Bretagne  contre  la  Séparation 
irlandaise  ?  —  Une  autre  raison  dominante  du  rejet  fat  la  crainte  de  voér  TUls- 
ter,  OH  pins  généralement  les  protestants  d'Irlande,  opprimés  par  la  ni^o- 
rîté  caAholN|iie  et  nationaliste  :  crainte  bien  excessive,  elke  aussi,  car  oa 
ne  peut  nier  que  les  nationalistes  irlandais  ne  soient  affrandus  de  tont  esprit 
sectaire  M  désireux  par-dessus  tout  de  voir  revivre  une  Irlande  Dnie.  Maint 
pra^  a  été  fait  pour  séparer  TUlster,  ou  lui  donner  une  orgawsaiien  spéciale, 
sous  k  régime  éventuel  du  Home  Rule  :  les  Irlandais  patriotes  ovt  tei^founs 
protesté  contre  pareille  amputation  de  leur  patrie.  Catholiques  ou  protestants, 
oran^stes  ou  nationalistes,  Ërin  n'a  pas  à  distinguer  entre  ses  soCints. 
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celtophobe  :  le  Home  JRule  est  mort,  mort  comme  la  reine 
Anne  elle-même  I  M.  Chamberlain  ne  pensait  pas  —  et  qui 
done  alors  aurait  pensé  ?  —  que  ce  mort  pût  dix  ans  après 
être  prêt  à  ressusciter  ! 

Sans  cesser  d'être  agitée  paries  nationalistes,  la  question 
de  la  réforme  constitutionnelle  s'est  vue  en  effet  prise  en 
mains  depuis  quelques  années,  en  Irlande  même,  par  cette 
fraction  libérale  de  l'Oligarchie  irlandaise  dont  nous  avons 
dit  (i)  les  tendances  nouvelles  et  la  scission  d'avec  les 
Ultras.  Composée  d'unionistes,  landiords  ou  bourgeois, 
désireux  de  faire  quelque  chose  pour  leur  pays  et  que  ne 
satisfait  plus  la  politique  négative  des  conservateurs  à 
regard  de  Tlrlande,  VIrUhRtform  Association,  présidée  par 
Lopd  Duorairen,  proposa  en  1904  un  programme  de  ré- 
formes qui,  sans  aller  jusqu'au  Home  Rule,  pouvait  cepen- 
dant rallier  en  Irlande  les  plus  modérés  des  home  rulers 
comme  les  plus  modérés  des  unionistes.  Ce  programme 
comportait  :  1^  la  Dévolution  des  privaie  biiis  (2)  ainsi  que  de 
toutes  autres  matières  irlandaises  déléguées  par  le  Par- 
lecnent,  à  um  corps  délibérant  irlandais  dont  la  constitution 
resterait  à  déterminer  (3);  ^  la  création  d'un  Conseil 
fiAancier  irlandais,  composé  de  24  membres  dont  moitié 
serait  nommée  par  le  Lord  Lieutenant  et  moitié  élue  nar  le 
peuple,  lequel  serait  chargé  de  préparer,  de  contrôler  et 
de  régler  le  budget  de  rirlande,  et  de  disposer  au  mieux 
des  intérêts  généraux  du  pays,  dans  ce  même  budget, 
de  divers  fonds  provenant  soit  d'économies  à  réaliser  sur 
les  services  civils  (le  coût  présent  de  ces  services  est  déme- 
surément élevé),  soit  de  ressources  à  déterminer  dont 
remploi  serait  délégué  par  le  Parlement  (4)  :  le  tout  sous  la 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  106  et  saiv. 

(3)  Lois  touchant  des  intérôts  locaux  ou  semi-publics  (autorités  locales, 
compagoies  de  chemins  de  fer,  etc.).  Ces  lois  donnent  lieu  à  des  enquêtes 
et  études  préliminaires  dont  le  coût  fort  élevé  tombe  à  la  cliarge  des  inté- 
ressés. Une  délégation  analogue  est  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  TÉcosse. 

(3)  Par  exemple  :  les  pairs  irlandais  investis  d'un  siège  à  la  Chambre  des 
Lords,  par  les  députés  de  l'Irlande,  plus  les  membres  du  Conseil  finaocier. 
Voir  sur  ce  plan  The  Crisis  in  Ireland^  par  Lord  Dunraven  (Londres  et 
Dublin,  1905),  et  les  rapports  annuels  de  Vlrish  Beform  Association. 

(4)  Par  exemple  les  Equivalent    Grants   (voir  p.   333,  note)  on  le  pro- 
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réserve  entière  des  droits  du  Parlement  impérial.  —  Bien 
entendu,  les  nationalistes  purs  dénoncèrent  tout  de  suite 
ce  programme  de  conciliation  ou  de  compromis  comme 
insuffisant  et  inacceptable.  Rien  là-dedans,  dirent-ils,  qui 
ressemble,  même  de  loin,  au  selfgovernment  auquel  Tir- 
lande  a  droit  !  Ils  ne  purent  cependant  pas  ne  pas  s'aper- 
cevoir et  se  réjouir  de  Taide  spontanée  qu*apportaient  aux 
revendications  autonomes  d'Erin  les  revendications  réfor- 
matrices des  unionistes  modérés  (i).  Les  purs  unionistes, 
d'autre  part,  accueillirent  par  des  hauts  cris  un  programme 
qu'il  leur  plut  d'appeler  une  «  trahison  ».  Dévolution,  à  les 
entendre,  était  pire  que  Home  Raie,  et  Lord  Dunraven 
plus  dangereux  que  John  Redmond  ou  John  Dillon!  L'agi- 
tation fut  telle  que  le  Gouvernement  prit  peur  et  dut 
congédier  son  Secrétaire  en  Chef  pour  l'Irlande,  M.  Wynd- 
ham,  suspect  d'avoir  favorisé  tacitement  les  promoteurs  de 
la  Reform  Association  (2). 

Le  Gouvernement  unioniste  étant  lui-même  tombé, 
comme  on  le  sait,  à  la  fin  de  Tannée  1905,  la  question  de 
Tautonomie  irlandaise,  favorisée  subsidiairement  par  la 
propagande  des  ^^  Réformistes  »  d'Irlande,  a  repris  depuis 
lors  dans  le  Royaume-Uni,  avec  l'avènement  de  la  majorité 
libérale  et  du  Gouvernement  de  Sir  II.  Campbell-Banner- 
man,  son  acuité  et  son  actualité.  La  majorité  libérale  a  beau 
être  assez  hétérogène  et  comprendre  à  la  fois  des  libéraux 
reités  home  ruiers  et  des  libéraux  devenus  après  1894,  avec 
Lord  Rosebery.  défavorables  au  Home  Rule,  elle  nëchappera 


duit  des  annuités  de  rachat  des  terres  à  recouvrer  sur  les  teuanciers-acqué- 
reurs  (voir  p.  277,  note  1),  etc.  Le  contrôle  des  dépenses  irlandaises  est  actuelle- 
ment exercé  par  la  Trésorerie  de  Londres.  Le  germe  de  ces  propositions  se 
trouvait  déjà  dans  uu  Mémorandum  de  Lord  Welby  à  la  Financial  Rela- 
tions   Commission  {Final  Report^  p.  53  et  suiv.). 

(1)  Quelques  nationalistes  modérés,  avec  M.  William  O'Brien,  vont  jusqu'à 
soutenir  le  programme  de  la  »  Dévolution  »,  qu'ils  acceptent  comme  un 
acompte  sur  les  dus  de  l'Irlande  :  de  là,  la  scission  de  tettc  petite  minorité 
conciliatrice  d'avec  le  parti  nationaliste  ofitciel,  scission  qui  avait  déjà  com- 
mencé à  propos  de  l'application  de  la  loi  agraire  de  1903.  (Voir  plus 
haut,  p.  \m  et  p.  28U).  M.  William  O'Bricu  s'est  vu  exclu  à^YUniled  Irish 
League  qu'il  a  lui-ni<^me  fondée  ;  député,  il  est  en  opposition  avec  le  groupe 
parlementaire  officiel  irlandais. 

(2)  Cf.  plus  haut,  p.  104,  note  1. 
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pas  à  la  nécessité  de  faire  quelque  chose  pour  Tlrlande  dans 
la  voie  du  selfgovemment  :  le  premier  ministre  s'y  est  d'ail- 
leurs engagé.  Sans  doute,  le  Gouvernement  n1ra  pas  du 
premier  coup  jusqu'à  ressusciter,  même  sous  un  autre  nom 
et  avec  modification,  un  projet  de  Home  Rule  qui,  bien  que 
Topinion  anglaise  ne  semble  plus  éprouver  pour  l'autonomie 
irlandaise  autant  d'aversion  qu'autrefois,  rencontrerait  tou- 
tefois, quant  à  présent,  de  vives  oppositions  dans  le  sein 
même  du  Cabinet.  On  voudra  aller  doucement,  progres- 
sivement. On  commencera  probablement  par  proposer  un 
compromis,  un  moyen  terme  de  réforme  constitutionnelle, 
une  demi-mesure  qui,  comme  a  dit  le  premier  ministre, 
préparera  les  voies  à  une  mesure  ultérieure  d'autonomie 
plus  étendue  :  ce  ne  sont  pas  les  moyens  termes  qui  man- 
quent entre  le  statu  quo  unioniste  et  la  vraie  autonomie  (1). 
Si  la  combinaison  trouvée  semble  aux  nationalistes  réaliser 
un  pas  dans  la  bonne  voie,  ils  auront  la  sagesse  de  l'ac- 
cepter. Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'ils  ne  l'accepteront 
pas,  et  qu'ils  ne  pourront  pas  l'accepter,  comme  un  règle- 
ment final  et  définitif  de  leurs  revendications  constitution- 
nelles (2).  L'Angleterre  devra  aller  plus  loin  et  en  arriver  un 
jour  —  le  plus  tôt  sera  le  mieux  si  l'on  veut  que  Teflet  s'en 
fasse  sentir  sur  l'amélioration  des  rapports  anglo-irlandais 
—  au  vote  d'une  large  mesure  de  véritable  autonomie  qui, 
remettant  à  l'Irlande  la  charge  de  ses  affaires  intérieures, 
lui  donnera  toute  sécurité  contre  l'oppression,  le  misgovern- 
ment  britannique  et  lui  permettra  de  développer  pleinement 
et  jusqu'au  bout  son  expression  nationale.  Cela  est  néces- 
saire, cela  est  juste,  et  cela  est  inévitable,  car  îl  semble 
impossible  de  penser  que  le  jour  où  l'Irlande  montrera, 
comme  elle  a  déjà  commencé  à  montrer,  les  progrès  réalisés 

(1)  Le  Discours  du  Trône  du  12  février  1907  a  annoncé  le  procliain  dépôt 
d'un  projet  de  loi  «  tendant  à  associer  davantage  le  peuple  d'Irlande  à  la  ges- 
tion de  ses  affaires  intérieures  et  à  améliorer  de  diverses  façons  le  système  de 
gouvernement  de  ce  pays  au  point  de  Tue  administratif  et  financier  ». 

(2)  Le  Home  Rule  lui-môme  serait-il  accepté  comme  tel  aujourd'hui,  comme 
il  l'avait  été  eu  1886  et  en  1893?  On  n'oserait  l'affirmer.  Plus  l'Irlande  soufi're, 
plus  elle  sera  exigeante  et  difficile  à  concilier.  «  Personne,  disait  un  jour  Par- 
oeil  (et  toute  rirlande  pensait  comme  lui),  personne  n'a  le  droit  de  fixer  une 
limite  à  la  marche  des  nations!  » 
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par  elle  dans  la  voie  du  relèvement  et  où  elle  fera  voir  ses 
forces  renaissantes  en  revendiquant  ses  droits  imprescrits, 
l'Angleterre  ne  veuille  comprendre  qu'elle  n'a  plus  moyen 
ni  motif  de  refuser  Tautonomie  à  Tlle-Sœur,  et  que  riutérèt 
bien  entendu  lui  commande  maintenant,  s'il  en  est  temps 
encore,  de  se  la  concilier.  Ne  voit-on  pas  dès  à  présent 
comme  une  justification  anticipée  de  rÉmancipation  Irlan- 
daise dans  cet  esprit  nouveau  qui  souffle  en  Érin,  dans  ces 
nouveaux  mouvements  qui,  par  l'éducation,  régénèrent  à  la 
fois  l'individu  et  le  caractère  national,  dans  ce  désir  d'en- 
tente qui  porte  maintenant  les  Irlandais  à  s'unir  de  classe  à 
classe  pour  la  défense  de  leurs  grands  intérêts  nationaux  ? 
Le  Home  Raie  (de  quelque  nom  qu'on  le  nomme)  n'est-il  pas 
après  tout,  comme  on  l'a  dit,  le  meilleur  des  Unionismes, 
j'entends  la  plus  solide  base  et  la  plus  sûre  garantie  de 
l'Union  anglo-irlandaise  ?  L'Angleterre  d'ailleurs  ne  sau- 
rait toujours  nier  à  Erin  son  droit,  ni  réserver  toutes  ses 
sévérités  pour  l'Ile-Sœur  quandjelle  donne  toutes  ses  faveurs 
aux  Colonies.  Elle  ne  saurait  maintenir  toujours  cette  Ques- 
tion d'Irlande  ouverte,  comme  un  facteur  de  trouble,  entre 
elle  et  Tamitié  recherchée  de  cette  «  Plus  Grande  Irlande  », 
la  République  Américaine.  Elle  ne  saurait  résister  toujours 
à  cette  loi  des  temps,  qui  par  toute  TEurope,  suscite  de  nos 
jours  contre  l'Impérialisme  des  grands  États,  une  renais- 
sance des  petites  nationalités,  vivants  symboles  du  droit  et 
du  progrès  protestant  devant  la  force  brute  et  le  retour  de 
la  civilisation  à  la  barbarie.  Que  1  Irlande  se  le  dise  donc  : 
son  affranchissement  est  lié  à  sa  régénération,  il  en  sera  à 
la  fois  cause  et  conséquence,  facteur  et  produit.  L'Irlande 
gagnera  son  autonomie,  si  elle  le  veut^  par  les  raisons 
mômes  et  par  les  mômes  forces  qui  lui  gagneront,  si  elle  le 
veut,  sa  régénération  morale  et  intellectuelle,  son  relève- 
ment économique  et  social.  Pour  le  moment,  on  ne  peut  que 
dire  d'elle  comme  disait  Grattan  :  u  Non  !  Je  ne  désespère 
pas  d'Erin.  Je  la  vois  en  léthargie,  non  pas  en  agonie.  Elle 
n'est  pas  morte,  mais  endormie  seulement...  » 


FIN 


TABLE   ALPHABÉTIQUE 


DES     NOMS     PROPRES     ET     DES     MATIÈRES 


Cel  index,  dressé  principalement  en  vue  du  lecteur  français ,  ne 
comprend,  surtout  dans  la  partie  historique,  que  les  noms  propres 
les  plus  importants.  Il  ne  comprend  pas,  en  principe,  les  noms  des 
auteurs  cités  daas.  les.  notes  bibliographiques. 


Absentéisme,  44,  99,  108,  \U, 
213,  234,  320. 

Administration  locale,  85,  88°, 
407,  444,  125,  426,  460,  463, 
482  à  186,  440,  449,  473,  494. 

Agents  (ou  Intendants),  86, 234. 

Agraire  (Congestion),  226  à  230, 
271,  272%  276,  278  à  282,  284 
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cellement.) 

Agraire  (Commission)  (Land 
Comm/ss/o/i),241°,242etsmv., 
550  à  258,  260»,  261 ,  263»,  264, 
266,  274  à  283,  300»,  453°. 

Agraire  (Conférence)  de  1902, 
406,  269. 
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77,  84,85,  89,92,95,  105,406, 
426,  127,  211  à  283,  290,  291, 
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Agraire  (Rachat),  260  à  283, 294, 
300  à  304,  337»,  494. 

Agricoles  (Améliorations),  217, 
232,  233,  248,  249,  252  k  258. 

Agricoles  (Ouvriers),  442,  219, 
236  283» 

Agricole  (Population),  218  à  220, 
311. 

Agricole  (Revenu),  219, 314,328», 
329». 

Agriculture,  63  et  suiv.,  213, 
249  à  225,  266,  284,  28*2,  298, 


299,  424  à  444  et  passim. 

Icool 

489. 


Alcoolisme,  457 


et  pai 
,  205, 


334,  335, 


Amérique,  41,  43,  67  à  69,  92, 
422  à  125,  432,  334,  338  à  342, 
373»,  390,  403. 

Amérique  (Remises  d'),  292, 342. 

Anglicisation,  57,  80,  373,  37  i  à 
382,  447,  448. 


."504 


TABLE   ALPHABÉTIQUE 


Annales  des  Quatre  Mattres,24, 

404,  410. 
Annalistes,  12,  404,  410. 
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Anticatbolicisme,  93  à  102,  347», 

447  à  449,  480,  iSi ,  491 ,  492. 
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Balfour  (Gerald),  77»,  104»,  175, 
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435. 
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Barlow  (Miss  Jane),  406. 
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200.  220,  237. 
Bedell  (évéque  protestant),  28, 

447". 
Belfast,  44,  92  à  1 02 /;a«s/m,  11 6», 

309  à  311,  361,  391,  446,  448, 

460. 
Berkeley  (évèque  protestant  et 

philosopbe\41,  292,  482. 
Bessborough  (Commission),  239. 
Bibliothèques  populaires.  370. 
Biggar(,I.-G.},  73,  134,135. 
Birrell  (A.),  secrétaire  en  chef 

pour  rirlande,  275». 
Booth  (Ch.),  économiste  anglais, 

318. 
Boulogne  (négociations  de),  77. 


Boulter  (Primat  anglican),  31», 

33. 
Bourgeoisie,  111,  112,  363»,  379, 

477  à  479,  494. 
Boycottage,  74,  125,  127  à  129, 

187»,  189,  220,  471. 
Boyne  (Bataille  de  la),  30,  32, 

99, 100. 
Brehon  (Lois  et  Juges),  7,  16, 

212. 
Brian  Boirhoime,  11,  12,  16. 
Brigade  irlandaise,  37,  53",  121, 

171. 
Bright  (John),  VU,  48,  56,  65, 

104,  237,  260. 
Budget  irlandais,  332»,  333». 
Buller  (Sî^  Redvers),  209,  235. 
Burke  (Edraund).  19,  33»,  34,35, 

38,  42,  171,  358,  369,  448. 
Butt  (Isaac),72, 73, 90, 131, 215». 


dlaisses  d'épargne,  305,  425. 

Canaux,  313*^,  315. 

Caractère  irlandais,  143,  144, 
147  à  156,  158,  161,  162,  206, 
207,  378  à  382,  418,  425, 473  à 
476,  479.  494. 

Caractères  sociaux,  142, 143, 148 
à  151,  155, 156, 158  à  161.494. 

Carbery  (Etbna),  406. 

Carew  (Sir  George),  21,  23»,  27. 

Carleton  (William),  406. 

Castlebar  (Bataille  de),  45. 

Castlereagh  (Lord),  321,  322». 

Castletown  (Lord),  107,  327. 

Catholiques  irlandais,  26  et  suiv. 
32  et  suiv  ,  41  et  suiv.,  51  et 
suiv.,  82,  86,  87,  93,  97,  110, 
111, 179, 180,  203  et  suiv.,  444 
à  492  passim.  (Voir  aussi  Lois 
pénales). 

C^vendisb  (Lord  Frederick),  75. 

Chamberlain  (Joseph),  94,  490. 

Charles  H,  29. 

Château  (Le),  siège  du  Gouver- 
nement, 86,  126,  159,  177  à 
182, 189  et  suiv.,  200,  208,  209, 
271»,  331,  494. 

Chemins  de  fer,  282,  305,  313  à 
317. 
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Chester  (Raid  du   château  de), 

70. 
Chesterfield  (Lord),  31,  38,  39. 
Childers    (Huffh-C.-E  ),     323"^, 

326^^  329'^  330'^ 
Christian  Brothers,  351 ,  354,444, 

464,484,487. 
Church  Fund,  297»,  30l«,  333^ 

357,  453,  454. 
Churchill  (Lord  Randolph).  94, 

436,  246,  354°. 
Civilisation  irlandaise  primitive, 

4  à  44,42,  242,286,449. 
Clans,  esprit  de  Clan,  6,  9,  16, 

18,  86^  450,  432. 
Clan-na-Gael,  73. 
Clanricarde  (Lord),  89. 
Clearances    (ou   Evictions    en 

masses),  63.  67,  89,  244,  245, 

226,  227,  234,  288,  296,  339. 

(Voir  aussi  Evictions). 
Clergé  catholique,  28, 34  et  suiv. 

54,  55,  75,  468,  353,  357,  362, 

365»,  377»,  39i,  444,  444,  460  à 

A92passim, 
Clerkenwell  (Explosion  de),  70. 
Climat,  448, 453. 
Clontarf,  42,  56,  60. 
Cobden  (Richard),  53,  56. 
Coercition,  48,  54,  52,  66,  74  et 

suiv.,  474  à  476,  495,  496,  240. 
Columba  (Saint),  10. 
Columban  (Saint),  40. 
Commerce  et  Industrie,  40,  44, 

66,  442,  306  à  349,  337»,  424  à 

444  pa«szm. 
Concessions  et  conciliation  (Ré- 
gime de),  48,  49,  50,  74,  7J, 

79,    403,  404,   407,   141,   476, 

495,  496. 
Concordat  (Projet  de),  52,  465, 

466. 
Confessions  religieuses  (statis- 

ticiue)  34"   446. 
Congesied  Districts,  284  à  304, 

494,  496. 
Congested  Districts  Board,  263», 

272^»,  297  à  304,  434,  454». 
Conn  dit  des  Cent  Batailles,  6. 
Connaught,  47,  49,  23,  26,  29, 

147,  223,  284  à   304  passim, 

338. 
Conscience  (Hendrick),  420. 


Constitutionnalisme  et  Action 

constitutionnelle,  48,53  à  57, 

68,  69,  73  à  75,  443,  447,  449 

à  430,  440,  444,166,423,  484. 
Contempt  of  Court,  204,   202, 

267». 
Coopération  rurale,2J^2, 299,337", 

370,  427  à  435,  494. 
Copropriété  agraire  (Régime  de 

la),  6,  233,  238,  244,247,  248 à 

250. 
Cormac  Mac  Art  6. 
Cowper  (Lord),  48. 
Crawford  (Sharman),  68»,  !05. 
Criminal  Injuries,  487». 
Criminalité,  39,  52,  54,  68,  74, 

75,  427,  488,  489,  382. 
Croke   (Mgr),  archev.   de  Cas- 

hel,  470. 
Cromwell,  3,  28  et  suiv.,  32, 40. 

45,  78,  410,450,452,242,287, 

335,  342,  375,  450. 
Cullen  (Cardinal),  69,  469. 
Curran  (J.-P.),  198,495. 


D 


Danois  ou  Normands,  41, 42, 82, 

440. 
Davies  (Sir  John),  44»,  21,  24, 

443,  206. 
Davis  (Thomas),  58,  60,  64,  90, 

364»,  367,  383,  385,  406. 
Davitt   (Michael),    73,  74.  434, 

260,  280. 
Deasy  (Loi),  217,  248,  237. 
Démocratie  Esp,rit  démocrati- 
que,   422,   426,136,  437,  489, 

495. 
Département  de  TAgriculture  et 

de  l'Enseignement  technique, 

299,  304»,  370»,  430»,  432,  434, 

437  à  443.  454». 
Desmond  (Clan  ou  Famille),  45, 

20,  24. 
Dettingen,  37; 
Dévolution,  408,  499,  500. 
Devon  (Lord  et  Commission), 

245,  238». 
Devoy  (John),  73. 
Dillon  (J.-B.),  58,  430,  469. 
Dillon  (John),434,433,280»,500. 
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Dîmes,  39,  50,  54,  68^,  92,  235, 

247»,  451, 452.  453.  (Voir  aussi 

Eglise  anglicane.) 
Dottin  (Georges),  Geltiste  fran- 
çais, 398. 
Doyle  (D''),  évèque  de  Kildare 
et  Leighlin,  52,  54,  466,  467. 
Drogheda,  28. 
I>rummond  (Thomas),  55,  iOi, 

209  235 
Dublin,  i5*,  46,  44,  448,  458,  467, 

485»,  308,  309  à  314,  359,  390, 

407,  442. 
Dufferin  (marquis  de),  87,  89, 

220,  222,  260,  308,  342^  408, 

425. 
Duflfy  (Sir  Charles  Gavan),  68, 

69,  93^,  405,  204'',  406,  469». 
Dunraven  (Comte  de),  407, 408, 

269,  327,  365,  499,  500.  (Voir 

aussi  p.  48). 


Ecoles  primitives  d'Irlande,  9, 
286,  449. 

Economique  (Etat),  38,  40,44, 
43,  63,  66,  407, 444,  305  à  347, 
337^  374,  446,  447,  424  à  444 
passim,  494. 

Economique  (Nouveau  Mouve- 
ment), 370, 446,  447, 424  à  444, 
487   488,  494. 

Ecosse,  49,  94,  437,  488,  230, 
287^  292. 

Ecossais,  49,  40,  83,  92,  95,  97, 
296*^   342. 

Edgeworth'  (Miss),  447,  482, 
406. 

Edouard  III  (Statut  d'),  496, 
497. 

Edouard  VII,  98»,  466°,  467", 
468,  469. 

Eglise  anglicane  d'Irlande,  25, 
26,  36,  lO,  84,  85,  92,  94,  446, 
449  à  460.  -~  Son  Désétablis- 
sèment,  70,  438,  260°,  333«, 
357,  452  et  suiv.  (Voir  aussi 
Church  Fund). 

Eglise  catholique,  25,  26,  29»  34 
à 36,  54,445à492passi/n. 


Eglise  primitive  d'Irlande,  9, 

44,449. 
Electoral  (Régime),  43,  54,  4 14, 

434,  437,  4^,  244. 
Elisabeth,  48  et  suiv,,  28,  29, 

440,  452,  335,  334,  358,  449, 

450. 
Emancipation  catholique,  43,46, 

54,52,54,  441,486,204,214, 

376,  464\ 
Emigrants,  Emigration,  28,  37, 

44,  65,67,80,  92,441,i.46,22fi, 

288,  294,  295,  333  à  342,  376, 

417  à  449,  433.  —   La   lutte 

contre  l'Emigration,  119»,  342'», 

488. 
Emmet  (Robert).  46^.  53»,   83, 

94»,  444,  446»,  464,  364». 
Encumbered  Estâtes  Act,  Court, 

246,234  à  236,  260»,  262».266». 


M 


145  à 


(Voir  aussi  Land  /u^e.) 

Esprit  irlandais,  44r 
147,  380,  3»4 ,  418. 

Estâtes  Commissioners^  274  et 
suiv.,  304»,  304». 

EvicUons,  67,  74,  76,  80,  126. 
427,  495,  244,  215i.  241,  3a4, 
235,  239,  244,  247.  (Voir  aussi 
Ctearances.) 

Exclusion  des  Galholiguea,  179, 
180,  203  et  suiv.,  3i65»,  448, 
449. 

Extrémistes  ou  Intransigeants, 
48,  56,  6Û,  73  à  75,  443  à  418, 
139,  144,  166,  184»,  490.  (Voir 
aussi  Séparatistes,  Force  phy- 
sique, Sinn  Fein). 


F  (Les  trois),  68»,  237  et  suiv., 

249 
Famine  (Grande)  de  4847,  60, 

62,  63  et  suiv.,  444,  444,  147, 

243,  244,  226,  235,  288,  335, 

339.  459. 
Famines,  38,  52,  74,  213,  294. 
Fenians,  Fenianisme,  48,  67,  68 

à  74,  73,  443  et  suiv.,  480. 
Ferguson  (Sir  Samuel),  406. 
Fermages  ou  <  Rentes  »,  6,  39, 

50,  63,  65,  73,  75,  76,  84,  244 
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à  28â  passim,  3^1»,  329».  (Voir 
aussi  Ouest  irlandais.) 

Finances  angio  irlandaises,  66, 
88^,  487,  261  à  271  passim, 
308,  320  à  332\  333»,  334, 
437%438«,454»,  494-  (Voir  aussi 
Trésoreri'iyChurehFtind,  etc.) 

Financial  Eelations  Commis- 
sion, 326  et  suiv. 

Finanees  locales,  9S^y  247»,  330», 
332,  334»,  335»,  344». 

Fingall  (Comte  de),  52.  (Voir 
aussi  p.  86.) 

Finlay  (Le  R.  P.),  iOO»,  229», 
251",  258»,  427,  433,  436,  487. 

Fiscale  (Organisation,  Surtaxa- 
tion), 407,  320  à  322. 

Fitzgerald  (Lord  Edward),  44, 
45,  90. 

Fitzgibbon,  Lord  Clare,  49,  4;^, 
44. 

Fitzwilliam  (Lord),  44. 

Fontenoy,  37,  424. 

Force  physique  (Doctrine,  Parti 
de  la), 48,  56, 60, 68,  443  à  449, 
480».  (Voir  aussi  Extrémistes, 
Séparatistes,  Fenians.) 

Forster  (W.  R.),  74,  490. 

France  (Llrltnde  et  la),  37,  43, 
44,  64,  474,  472. 

Fronde  (J.  A.),  42,  29,  39,  78, 
84,  89,  307. 

Fry  (Sir  Edward)  et  Fry  Corn- 
mission^  249»,  250  et  sui?. 


Gaélique  (Langage)  ou  Irlandais, 
59,  484»,  372  à  423 pa«s/m,  473, 
487. 

Gaélique  (Lieue),  372,  387  à  423 
passim,  433. 

Gaélique  (Mouvement,  Renais- 
sance), 148,  449,  484»,  372  à 
423,  467,  494. 

Gaêls,  5,  41,  82,  440,  143,444, 
385,  395. 

Gall  (Saint),  10. 

Garnison  ou  Colonie  anglaise 
en  Irlande,  43,  44,  32,  3\  35, 
39,  42,45,71,  78,  84  à  409,440, 
442,  439,  442,  464,  479,  480, 


484,  209,  234,  447,  497.  (Voir 
aussi  Ascendency.) 

George  II,  37. 

George  IV,  52. 

Geraldines,  45, 17. 

Giffen  (Sir  Rob.),  économiste  an- 
glais, 249»,  328,  329». 

Gill  (Thomas  P.],  425»,  437. 

Gladstone,  48,  66»,  74  et  suiv., 
94,  444,434,464,  469,474,245, 
237  à  244,  245,  247,250,260, 
324,  364»,  455»,  497,  498. 

Gordon  (Général),  295. 

Gouvernement  central,  86, 42^, 
473  à  210, 334. (Voir  aussi  Châ- 
teau.) 

Grabbert,  427,  128,  129,  189, 
221. 

Grattân  (Henry),  33,  40,  42,  49, 
50,  51,  98,  106,  170,  208,  322, 
358,  361»,  375,  496,  502. 

Graves  (A.  P.),  406,  476. 

Graziers,  127,  128,  221,  230, 
296». 

Grav  (E.  Dwyer),  133, 157,  202. 

Gray  (Sir  John),  130, 

Green  (John  Richard),  11. 

Green(Mrs.  J.  R.),  4()5. 

Gregory  (Lady),  376,  378»,  405, 
407  408  411», 

Grimshaw  (D'  T.  W,),Regiêtrar 
General,  219»,  328*,  329», 
335». 

Guillaume  III,  30,  92,  99,  100, 
152,  212,  307,  335. 


H 


Healy  (Tim.),  131, 133, 166. 

Hedge  Schools,  36,351. 

Henri  II,  13. 

Henri  VII,  17,  18. 

Henri  VIII,  17  et  suiv.,  40,  79, 
449. 

Hibernisation  des  envahisseurs, 
14,  15,  32,  16,  83,  375. 

Histoire  (Enseignement  de  T), 
3,  354,  355,  376,  403». 

Hoche,  44. 

Home  Government,  71. 

Home  Raie  ou  Autonomie  irlan- 
daise, 71  à  77, 94, 102,  403,108, 
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409,  116,  117,  120,  136,  140, 
161,  469,  470,  174,  367,  368, 
373,  38o,  429,  472,  495  à  502. 

Hopper  (Miss  Nora),  406. 

Humbert  (Général),  45. 

Hyde  (D'  Douglas),  337",  366^ 
372  à  423  passim. 


I 


Ingram  (John  Kells),  58. 

Instruction  (Généralités),  34,  36, 
43,  142,  337",  350  à  367,  369, 
370,  399  à  403,  467  à  469,  473, 
483  à  485. 

Instruction  primaire,  351  à  356, 
365",  369,  375,  376,  399  à  403, 
467,  468,^484,  485". 

Instruction  secondaire,  111,  350, 
356  à  358,  365",  369,  399,  400, 
402,  403. 

Instruction  supérieure,  60,  104", 
169,  350,  358  à  366,  369,  403", 
483.  (Voir  aussi  Triniiif  Col- 
lège, Queen*s  Collège,  Lniver- 
siïé  royale,  Universily  Col- 
lège.) 

Insurrection  de  1641,  26,  27. 

Insurrection  de  1798,  45,  413, 
423,  461,  480". 

Insurrection  de  1848,  64,62,  68, 
444,  423,  480". 

Invincibles  (Les),  75,  76,  114. 

Irish  Agricullural  Organizafion 
Society,  299,  428  à  435  [pas^ 
sim), 

Irish  Reform  Associalion,  108, 
499.  500. 

Irlandais-Unis,  44,  90,  93,  404, 
447. 

Irlande  (Les  deux),  30,  31,  32, 

81,  82,83,  423,  494. 

Irlande  nationale (L'),  30,  34, 81, 

82,  110  à  141,  493,  494. 


Jacques  !•',  19  et  suiv.,  26,  29, 

83,  92,  237,  305,  351. 
Jacques  11,  29,  30,  100. 
Jeune-Irlande  et  Jeunes-Irlan- 


dais, 55,  56,  58  et  suîv.,  68, 

71,  72,  90,  113,  114,  130.  160, 

367,  406,  467,  468. 
Johnson  (Lionel),  147,  407. 
Juges  irlandais,  85, 86, 179, 192, 

193",  198  à  202,  331,  354". 
Juges  de  paix,  86,  175,  179.  192 

à  197.  (Voir  aussi  Magistrats 

résidants.) 
JuTYseiJurU'Packing,  192,193°. 

201,  202  à  208. 
Justice,  39,   40,  176,  477,  179, 

487",  492  à  208,  246,  242,  243, 

255,  256. 


K 


Kane  (Sir  Rob.),  219,  220. 
Keating(Geo(rroy),  410,411,413. 
Kenmare  (Cpmte  de),  52. 
Keogh  (John),  52. 
Keogh  (William),  69,  143,  430, 

469". 
Kickham  (Charles),  69, 116",  1 50», 

406. 
Kilkenny  (Confédération  de),  27. 
Kilkenny  (Statuts  de),  14. 
Kilmainham  (Traité  de),  74,  75. 


Lalor  (J.  F.),  67,  260". 

Land  Judge.  202",  216,263",  266. 
(Voir  aussi  Agraire  (Commis- 
sion), Encumbered  Estâtes 
Court.) 

Landlords  et  landlordisme,  39, 
52,  63,  65,  67,  74  à  76,  84  à  92, 
405,  109,  126,  189,  194,  244  à 
222  passim,  230  à  236,  237  à 
283  passim. 

Landowners'  Conuention,  91, 104. 

Larminie  (William),  404,  406. 

Lavergne  (L.  de),  219. 

Lecky  (W.-E.-H,),  VII,  21  et 
suiv.,  26,  27,  30",  32,  34",  35", 
36,  46,  57,  87,  136,  246,  292, 
358,  364. 

Leinster,  27,  29,  338. 

Lever  (Charles),  147,  406. 

Libéral-Unionisme,  495,  496. 
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Ligues  irlandaises,  52, 54  etsuiv. 

68,  74  à  76,121  à  130,  131,151, 

161,205. 
Ligue  Agraire,  48,  74,  75,  lOÎ, 

122,  123%  127,  161,  240,  260, 

295,  470. 
Ligue  Irlandaise  Unie,  122, 123, 

124,  269,  500". 
Ligue  Nationale,  75,  122,  123», 

127,129,  161. 
Ligue  du  Nord  et  du  Sud,  68, 

93%  101. 
Ligue  des  Tenanciers  (  Tenants* 

League),    68,   1^1,   215,    237, 

469°. 
Limerick  (Siège,  Traité,  Ville), 

30,  33,  37,  50,  51,  185". 
Littérature  anglo-irlandaise, 403 

à  409,  412.  . 
Littérature  irlandaise  primitive, 

7  et  suiv.,  404,  410%  449. 
Littérature  irlandaise  des  xvii*^ 

et  XVIII"  siècles,  410,  418. 
Littérature  irlandaise  moderne, 

409,  411,  414,  418. 
Logue  (Cardinal),  archev.  d'Ar- 

magh,  381,  391. 
Londonderry  (Siège,  Ville),  30, 

95,  96,  98«,  99. 
Lord-Lieutenant   ou    Vice-Roi, 

86,  174,  177,  194,  331. 


M 


Maamtrasna  (Affaire  de),  206. 
Macaulay,    VU,    30",   40,   200, 

151. 
Mac  Carthy  (Justin),  131,  133. 
Mac  Donnell,  poète  irlandais  ja- 

cobite,  410. 

Mac  Donnell  (Sir  Antony),  104", 
47911  209^ 

Mac  Gee  (D'Arcy),  58. 

Mac  Haie  (D'),  archevêque  de 

Tuam,    54,  377,    383»,    466  à 

469. 
MacManus(Terence  Belle\v),69. 
Mac    Murrougb    (Dermot),   13, 

152. 
MacNeill(Svift),134. 
Magistrats   résidants,  86,    179, 

194  à  197. 


Mahaffy  (J.  P.),  396,  397,  399. 
Malachie,  roi  d'Irlande,  11,  12, 

16/ 
Manchester  (Doctrine  de),   66, 

216,  217,  310. 
Manchester  (Raid  et  <  Martyrs  > 

de),  70,  167",  168. 
Mangan   (James  Clarence),   58, 

406. 
Manuscrits  irlandais,  7, 12, 361", 

404,  418. 
Martin  (John),  204. 
Martyn(Edward),  185°,  402,407", 

408. 
Mathew   (Rév.    Theobald),   55, 

489. 
Maynooth  (Grand  Séminairede), 

362",  383",  391,  454,  462,  463, 

464  et  suiv.,  467",  485  à  487. 
Mayo  (Comte  de),  107,  437, 
Meagher  (Thomas  Francis),  58, 

60. 
Melbourne  (Lord),  55. 
MenUles  (Maladies),   291,  346, 

347. 
Middlemen,  39,  213. 
Migratory  Labourers,  292  à  294. 
Miiedb  oîi  Milesius,  5. 
Mill  (J.  Stuart),  64,  329,  340. 
Misère,  288  à   294,  310,  343  à 

347. 
Missionnaires    irlandais     (pre- 
miers), 10,  12,  449. 
Mitchel  (John),  57,  58,  60,  61,6^t, 

83,  113,  H4,  !  16",  117,162,165, 

361",  480. 
Molyneux  (William),  41. 
Mommsen,  143,  160. 
Monteagle  (Lord),  107, 109»,  427, 

430». 
Moonlighiers,  74,  205. 
Moore  (George),  185»,  407,  408, 

411»,  481». 
Moore  (George  Henry),  68»,  130, 

'é69». 
Moore  (Thomas),  90",  358,  375, 

404,  406. 
Morcellement,  63,  64,  214,  222, 

225  à  230,  236,  282,  287,  2S9, 

291,300  et  suiv.  (Voir  aussi 

(Congestion  agraire,  Congesled 

Dislpicis»\ 
More  (Thomas),  221»,  288. 
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Morley  (John),  98, 101,  IbO,  18S, 
489»,  200,  235,  364,  365°.  — 
Morleg  Commillee,  250  et  cuiv. 

Morris  (Lord),  178,  208. 

Mortalité,  SIO"",  346. 

Munster,  19,  20,  23,  24,  27°,  29, 
38,  338. 

Murray  (Mgr),  arcliev.  de  Du- 
blin, 467,  468. 


N 


Nsrtalité,  345,  346. 

Natiou  (Journal  La),  59,  61, 133, 

457. 
Newman  (Clardinal),  VI1%  362, 

492. 
New  Ross,  45. 

Niai!  dit  des  Neuf  Otages,  6,  8. 
No-Reni,  74,  76,  148,  127,  268, 

295. 
Nuptiiailité,  345,  346. 


O 


O^Brien  (Qan  ou  Famille),  17, 

58. 
0'Brien{Murrough),  La/id  Com- 
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Chaque  volume 6    » 

i-  Le  Drame  de  Varennes  (juin  1791).  1  volume  in-8*  écu 6  » 

^  ÏA  Captivité  et  la  Mort  de  Marle-Antoinotte.  1  vol.  in-S*  écu.. ...  6  » 

»  Le  Marquis  de  La  RouêrlOi  1  volume  in-8*  écu %  m 

»  Le  Baron  de  Bttz«  1  volume  in-8*  écn g  » 

-.  Tournebut  (1804-18C9).  1  volume  iQ-8*  éca 6  • 

—  Le  Vrai  Chevalier  de  Malson^Rouge.  1  volume  iu-S*  écu 6  » 

—  La  Guillotine  pendant  la  Révolution.  1  volume  in-8*  écu 6  • 

LA  ROCHETERIE.  —  Histoire  de  Marie-Antoinette.  (Ouvrage  couronné 
par  TAcadémiu  française.)  Nouvelle  édition.  9  volumes  io-S*  écu  avee 
gravures 10    » 

«Ëmili  DARD.  -  Un  acteur  caché  du  drame  révolutionnaire.  —  Le  général 
Choderlos  de  Laclos  |  auteur  des  Liaisons  dangereuse»  (174I-1808)| 
d'après  des  documents  inédits  (Ouvrage  couronné  par  l'Académie 
franvaise).  1  volume  in-8*  écu,  orné  d'un  portrait  par  Carmontelle.     6    » 

André  BON  NBPONS.  —  Une  ennemie  de  la  Révolution  el  de  Napoléon, 
Marle-Carolinei  reine  des  Deux-SIclles  (1768-18U),  d  après  des  docu- 
ments inédits.  1  volume  in-8*,  orné  de  deux  portraits 7  60 

—  Un  allié  de  Napoléoni  Frédéric-Auguste,  premier  roi  de  Saxe  et  Grand- 

Duc  de  Varsovie  (1763-1827),  d'après  les  arcliives  da   Ministère  des 
AiTaires  étrangères  et  du  Royaume  de  Saxe.  1  vol.  in-S* 7  60 

ÊMiLB  HORN.  —  François  Râkôczl  ll|  prince  de  Transylvanie  (1676-17S6). 
1  volume  ln-8*  écu  avec  portrait .,,.      g   » 

Paris.  —  Inip.  K.  Capioiiont  cl  0«,  nie  de  SelDO,  S7. 
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